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PRÉFACE 


Cette  préface  sera  courte,  car  elle  a  uniquement  pour 
objet  d'expliquer,  en  peu  de  mots,  le  motif  de  Touvrage 
et  ia  méthode  suivie  pour  le  faire.  On  a  déjà  beaucoup 
écrit  sur  la  Restauration;  aussi  la  nomenclature  des  tra- 
vaux  historiques  publiés  sur  cette  époque ,  serait  aussi 
longue  que  fastidieuse,  et  en  même  temps  sans  utilité. 
Ce  que  je  tiens  d'abord  à  constater,  c'est  qu'il  n'existe, 
dune  part,  que  des  histoires  de  la  restauration  lon- 
guement écrites,  et  comportant  de  huit  à  dix  volumes 
|>our  le  moins,  et  d'autre  part  des  vues^  lettres  ou  essais^ 
œuvres  de  circonstance,  qui  n'ont  eu  qu'une  existence 
éphémère,  dans  lesquelles  on  ne  peut  puiser  que  des  no- 
tious  incomplètes  et  souvent  fort  inexactes. 

Il  n  y  a  donc  en  réalité  que  des  histoires  compactes. 

Mais  à  répoque  où  nous  vivons  on  veut  savoir  beau- 
ciy^p  et  savoir  vite  ;  de  là  la  nécessité  d'ouvrages  écrits 
âvec  méthode  et  concision;  de  là  l'utilité  des  histoires 
5ucc/j3ctes,  et  contenant  néanmoins  tous  les  faits  essen- 
tiels des  époques  qu'elle^  traitent.  Jusqu'à  présent  au- 
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cun  historien  ifa  essayé  de  fain*  une  histoire  abrégée  de 
la  restauration,  ainsi  que  M.  Mignet  Ta  fait  pour  la  révo- 
lution. C'est  une  lacune  que  j*ai  essayé  de  remplir  ;  au- 
trement, je  n'aurais  pas  entrepris  d'écrire  une  nouvelle 
histoire  de  la  restauration  au  moment  même  où  M.  de 
Lamartine  vient  de  terminer  la  sienne ,  et  alors  que 
M.  Vaulabelle  achève  celle  qu'il  a  commencée  depuis 
plusieurs  années  déjà,  et  à  laquelle  il  a  consacré  tant  de 
soins  et  de  recherches. 

Je  ne  l'aurais  pas  entreprise,  quoique  lorsqu'on  traite 
une  rpo(|ue  historique,  on  ne  doive  pas  tant  considérer 
ce  qui  a  été  écrit,  (|ue  ce  (|ui  subsiste  réellement  de  tout 
ce  qui  a  été  écrit  ;  car  si  on  a  eu  raison  de  dire  que  les  évé- 
nements détruisent  les  événements,  on  peut  dire  avec 
non  moins  de  raison  que  les  histoires  détruisent  les  his- 
toires. Vaulalielle  a  fait  oublier  Dulaure,  et  porté  un 
coup  terrible  à  M.  Capeligue;  et  l'histoire  brillammeut 
écrite  de  M.  de  Lamartine  iinirail  par  enterrer  celle  de 
M.  de  Lubis,  si  celle-ci,  écrite  au  point  de  vue  de  la  In- 
timité, ne  devait  être  longtemps  agréable  aux  personnes 
de  cette  opinion.  Enfin  il  n'y  a  plus  en  faveur  dans  le 
public  que  l'histoire  <le  Vaulabelle  et  Thistoire  de  M.  de 
I^imartine. 

Il  faut  bien  reconiiaitre  aussi  que  Thistoire  a  sa  per- 
spective, qui  se  modiiie  avec  le  temps,  et  c'est  pourquoi 
divers  historiens,  après  avoir  obtenu  un  succès  mérité  et 
sérieux,  tinissent  par  voir  leur  renommée  s>vaiM)uir. 
Les  faits  histori(|ues  ne  changent  pas  de  sulislance,  smi 
doute,  mais  on  les  envisage  d'une  autre  manière,  on  les 
ju^e  plus  froidement.  L'histoire  de  la  restauration  ne 
comporte  plus  évidemment,  des  proportions  aussi  éten- 
dues que  celles  qu'on  a  adoptées  jusqu'à  présent.  Un 
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ftmple  va  faire  comprendre  ma  pensée.  La  Charte  de 
1814,  révisée  en  4830,  sera  toujours  un  feit  d'une  grande 
nleur  hisloriqoe  ;  mats  son  importance  s^est  amoindrie 
(iepuis  la  révolution  de  1848,  car  il  y  a  une  différefice 
notable  entré  une  charte  morte  et  enterrée,  et  une  charte 
encore  debout;  on  ne  peut  plus  en  pâHer  de  la  même 
manière,  ni  entrer  dans  des  détails  aussi  circonstanciés. 

Quant  aux  personnes,  la  perdpectite  histôri(|Ue  de  mo- 
difie également.  On  a,  pendant  longtemps,  donné  cer- 
taine importance  k  M.  Bavoux,  professeur  à  Fécole  dé 
droit,  pour  ses  démêlés  nniversitaires;  k  M.  Madier  de 
Mooljeau,  pour  ses  pétitions  aux  Chambres  k  Foccasiotl 
des  troubles  du  Midi  ;  cette  importance  n*était  que  rela-» 
tive,  accîdeDtelle«  et  en  parlant  d'eux,  on  n'a  pitisr  guèrtf 
qu'à  mentioDDer  lés  faits  auxquels  ils  ont  été  mêlés,  ei 
aifitt  de  taot  d'autres  ! 

Le  moment  où  je  publie  cette  histoire  est  oppdrturt  et 
bien  choisi.  La  plupart  dei§  hommes  éminedts  qui  Ohf  ptk 
m  part  active  dans  les  événements  de  cette  époqtte  sobt 
flioris,  et  ceux  qui  restent  sont  bien  calmés  ;  on  peut  dùnc 
parler  des  hommes  et  des  choses  de  ce  temps-là  en  totrtèf 
vérité*  sans  crainte  de  se  heurter  contre  despassiotts  trop. 
n?acea«  ou  contre  des  susceptibilités  souvent  respectables, 
et  ToD  a  l'avantage  d'avoir  encore  sous  la  maid  tous  leè= 
malénaux  de  l'époque,  que  le  temps,  qui  use  tsnt  de 
choses,  o'a  pas  encore  dévorés^  et  de  pouvoir^  en  outre, 
mettre  à  profit,  noo-seulementses  propres  souvenirs,  et 
l'obtenir,  pour  kes  compléter,  ainsi  que  je  l'ai  fait,  des 
nm&iffïetneïA»  utiles  ^  venant  d'hommes  qui  ont  été 
mêlés  activement  aux  agitations  de  ce  temps-là. 

£0  faisant  cette  histoire,  j'ai  puisé  aux  sources,  autant 
que  je  Tai  pu^  et  n'ai  enregistré  aucun  fait  de  quelque 
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tinporiance  saus  y  recourir;  de  celle  inanière,  je  me  suis 
peu  occupé  de  mes  devanciers»  De  voulaut  pas  faire  une 
histoire  sur  une  autrt*  histoire,  ainsi  que  cela  se  pratique 
trop  souvent,  ne  voulant  pas  surtout  courir  le  risque  de 
propager  après  eux  certaines  erreurs,  et  voulant  eocore 
moins,  reproduire  leurs  opinions  personnelles  ou  leurs, 
jugements. 

Je  me  suis  débarrassé  de  la  sorte  des  arguments  pro- 
pres à  chaque  parti  et  à  chaque  époque,  arguments  qui  i 
sont  toujours  un  peu  voisins  du  sophisme. 

J'ai  suivi,  aussi  scrupuleusement  que  je  Tai  pu.  Tordre 
chronologique  des  faits  qu'on  néglige  tant  de  nos  jours, 
et  lorsque  je  m'en  suis  écarté,  ça  été  pour  réunir  en 
un  seul  faisceau  des  faits  de  même  nature  et  se  ratta- 
chant aux  mêmes  causes»  et  cliaque  fois  que  je  Tai  pu 
j'ai,  au  moyen  de  citations  faites  à  propos,  fait  avancer 
mon  récit  et  en  même  temps  donné  des  notions  précises 
sur  les  opinions  à  l'état  d'antagonisme. 

En  un  mot,  c'est  en  procédant  avec  ordre,  avec  mé- 
thode, que  j'ai  pu  condenser  dans  deux  volumes,  i'Iiis- 
toire  entière  de  la  restauration , 

J'avais  deuxécueils  à  éviter  :  I*un  d'être  aride  et  plem 
de  sécheresse  en  ne  faisant  guère  qu*un  rapide  exposé 
de  faits;  l'autre,  d'être  incomplet  en  faisant  trop  de  di- 
gressions ou  de  connnentaires  à  Toccasinn  d'un  nomhre 
de  faits  culminants,  mais  trop  restreints;  je  me  suis  mis 
en  garde  contre  Tun  et  Tautre  de  cesécueils  en  n'omet- 
tant aucun  fait  d'une  importance  réelle.  C*e8t  ce  dont  on 
pourra  se  convaincre,  et  en  les  accompagnant  à  propos 
de  réflexions  courtes  et  suhslanlielles. 

C'est  ainsi  que  le  savant  professeur  Héreen  a  procédé 
pour  faire  son  Manuel  historique  sur  le  système  politique 
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des  États  de  TEurope,  qui  a  obtenu  en  Allemagne  un  si 
magnifique  succès  et  porté  un  si  rude  coup  à  tant  d'his- 
kriens.  Je  n'ai  rien  négligé  pour  être  à  la  fois  précis, 
clair,  exact,  ni  recherches,  ni  temps.  Madame  de  Sévigné 
écriTant  à  une  de  ses  amies  lui  disait  :  «  Je  n'ai  fait  celle* 

>  ci  si  longue  que  parce  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 

>  la  fsdre  plus  courte.  »  Je  puis  dire  que  j'ai  pris  le  temps 
nécessaire  pour  écrire  mon  histoire,  de  telle  sorte  que 
je  n'eusse  pas  à  me  justifier  en  disant  :  «  Je  n'ai  fait  cette 

>  histoire  si  longue  que  parce  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps 

>  de  la  faire  plu^  courte.  »  Et  cependant  je  n'ai  négligé, 
tout  en  voulant  être  court,  aucun  fait  sérieux  et  digne  de 
remarque. 

En  écrivant  l'histoire  de  la  restauration,  et  je  termi- 
nerai cette  préface  par  cette  dernière  considération,  j'ai 
eu  à  m' occuper  de  Napoléon,  de  la  création  de  l'Empire, 
de  sa  chute;  enverra  que  je  Tai  fait  avec  réserve,  n'ou- 
Uiant  pas  que  j'avais,  avant  toutes  choses,  à  m'occupér 
de  mon  sujet.  Je  me  suis  abstenu  de  critiques  amères 
tout  aussi  bien  que  d'éloges  outrés;  j'ai  dit  peu  de  chose 
do  régime  impérial,  que  chacun  peut  juger  par  les  ré- 
sultats tout  aussi  bien  que  par  les  faits.  Mais  ce  qui  a  dû 
m'occupér  surtout,  c'est  la  fin  de  son  règne,  ainsi  que 
lépoque  des  Cent-Jours,  et  pour  juger  Napoléon  avec 
impartialité  durant  cette  partie  de  sa  vie,  il  faut  séparer 
la  plupart  de  ses  actions  de  son  système  de  politique  in- 
térieure, et  le  saisir  au  point  de  vue  des  liens  intimes  qui 
\t  rattachaient  alors  au  pays  et  à  ses  destinées  !  Car,  à 
partir  de  1813,  Napoléon  est  Thomme  indispensable  de 
h  France;  il  est  le  bouclier  de  notre  nationalité,  et  au- 
tour de  lui  se  groupent  tous  les  intérêts  nés  dans  le  cours 
de  la  révolution.  Aussi  Carnot,  l'austère  républicam,  lui 


offre-t-il  sies  services,  et  va  iléfenftre  Anvers  r*onïré*  l'é- 
Itraoger! 

A  l'épo(|ue  des  Cent-  Jours,  je  me  mis  trouvé  amené 
'à  reconnaitre,  après  mûre  réflexion,  qu'il  avait  ^ilors  pris 
Ma  feriiie  résoluttou  iJe  concilier  le  prine^ipe  ^f  autorité  avec 
le  prinripe  de  liberté*  Sur  ce  point,  les  preuves  aliondent. 
Il  fut  alors  lout  à  la  fois  et  riiomme  de  la  natioualité  et 
l'houHiie  de  la  liberté ,  et  je  n*ai  pas  éprouvé  d'emharraîî 
pour  dire  sur  lui  tnute  uia  prnsi^e.  Eotin,  en  faisant  cette 
hislnire,  je  me  suis  con^laniment  dégagé  de  toute  préoc- 
rupation  provenant  de  ce  temps  où  j'écris,  et  j'ai  dit  pf 
écrit  ce  que  pense,  couime  je  l'aurais  dit  et  éerit  avant 
<Hi8,  et  comme  je  le  dirais  et  récrirais  plus  lard  si  besoin 
était,  et  je  me  suis  toujours  bien  pénétré  de  ceci,  que  je 
n'érrivai.^  pas  dans  un  intérêt  de  secte  ou  de  parti,  maiff 
dans  Tinlérèt  de  la  vérité,  et  que  j'entre[>renais  un  ou- 
vv^e  auquel  je  désire  une  existence  qui  ne  soit  pa§ 
éphémère. 
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Si  on  Teut  bieii  jager  de  la  vie  d'ane  nation,  et  apprécier  son  ac- 
tion dans  telle  ou  telle  période  de  son  histoire,  il  importe  surtout 
de  réfléchir  sur  ses  sentiments  naturels,  sur  ses  instincts  moraux,  au- 
'^meot  on  ne  comprend  ni  son  action,  ni  ses  transformations.  Nous 
animes  le  peuple  le  plus  fleiible  du  monde,  le  plus  ardent  dans 
^raes,  le  plus  prompt  dans  ses  résolutions  ;  nous  apportons  en 
:>mtes  choses  fimpétuosité  de  notre  caractère  ;  de  là  des  mouvements 
<f.>a^eot  Rial  calculés,  des  efforts  qui  deviennent  superflus,  et  des 
nriations  qui  nous  font  accuser  de  légèreté  et  de  mobilité.  Qu'on 
ne  «^y  trompe  pas,  s*i!  y  a  dans  l'action  de  la  France  des  oscillations 
«"ides  mouvements  mal  réglés  en  avant  ou  de  recul,  cette  action 
n*a  pas  moins  son  unité,  qu'on  saisit  facilement  dès  qu'on  s'appli- 
que à  la  comprendre  :  ainsi,  nous  avons  conservé  constamment  le 
«riractère  franc  et  libre  de  nos  ancêtres,  et  nous  sommes  toujours 
>i:i  peuple  qui  aime  à  délibérer  sur  ses  propres  aiïaires,  et  ne  veut 
ahaTidooner  ni  ses  biens ,  ni  sa  liberté  aux  caprices  des  gouver^ 
oants. 

Enfin,  sous  quelque  aspect  qu'on  considère  le  mouvement  de  la 
uTJIisan'on,  on  le  voit  constamment  se  développer  en  France,  et  y 
f'^reodre  des  proportions  plus  étendues  que  chez  aucun  autre  peu- 
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pie.  Quand  le  iîesj»otisjiie  y  aï»|iar«ait,  sa  durée  nVst  pas  longue,  et 
il  ne  noii.s  arrête  m^rne  |»:is  d'une  maiiièie  com[dè!e  dans  notre 
marche  progressive. 

S*il  en  est  ainsi,  c'est  que  nous  portons  en  nous  le  véritable  génie 
de  la  civilisation  ;  c'est  que,  niieuv  qy 'aucune  autre  nation,  nou9 
percevons  et  reflélons  les  besoins  généraux  des  jieiiples;  cesl  là 
aussi  ce  qui  nous  crée  lant  irobslades,  suscite  rontre  nous  tant  de 
passions  envieuses  et  hostiles;  mais  alors  que  nous  paraissoDs  im- 
mobiles, nous  [irofçressons  encore,  et  cpiand  on  nous  croît  vaincus  et 
sous  le  joug,  nou^  nous  n^levons  de  tous  nos  désastres. 

Nous  serions  depuis  longtemps  Ihés  dans  notre  droit  public  in- 
térieur, avec  noire  aptitude  à  tout  saisir,  à  tout  concevoir,  si  nous 
n'avions  pas  eu  h  combattn*  la  féodalité  encore  toute-puissante  eo 
Europe,  et  campée  ni<^me  en  Angletern»  !  Le  tond  du  débat  qui  nous 
agite  à  rintériour  est  europ><^en  :  et  ce  débat  nous  Tavons  posé  sans 
nous  demander  ce  qu'il  rec4>lait  de  sacri lices  et  de  combats.  A  la  fiQ 
du  xvm*  siècle,  nous  avions  des  vérilés  acquises  sur  les  droits  et  les 
devoirs  des  hommes  en  société,  et  nous  avons  voulu  expérimenter 
ces  vérités,  les  faire  passer  de  l'état  théorique  à  l'état  pratique  ;  aussi 
nousavoùs  soulevé  d'incroyables  iniinitiéî^!  Il  a  fallu  alors  vider  par 
les  armes  la  question  des  rapports  sociaui,  et  porter  au  debors  1& 
lulie  des  idées  nouvelles. 

En  attaquant  les  abus  de  la  féodalité,  en  la  prenant  c>orps  à  corps, 
nous  allions  nous  ouvrir  une  voie  nouvelle  dans  toutes  les  carrières  : 
dans  rinduslrie,  dans  le  commerce.  I/Augle terre  ne  s'y  méprit 
péÊt  tt  elle  se  mêla  au  plus  vite  dans  le  conflit  qui  s*engag«^ 
entre  nous  et  les  cours  du  Nord«  Elle  devint  Tame  des  coatitions 
armées  qui  snreicilèrent  notre  génie  beltiqueuK  «  nous  pous- 
sèrent dans  des  voies  de  conquête  qui  n'étaient  ni  dans  Tesprit, 
ni  dans  les  vues  de  la  Hévoluti^n,  et  qui  iimenérent  cfs  grandes 
déf  intions,  qui  ont  pu  faire  douter  que  fa  France  fût  véritableineiit 
atlichée  à  ses  principes:  et  c>sl  la  lutte  que  nous  avons  eu  à  soute- 
nir à  Teitérieur  qui  a  amené  surccssivement  diverses  formes  de 
gouvernement,  sans  que  pour  cela  le  pays  ait  ccfsé  de  graviter  vers 
les  principes  de  1798,  el  de  déblayer  le  terrain  de  la  féodalité. 
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tes  les   grandes  agîMtioiis  de  ïa    Révolution,  les  profondes 
bâtions  qui  en  «^Uienï  résultées  dans  l'ordrt;  social,  après  les 
guerres  de  rEmpire,  on  se  prit  à  croire  que  la  France  a?ait 
ré,  qu'elle  allait  descendre  du  nmg  qu'elle  avait  acquis  en  Eu- 
rope durant  le  cours  de  la  Revulutioti;  on  crul,  parce  quelle  était 
dans  ses  anciennes  limites  territoriales,  que  tout  allait  s*a- 
T  chex  elle,  et  son  courage  et  soji  intelligence  :  c'étîiit  le  but 
ques*était  proposé  la  coalition  des  rois;  mais  leti  choses  ne  se  pas- 

Iièrent  pas  ainsi. 
La  France  s^ouvrit  une  V4jie  large  dans  tes  ans,  dans  les  lettres 
Iftetmi  miflutactunère,  commerçante,  industrielle,  s'essaya  aui 
lutteî  parlementaires;  et  il  no  dépendit  pas  d'elle  que,  sous  la  Res- 
l^iiraftoo,  elle  ne  fixât  pourlongtem|Js  les  Imscs  d'un  gouvernement 
hbre. 

Elle  releva  j^a  tête,  qu'on  croyait  abaissée,  et  tut  encore  la  nation 
b  plus  importante  de  l'Curupt*,  et  disons  du  monde. 
Ce  n'est  pas  de  suite  i|u'oti  apprécia  les  elTorts  qu'elle  fit,  sous  la 
KBestauration^  pour  reprendre  son  rang  en  Europe;  on  ne  rendit  pas 
Hk^tice  aux  hommes  de  ce  temps-là;  la  France  ne  s'était  ni  attardée, 
Hâte  endormie  pendant  les  quinze  années  des  rèf^nes  de  Louis  XVftl  et 
1  k  Charles  X  :  seulement  elle  avait  agi  dans  d'aulres  conditions  et 
^nec  d'autres  moyens. 

^1  Sous  la  Restauration,  on  avait  à  défendre  les  mêmes  principes^  et 
^Pni  oiiti^  les  intérêts  nouveaux  créés  par  la  Kévotution,  et  Ton  ne 
^ïenùlplus  combaitre  avec  les  mêmes  armes  ni  avec  les  mêmes  pro- 
[  cédés;  car  il  y  a  du  terrain  conquis  et  des  faits  accomplis  qu'il  faut 
■^lenir  et  préserver  ;  puis  on  a  transigé  sous  le  coup  de  grands 
léastres,  et  le  bon  sens  conseille  de  ne  plus  rendre  la  lutte  euro- 
péenne inévitable.  C*esi  là  ce  qui  explique  la  différence  des  luttes  et 
4e la  mise  en  scène;  voilà  pourquoi  Mirabeau  ne  vient  plus  occuper 
la  tribune,  mais  la  cède  au  général  Foy  ;  voilà  pourquoi  Vergniaud 
m  ttropUcé  par  Casimir  Perrier^  et  Benjamin  Constant  et  Royer- 
ùtïkrû  succèdent  à  Sieyès;  mais  la  liliation  des  idées  se  perpétue» 
Miement  les  prélenlions  ne  ?e  prouuisent  plus  de  même,  et  du 
dHéde  la  Révoluiirm  on  a  plus  de  patience;  enlin  ou  cherche  à 
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Le  ^arli  lil^t^ul^qui  nvaiinlors  avec  lui  riniuietiiiiç  iiiajt»riii'  du  [>ép, 
nv  sVét  p^  maulKf  oubtiem  ût  ^e^  puicéûnuis,  ti  a  von li tint'  d*i  dé* 
veloiJ^mr  k  {mit»!iaiice  du  tjujâ  t'iat,  et  c'fst  a  »ê>  oilorL^  ioi teuicut 
combiitéâ  4)ue  iii»U6  avons»  dû  d'écli<ip|>erde  imUY«au  au  têgimo  de^ 
(uslesetdes  corporaliûiis!  Les  royaliMe^  fi'odaiix  voulaievit  uouf» 
i amener  là  ;  ils  eurt;nt  beau  deguistr  kur  s)'*ièn»e,  on  le  reconnut  : 
d'iulleui'g  ii'iàfiVil  pas  vïeu\  eoninie  le  monde  ?  il  alleuri  eu  OrieuL 
1*1  est  encore  pu  [>leiint*  vipiieiu  «mi  Husi^ie  Les  liointiies  qui  voulu- 
tent  alQi«  tti  kne  piévalmrsont  motU  eu  giHude  piUc,  ou  bien  ont 
un  pied  dans  la  îo^èèt  aiuâi  que  r^ux  qui  les  oulcambaituâ;  on  peut 
donc  dire  d*eux  toute  sa  iionâée^  *;nLH  qu'où  imlsse  êlie  accusé  d'e^- 
pnt  de  [jarUj  eL  r/t?hi  un  devoir  df.  proclanu^r  bien  Imut  que  leur 
i^ulre prise  i^tait  aussi  criminelle  qu'iiiseiisAe  î 

Ou  a  préieudu  que,  sous  la  liestauratiou,  lej>  libéraux  avaient 
Jout'  in  ctmt'dit\  11»  uni  juué  leurs  li^teî^,  oui,  mais  la  comédie,  ujssu* 
réroent  non.  l^e  t'ouflit  iHatt  a^sej  Férieui,  ce  nous  s^emble^  pour  ne 
pasdonuer  pri^e  aux  tiuesses  dt;  peliti*  portée,  uun  intrigues  de  lia>^ 
élage,  air  leë  itilérri  s  sociaux  les  plus  {iraves  étaient  mis  eu  question  : 
il  «'agisijaît  de  ;Mivoir  si  la  France  serait  ou  ne  «erail  paâ  de  nouveau 
soua  le  Joug  dei^  [irétiei»  et  des  uûbWs,  et  si  le  régime  féodali  afluble 
d*UD  nouveau  manteau,  ne  vieniîrait  pas  encore  étendre  sur  t-itt^ 
aea  bria  aatiglanUÎ 

\Q\\k  de  quoi  il  s*agi»aait,  au  ftjud^sous  la  Bestauration. 

Lai  libéraux  ^.  Font  appuyée  i^ur  ta  liberté,  par  cette  eieei lente 
Mi^n  qu'elle  Unir  servait  de  rempart  el  t'at^il  leur  force  ;  d»  la  vou- 
Mtitl  sérieusement,  quoiqu'à  dej^  degrés  divers  :  d'Argeuâou  tout 
auasi  bien  que  Koyer-Coltard,  et  même  que  M.  de  Uartiguac. 

Giapointi»  éclairci»»  jetuud  uit  coup  dïi^il  rapidi»  sur  les  événe- 
tûAilU  qui  ont  précédé  ta  Hestauratiou^  il  servira  à  dqu&  faire  inieui 
campr«ndrtt  la  marche  des  faib  et  la  conduite  des  partis. 

Let  hoimiiea  du  pn%ilé|^e  ont  nmintt^uu,  dé^i  avant  t7%iU  iusi|u'à 
BOtjAiur»  iti^uie,  que  la  France  avait  uno  constitution  qui  s^ullbaità 
IftUA  Ma  betoina  moraux  et  matériels;  ceus-là  voulaient  rimmobi- 
liini^  |6  plus  Qimplet;   \m  liomme^  du  progrès  et  de  Tégabté  ont 
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pfôpôMuaOi  ei  aiU  agi  pour  (JoiiiiLn  a  h  Fiance  un  a<ui- 
Li-oit  public,  et  c'e&t  de  leur  cèlL%  ou  si  i'i>ii  «liuiu  itiiuui  du 
ilâ  de  la  Rt^îolutbu^  que  se  Irouvaienl  en  réalité  le  droit  ei  la 
i;  el  si  je  pose  luut  d'abord,  1:0m me  uno  vt^riu'  iiiconleiitabli*, 
^cfroil,  daos  lalnUede  1T80  à  1B50,  Jùt  du  coté  de  la  Hévtiiû- 
Eoo»  ce  c'est  pas  assurément  que  je  boîs  sans  cetse  on  admiration, 
Il  de%arit  tous  tes  ^loyeB^  r|ui  uni  été  pratiquas  pour  sotiteDir  lu 
Btte,  Qi  loC-roe  tlevaul  cerkiui  homme)*  qui,  ù  deîi  tilrei^  diver«,  y 
it  pris  là  part  U  plui»  active  ;  timig  je  vois  quel  est  h  but  lînal  de^ 
r«t  quand  j'iîKerrog»  la  philosophie  et  Thi^toire  générale 
5,  j'arrive  à  cette  conviction  qulU  ï^ravitent  sans  cesse  ver^ 
iXaX  meilleur,  ^i,  ce  luouvemtiut  n'est  autre  ehosf^e  que  le  déve- 
yfkpemtnl  coolinii  de  h  iiviliiiatiofi  ;  el  pendant  le  cours  de  la  Rea- 
linûou,  ce  ionl  les  libéraux  qui  ont  été  \ts  bounncs  de  progr^*^ 
l  et<ielit)^rt6,  et  qui  oui  empêché  que  laFnmce  ne  reculât  «ludelA 
?i781>,  Ace<te  époque,  la  France  n VvaiLpasde  constitution, et  çVfH 
que  iiou$  avons  eu  dt'jà  rocrasion  d't^tîibïir  d*une  manière  pi^* 
HQptoire. 

tt  Avant  i78tï,  disions-nous  dans  notre  ouvrage  sur  la  Seimce 
de»  droiU  (Introduction,  page  15)|  la  Franco  ne  se  possédait  piis 
réellenient:  elle  avait  bien  quelques  traditions  de  liberté,  qut^U 
I  (jucs  réioini«cences  de  droits  politiques  qui  peuvent  seuls  arra- 
cher mte  nation  à  l  oppres^'^ion  ;  mais  de  l'ait,  elle  n'avait  pas  la 
[•  liculté  de  faire  cguipreudre «e*!  vteux  ni  de  le.s  fane  evécuter.  Kllf 
l>  était  en  réalité  la  chose  û'unv  (^ersoune  qui  pouvait  seute  vouloir 
pour  elle»  puisque  le  pouvoir  delaire  le&bis  et  de  les  lairt?  eitétu- 
ter  était  entièrement  ^uncenUé  entre  k^i  mains  du  roi* 
•  ¥m  «Iroit,  les  esprits  les  plus  émhienis  no  considéraient  paii  que 
•  li nation  fût  Lidiostdu  rai:  ils  proclamaient  bien  haut,  au  eon- 
trure»  que  Jet  ra»!^  sont  faits  poui"  les  peuples  et  non  les  p♦n^p!e^ 
[*  (our  les  rois;  ils  ïudiquaient,  aussi  cianeinent  qu'ils  it;  pou- 
uifnl,  que  ie&  rol&  n'exercent  qu'un  pouvoir  de  délégtlion  de 
puft  conveutioD  et  coiidiliounel  ;  mais  les  rois  en  croyaient  c*» 
^*îls  YOtiiaiont,  et  a^^iisaient  selon  les  maxime»  de  leur  bon  plai- 
iir  quand  ils  le  jugeaient  convenable.  Louis  XIV  et  Louis  XV  l'ont 
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bien  prouvé  :  le  roi  n'était  donc  tenu  d'obsenfer  aucune  règle  Élxe 
pour  faire  la  loi,  cVst-à-dire  pour  commander,  et  il  pouvait  à  mu 
gré  prutiquer  celte  maxime  des  courtisans  :  «  Si  fyeut  h  roi,  *f 
veut  la  loi.  n  La  France  le  comprit,  cl  pour  que  la  loi  ne  fût  plus 
i  ToBOvre  d'uue  seule  viibnle,  mais  Tieuvre  de  la  volonté  publique, 
»  elle  «»  en  1789,  commencé  utie  Révolution  dont  nous  n'avoDS 
M  pas  encore  le  dernier  mot.  » 

'  Ce  que  je  disais  en  I84i,  je  le  répète  encore  aujourd'liui,  et  je 
sui^;  toujours  d'avis  qiravnnt  1780,  la  France  n*a?ait  pas  réellement 
de  constitution .  Eu  eiïel,  elle  était  régie  pur  des  usages  divers,  par 
des  coutume!*  locales  ou  par  des  règlements  spéciaux,  qui  ne  for- 
nmienl  pas  un  curps  de  droit  suit  public,  î^oit  même  civil,  lixe  et  ré- 
gulier* Les  Franrïus  les  mieux  favorisés  avaient  des  privilèges  qui 
nelesdéfeodaieutpas  toujours  contre  Tarbitraire  :  les  lettres  de  ca- 
chet alteîiïnaient  ua  grand  seigneur  tout  aussi  bien  que  Thumble 
'  liourgeois,  et  les  commissions  appliquaient  la  peine  de  mort  indis- 
liticlemenl  aux  nobles  et  aui  vilains;  seulement,  si  un  noble  était 
condamné  à  mort,  on  lui  tnincliait  la  tètfv,  tandis  que  le  vilain  était 
Attaché  à  une  potence  ou  à  une  roue;  la  sentence  n'était  pas  pour 
eela  plus  équitable.  Les  biens  nobles  pouvaient  être  et  étaient  tout 
bien  confisqués  que  les  biens  de  roture  ;  le  roi  seul  pouvait 
:  sûreté  dans  ses  Elat^.  Les  parlements  faisaient  des  remontran- 
ces fréquentes  contre  certains  abus:  si  elle»  déphiisaienl  on  avait 
recours  aux  lits  de  justice,  Tend  ou  les  lettres  de  cachet  triom- 
phaient de  toutes  les  résistances*  « 

La  noblesse  d*épée  occupait  toutes  les  positions  dans  l'armée,  et 
l'épaulette  de  sous-lieutenant  n*éia(t  que  bien  rarement  la  récom- 
pense des  sous-oflîciers  ou  hm  ùfficitn  qui  avaient  fait  pendant  la 
guerre  quelque  action  d'éclat;  en  temps  de  paîi^  les  roturiers  ne 
devenaient  jamais  oftkiers  de  fortune*  11  en  était  à  peu  près  de 
même  pour  les  oflices  judiciaires  «  et  nous  avions  aussi  une  no- 
ble»iie  de  rotie  ;  le  principe  d'hérédité  y  avait  grand  poids,  et  s'y 
trouvait  mêlé  à  ta  vénalité  deis  charges;  chacun,  dans  TEtat,  voulait 
avoir  un  droit  prupre  et  eitclu^if,  ou  plultit  un  privilège,  et  échap- 
per par  la  H  Timpi^t. 
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Le  cierge  y  de  sod  côté,  fier  de  ses  richesses,  de  son  influence  à 
la  cour  et  à  la  tille,  se  tenait  séparé  avec  soin  da  peuple,  et  8*oc- 
eupait  peu  de  soulager  sa  profonde  misère;  ses  grands  biens  n'é- 
taient soumis  k  aoeune  taxe,  ou  qu'à  des  taxes  fort  légèrets.  En  un 
mot,  les  Francs  et  les  Gaulois  n'avaient  pas  fusionné;  les  hommes 
de  la  conquête  traitaient  toujours  les  hommes  du  sol  en  sujets  con- 
quis, et  s^uaissaient  pour  les  tenir  dans  Tobéissance;  la  féodalité 
afait  perdu  du  terrain  depuis  l'émancipation  des  communes,  cela 
est  incontestable,  mais  elle  n'en  conservait  pas  moins  d'immenses 
privilèges;  il  y  avait  partout  gène  et  entrave  ;  la  raison  en  est  sim- 
ple :  tout  privilège  crée  une  barrière  à  la  liberté  humaine,  tout  mo- 
nopole repose  sur  nne  oppression,  et  l'organisation  sociale  n'avai| 
pas  d'autre  but  que  le  monopole  et  le  privilège  ;  de  là  cette  gêne  et 
ces  entraves  qui  régnaient  partout. 

Les  corporations  religieuses  avaient  leurs  droits  et  leurs  immuni- 
tés, chaque  province  sa  constitution  particulière;  il  en  était  de 
même  des  villes,  qui  avaient  leurs  chartes  ;  les  divers  corps  d'Etat 
s*appuyaieiit  sur  des  règlements  spéciaux  qui  leur  conféraient  cer- 
tains droits  ;  on  ne  pouvait  trafiquer  d'un  lieu  à  un  autre  sans  ren- 
roatrer  des  exigences  Gscales,  et  la  liberté  de  travail  n'était  pas  plus 
respectée  que  la  liberté  de  conscience,  et  la  liberté  de  locomotion 
que  la  liberté  de  penser  et  d'écrire. 

Les  propriétés  rurales  étaient  peu  divisées,  et  sauf  de  très-rares 
eieeplions,  les  paysans  n'avaient  la  propriété  d'aucun  bois,  tous 
êuient  possédés  par  la  couronne,  le  clergé  et  la  noblesse.  En  géné- 
ral, les  campagnes  étaient  pauvres,  et  la  plupart  des  paysans  et  même 
beaucoup  d'artisans  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Chaque  village  avait 
soD  seigneur  qui,  le  plus  souvent,  possédait  les  meilleures  terres,  et 
atait  des  droits  sur  celles  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  «  Ainsi,  dit 
i  M.  Raudot  {la  France  avant  la  Révolution^  page  75),  c'était  le 

•  droit  exclusif  de  la  chasse  sur  tout  le  territoire  du  Gef  ;  c'était  la 

•  dime  dont  l'étendue  était  plus  ou  moins  grande  ;  c'était,  à  chaque 

•  natation  de  propriétés,  le  droit  de  lots  et  ventes.  Le  seigneur 
9  pouvait  retenir,  pour  le  prix  de  vente,  le  champ  vendu  dans  Té* 

•  tendue  de  sa  seigneurie,  forcer  tous  les  habitants  à  moudre  dans 

à 
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*9  mn  mctilitt,  à  cuii^  dans  mu  Tour,  à  faire  tonr  vin  dans  âori  ^teâ- 
»  fioir,  etc.  Il  avait  hm%\  des  droits  sur  lu  persatint»,  comme  l*ubli- 
»  galion  de  faire  t^uelques  joiirnées  de  travail  sans  réiriburion, 
0  qu*on  iip pelait  corvée;  de  rendre  certains  hommages  dans  des 
0  eircoiistances  détermineras;  dans  quelque*  provinces,  Ja  mam- 
1)  morte  subsistait  encore  dansbiniucoup  de  vdla^es;  le  paysan  ne 
u  pouvait  quitter  le  sol,  se  marier,  sans  la  permission  de  son  sel- 
'!>  gneur^  sous  peine  de  perdre  sou  bien,  et  s'il  no  laissait  point 
»  d'enfants,  le  seigneur  était  son  herilier. 

0  La  justice  était  rendue  en  premier,  et  quelquefois  en  dernier 
©  ressort,  par  des  juges  nommés  par  le  seigneur;  enfin,  lorsqu^l 

1 1»  Hvait  exercé  tous  ses  droits,  le  clergé  prenait  la  dîme,  le  gouver- 

'  tn  nement  la  tdille  et  TimpM  du  sel  ;  et  le  paysan  éiaît  soumis,  en 
i>  outre,  à  la  corvée  et  â  la  milice,  tondis  que  les  nobles  et  presque 
n  tous  les  bourgeois  riches  eu  étaîeut  eiempts,  i»  ^ 

Quand  Louis  XVI  monta  &ur  te  tr6ne,  tous  ces  abus  étaient  atta* 
qués  avec  force,  disciilés,  jugés;  les  esprits  fermentaient,  toutes 
les  prétentions  se  produisaient,  et  Louis  XVf  toi-même,  entraîné 
par  le  mouvement  de  n'forme  i\m  devenait  irrésistible,  esaap  d*ap- 
poKer  dans  Tadminiâtratioii  du  royaume  des  amélioratians;  ta  no* 
bte;$se,  le  clergé,  les  parlements  toulaient  bien  aussi  ifu*on  fît  des 
réformes,  pourvu  que  cea  rétbrmes  n'altérassent  pas  leurs  privi» 
léges. 

Ij'  La  situation  (mancière  était  déplorable;  on  ne  savait  pluH  corn* 
ment  faire  face  ,\i\\  dépens**»  pnl^liques,  et  laqueslioïi  d*argeul  tt* 
iumait  A  elle  seule  la  queiliuu  politique  et  >fociale«  car  elle  était 
reipression  du  véritable  état  de  la  société. 

On  sentait  rédilleefîoijvernemental  fléchir  de  tovitis  pnrts,  on  au- 
rait pu  croire  qu'il  olbnt  tomber  eu  ruinr  ;  on  ahseitibl.i  les  nota* 
Meaqui  ne  remédièrent  k  rien, 

I»epois  1«U,  les  états  généraux  n'avuient  [^:\^  été  convoqué»*;  on 
le  décida  à  les  réunir  en  17»^,  et  l'A^A^mbléc  conMituanfe  fut  élue 
par  la  nation  convoquée  par  ordres,  selon  Tancien   uaage.  Une 

|fbis  réunie»  elle  ne  désespéra  ni  dVIIe-même,  ni  de  Tavenrr  de  la 
l^nce,  et,  dans  la  nuit  du  i  aoàt  17811,  elle  ruina  de  fond  eu  c<>m- 
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Me  ce  qui  subsulait  eacore  du  régime  féodal,  et  inaugura  uoe  ère 
aouieile.  Puis  Tint  la  déclaration  des  droits,  qui  fut  le  linceul  de 
tots  les  privilèges,  et  fiia  clairement  le  but  vers  lequel  désormais  la 
société  française  devait  graviter. 

Louis  XVI  aurait  dû  faire  cause  commune  avec  la  Constituante; 
car  elle  seule  pouvait  conjurer  la  tempôte  qui  éclatait  de  toutes 
parts:  sa  force  venait  de  la  volonté  générale,  et  eUe  n'agissait  que 
sons  ses  inspirations  :  les  cahiers  des  états  généraui  en  font  foi. 

La  Constituante  se  retira  sans  avoir  pu  consolider  son  œuvre  de 
régénération.  Louis  XYI,  toujours  flottant,  toujours  indécis,  voulut 
quitter  la  France  ;  il  est  arrêté  à  Yarennes,  et  perd  de  ce  joUr  toute, 
inlkieQce;  il  se  trouve  dès  lors  en  présence  de  T Assemblée  législa- 
tive, qui  était  bien  décidée  à  en  finir  avec  la  royauté  si  elle  ne  pou- 
vait la  dominer;  bientôt  les  événements  grandissent^  la  Vendée 
devient  menaçante,  l'étranger  envahît  notre  territoire,  le  10  août 
éclate,  et  l'Assemblée  législative  vote  la  déchéance  de  Louis  XVI  et 
le  fait  enfermer  au  Temple  avec  sa  famille.  Arrive  la  convention  : 
Loub  XVI  est  mis  en  jugement,  et  va  du  Temple  à  Téchafaud.  A  da« 
ter  du  21  janvier,  un  abime  sembla  pour  toujours  creusé  entre  la 
funîile  des  Bourbons  et  la  France  ;  car  ce  jour-là,  Louis  XVi  n'a 
{>ersonne  sur  sa  route  pour  le  défendre. 

La  Révolution,  pour  vaincre,  devint  implacable,  et  la  terreur  fut 
mise  à  Tordre  du  jour;  mais  il  arrive  un  moment  où  le  bourreau  se 
lisse  et  gravite  vers  le  repos;  alors  c  est  Theure  fatale  de  ceux  qui 
oQt  tait  de  Téchafaud  un  moyen  de  gouvernement,  un  instrument  de 
règae. 

Le  26  octobre  1794,  la  Convention  déclara  sa  mission  terminée, 
et  nous  légua  en  partant  le  Directoire  et  une  nouvelle  constitution 
qui  n'eurent  qu'une  existence  éphémère. 

Pour  se  maintenir,  il  viola  à  plusieurs  reprises  la  constitution, 
eol recours  à  l'arbitraire  et  à  la  corruption  ;  il  chancela  bientôt  sur 
les  bises  mêmes  de  cette  constitution  qui  devait  lui  servir  d'abri. 
Alors  apparut  Napoléon,  le  vainqueur  d'Italie,  que  ses  trophées 
d'Efypte  semblaient  gç^ndir  encore. 

Le  Directoire  est  renversé,  l'ère  consulaire  commence.  Nous 
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avons  encore  une  iiouveik  curislitutioii  :  ctfliv*là  fut  prom|vlerneiil 
faitt};  sous  l^admiuistraUoii  consulaire»  rordrerevmt  dans  les  finan- 
ces el  dans  radministralionr  et  la  conciliniion  commença  à  s'opcrer 
dans  les  esprils;  les  cultes  furent  protégés,  notre  territoire  fut 
aj^Taotlit  et  nous  eùme^  le  Code  civil.  L'é[ioque  consulaire  a  eu  son 
rèlé  utile:  pourquoi  k*  contester?  mais  ce  n'était  qu'on  pont  jeté 
pour  arriver  à  TEmpire.  El  le  18  mai  1804,  Napoléon,  consul  à 
vie,  fut  proclamé  empereur  des  Français.  Il  y  eut,  à  Toccasion  de  ce 
passage  du  Consulat  à  TEmpire,  deux  voix  isolées  qui  protestèrent  : 
C6  futp  d*une  pari,  Carnot,  qui  prononça  un  discours  remarquable 
contre  le  renversement  de  Tordre  républicain;  de  Ttutre,  ce  fut 
Louis  XVlit  qui  ïkdrebsa  à  toutes  les  (bancelteries  une  protestation 
lontre  Tusurpation  de  ses  droits,  c'est  ainsi  du  moins  qu'il  s'expri- 
mait. Napoléon  la  fit  imprimer  dans  le  Moniteur. 

L*histoir«  de  TEmpire  esl  faîte  et  bien  faite  ;  tous  les  actes  qui 
s'y  rattachent  ont  été  suffisamment  élucidés  ;  on  sait  quelles  dévia- 
tions turent  apportées  alors  aux  principes  de  1780  :  ainsi,  sous 
TEmpire,  on  rétablit  les  titres  de  noblesse,  Tétiquette  des  cours; 
la  liberté  politique  distparul  complètement  ;  la  tribune  fut  suppri- 
mée, et  ]e  Corps  légisbtif  n*eut  pas  le  droit  de  discuttir  les  Iui3  (|ut 
lui  étaient  soumises  :  le  pouvoir  législatif  résidait  entre  les  mains 
de  TEmpereur  ;  le  sénat  et  le  Corps  législatif  n'était^ni  en  réalité  que 
assemblées  consulutiTcs  ;  enfin,  nous  eûmes  en  France,  souà 
I^Rmpire,  un  connétable,  un  grand  amiral,  des  comle»,  des  ducs, 
dt's  barons,  et  la  liste  civile  de  TEmpereur  fut  portée.!  35  millions  l 

L*égdlité  civile  fut  même  entamée  par  des  lois  de  substitutions  et 
par  Térection  de  majora ts  qu'oti  constitua  k  Tétât  de  (iefs  :  TEmpire 
iiutses  feudalnires.  Heureusement  que  le  Code  civil  avait  été  pni- 
mulgué  avant  la  création  de  TEmpire,  autrement  on  peut  douter 
qu'il  eût  été  aussi  empreint  des  idées  du  x\x^  siècle  ;  car  c«  fut  une 
(grande  œuvre  que  la  confection  du  C«ode  civiL 

On  sait  tes  gloires  de  l'Empire,  les  guerres  heureuses  de  Nipo* 
léon,  et  les  griefs  que  la  guerre  d'Espagne  suscita  contre  lui*  Nâis 
Xipoléon,  empereur  puissant  et  redouté,  était  sans  enfants!  H  «ton* 
gea  au  divorer. 
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Josépbioe  donna  un  consentement  qu'on  lut  arracher  à  «a  fai- 
)àesse  ou  k  son  déstr  de  plaire  à  rEmpereur,  et  le  Sénat  accorda 
soD  assentiment  à  cette  séparation. 

Enfin  Napoléon  est  libre,  et,  le  i«r  atril  1810,  il  épouse  Marie- 
Loaise,  archiduchesse  d'Autriche.  On  doit  le  reconnaître,  ce  ma- 
riage n*eut  pas  Tassentiment  général,  il  aYail  même  rencontré  de 
Topposition  parmi  les  membres  de  la  famille  impériale;  l'armée  et 
le  peuple  le  virent  avec  regret..  On  aimait  Joséphine,  on  ne  savait 
d'elle  que  ses  bonnes  actions  ;  son  aménité  et  ses  belles  manières 
captifaient;  ses  largesses,  qui  parfois  fatiguaient  TEmpereur,  ne 
déplaisaient  pas,  et  elle  était  assez  bien  placée  dans  l'opinion  pour 
braier  les  traits  envenimés  de  l'enYÎe  et  de  la  calomnie.  On  savait 
qu'elle  était  sans  cesse  auprès  de  Napoléon  la  fidèle  interprète  des 
malheureux.  Aussi  lorsqu'elle  alla  à  la  Malmaison  dévorer  ses  lar- 
mes et  ensoTelir  son  outrage,  elle  fut  suivie  et  accompagnée  de 
nombreux  regrets. 

Marie-Louise  ne  remplit  pas  le  vide  que  Joséphine  laissa  en  des- 
cendant du  trdne^  et  Tépithète  de  femme  stérile,  avec  laquelle  cer- 
tains courtisans  voulaient  Taccabler,  ne  put  jamais  l'atteindre.  N'a- 
vait-elle  pas  pour  réponse  son  fils  Eugène  Beauharnais  et  une  jeune 
â!Je  pleine  de  grâces  ? 

On  se  rappela  aussi,  au  moment  de  ce  mariage,  la  triste  influence 
de  Marie-Antoinette,  archiduchesse  d'Autriche,  sur  Louis  XVL 

Enfin  le  vœu  de  Napoléon  est  rempli  :  le  20  mars  1811,  Marie^ 
Louise  accouche  d'un  fils,  auquel  on  donne  en  naissant  le  titre  de 
roi  de  Rome. 

Tout  souriait  à  l'heureux  empereur  :  TAutriche  était  notre  fidèle 
alliée;  la  Russie  paraissait  rechercher  nos  bonnes  grâces,  et  la 
Prusse  démantelée  n'osait  plus  se  mouvoir  en  dehors  de  nous. 

L'Empire  français  comptait  41  millions  d'habitants,  et  s'étendait 
de  Rome  à  Hambourg.  La  domination  directe  de  Napoléon  et  de  sa 
£uDiile  portait  sur  85  millions  ! 

Son  trône  était  assis  sur  du  granit  1  on  le  disait  du  moins  ;  l'Es- 
pagne seule  résistait  à  nos  armes  et  continuait  la  guerre,  mais  on 
croyait  qu'elle  touchait  à  sa  fin.  Eh  bien,  c'est  au  moment  de  cette 
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merveilleuse  grandeur,  de  cette  grande  puissanoe,  et  alors  qu'elle 
paraît  inébranlable,  que  commence  à  se  former  dans  le  Nord  le  grain 
précurseur  de  la  grande  tempête  qui  devait  bouleverser  TEurope 
jusqu'en  ses  fondements  et  détruire  TEmpire  français.  C'est  la 
Russie  qui,  en  4812,  provoqua  une  nouvelle  levée  de  boucliers  ; 
c'est  elle  qui,  sous  des  prétextes  frivoles,  concentra  en  Pologne  de 
grands  rassemblements  de  troupes;  enfin,  c*est  le  czar  qui  jeta  le 
gant  de  bataille  à  l'empereur  des  Français. 

Sur  ce  point,  pas  d'incertitude,  pas  de  doute  possibles.  Napoléon 
ne  voulait  pas  la  guerre  de  Russie  :  il  avait  établi,  pour  se  défendre 
contre  l'Angleterre,  le  blocus  continental;  la  Russie  y  avait  accédé  ; 
d'ailleurs  ce  blocus  lui  importait  peu,  et  la  France  ne  lui  deman- 
dait pas  même  compte  de  son  inobservation,  lorsque  le  ciar  annonça 
pompeusement  qu'il  ne  voulait  plus  s*y  souitiettre.  On  peut  discuter 
sur  les  voies  et  moyens  mis  en  action  dans  cette  guerre  de  Russie, 
mais  on  doit  reconnaître  que  le  czar  Pavait  rendue  inévitable. 
D'ailleurs  l'Angleterre  poussait  la  Russie,  lui  soufflait  ses  colères  et 
ses  haines,  et  il  n*y  avait  ni  paix  ni  trêve  à  attendre  d'elle.  Napo* 
léon  met  sur  pied  la  plus  formidable  armée  des  temps  modernes: 
elle  se  compose  de  Français,  d'Allemands,  d'Italiens;  elle  marche 
vers  la  Russie,  y  pénètre,  et  parvient  à  Moscou,  Hère  de  ses  anciens 
trophées  ;  I&,  elle  trouve  des  flammes  dévastatrices  qui  se  dressent 
devant  elle  comme  un  spectre  infernal,  en  lui  criant  :  Tu  n'iras  pas 
plus  loin  !  Puis  viennent  les  froids.*  Que  faire  alors  a  Moscou  dans  la 
rude  saison  d'hiver,  sans  vivres  assurés,  sans  communications  cer- 
taines avec  les  autres  parties  de  l'Europe.  Force  fut  bientôt  de  quit- 
ter cette  ville,  et  alors  commença  une  retraite  qui  ne  fut  pour  nous 
qu'un  lamentable  désastre. 

Les  morts  vont  vite,  a  dit  la  ballade. 

Oh  !  qu'ils  vont  vite  dans  cette  déplorable  retraite  de  Russie  * 
Napoléon  voit  tomber  ses  soldats  par  milliers  dans  les  neiges  et  l(»s 
glaces  ;  ils  loiiibeiit  épuisés  de  faim,  épuisés  de  f.itigue  ;  ils  tombent 
parce  que  leurs  membre.^  gep's  ne  peuvent  plus  se  mouvoir  ;  ils 
tombent  sans  pouvoir  se  relever,  et  expirent  loin  de  leur  p  ilrie,  à 
laquelle  ils  songent  encore. 
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Ces  régiments  de  cavalerie  si  nombreux,  si  bien  équipés,  qu'on 
adiairait  naguère,  ont  tous  disparu  :  les  cavaliers  que  lamortaépar- 
pés  marchent  pêle-mêle  avec  les  fantassins,  leurs  chevaux  ont  tous 
péri  de  faim  et  de  froid,  ou  bien  leur  ont  servi  de  pâture. 

Les  morts  vont  vite,  dans  une  pareille  retraite,  quand,  comme 
àSmolensk,  où  l'on  doit  se  ravitailler,  on  ne  trouve  pas  de  vivres: 
ils  TODt  vite,  quand  les  ponts  croulent  sons  les  pas  des  colonnes  con- 
fuses, qu'ils  doivent  dérober  à  la  lance  homicide  des  Cosaques  !  et 
lorsque  la  Bérésina  engloutit  en  moins  de  vingt  minutes,  dans  ses 
eaui  glacées,  plus  de  12,000  hommes!  Dans  cette  retraite,  il  y  eut 
de  beaux  faits  :  Poniatowsky  et  Ney  s'illustrèrent  par  leur  hé- 
roïsme. 

Quand  les  morts  vont  si  vite,  il  ne  faut  pas  pour  cela  que  ceux 
qui  résistent  désespèrent  du  salut  commun  :  Napoléon  en  jugea 
aJDsi,  et  quitta  son  armée  après  le  passage  de  la  Bérézina.  Durant 
U  retraite,  il  avait  appris  qu'une  conspiration  qui  avait  failli  réussir 
avait  éclaté  à  Paris,  et  qu'un  général  obscur,  du  nom  de  Mallet,  avait 
«oqIu  profiter  de  son  éloignement  pour  renverser  Tédifice  impérial. 
Olte  nouvelle  le  surprend,  Tinquiète,  et  hâte  son  retour  vers  la  ca- 
pitale, encore  tout  épouvantée  par  les  Bulletins  de  la  Grande-Ar- 
ioée,  qu^elle  venait  de  recevoir. 

Ici  noQS  terminons  notre  revue  rétrospective  des  événements  qui 
oDt  précédé  la  Restauration  :  elle  nous  a  paru  sinon  indispensable, 
du  moins  utile*,  afin  de  faire  voir,  d'une  part,  la  nature  des  prin- 
cipes et  des  intérêts  qui  vont  de  nouveau  se  heurter  dans  le  cours 
de  la  Restauration,  et  afin  de  faire  entrevoir  aussi,  par  un  court 
eiposé  des  faits,  quelles  furent  les  causes  de  la  chute  de  l'Empire. 
Ce  n'est  qu'à  partir  de  181 3  qu'on  jugea  que  Napoléon  était  vulné- 
rable; que  sa  chute  parut  sinon  certaine,  du  moins  probable,  et 
c>^t  de  cette  époque  que  commence  en  réalité  l'histoire  de  la  Res- 
UuDiion,  et  qu'on  la  voit  se  dessiner  dans  les  conseils  des  rois,  et 
poiiuire  dans  les  conciliabules  des  royalistes  de  l'intérieur ,  et  c'est 
par  cette  raison  que  là  va  commencer  notre  récit. 
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JnTîer  I81S.  ^  SUnatloii  de  l'Europe.  — >  Défection  de  la  PraMe.  —  Le  Corpe 
législatif.  —  Campagne  de  1813.   —  Batailles  de  Lntien  et  dç  Beautien. 

-  Xédialion  de  rAatriehe.  —  H.  de  Hetternich  —  Reprise  des  hostilités. 

—  Noreaa  et  Bemadotte.  ^  Mort  de  Moreau.  —  Dresde.  —  Bataille  de 
Ltipâck.  —  Napoléon  et  le  Corps  législatif.  —  Graye  eonflit.  —  Lettre  de 
Canot  à  Napoléon. 


L'expédition  de  Russie  fut  fatale  à  nos  armes.  Des  cinq 
eent  mille  hommes  qui  avaient  passé  le  Niémen,  près  de  qua- 
tre cent  mille  étaient  morts  ou  prisonniers.  Jamais  la  France 
n'avait  supporté  un  pareil  revers  :  et  l'histoire  du  monde 
n'offre  pas  d'exemple  d'une  aussi  grande  catastrophe. 

Un  tel  événement  devait  avoir  d'immenses  résultats. 

La  France  fut  profondément  attristée  quand  elle  en  connut 
les»  détails.  Chaque  famille  avait  un  fils  ou  un  père  à  pleurer  : 
pais,  que  devait-on  penser  de  l'avenir  ?  comment  allait-il  se 
dessiner  ?  les  douleurs  poignantes  du  présent  n'empêchaient 
pas  la  préoccupation  qu'il  causait.  En  Angleterre,  on  donna 
des  fêtes  brillantes  pour  célébrer  ce  qu'on  appelait  la  victoire 
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des  armées  russes  :  Les  Espo^aots  &e  réjoitirenl  de  nos  revers, 

el  If^iir  sombre  «/nergie  augmenta  encore.  L'Allemagne  toiil 
eulière  s'agita  :  les  sociétés  secrètes  prireat  une  incroyable  ex- 
tension, el  redoublèrent  leur  propagande  contre  la  France, 

La  jeunesse  des  écoles  crut  que  Tère  de  la  liberté  des  peu- 
ples allait oyi^encer  ;  et  l'Italie  eUe-mème  trossatllit  au  bruit 
>  soufifl  qHtVAi&t  da  rAllensagne.  L'Autriche  seule  aiTeota  de 
se  montrer  impassible.  Les  fausses  suivaient  avec  acfiaroement 
les  débris  héroïques  de  notre  grande  armée  :  le  8  février,  ils 
sont  maîtres  de  Varsovie. 

L'empereur  Alexandre  y  établit  son  quartier  général,  et 
bientôt  lança  dans  toute  lu  Prusse  des  pro^'lamatioos  ardentes, 
pour  engager  les  Prussiens  à  prendre  les  armes  contre  Top- 
presseur  de  TEnrope  :  il  leur  rappela  lèna  et  ses  tristes  consé- 
quences, et  les  convia  à  prendre  leur  revanche  :  quant  à  lui, 
dit-il  dans  ses  proclamations,  il  ne  veut  pas  faire  de  conquêtes. 
mais  délivrer  la  Prusse  et  TEurope  du  joug  humiliant  des  Fran- 
çais, el  rétablir  Findépendance  des  nations.  Ces  proclamalions 
sont  acroeillies  avec  enthousiasme  :  dans  toute  la  Prusse  on 
applaudissait  hautement  k  la  défection  du  général  Yorch,  qui» 
dès  le  30  décembre,  avait  signé  avec  les  Russes  une  eonvention 
de  neutralité  ;  le  roi  de  Prusse  Pavait  désavouée,  on  s'inquiétait 
peu  de  son  désaveu,  on  ne  le  croyait  pas  sincère.  On  voyiiil 
trop  bien,  qu  une  alliance  nouvelle  allait  se  former  entre  le 
czar  et  le  roi  de  Prusse  :  effectivement,  le  22  février,  r^s  deux 
monarques  signèrent  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ; 
la  Russie  devait  mettre  sur  pied  cent  cinquante  mille  houimes» 
la  Prusst?,  quatre-vingt  mille,  sans  compter  les  levées  en 
'masse. 

Enfin  le  roi  de  Prusse  lève  le  masque  et  nous  déclare  la 
guerre,  et  Fempereur  Alexandre  jure  de  ne  [K>int  poser  les  ar- 
mes, que  rAllemagne  ne  î^oit  délivrée  dn  joug  des  Français. 
Et  c'est  alors  que  les  rois  proniirent  aux  peuples  des  consti* 
tutiotis  liliérales;  c'est  alors  qu'on  évoqua  les  grandes  pensées 
d'émancipation,  et  qu'on  remua  les  populations  qu'on  voulait 
soulever  contre  la  France  !  On  prit  pour  nous  combattre  les 
armes  mêmes  dont  nous  avions  fait  usage  dans  nos  premières 
guerres  de  la  Révolution  :  Napoléon  avait  brisé  le  principe  fl#* 
'iberfé,  pour  augmenter  outre  mesure  le  principe  d  auloritc; 
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00  Mt  recours  à  cette  liberté  méconnue  pour  lui  créer  des  en- 
nemis implacables;  on  retourna  cette  arme  puissante  costte 
omis! 

Une  nouvelle  coalition  européenne  se  forme  donc.  Cette  fois, 
elle  n*aura  plus  pour  base  les  intérêts  particuliers  de  deux  ou 
tnns  nations,  mais  elle  aura  pour  base  1  indépendance  générale 
de  TËurope  et  la  liberté  politique  des  peuples.  Le  caractère  de 
h  guerre  va  changer;  et  désormais  c'est  devant  le  tribunal  d^ 
lopinion  que  se  discutera  la  question  de  la  paix  el  de  ik 
guerre,  et  à  partir  des  premiers  jours  de  1813,  du  côté  de  la 
,  France,  tout  autant  que  du  (^ôté  des  coalisés,  on  s'évertuera  à 
prouver  qu'on  n*a  pas  de  plus  vif  désir  que  le  prompt  rétablis- 
sement de  la  paix. 

C*e8t  à  partir  aussi  de  1813,  qu  on  voit  poindre  d'une  ma^ 
nière  sérieuse*  la  pensée  de  la  restauration  des  Bourbons,  com- 
plètement abandonnée  par  les  cours  du  Nord  depuis  la  paix  de 
Tilsitt  :  TAo^terre  seule,  qui  avait  donné  asile  à  rahcienne 
famille  de  nos  rois»  n'avait  jamais  renoncé  à  la  ramener  en 
France  :  c'est  donc  de  cette  époque  que  commence  réellement 
rhistoîre  de  la  Restauration  :  entroiis  rapidement  dans  les 
&i(s  qui  Tont  décidée. 

Napoléon  comprit  vite  la  nouvelle  situation  de  l'Europe;  il 
Tit  qu'il  fallait  capter  l'opinion  et  expliquer  ses  actes  devant 
elle,  sous  peine  d'être  partout  délaissé.  Aussi,  s'empresse-t-il 
de  convoquer  le  Corps  législatif , et  dans  son  discours  d'ouver- 
ture (15  février),  il  lait  un  exposé  détaillé  de  l'état  de  nos  ar- 
mées ;  proteste  de  son  empressement  à  conclure  la  paix  ;  puis 
il  accuse  l'Angleterre  d'être  Tinstigatrice  de  la  nouvelle  coali- 
tion qui  se  forme  contre  la  France  ;  parlant  de  la  campagne  de 
Russie,  il  dit  :  «  L'incendie  de  Moscou  n'avait  rien  changé  à 
Fétat  prospère  de  nos  affaires.  Mais  la  rigueur  excessive  et 
prématurée  de  l'hiver  a  fait  peser  sur  mon  armée  une  affreuse 
calamité  :  en  peu  de  nuits  j'ai  vu  tout  changer  ;  à  la  vue  des 
Bttox  qui  nous  ont  frappés,  la  joie  de  T  Angleterre  a  été  grande, 
ses  errances  n'ont  pas  de  bornes...  et  il  ajoutait  :  «  Je  désire 
b  paix,  elle  est  nécessaire  au  monde  ;  quatre  fois  depuis  la 
rupture  qui  a  suivi  le  traité  d'Amiens,  je  1  ai  proposée  dans  des 
démarches  solennelles,  je  ne  ferai  jamais  qu^une  paix  honora- 
ble et  conforuie  aux  intérêts  et  à  la  grandeur  de  mon  empire,  y» 


Napoléon  assura  ensuite  k  Corps  législatif,  qu'il  fernil  face  à 
toutes  les  dépenses  que  les  circonstances  exigeaient,  sans  avoir 
recours  à  aucune  charge  nouvelle*  Le  25  février,  le  budget  fui 
volé,  il  s'élevait  à  un  milliard  cinq  cent  millions;  on  décréta 
la  mise  en  vente  des  biens  des  connnunes  pour  la  somme  énorme 
décent  soixante-dix  [iiillions;  elles  reçurent  en  échange  des  in- 
scri|»tions  de  renies;  on  vota  de  nombreuses  levées  d'hommes. 
Le  Corps  léi^islatif  s'associait  par  ses  actes  aux  desseins  de 
Napoléon  :  sa  parole  n'était  pas  alors  contestée  par  les  députés, 
ni  controversée  dans  le  sein  des  populations. 

Louis  XV 111  envoyait  cependant  en  France  de^  émissaires 
chargés  de  propager  ses  manifestes,  ou  déclarations  :  on  ne 
pouvait  en  faire  circuler  que  dans  certaines  régions  de  la  so- 
ciété ;  et  c'est  à  peine  si  on  peut  aujourdliui  en  suivre  les 
traces;  on  conteste  mente  la  date  de  sa  proclamation  dite 
d'ifartwell,  dans  laqut^ Ile  il  engiigeait  «e*  sujets  à  se  rallier  au- 
tour de  lui,  et  leur  promet  tait,  tout  à  la  fois,  l'oubli  du  passé  et 
un  régime  constilulionneK  Cette  prwlanialion  est  eu  réalité  du 
mois  de  février  1813,  nous  aurons  occasion  d'en  parler  encore, 

Kous  venons  de  voir  la  Prusse  contracter  alliance  offensive 
et  défensive  avec  l'Angleterre.  Bernadotte  ne  tarde  pas  à  Ti- 
miler  et  à  entrer  aussi  dans  la  coalition  et  pour  motiver  sa  dé- 
fection, il  adresse  a  Napoléon  une  lettn  tout  au  moins  incon- 
venante, dans  laquelle  il  lui  fait  la  leçon  et  Tengage  à  avoir  à 
l'avenir  des  vue^  moins  ambitieuses.  L'Angleterre  avait  promis 
à  JBernadotte  des  subsides  considérables,  et  une  augmentation 
de  territoire  après  la  guerre. 

— Napoléon  a  mis  le  temps  à  profit  :  il  a  formé  uh^  armée  for- 
midable composée  de  cent  mille  vieux  soldats,  lires  d'Espagne, 
et  de  conscrits  de  nouvelles  levées  :  le  15  avril  it  quitte  Paris, 
après  avoir  confié  la  régence  à  rimpéralrice  Marie-Louise  ;  le  19 
il  arrive  à  Mayenc^^  :  dans  cette  ville,  ilconfèi-eaver  les  princes 
de  la  confédération  du  lUiin  et  cherche,  |>ar  ses  promesses  et 

Fur  ses  arguments,  à  les  attacher  solidement  à  la  défense  de 
empire  .  il  tieni  à  les  mettre  en  garde  contre  les  suggestions  ei 
les  menaces  parties  du  nord.  Le  28  avril,  il  est  à  Hambourg,  k 
la  tête  de  son  armée,  et  nous  reprenons  Toftensive.  La  cumpagne 
de  1813  va  s'ouvrir  par  des  victoires  signalées  :  nos  soldats, 
quoique  jeu  nés  et  i*eu  aguerrie»,  ne  manqueront  en  aucune  oc- 
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eaâon  à  rbonneur  de  nos  armes  ;  ils  savent  que  de  leur  cou- 
rage et  de  lear  héroïsme  dépend  le  salut  de  la  patrie  ;  ils  savent 
que  les  souverains  étrangers  nourrissent  contre  elle  de  sombres 
ressentiments,  et  cachent  dans  les  replis  de  leurs  âmes  des 
projets  sinistres  ;  aussi  se  battront-ils  vaillamment,  sans  comp- 
ter avec  la  mort,  sans  compter  avec  les  gros  bataillons  qu'ils 
auront  devant  eux. 

—  Le  2  mai,  s'engage  la  bataille  de  Lutzen  contre  les  Russes 
et  les  Prussiens.  Le  centre  de  la  bataillç.  était  le  village  de  Eala, 
point  de  la  plus  haute  importance,  car  il  couvrait  Lutzen  et  la 
route  de  Leipzick  :  on  le  disputa  avec  acharnement.  11  fut  pris 
et  repris  plusieurs  fois  ;  les  conscrits  de  la  France  se  mesuraient 
là  avec  les  étudiants  de  la  Prusse,  et  rivalisaient  avec  eux  de 
bravoure  et  d'audace.  L'empereur  Alexandre  et  le  roi  de 
Prusse  suivaient  à  distance  les  chances  de  la  bataille  ;  Napoléon, 
lai,  est  au  milieu  du  feq,  au  plus  fort  de  la  mêlée,  il  est  là  qui 
excite  ses  jeunes  bataillons  du  geste  et  de  la  voix  :  «  Cest  la 
journée  de  la  France,  leur  crie-t-il  ;  la  patrie  vous  regarde , 
sachez  mourir  pour  elle  !  y> 

La  patrie  dut  être  contente  ;  nous  fûmes  maîtres  du  champ 
de  bataille  ;  la  cavalerie  manquait ,  et  l'on  ne  put  pas  pour- 
suivre l'enuemi,  qui  fut  obligé  de  se  retirer  en  désordre  sur 
Dresde. 

Napoléon  ne  savait  quelle  expression  trouver  pour  louer 
le  courage  de  sa  jeune  armée  :  Depuis  vingt  ans  que  je  com- 
mande, disait-il,  je  n'ai  jamais  vu  plus  de  bravoure  et  de 
dévouement. 

A  Beautzen  (20-21  mai),  notre  armée  ne  se  montra  ni 
moins  brave  ni  moins  dévouée  ;  et  ce  jour-là  encore  l'ennemi 
est  chassé  de  toutes  ses  jpositions.  Cette  victoire  délivre  la  Saxe 
et  met  en  notre  pouvoir  la  moitié  de  la  Silésie. 

—  Le  sort  des  armes  nous  était  favorable;  alors  apparaît  l'Au- 
iriche  en  médiatrice  :  elle  se  montre  cauteleuse  et  insinuante 
dans  la  personne  de  M.  de  Metternich.  Napoléon  croit  à  ses 
paroles  trompeuses,  et  afin  de  prouver  qu'il  veut  sincèrement 
la  paix,  il  consent  à  une  armistice  qui  doit  durer  du  4  juin  au 
28  juillet.  Ce  fut  une  faute  grave,  car  ce  temps  se  passera  à 
dire  contre  lui  de  nouveaux  préparatifs  de  guerre  et  à  machi- 
ner de  nouvelles  défections.  Toutefois,  il  ne  fut  pas  dupe  long- 


lempâ  de  ce  doiîtle  jeu,  deviim  M.  de  Mellornirh,  puis  finit 
par  cclaler.  On  i-aconle  que  los  t-boses  se  passèrent  de  la  ma- 
iiière  suivante  :  Voyant  le  but  de  Tarmislice,  el  soupçonnaut 
Ifis  engagements  pris,  au  tioiii  de  rAutrittlie,  par  M,  de  MeCter- 
Dich  envers  la  coalition.  Napoléon  vouliit  lui-m^iiîe  négocier 
avec  le  ministre,  qui  vint  le  trouvera  Dri>sde,  et  là  Napoléon 
Tap ostropha  aiiAsi  :  n  Vous  voilà  donc,  Melternich  .  voire  mé- 
diation devient  hostile:  il  ne  vous  convient  plus  de  garantir 
rintégrité  de  Teinpire  français...  Je  gagne  deux  batailles,  mes 
ennemis  sont  au  moment  de  revenir  de  lenrs  illusions,  et 
\ous  voilez  me  parler  de  médiation,  d'armistice!  sans  votre 
intervention  lîi  paix  sérail  faite.  Quel  résultat  de  rarmisticeî 
je  n*en  connais  [>as  d*anlres  cpie  les  deux  traités  de  Reichem- 
bacli-  On  parie  aussi  d^un  traité  avec  une  trot  même  puissance, 
mais  vous  en  êtes  mieux  informé  que  moi  ;  vous  avez  voulu 
gagner  du  temps  ;  aujourd'hui  vos  detix  cent  mille  hommes 
sont  prêts  :  Schwarlzenberg  les  réunit  derrière  le  rideau  de 
la  Bohème;  votre  cabinet  veut  profiter  de  mes  embarras  pour 
recouvrer  ce  qu'il  a  perdu.  \jà  question  est  de  savoir  si  vous 
pouvez  me  rançonner  sans  corïibattre.  Voyons,  traitons;  que 
voulez-vous?)» 

M.  de  Melternich  sVngagea  alors  dans  de  longues  réflexions 
sur  rinlluence  de  renmereur,  sur  le  nouvel  ordre  de  chose,^ 
que  son  maître  était  jaloux  de  conserver. 

Kt  bientôt  vinrent  les  insinuations  sur  la  néeessîtéde  rédtiîre 
le  territoire  impérial,  de  rétablir  en  Europe  un  équilibre  plus 
s<^«rieux;  et  M  de  Mettermcli  concluent  presque  dans  le  sens  des 
proclamations  du  czar  ;  c'était  lever  le  masque.  Napoléon 
fut  indigné,  son  sang  bouillonna  lîans  ses  veines,  sa  colère  fit 
place  à  son  sang-froid  habituel,  et  il  adresNa  à  M.  de  BJetler- 
nieh  ces  sanglantes  partîtes  :  «  Quoi  !  vous  voulez  imn-seide— 
ji  ment  l  llKrie,  mim  la  moitié*  de  Tltalie,  le  retour  du  pape 
»  à  Rome,  la  Pologne,  Tabandon  de  TEsftagoe,  de  la  Hol- 
»  lande,  de  la  confédération  du  Rhin,  de  la  Suisse...  et  il 
»  nous  faudrait  évacuer  TEurope,  dont  j'occupe  encore  la 
»t  moitié,  ramener  mes  Irgion  la  cross**  t*n  Tair,  derriéi-e  le 
»  Rhin,  les  Alpes  et  1rs  Pyrrnées?  El  c'est  cpitmil  nos  drapeaux 
*i  flottent  encore  aux  bouches  de  la  Vistnle  et  sur  les  rives 
I»   dr  roder  ;  quand  mon  io  ihér  triomphante  est  aux  ptirtes 
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»  de  BerHn  et  de  Breslau,  que  TAutriche,  sans  même  tirer 
»  ïépée,  se  flatte  de  me  faire  souscrire  à  de  telles  conditions... 
»  e(  e^eal  mon  beau-pèfe  qui  accueille  de  tels  projets?  G*est 
»  lui  qui  vous  envoie  !  Ah  !  M.  de  Hetternich,  combien  TAn- 
t  gleterre  vous  a-t-elle  donné  pour  me  faire  la  guerre!...  « 

L'apostrophe  était  rude  :  Hettemich  fut  blessé  au  vif,  et, 
de  ce  montent,  la  défection  de  T  Autriche  fut  résolue  dans  son 
âme,  si,  toutefois  elle  ne  Tétait  avant  môme  son  entrevue  avec 
HapoIéon.  L'-Autriche  déclare  enfin  qu*il  lui  est  désormais 
impossiUe  de  traiter  avec  la  France,  sans  Tassentiment  de 
h  Russie,  de  la  Prusse  et  de  FAngleterre  :  elle  avait  fait  acte 
dTadhésion  à  ta  coalition,  et  recevait  pour  sa  part  un  subside 
mensuel  de  treize  millions  de  T Angleterre;  la  Russie,  par  un 
traité  antériétrr,  avait  été  gratifiée,  de  son  côté,  d*un  subside 
mensuel  de  trente-trois  millions,  et  la  Prusse  d'un  subside 
également  mensuel  de  quinze  millions.  On  arrêta  alors  le  plan 
de  campagne  qu'on  allait  diriger  contre  la  France,  Bernadotté 
oifutle  principal  auteur;  Moreau,  qui  arrivait  d'Amérique, 
donna  aussi  son  avis,  et  des  agents  secrets  de  Louis  XVIII  vin* 
refit  se  nrièler  à  ces  conférences  qui  précédèrent  la  reprise 
des  hostilités.  II  fut  arrêté  qu'on  séparerait  la  cause  de  Napo- 
léon de  celle  de  la  nation  française  ;  qu'on  ferait  peser  sur 
lai  seul  la  responsabilité  des  malheurs  de  la  guerre  ;  qu'on  au- 
rait vis-à-vis  de  la  France  un  langage  conciliant,  sans  toute- 
f<Hs  rien  engager  prématurément ,  quant  à  la  question  d'ordre 
gouvernemental  ;  mais  il  y  avait  parti  pris,  autant  que  les 
circonstances  le  permettraient,  de  rétablir  les  Bourbons  sur  le 
tr<yne.  La  coalition  avait  pour  point  d'appui  principal  Tor  de 
l'Angleterre,  et  l'Angleterre,  qui  donnait  asile  aux  Bourbons, 
n'avait  jamais  cessé  de  les  seconder  dans  leurs  projets  de  res- 
tauration. 

Il  y  eut,  dès  cette  époque,  action  simultanée  et  concertée 
entre  les  puissances  belligérantes  et  la  famille  des  Bourbons , 
et  cette  action  fut  plus  fortement  serrée  et  suivie  qu'on  ne  l'a 
supposé  jusqu'alors  ;  les  divers  historiens  de  la  Restauration 
ont,  par  des  motifs  divers,  dénaturé  cette  vérité  historique  :  les 
uns,  voulant  faire  croire  que  le  retour  des  Bourbons  n'avait 
pas  été  Tcenvre  concertée  de  la  coalition  ;  les  autres,  cherchant 
à  prouver  que  les  Bourbons  avaient  si  peu  d'importance  en 
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Europe  au  temps  de  nos  dernières  guerres,  qu'on  ne  l*^s  avait 
ttCCUËillis  daoÂ  la  coalitiou,  en  quelque  sorte,  que  par  acculeut; 
et  par  celïe  uuique  raison,  qu'ds  s^ëiaient  trouvés  là  sous  la 
uiain;  mais  cesi  une  erreur  grave.  Napoléon  a  ele  joué  :  la 
conférence  de  Prague  n  aura  donc  servi  qu  a  organiser  la  coa- 
lition ;  sou  but  fuial  était  la  guerre. 

—  Le  15  août  les  hostilités  reconrmeuc^rent. 

La  coalition  était  au  grand  complet  à  la  reprise  des  hostilités  ; 
elle  avait  pour  la  |;uider  Morean  et  Bernadotte,  ces  ancieos 
émules  de  Napuléon.  Le  âC  et  le  27  août,  les  alliés  passent 
rtlhe  et  viennent  attaquer  Dresde,  Napoléon  accourt  au  secours 
de  cette  ville,  les  bat  complètement,  et  les  repousse  dans  les 
montagnes  de  la  Bohème. 

C*est  dans  celte  bataille  que  Moreau  est  blessé  à  mort.  Il 
accompaj^nait  reuipereur  Alexandre  et  s^avaiiçaif  pour  obseï^ 
ver  les  mouvements  de  notre  armée,  devenue  pour  lui  Tarmée 
ennemie,  lorsqu'un  des  piemiers  boulets  partis  de  nos  rangs 
lui  fracassa  le  genou  droit,  et,  traversant  sou  cheval,  lui  em- 
porta le  mollet  de  la  jambe  gauclie;  sa  mort  fut  cruelle.  Mo- 
rean, après  avoir  subi  une  double  anjputalion,  expira  dans  la 
nuit  du  1*'  au  2  s**ptembrc.  1x5  remords  rassaillirent  dans 
ses  derniers  monjeuts  et  enipoisonnèrent  la  lin  de  son  existence  ; 
car  Morean,  une  fois  au  milieu  des  ennemis  de  la  France, 
n*avail  pas  pu  se  inéprenJie  sur  leurs  projets  ni  sur  le  rAle 
odieux  qu'on  lui  avait  assigné,  et  qu'il  avait  eu  la  faiblesse  d'ac- 
cepter. 

Nous  avions  vaincu  la  coalition  à  Dresde;  c^^lte  vicloire 
n*amena  pas  de  résultat.  Les  vides  que  nous  faisions  dans  les 
innombrables  troupes  qui  nous  combattaient  étaient  aussi- 
tôt remplis:  enlin  une  journée  néfaste  vint  encore  jeter  le 
trouble  et  !a  consternation  d:tns  le  pays. 

—  A  l^ipsick  (18  ocitïlne)  SI'  livre  cette  grande  et  sanglante 
bataille  qu'on  a  appelée  la  bataille  des  peuples  et  dans  laquelle 
pitis  de  trois  cent  mille  lionnues  se  ruèrent  sur  notre  armée 
qui  en  comptait  cent  soixante  mille  au  plus. 

Jamais  pareilles  masses  n'avaient  été  mises  en  mouvement» 
jatnais  on  n'avait  vu  nue  aussi  formittable  artillerie  vomir  lu 
mort  dans  les  rangs  pressés  des  troupes  européennes. 

Notre  armée  fut  intrépide  et  ne  perdait  pas  le  terrain  du 
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damp  de  bataille,  lorsque  la  trahison  d'un  corps  considérable 
de  SflK(Mis  vint  changer  la  face  de  la  journée.  Il  fallut  abandon* 
Der  Dresde,  et  se  retirer  sur  le  Rhin.  Voilà  donc  la  guerre  qui 
n  se  porter  sor  notre  territoire  ;  après  avoir  parcouru  l'Europe 
efl  vainqueurs,  nous  allons  avoir  à  nous  défendre  sur  notre 
propre  sol,  et  à  combattre,  comme  en  1792,  pour  notre  sûreté 
pour  notre  honneur,  pour  notre  nationalité  ;  ce  sera  la  môme 
lotie,  mais  les  moyens  de  résistance  ne  seront  plus  les  mômes, 
ee  sera  la  même  pensée  que  la  pensée  de  Pilnitz  qui  guidera 
les  armées  étrangères,  mais  cette  fois  on  n'emploiera  pas  de 
paroles  menaçantes,  on  caressera,  au  contraire,  l'orgueil  de 
la  France,  an  ne  se  dira  pas  ses  ennemis,  mais  ses  alliés. 

—  Le  9  novembre^  Napoléon  est  à  Saint-Cloud,  et  vient  de- 
mander au  sénat  de  nouvelles  levées  d'hommes,  et  aux  con- 
tribuables de  nouveaux  sacrifices;  en  môme  temps  un  sénatus- 
omsulte  proroge  pour  la  prochaine  session,  qui  doit  s'ouvrir 
ao  mois  de  décembre,  les  pouvoirs  de  la  quatrième  session  du 
Corp  l^islatif,  pouvoirs  qui  expirent  au  1*' janvier  1814. 

Ces  mesures  sont  dictées  par  la  nécessité. 

Pour  faire  face  à  l'ennemi,  qui  va  nous  envahir,  il  &ut 
remplir  les  vides  de  nos  régiments,  subvenir  aux  frais  énormes 
d'une  guerre  qui  n'est  plus  marquée  que  par  des  catastrophes. 

Le  moment  est  venu  pour  la  France  de  dépenser,  pour  se 
sauver,  son  dernier  homme  et  son  dernier  écu.  Les  souverains 
alliés,  d'après  le  plan  qu'ils  avaient  concerté  à  Prague,  n'h^ 
sitent  pas  à  accuser  Napoléon  de  vouloir  faire  la  guerre  pour 
la  guerre,  et  d'être  encore,  par  son  ambition  insatiable,  le 
seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix. 

Ils  rédigent  à  Francfort  (l**'  décembre)  la  déclaration  sui- 
îante  qu'ils  lancent  dans  toute  l'Europe  avec  profusion  : 
«  Les  alliés  ne  combattent  pas  contre  la  France,  ils  n'attaquent 
que  la  prépondérance  de  Napoléon;  au  delà  de  son  territoire 
dà offrent  la  paix  à  l'Empereur,  à  condition  de  Tindépendance 
de  l'empire  français,  comme  de  celle  de  tous  les  autres  États 
de  l'Europe.  Us  désirent  voir  la  France  grande,  forte  et  heu- 
reuse, parce  que  sa  puissance  est  un  des  fondements  de  l'.édi- 
6ce  social.  Us  laisseront  à  la  France  une  plus  grande  étendue 
que  sous  aucun  de  ses  rois  ;  mais  ils  veulent  aussi  ôtre  heureux 
H  tranquilles.  Us  veulent  un  état  de  paix  qui,  par  un  juste 
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équilibra  des  forces  de^  nations,  les  préaerv*3  des  maux  qui 
le^  accablent  depuis  vingt  ans.  Ils  ne  déposeront  pas  les  armes 
avant  d'iivoir  âtieini  ce  bot.  »> 

Celte  déclaration,  oiodérée  daos  sa  forme  et  dans  ses  pré- 
tentions, n'était  ni  franche  ni  sincère.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  Napoléon  veut  en  vain  établir  des  négociations  sérieuses 
$ur  les  bases  qu'elle  contient ,  on  élude  toiit^'sses  ouvertures  et 
on  ne  négocie  que  pour  gagner  du  temps. 

Il  fallait  délniire  lliï  ri  pression  qu'elle  afait  produite.  L*Em- 
pereur  y  songea ,  et  crut  qu'il  ne  pouvait  le  faire  plus  uti- 
lement quVn  expliquant  ses  vues  et  ses  intentions  au  Corps 
législatif.  Le  19  décembre  est  le  jour  fixé  pour  sa  convocation, 
Najïoléon,  eu  ouvrant  la  session,  s*exprime  ainsi  :  «  Je  n'ai  ja- 
mais été  séduit  par  la  prospérité;  radversiti*  me  trouverait 
au-dessus  de  ses  atteintes.  J'ai  plusieurs  foi.^  donm'^  fa  paix 
aux  nations  lorsqu'elles  avaient  tout  perdu:  d'une  part  des 
conquêtes,  j'ai  élevé  des  trônes  pour  des  princes  qui  ni^ant 
abandonné.  »  Puis  Napoléon  ajoute  (pi'd  a  adliéré  aux  hasm 
préliminaires  que  les  puissan€<*s  ont  présentées  pourlaeon-* 
clusion  de  la  paix,  et  qu'il  a  ordonné  ({u'on  communiquât  au 
Corps  législatif  toutes  les  pièces  originales  qui  se  trouvaient  au 
portefeuille*  du  ministre  des  affaires  étrangères,  afin  qu'il  en 
prit  connaissance  par  rinterniédiaire  d'une  commission.  Puis 
il  reprit  :  a  Ilien  ne  s'oppose  de  n)a  part  au  rétablissement  dt 
la  paix  ;  je  connais  et  je  partage  tous  les  sentiments  des  Fran- 
çais ,  je  dis  des  Fiiuivais.  parce  qu'il  nVn  est  aucun  qui  dé- 
sirât la  paix  au  prix  de  Thonneur.^  »  Na|Ki)éon,  en  terminant 
son  discours,  demandait  un  loyal  conc^ïurs  aux  sénateurs  ei 
aux  dépuli^s  des  départements.  Ce  concours  va  lui  manquer. 

Depuis  longtemps  M.  de  Talleyrand  était  dans  le  Séruil  le 
chef  d'une  opposition  sourde,  m^iis  dangereuse;  il  ne  pardon- 
nait pis  à  Na|>oleon  de  l'avoir  tenu  eu  dehors  des  affaires.  Ce 
fut  M.  de  Talleyrand,  qui  dicta  en  quelque  sorte  la  nomination 
des  membres  de  la  commission  du  sénat,  k  hu\tiAh  on  devait 
communiquer  les  pièces  diplomatiques  touchant  les  n«*go«mtiona 
avecjes  cours  étrangères.  Cette  commission  fut  ainsi  conqio- 
sée  :  de  Talleyrand,  de  Saint-Marsan,  Barlié-Marbois ,  Beur» 
nonville  (général),  et  de  Fontanes,  Si  on  en  e^e^pte  M.  âft 
Foutanes,  tous  ses  membres  étaient  hostiles  a  Napoléon, 
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De  son  edié,  ie  Corps  législatif  fit  des  choix  wm  moins  bot- 
des.  11  nomma  membres  de  la  commission  MM.  Raynouard, 
Laioé,  Galkrif,  Flamrergues  et  Maine  de  Biran.  C'était  une 
Téritable  commission  rotaliste.  M.  Laine,  notamment,  était  en 
correspondance  directe  n^ec  Louis  XVIII  :  on  a  cherché  à  con- 
leslevce  £itt,  mais  à  tort;  dès  avant  1813,  il  y  avait  h  Bor- 
ietin  une  agence  royiKsie  qui  conspirait  contre  Napoléon 
poor  le  fetmir  des  Bourbons,  et  entretenait  avec  eux  dès  rela- 
tioBs  soivies.  M«  Laine  faisait  partie  de  cette  agence.  Napo- 
léon, dans  8on  disconrs,  avait  demandé  un  loyal  concoure  ef 
m  dernier  eflbrt  pour  saaver  la  France  du  joug  de  Tétranger; 
dans  sa  réponse,  faite  d*après  le  rapport  de  ses  commissaires, 
le  Sénat  le  prie  de  faire  un  dernier  effort  pour  obtenir  la  paix  : 
c  Ces!  le  vœa  de  la  France,  et  le  besoin  de  l'humanivé.  Si 
renaenii  persisie  dans  son  refiis,  ajoute  le  Sénat,  eh  bien  !  noos 
eombaltrons  poor  la  patrie  entre  les  tombeaux  de  nos  pères 
et  les  berceaux  de  nos  enfants,  d 

Rapoléon,  en  répondant  au  Sénat,  explique  de  nouveau  ses 
ialentiona  :  «  Il  n'est  plus  question,  dit-il,  de  recouvrer  les 
eonqoèles  que  nous  avons  perdues;  je  ferai  sans  regret  les 
SKT^oes  qu*exigent  les  bases  préliminaires  proposées  par  l'en* 
Demi  et  que  j'ai  acceptées  ;  mais  si  Tennemi  ne  signe  pas  la 
ftoL  sor  tes  bases  qu'il  a  lui-même  offertes,  il  fiaut  le  com- 
hittre.  9 

Alors  qu*îl  tenait  ce  langage  tout  à  la  fois  ferme  et  loyal,  la 
commîssîon  dn  Corps  législatif  épiloguait  minutieusement  ton* 
tes  les  pièces  diplomatiques  qui  lui  étaieut  communiquées,  et 
se  récriait  avec  aigreur  contre  ce  qu'elle  appelait  les  réticen- 
ces do  goavernement.  Le  Corps  législatif,  sous  prétexte  d'ame- 
ner la  paix,  préparait  la  chute  de  Napoléon,  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  cette  chute  ne  causerait  pas  la  ruine  de  la  patrie. 
Napoléon  avait  constamment  tenu  le  Corps  législatif  dans  une 
étroite  dépendance  et  en  avait  fait  une  assemblée  de  muets; 
elfe  en  avait  dit-on  conçu  des  ressentiments.  Cela  n'est  pas,  et 
voici  la  vérité  sur  le  Corps  législatif  :  par  suite  du  mécanisme 
da  n^me  électoral,  établi  sous  Tempire,  il  n'étatî  guère  com-^ 
posé  que  de  grands  propriétaires;  et  ses  éléments  au  fond 
Hiient  monarchiques  ;  on  en  avait  averti  Napoléon,  mais  imbn 
de  cette  pensée,  que  sa  dynastie  aurait  une  longue  dnrée,  Il 
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répondit  k  ceux  t|UL  lui  faisaient  voir  Je  ce  côlé  un  danger 
FÔel  :  ^(  Les  grands  propriétaires  sont  en  majorité  dans  le 
corps  législatif.  Tant  mieux,  ils  ne  voudront  pas  que  le  sol 
tremble.  » 

Mais,  pour  les  avoir  toujours  avec  soi,  il  fallait  que  le  sol  ne 
tremblât  jamais,  car  dès  qu'il  tremblerait  les  grands  proprié- 
taires devaient  se  jeter  du  ci&té  qu'ils  croiraient  le  plus  capable 
de  le  raffermir,  et  il  ne  fallait  pas  leur  demander  des  sacrifices, 
ni  du  dévouement  ;  le  Corps  législatif,  ses  meneurs  du  moins, 
savait  d'ailleurs  que  les  étrangers  ne  voulaient  pas  ronrlure 
avec  Napoléon,  et  que  pour  arriver  à  la  paix,  il  fallait  d'abord 
le  renverser* 

Enfin,  la  commission  fit  son  i*apporl  au  Corps  législatif 
(séance  du  28).  Dans  ce  rap[K>rl^  elle  faisait  remarquer  avec 
un  soin  tout  [particulier  le  vœn  universel  de  TEuropc  pour  la 
paix,  rappelait  avec  complaisance  les  déclarations  solennelle* 
et  réitérées  des  puissances  qui  loutes,  disait-elle,  étaient  d'ac* 
cord  avec  le  vœu  tle  TKurope;  on  voulait  bien  reconnaître 
que  r Empereur  avait  accepté  des  bas*^s  essentielles  an  rétablis- 
sement de  réquîHbre  et  de  la  trani{ntllité  de  TEurope,  maison 
désirait  que  le  gouvernement  proposât  les  moyens  qu'il  croi- 
rait les  plus  propres  à  asseoir  ta  paix  sur  des  bases  durables. 
On  Jugeait  insofltsanles  les  déclarations  de  Napoléon,  cela  est 
évident,  et  on  mettait  en  doute  leur  sincérité.  «  l^s  désirs  de 
l'bumanité,  poursuivaient  les  conmiissiiires,  sont  pour  une 
paix  honorable  et  durable  :  htjnnrable,  jjarce  que,  parmi  les 
nations  comme  parmi  les  individus,  rbonncur  consiste  à  main- 
tenir leurs  prétentions  légitimes  et  ii  respecier  les  droits  des 
auti-es  ;  durable,  parce  que  lu  meilleore  garunlie  de  la  paix  con- 
siste dans  lu  déirrminalion  des  puissances  conlr;'ctantes  à  t>tre 
fidèles  u  elles-mêmes.  Fuis  elle  ajoutait  :  a  rk»s  assurances  en 
forme  de  proclamation  émettant  ces  pensives ^  S'iraient  un  moyen 
d'imposer  silence  aux  reprorbes  de  rennenii,  au  sujet  de  b 
soif  des  conquêtes  et  d*une  puissance  colossale  ;  elles  tranquil- 
liseraient les  |W»uple8.  r> 

.  On  chicanait  rEmj)ereiir  [lour  Tir  rite  r.  on  lui  demandait  des 
déclarations  nouvelles  alors  qu'il  avait  fait  des  déclarations  so- 
lennelles en  favei^r  de  la  (kiix  :  la  ciiinmission  voulait  donc  son 
humiliation,  quil  se  courluît  devant  lennemi  en  armes,  et  al- 
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lât  att-devant  de  concessions  déplorables,  qu'il  considérait  avec 
nisoo,  comme  contraires  à  rhonnf'iir. 

PitKirsuivons  : 

Jusqu'alors  le  Corps  législatif  n'avait  pas  fait  la  moindre  ré^ 
serre  dans  le  sens  des  droits  politiques  des  Français,  ne  s*é- 
tiit  jamais  plaint  de  sa  profonde  sujétion  :  il  eût  été  digne 
de  te  bire  avant  nos  désastres,  mais  il  se  tut,  et  ne  recou- 
ira  la  parole  qu'au  moment  où  nous  étions  sous  le  coup  de 
Inivasion  ;  il  parla  alors  de  liberté,  pour  ébranler  le  pouvoir 
impérial  chancelant.  Citons  ses  paroles,  ou,  si  Ton  veut,  les 
paroles  de  son  comité  :  a  Votre  comité,  disait  le  rapport,  re- 
garde comme  un  devoir  impérieux,  tandis  que  le  gouvernement 
adopte  les  mesures  les  plus  promptes  pour  ta  défense  de  TÉtat, 
de  supplier  Sa  Majesté  de  maintenir  l'exécution  pleine  et  entière 
des  lois,  qui  assurent  aux  Français  les  droits  de  la  liberté  per- 
soooelle  et  la  sûreté  des  propriétés  ainsi  que  le  libre  dévelop- 
pement de  leurs  droits  politiques.  » 

La  lecturede  ce  rapport  fut  suivie  d*uneproposition  d'adresse 
àPEmpereur  ;  M.  Raynouard  fut  chargé  de  la  rédaction  :  dans 
cette  adresse  on  disait,  en  parlant  du  dernier  ultimatum  des  al- 
Héset  de  lears  propositions,  a  Qu'on  les  tenait  pour  honorables 
poor  la  nation,  et  qu'elles  prouvaient  que  l'étranger  nous  crai- 
paît  et  nous  respectait.  Ce  n'est  pas  lui  qui  assigne  des  bornes 
àfotre  puissance  ;  c'est  le  monde  effrayé,  qui  invoque  le  droit 
commun  des  nations.  Les  Pyrénées,  les  Alpes  et  le  Rhin  renfer- 
ment un  vaste  territoire,  dont  plusieurs  provinces  ne  relevaient 
pis  de  Vampire  des  lys,  et  cependant  la  royale  couronne  de 
France  était  brillante  de  gloire  et  de  majesté  entre  tous  les  dia- 
dèmes. 9 

A  ces  mots,  le  président  du  Corps  législatif  rappelle  l'orateur 
à  l'ordre,  et  lui  fait  remarquer  que  son  langage  est  inconsti- 
tutionnel. H.  Raynouard  réplique  :  a  II  n'y  a  ici  d'inconstitu- 
ikmnel  que  vos  fonctions  et  votre  présence,  »  et  continue  ain- 
si :  «  Nos  maux  sont  à  leur  comble  :  la  patrie  est  menacée  sur 
loos  les  points  de  ses  frontières  ;  le  commerce  est  anéanti,  l'a- 
griculture languit,  l'industrie  expire;  il  n'est  point  de  Français 
qai  n'ait,  dans  sa  famille  ou  dans  sa  fortune,  une  plaie  cruelle 
^  guérir  ;  la  conscription  est  devenue  pour  toute  la  France  un 
odieux  fléau,  parce  que  cette  mesure  a  toujours  été  outrée  dans 
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l'exécution  :  depuis  deux  ans  on  inoissonoe  trois  fois  Fan/iée  ; 
uneguerrr  barbare  el  sans  but  engloolil  pénodiqueineiit  ime 
jeunesse  arrachée  a  l*êducation,  à  l'agricultare,  au  commerce 
et  aux  arU.  Les  larmes  des  mères  et  la  sueur  des  peuples  sont- 
elles  donc  le  palrlmoine  des  rois  ?  Il  est  temps  que  les  nations 
respirent»  il  est  temps  que  les  puissances  cessent  de  s'enlre- 
choqner  et  de  se  déchirer  les  entrailles,  i\  est  temps  que  les 
trônes  s'affermissent  et  (juc  Ton  cesse  de  reproclier  à  la  France 
de  vouloir  porter  dans  tout  le  n^unde  la  torche  révolution- 
naire. » 

Le  rapport  de  M.  I^ainé  fut  mis  aux  voix,  et  adopté  à  une 
grande  majorité,  Conmieot  le  qualifier  sinon  de  provocation 
fort  claire  au  renversemeijl  de  Napoléon?  Il  le  jugea  aiusi,  et 
fit  saisir  et  briser  à  rijuprimerie  la  planche  de  ce  rapport»  puis 
ajourna  le  Corps  législatif. 

Tandis  que  MM.  Laine  et  Raynonard,  inspirés  par  M.  de 
Talleyrand»  prêchaient  la  paix  à  tout  prix,  Carnol,  qui  n'a  ja- 
mais plié  sous  l'Empereur,  qui  a  protesté  avec  énergie,  lors 
de  son  élévation  à  TEmpire,  Carnot,  dont  les  sentiments  ré- 
publicains n  ont  pas  vacillé,  écrivit  à  Napoléon  pour  lui  offrir 
ses  senices  :  sa  lettre  est  ainsi  œoçue.  «  Sire,  aussi  longtemps 

Sue  le  succès  a  couronné  vos  entreprises,  je  me  suis  abstenu 
'offrir  à  Votre  Majesté  des  services  que  je  n'ai  pus  cru  devoir 
lui  éire  agréables  :  aujourd'hui  que  la  mauvaise  fortune  met 
votre  constance  à  une  grande  épreuve,  je  ne  balance  plus  à  vous 
faire  l'offi^  dt^s  faibles  moyens  qui  me  restent  ;  c'est  peu  sans 
doute,  que  l'offre  d'un  bras  sexagénaire»  mais  j'ai  pensé  que 
l'exemple  d'un  soldat  dont  les  sentimeuts  patriotiques  sont 
connus  pourrait  rallier  à  vos  aigles  beaucoup  de  gens  incer- 
tains sur  le  parti  qu  ils  doivent  prendre,  et  qui  peuvent  se 
persuader  que  ce  serait  s<^rvir  leur  pays  que  de  rabandonner. 
11  est  encore  temps,  Sire,  de  conquérir  une  paix  glorieuse  et  de 
faire  que  Tamourd'un  grand  peuple  vous  soit  rendu.  »§ 
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CHAPITRE  II. 


lÉMtte  sBMt  en  Fntoee.  —  AilveutloD  de  Napoléoii  au  Corps  légistaUf 
--IMpvt  p9or  rannée.  -^  Gampagoede  Franoe.  — Combat  de  Laoïu  — 'Nl^ 
poléoo  à  Trojea.  --  M.  de  Gouault  et  Tempereur  de  Russie.  —  Marche  des 
ûSh  sar  Paria.  ^  Mâiie-Louise  part  pour  Blofs.  —  Bataille  de  Paris.  —  Lé 
roi  JoKph.  —  Catpitiffaftoii.  ^  Entrée  des  alHés  dam  Paris.  —  Démoiittra- 
tleB  rt^tlkte.  —  La  statue  de  l'Ëmperevr.  —  L'emperoar  Alexandi^  «bes 
IL  de  Tajllerand.  —  Conlérenee  diplomatique.  —  M.  do  Tayllerand  ■• 
proBiBee  pour  le  rétabliasemenl  des  Bourbons.  ^  Le  Sénat. 


L*iniiée  1814  commence  sons  de  tristes  auspices;  nos  fron- 
Ares  sont  envahies  de  toutes  parts  :  Tunion  aurait  sauvé  la 
France,  cette  union  n^existait  pas. 

Napoléon,  froissé  par  le  Corps  législatif,  Tavait  ajourné  :  on 
cria  alors  bien  haiut  au  coup  içi*Etat,  ce  n*était  pas  un  coup 
d^at,  mais  il  convenait  à  bon  nombre  de  ceux  qui  Favaiebi 
lidé  à  (aire  le  18  brumaire  de  le  qualifier  ainsi. 

Qooiqne  ajourné,  le  Corps  législatif  crut  devoir,  à  Tocca- 
«m  de  Tanniversaire  du  1*'  janvier,  se  présenter  aux  Tui- 
leries. Napoléon  était  profondément  irrité,  il  eût  été  plus  sage 
et  {dus  habile  de  cacher  son  irritation,  ou  il  ne  le  put,  ou  ne  le 
toalul,  et  îl  laissa  déborder  tous  les  sentiments  tumultueux 
({oi  Tagitaient  :  mettant  de  côté  les  réticences,  les  circonlo- 
cQtVons,  il  reprocha  amèrement  au  Corps  législatif  son  hos- 
tilité. 

Void  r  allocution  qu*il  lui  adressa  : 

t  Députés  du  Corps  législatif, 

ii  Vous  pouviez  faire  beaucoup  de  bien,  et  vous  avez  fait 
heauoonp  de  mal.  Les  onze  douzièmes  d'entre  vous  sont  bons, 
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les  autres  ioni  des  factieux.  Qu'espériez-vous  en  vous  lucHtant 
en  opposition?  Vous  âaisir  du  pouvoir?  Mais  queb  êtibient  vos 
raoyens?  Ètes-vous  représentants  du  peuple?  Je  le  suis  moi; 
quatre  fois  j'ai  été  appelé  par  b  nation»  ei  qualre  fois  j*ai  eu 
les  votes  de  cinq  nnllions  de  citoyens  pour  moi.  J'ai  un  tilre  et 
vous  n'en  avez  pas.  Vous  n'éies  que  les  députés  des  départe- 
ments de  TEuipire. 

»  Qu'auriez-vous  (ait  daim  les  ci rcoustauees  actuelles,  où  il 
s  agit  de  repousser  l'euueuti?  auriez-vous  commandé  les  ar- 
mées? aurieE-voiis  eu  assez  de  forœ  pour  supporter  le  poids 
des  factions?  Elle  vous  auraient  écrasés,  et  vous  auriez  été 
ftnéaiitis  par  le  faubourg  Saint- Antoine  et  le  faubourg  Saint- 
Marceau,  Au  riez-vous  été  plus  puissants  que  la  (Constituante  et 
la  ConvenliotK  Que  sont  devenus  les  Guadet  et  les  Verguiaud  î 
Ils  sont  morts,  et  votre  son  eût  été  bientôt  le  même. 

»  Je  vous  avais  appelés  pour  nraider^et  vous  êtes  venus  dire  et 
faire  œ  qu'il  fallait  pour  s4:?coudKT  rétraoger.  Voire  commission 
a  été  eulraînee  par  des  gens  dévoués  à  rAngleleiTe.  M.  Laiué* 
votre  rapporteur,  est  un  niéchai*t  homme  :  il  est  en  torrospoii- 
dance  avec  elle  par  T intermédiaire  de  Tavocat  Désèze.  Je  le 
suivrai  de  Tœil.  Vous  exigez  de  ïuoi  ce  que  n'exigent  pas  les 
alliés.  S'ils  [ue  demandaient  la  Champagne,  vous  voudriez  que 
je  leur  donnasse  la  Brie. 

»  Votre  rapiKjrt  a  »îté  rédigé  avec  une  astuce  et  des  intentions 
dont  vous  ne  vous  doutez  pas  ;  deuiL  batailles  perdues  en  Cham- 
pagne eussent  fait  moins  de  mal. 

9  J*ai  «aterilie  mes  passions,  mon  ambition,  mon  orgueil  au 
bien  de  la  France,  je  m'attendais  que  vous  m'en  sauriez  quel- 
que gré,  et  lorsque  jetais  disposé  à  faire  lous  les  sacnlice^p 
j'espérais  que  vous  m  engageriez  à  ne  pas  faire  ceux  qui  ne 
seraient  point  compatibles  avec  rhouneur  de  la  natiou.  ïai  été 
trompé  dans  mon  espoir.  Dans  votre  rapp«>rt,  vous  avez  min 
rironif  la  |»tus  sanglante  à  cùte  des  reproches,  vous  dites  que 
radvcrsitriira  donné  des  conseils  salutaires.  Comment  pou  ver- 
rous me  reprocher  mes  malheurs?  je  les  ai  supportés  avec 
honneur,  parce  que  {in  mi  caractère  fort  et  ticr.  Et  si  je  n'avais 
point  cette  (icrte  dans  lAinc,  je  ne  serais  [loint  élevé  au  pre— 
mier  trArie  du  monde. 

n  Ëtaît-C4  |Mir  de  pareils  n^proche;»  (}ue  vous  pfètepdi^i^re^ 
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T^f  l'éclaf  du  trôïie?  Qu'^sl-ce  que  h  îrônfî,  ati  reste?  Quatre 
^itoroeaux  de  bois  revêtus  d'un  morceau  de   velours.  Tout 
Dd  de   celui  qui  s'y  assied,  le  trône  est  dans  la  nation,  et 
[foo  ne  peut  Tn*ottaquer  sans  rattîiqner  elle-même. 

•  Est-ce  le  moment  dp  me  faire  des  remontrances  quand  deux 
'  tmdie  Cosaques  franchissent  nos  frontières?  Est-ee  le  mo- 
de venir  disputer  sur  les  libertés  et  les  sûretés  indivi- 
nelle*  quand  il  s* agit  de  sauver  rindépendance  nationale? 
l'idéoIr>gues  demandent  des  garanties  contre  le  pouvoir  : 
^  moment  toute  la  France  ne  m'en  demande  que  contre 
tunemi, 
1»  N'ètes-vous   pas  contents  de  la  constitution?  c'est  il  y  a 

Ï taire  mois  qu'il  fallait  en  demander  une  autre  ou  attendre 
fiiaus  après  la  paix.  Vous  parlez  dabus,  de  %*exationst  je 
lis  oda  comme  vous  :  cela  dépend  des  circonstances  et  de^ 
^  eurs  du    temps.   Pourquoi   parier  devant   l'Europe  de 
débats  domestiques  ?  II  faut  laver  son  linge  sale  en  fa- 

fji*Vous  voulex  donc  i miter T Assemblée  constituante  et  coni- 
Br  une  révolution.  Mais  je  n* imiterai  pas  le  roi  qui  exis- 
il  alors  ;  j'abandonnerais  le  trône,  et  j  aimerais  mieux  faire 
[^rtie  du  peuple  souverain  que  d'être  roi  esclave,  n 

après  ci'tte  allocution  au  Corps  législatif»  la  discussion  sur 

f  h  paix  ou  la  guerre  était  close  et  bien  close;  il  n'y  avait  plus 

il^libérer  mais  à  agir,  et  à  soutenir  par  d'héroïques  efforts,  la 

la  plus  formidable  dans  laquelle  une  nation  pût  ôtre 

fée,  car  nous  n'avions  plus  un  seul  allié  en  Europe,  et 

loral  même  faisait  cause  commtme  avec  Tetra nger,  et  traitait 

r  Autriche  :  celle  défection  de  Murât  est  une  des  calamités 

f  ce  temps-là. 

'  Lagafde  nationale  de  Paris  est  mise  en  activité, mais  lesar- 

t manqueront  au  jour  de  péril;  enfm,  Napoléon  place  à  la 

des  légions  des  chefs  qui  lui  sont  dévoués.  Les  royalistes, 

f  ^ol  ool  leur  ligne  de  conduite  toute  tracée^  s'y  font  enrôler  ;  on 

voit  figurer  ou  comme  simple  chasseurs,  ou  grenadiers,  lea 

es,    les  Sosthèn^^';  de  Larochefourauld,  et  tant  d'au^ 

ppartenant  aux  anciennes  familles. 

b»  20  janvier,  un  décret  impérial  confère  à  T impératrice 

lafîe-Louiér,  le  tiîrc  de  régente  ;    ce  tjV*»t  (pie  le  28,  par  un 
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décret  subséquent,  que  Joseph  Bonaparte?  esX  nomEié  lieutenaul 
général  de  rÈmpereur. 

L^  départ  de  Napoléon  pour  Tarmée  est  urgent» 

Avant  dû  quitter  Paris,  il  rassemble  aux  Tuileries,  dans  le 
aaloo  de  réceplioo,  tous  les  grands  dignitaires  de  TEtat,  les 
maréchaux  et  le  corps  d'oflîciers  de  la  garde  uatioûale,  leur 
recommande  d*étre  unis  entre  eux,  de  repousser  toutes  les  cou- 
pables instigations.  S'adressant  aux  ofliciers  de  la  garde  na» 
tiooale,  il  leur  dit  d'une  voix  émue  :  ol  Je  vous  laisse  ma  femme 
et  mon  fils;  je  partirai  IVsprit  dégagé  de  toute  inquiétude» 
lorsqu'ils  seront  sous  votre  sauvegarde  ;  je  vous  laisse  ce  quQ 
j'ai  de  plus  cher  au  monde  après  la  France  et  les  remets  à  tos 
soins.»  Des  acclamations  chaleureuses  partirent  de  tous  côtés» 
et  accueillirent  ces  toudianles  paroles.  Tous  les  ofliciers  de  la 
garde  nationale  jurèrent  spontanément  de  défendre  Paris  et 
rEûipire  ! 

Napoléon  brute  ensuite  ses  papiers  les  plus  précieux,  et*  peu* 
dant  la  noit,  fait  à  sa  femme  et  à  son  fiis  un  dernier  adieu  :  il 
les  embrassait  pour  la  dernière  fois. 

Le  2a,  il  était  en  route  pour  rejoindre  son  armée,  et  le  26« 
il  s^  trouvait  à  Châlons-sur-Mame,  où  était  le  quGjrii^  gé^ 
nértd. 

Napoléon  engage  les  hostilités  et  prend  l'offensive  (26 
vier).  Lii  campagne  de  1814»  dite  la  Ciinipagne  de  Frani 
allait  commencer  :  cette  mémorable  campagne  restera  dans 
nos  annales,  comme  \m  monument  de  ce  que  [^leuvent  de  bra- 
ies solduls  quand  ils  ont  A  défendre  le  sol  de  la  pairie,  Kn  1814* 
alors  que  C4?tte  campagne  commença,  nous  n^avions  que  dfs 
régimanls  incomplets  et  de$  corps  d'armée  réduits  à  d*6- 
troîtes  proportions ,  tandis  que  nous  allions  trouver  devant 
notis  des  régiments  compactes  et  des  armées  fortement  cons* 
tituées  ;  onlin  soixante-dix  milleFrançai&environ»sous  les  ordre» 
de  Naimléon^  allaient  disputer  la  victoire  à  des  armées  fort«i 
de  sept  à  huit  cent  mille  hommes.  Déjà  les  Autrichiens  me* 
Oiçaient  Lyon ,  et  occupaient  Châlon-sur-Saùne ,  et  Bltïdter 
était  avec  les  Prussiens  à  St-Mzier.  Nu|K>h'on  les  eu  ehassi 
le  lendemain  même  de  son  arrivée  à  CliAlons-snr-Marne. 
Mapoléon*  nn  le  voit,  n*h*?«ila  pas,  malgré  la  faiblense  im- 
merique  de  $ou  armc«\  a  ntarcher  suh  h  l'ejuieiiu  ;   il  sjnatt 
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M9fge  de  608  soldala,  il  comptait  sur  le  concours  des 
as  qu'il  avait  laissées  dans  le«  places  fortr^,  e(,  enim^ 
pprtei  habitants  desconirées  où  se  trouvait  porté  le  théâtre 
b  giu^rre  ;  il  voyait  juste,  car  partout»  il  y  eut  des  dé*^ 
ents  béroïques.  Les  étrangers  pressentaieiït  également 
dea  populiitions  ;  aussi,  n'est-ce  pas  sans  avoir 
béttié^  qnlU  se  décidèreot  à  entrer  en  France; 
iut--ètre  tnénie  n'aiiraieiit-ils  pas  passé  k  Rhin  sans  les 
ms  de  l'intérieur.  En  entrant  en  France^  ils  ne  me- 
[itplus,  comme  en  1792,  au  contraire,  ils  tlattent,  ils  ras- 
ât, ils  ne  cessent  de  répéter  dans  leurs  proclamations,  oe 
l'iIs  ont  déjà  dit  à  Francfort,  qu'ils  n  en  veulent  pas  à  k 
Trance,  mais  à  Tambition  de  1  £oiperenr« 
Ls  29  janvier.  Napoléon  gagne  la  bataille  de  Brienne  ;  la  ba- 
de  la  Rothière,  livrée  le  1*'  février,  n*est  pas  aussi  favo- 
à  nos  arnieSf  niais  à  Sezanoe  et  à  Cliampauberl,  nous 
uns  des  avantages  signalés  sur  les  Russes.  En  vingt  jours, 
a  battu  successivement  tous  les  corps  de  farmée  de 
I ,  et  les  a  jetés  entre  la  Marne  et  T  Aisne.  Tandis  qu'on 
pour  sauver  la  Frauce  de  F  invasion,  on  ouvre  à  CM- 
^d^  négociations;  cet  négociations»  que  Napoléon  pour- 
rtvâc  ténacité,  n'aboutiroot  h  aucun  résiiiiat.  La  tenue  dn 
ne  donne  lieu  à  aucun  armistice,  et  la  guerre  c^nti- 
hivec  le  même  acharnement.  Le  12  février,  nous  occupons 
el  le  14»  nous  avons  encore  un  succès  notable  sur  les 
t  et  les  Prussiens. 
^.  Le  24  février,  Napoléon  se  replie  sur  Troyes  que  les  Russei 
occupé  pendant  quelques  jours.  Ici  vient  se  placer  un 
ut  qui  mérite  d'être  relaté,  comme  se  rattachant  intime* 
oeiit  aux  machinât  ions  du  parti  royaliste  à  F  intérieur  ^ 
Vêirmèe  arrive  devant  Trojes,  dans  Tapcès-midi  du  25  fé- 
lea  Russes  demandent,  par  un  aide  de  camp,  que  la 
des  postes  soit  difl'érée  jusqu'au  lendemain  à  la  pointe 
fMf  ;  Napoléon  y  consent.  Malgré  cette  espèce  de  trêve , 
I  «taon  continue  de  se  faire  entendre  de  temps  en  temps. 
Al  dévaste  les  habitations  et  les  jardins,  et  met  le  feu  au 
rg  par  lequel  il  opère  sa  retraite  ;  plusieurs  villages  sont 
liés,  et  le&  bivouacs  ne  sont  éclairés  que  par  ces  sinistres 
es  .t'niin  Napoléon  entre  dans  la  ville,  et  veut,  avant  de 
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prendre  cpielqoa  repos,  vbitpr  les  postes  les  plus  importants, 
mais,  dit  M.  Kain  {Mamtscrîl  de  IHli)  :  «  11  \w\it  à  peîne  se 
)>  faire  un  passage  dans  la  fouie  qui  se  précipite  autour  de 
i>  lui  :  on  l'accueille  par  les  acclamations  les  plus  vives  ;  oVst 
à  qui  pressera  ses  bottes  et  baisera  ses  mains  ;  on  dirait  que 
la  paix  est  signt^e,  que  tous  les  maux  de  la  guerre  sont  finis, 
et  que  Troyes,  désornnais  aiîranchi  de  toute  crainte,  im- 
provise un  triompheà  son  libérateur»  C'est  au  milieu  deeette 
n  foule,  de  cette  expansion  générale»  que  se  font  entendre  dV 
»  mères  récriminations,  que  des  voix  aceusatriees  s'élèvent  et 
n  que  retentit  le  cri  de  trahison  :  Napoléon  veut  qu*on  s>x- 
i>  plique,  qu'on  le  renseigne  sur  celle  trahison  qui  a  si  vio- 
ï>  lemniput  impressionné  la  population  de  Troyes,  et  alors  il 
19  apprend  de  la  bouche  d'hommes  et  sérieux  et  graves,  ce 
w  qui  s'est  passé  k  Troyes  pendant  roccupalion  des  ennemis. 
i>  On  lui  raconte  que  quelques  liabitanls  ont  osé  arborer  la 
>  cocarde  blanche,  et  pactiser  avec  Fennenii.  n 

Voici  comment  les  choses  s'étaient  passées,  l/empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  avaient  fait  leur  entrée  h  Troyes  : 
deux  royalistes»  le  marquis  de  Vidranges  et  M*  de  GouauU 
anciens  émigrés,  tirent»  au  nom  de  leur  parti,  une  tentative  au- 
près des  alliés,  et  notamment  auprès  dercmpereur  de  Kussie« 
qui  se  montra  dans  celte  occurrence  plein  de  duplicité.  I^s 
deux  émigrt'^  s'étaient  mis  ^f  abord  en  rapport  avec  deux  de 
ses  aides  de  camp;  l'un  d*eux,  le  comte  de  Rochechouart,  leur 
dit  :  «  Il  est  temps  de  se  prononcer  :  dans  plusieurs  villes  de 
France,  dans  plusieurs  châteaux,  les  chevaliers  de  Saint-Louis 
ont  repris  leurs  croix,  et  le  peuple,  dans  plusieurs  cantons,  h 
arboré  la  cocarde  blanche.  »  Aussitôt  MM.  de  Vidranges  et  de 
GouauU  prennent  la  cocarde  blanche  et  parcourent  avec  m 
signe  de  rébellion  les  rues  de  la  ville  de  Troyes,  forment  un  co- 
mité, el  obtiennent  une  audience  de  l'empereur  de  Hussie. 
I^ur  surprise  fut  grande  assurément,  lorsqu'ils  le  virent  plein 
d'héjîi talion,  el  quand  ils  renleudîrent  émettre  des  craintea 
sur  ropportunité  de  leur  démonstration  :  «  Je  vous  sais  gré; 
leur  dit-il,  de  cette  déman-he,  mais  je  la  crois  un  peu  pré- 
maturée; les  chances  de  la  guerre  sont  incertaines,  je  serais  fil- 
ché  de  voir  des  brave«  gens  leU  que  vous  compromis  ou  sa- 
crifié». —  Nous  ne  venons  [>as  pour  d«>nner  nf*us-uiéui#^s  un 


DE  LA  RESTAlfRATION, 


31 


mïk  France,  nous  voulons  eonnaîlre  ses  inientioDs,  et  c'est 
idka  se  prononcer.  »  Le  marquis  de  Vidranges  répliqua 
At  :  «  Mais  lant  que  la  France  sera  sous  le  couteau , 
*  n'osera  se  prononcer  en  faveur  de  ses  souverains  légilimes  ; 
D,  jamais,  tant  que  Bonaparte  aura  raulorité  en  France,^ 

TEurope  ne  sera  tranquille.  » 
Cest  pour  cela»  répondit  le  czar,  qu'il  faut  le  battre,  le  bât- 
ie Ijattre... 
|i  Lempereur  de  Russie,  comme  on  voit,  ce  se  conipromet- 
pas  par  celte  réponse  ;  cependant  la  démonstration  roya- 
i  de  Troyes  avait  été  provoquée  par  Tun  de  ses  aides  de 

M.  de  Vidranges,  après  cette  conférence,  quitta  Troyes  im- 
'aleineni.  M.  de  Gouault,  plusconiiant,  y  resta. 

iléon,  instruit  de  ces  faits  et  tout  ému  des  plaintes  des, 
it&  d«  Troyes,  songea  d'abord  à  faire  arrêter  tous  les 
très  du   comité  royaliste,  qui  avaient  osé  demander  k 
^empereur  de  Russie  le  retour  des  Bourbons;  il  se  calma  ce- 
fit,  et  M.  de  Gouault  fut  seul  arrêté.  Traduit  devant  un 
BÎl  de  guerre,  il  fut  condamné  a  mort  et  passé  par  les  ar- 
B,  avec  tin  écriteau  sur  la  poitrine ,  portant  ces  mots  ;J 
à  la  patrie.  ^ 

Celle  exécution  sévère  avertit  les  royalistes  que  le  temps 
|*etiit  pas  encore  venu  pour  eux  de  démasquer  leurs  batteries. 
de  Gouault  mourut  en  homme  de  cœur  et  de  convicttou,  et 
it  le  cri  de  Vive  le  roi  I 
1  dénfionst ration  qui  venait  d'avoir  lieu  à  Troyes,  prou- 
t<|M le  parti  royaliste  n^attendait  qu'une  occasion  favorable' 
nr  éclater,  qu'il  Tépiait  aussi  Inen  dans  les  départements 
Paris.  Les  rapports  que  Napoléon  recevait  de  la  capitale, 
[j*^  -iir  ce  point  de  vives  lumières;  c'est  alors  que  paru- 

\h  décrets  contre  les  émigrés  qui  étaient  au  service  de 

KDger.  A.U  moment  oii  tous  ces  décrets  furent  publiés ,  le 
!  d'Artois  venait  d'arriver  à  Vesoul  (Meurthe),  et  lançait  sa 
ère  proclamation.  ^ 

»  menées  des  royalistes  devenaient  flagrantes  et  se  con^ 
Icertaient  avec  les  maclii nations  de  Tétranger  ;  ainsi  on  répan-' 
[liait  pBrtout  des  bruits  mensongers,  on  faisait  circuler  des^ 
écrits  dandâfilins  et  séditieux  afin  de  ramener  sur  les  Eour-  ' 


M  '  HISTUIRH 

bons  Latunliou  étû  Français,  qui,  poor  la  plupart,  tgfioraient 
jufiqii*à  leur  existence.  On  assurait  qii*^  les  couleurs  blanches 
pourraieiil  seules  désarmer  rinimilié  des  allies  ;  que  les  souve- 
rains n'atlendaieiit  pour  se  prononcer  qu'une  occasion 
ravoraMe ,  qu'ils  voulaient  que  oetle  occasion  leur  fut 
offerte  par  la  Fraociî.  On  suiiiiit  un  plan  général  de  désorga- 
tû^tion,  on  (.toussait  au  refus  de  Timp^t,  et  on  préeliail  la  dé- 
sertion à  nos  soldats.  Les  écrivains  royalisteâ  ont  pris  soin,  du 
rfi«te.  de  nous  éclairer  sur  tous  ces  faits  auxquels  on  a  affecté 
jusqu'à  ce  jour,  et  à  tort,  de  ne  donner  qu'une  faible  impor- 
tatice. 

Napoléon,  pour  traiter  de  la  paix,  avait  donné  c^rle  blanclie 
au  duc  de  Vioenoe;  ce  pléuipotentiaire  manqua-t-il  dMiabilelé? 
assurément  noo»  et  il  aurait  traité  de  la  paix,  si  elle  avait  été 
possible,  même  à  des  conditions  dures  pour  la  France,  et  qui 
u' étaient  pluî%  ôelle^s  qu'on  avait  prises  pour  bases  préliminai- 
res ù  Francfort,  Tandis  qu'on  négociait  encore  au  congres  de 
CliAtillon,  les  souverains  alliés  faisaient  entre  eux  un  nou^-eau 
traité  à  Chaumont,  qui  i^esiorrait  pkis  étroitement  que  jamaît 
Im  iiem  qui  lt>a  unissaient  déjà  ;  ils  s'engagèrent  par  ce  traité 
(1*^  mms)  k  consacrer  tous  leurs  moyens  respectifs  à  lu  pour* 
suite  de  la  guerre  contre  la  France,  dans  le  caa  où  elle  rcjett^^ 
rait  les  conditions  de  la  paix.  Les  quatre  cours,  d'Angleterre» 
d'Aulricljt»,  de  Pru$!Hî  et  de  Russie,  s'engagèi-enl  à  tenir  con- 
stamment  la  campagne,  chacune  cent  cinquante  mille  hoinaiet 
au  complet,  L'Angleterre  devait  fournir  un  subside  de  cinq 
millions  de  livres  sterling  pour  le  service  de  1814  ;  ce  traité 
deC^Mumont  fut  rorigine  du  fameux  traité  dit  de  la  sainte-al- 
liance, qui  fut  conclu  plus  tard  à  Paris. 

Mapoléon,  qui  voit  qu'on  le  joue  à  ChAtîllon  comme  on  Ta 
joué  à  Prague,  redouble  d'énergie,  appelle  à  la  défense  na- 
tbnale  tous  les  FraïK'^iis  de  boime  volonté  (décret  du  5  inara); 
et  le  peuple  répond  à  son  appel  ;  des  partis  nombreux  par^ 
i:aurejit  les  campagnes*  enlèvent  tes  convois,  les  patrouillea^ 
les  corps  isolés,  et  causent  à  Tt-nnemi  des  pertes  considérable 
bans  la  Meuse,  lui  curp»  de  partisans  tue  un  général  russe  et 
disperse  un  régiment;  en  Alsace  et  dans  la  Haute- Saône,  to 
bourgogne  et  eu  Gliampagne  les  mêmes  symptônies  se  mani- 
fcÂtèUti  et  daoâ  oMe  mmpAgoe  sacrée,  dit  le  t^^ionel  Fabiier, 
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\diétixû  dëfttodâît  le  sol  qui  Tavail  vu  fiâttï'é',  ctiaquè  jôi/r 
ojat  des  scènes  cruelles  et  attendrissanles,  tantôt,,  malgré 
[wr efforts,  il  fallait  abandonner  aux  barbares  nos  villes,  nos 
>  et  leurs  habilants;  d*aylres  fois  nous  y  rentrions  en  vain- 
Deors»  et  alors,  malgré  les  pillages  et  les  incendies,  ces  nobles 
iimss  TeDaienl  nous  offrir  leurs  dernières  ressources  ;  sou- 
Ht  on  voyait  du  milieu  des  forêts  s'élever  des  colonnes  de 
ïéÈ,  c*étaîenl  des  vivres  qui  cuisaient  pour  nous,  on  lesap- 
ûftait  la  nuit  à  nos  colonnes  harassées  (  Journal  dès  opéra-- 
'■  du  6*  corps  pendant  la  campagne  f/e  1814).  ; 

A  Arcis-sur-Aube,  on  se  bat  deux  jours  entiers  (20  et  21 
hârs'^  \\^  ^îapoléon  s'expose  en  soldat.  Parmi  un  feu  roulant 
à  ,-\  un  obus  étant  tombé  au  front  d'un  carré  de  la 

U-'-' ,  .   carré  parut  faire  un  léger  mouvenienl  ;  Napoléon  se 
ripîte  sur  le  projectile  dont  la  mèche  fume,  il  la  l'ait  Jlairer 
al ,  l'obus  éclate,  et  l'empereur  sort  sain  et  sauf  du 

^l^ta  foudre  brisée  ! 

tés  alliés  se  lassaient  de  tant  de  combats  qui  n'amenaient 
licuû  résultat  décisif,  et  se  préparaient  à  se  replier  sur  le 
bin,  lorsque  Tempereur  Alexandre  prit  la  résolution  subite  de 
lier  sur  Paris.  Talleyrand  lui  avait  envoyé  des  émissaires 
fie  mettre  au  courant  de  la  situation,  et  lui  faisait  dire 

M.  deVîtrolles,  qui  étaitrémîssairedeM.  de  Talleyrand,  sut 
tir  sur  Fesprit  d'Alexandre,  et  finit  par  le  rattacher  à  la  cause 
Bourbons*  j 

Le  22  oiars»  Napoléon  était  à  Saint-Dizter.  ^^ 

Le  25,  toutes  les  masses  de  la  coalition  se  mirent  en  mar— '^ 
'  sur  Paris.  ^j 

Cest  alors  que  Napoléon  s*écrie  :  «  Je  suis  plus  près  de  ^ 
lenne  qu*Us  ne  le  sont  de  Paris.  »  ,        t 

U  voulait  les  laisser  opérer  leur  mouvement  sur  la  capitale,^ 
r  droit  au  Rhin,  réunir  à  son  armée  la  garnison  des^^ 
fortes,    soulever  tous  les  départements  des  frontières, 
fermer  aiosi  loule  retraite  aux  armées  ennemies.  Le  plan  .^ 
bardi«  et  aurait  été  couronné  de  succès.  Napoléon  Taban- 
à  pour  ne  pas  exposer  sa  capitale. 
ennemis  s'avancent  en  hâte  de  Châlons;  à  quelque  dis-  , 
de  la  Fère  Champenoise»  ils  atteignirent  les  corps  de 


Mannonl  et  de  Mortier,  que  Napoltioii  avait  rappelés  vers  lui 
el  qui,  n'ayant  pu  le  rejoindre,  se  retiraient  alors  sur  Paris, 
presses  par  lu  masse  des  coalisés  ;  ils  opéraient  leur  retraite 
en  livrant  de  ni  des  combats*  Le  29  mars,  ils  arrivent  de- 
vant lit  rupitale,  Marniont  occnpe  Saint-Mandë,  Vîncennes, 
Charnnne  et  3ïontreuil  ;  Mortier  s'établit  à  Oiarenlon.  Coïi- 
flaos,  Bercy  etPicpus.  Le  niéme  jour,  l'armée  de  Silésie  prend 
position  à  Grand-Daincy,  Aulnay,  Villepiute,  le  Bourget  î  le 
quartier  général  des  alliés  est  à  Boûdy.  Auel  est  occupé  par  le 
prince  de  Wurtemberg  ;  la  cavalerie  de  Pal  lien  pousse  jusqu'à 
Komaiû ville  et  Pantin. 

Napoléon,  le  28,  dans  raprès-nûdî,  est  à  Doulev(*nt,  et  va 
se  mettre  en  route  pour  venir  au  secouris  de  la  capitale.  Un 
émissaire  de  M,  de  La  Valette  lui  apporte  des  nouvelles,  on  n'en 
avait  pas  reçu  depuis  div  jours.  Voici  ce  qu'on  écrivait  à 
Naj>olécui  :  «  Les  partisans  de  l'étranger ,  encouragés  par  ce 
»  qui  se  passe  à  Bordeaux,  lèvent  la  tête;  des  menées  se- 
y>  crêtes  les  secondent,  la  présence  de  Napoléon  est  nécessaire 
»  s'il  veut  empêcher  que  la  capitale  ne  soit  livrée  à  rcnnemi. 
p  II  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,   w 

Aussitôt  il  part  de  Doulevenl  pour  Paris;  la  garde  et  \es 
équipages  font  quinze  lieues  dans  ta  journée.  A  peine  est*on 
arrivé  h  Troyes,  que  le  prince  de  Neufcliâld  dépèche  son  aide 
de  camp,  le  général  Girardin,  afin  d'y  multiplier  les  avis  du 
retour. 

Napoléon  avait  appris  k  Doulevent  que  Bordeatix  avait  ar- 
bore  le  drapeau  blanc.  C'était  là  une  triste  nouvelle,  au  mo- 
ment où  Paris  était  attaqué  par  les  forces  réunies  de  la  coali- 
tion. Bordeaux»  ville  maritime  et  de  commerce^  avait  eu 
beaucoup  à  souffrir  des  guerres  de  la  n^volution;  le  blocus 
continental  avait  achevé  de  porter  la  perturbation  dans  son 
commerce  ;  ^nport,  autrefuissi  florissant»  si  animé,  était  désert  ; 
ses  quais  n'avaient  plus  de  marchandises  à  exporter,  et  Bor- 
deaux regrettait  les  temps  passés,  Aussi,  Bordeaux  avait  tou- 
jours été  le  cenli'c  de  grandes  ramifications  royalistes ,  le 
comité  qui  les  dirigeait  correi-pondait  avec  la  famille  des 
Bourbons  et  avec  la  Vendée,  el  entretenait  des  intetltgences 
eu  Espagne  durant  la  guerre  de  1808  à  IBL'L  et  lorsque  le 
duc  de  Wellington  tût  pasîsé  Ua  Pyrénées,  !l  se  dirigea  vers 
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lOJL,  saehanl  bien  qu'il  y  trouverait  des  auxiliaires.  Le 

[éic  d'Aûgoulême  joignit  rarniée  du  duc  de  Wellingloû  dan» 

ant  de  février;  quand  on  le  sut  à  Saint-Jean  de  Luz. 

jita  fort  à  Bordeaux  »  et  le  comité,  dès  le  2  mars,  lui 

kdeîi  dépèches  pour  l'engager  n  soutenir  la  tentative  d'in-. 

irrectîoa  qti'il  préparait.  Ce  fui  un  négociant,  du  nom  de 

Wlems,  qui   fut  cijargé  de  cette  mission  délicate*  Dès  la 

entrevue  qu^il  eut  avec  le  duc  d'Angoulênie  il  le 

à  agréer  les  résolutions  du  comité  de  Bordeaux;  le 

bc  de  Wellington  montra  d'abord  quelque  hésitation  à  en- 

l^r  dans  cette  combinaison  qui  pouvait  contrarier  les  plé- 

lipoteutiatres  réunis  au  congrès  de  Châlillon;  mais  il  fmil 

lufifti  par  prendre  parti  pour  le  mouvement  qu'on  prépa-^ 

il, 

Eniîn,  le  6  mars,  le  duc  dit  à  M.   Bontems  :  n  Vous  pou- 
lez  anaoncer  à  Son  Altesse  royale  le  duc  d'Angouléme  que 
le  maréchal  Beresfori  partira  demain  matin  pour  Bordeaux ^ 
à  là  tête  de  seize  cents  hommes.  »  Et  les  troupes  partirent  ; 
\  7.  M.  Bontemps  se  rendit  de  suite  à  Bordeaux  pour  annon-  ' 

au  conseil  royaliste  Tapproche  du  duc  dWngoulême  et 
Tiui  corps  de  troupes  anglaises.  Le  11  mars,  tous  les  afliliés 
comité  reçurent  Tordre  de  préparer  leurs  armes,  de  se  ^ 
lanir  amplement  de  cocardes  blanches;  un  drapeau  blanc 
m  préparé  pour  être  arboré  sur  la  tour  de  Téglise  de  Saint- 
""chel  à  un  signal  convenu  et  au  moment  de  rarrivée  du  ma- ^ 
■  Beresfort.  ^ 

Les  royalistes  purent  préparer  leur  mouvement  sans  crainte,  ^ 
une  partie  des  autorités  était  de  connivence  avec  eux,  elj 
I  garnison  avait  évacué  Bordeaux  oo  était  presque  nulle. 
Le  12  mars,  dès  le  matin,  le  bruit  de  Tapprocbe  des  troupe^  ^ 
glaises  se  répand  dans  la  ville  ;  aussitôt  le  maire  et  ses  ad- 
DÎûts,  et  les  membres  du  comité  royaliste  partent  de  la  mai- 
pour  se  rendre  hors  des  portes  ;  les  compagnies  royalistes  ^ 
ûi  distribuées  sur  la  route  afin  de  soutenir  la  démarche  du'^ 
[unité.  Le  cortège  arrive  auprès  du  corps  anglais  et  alors  « 
0  coup  de  canon  est  lire  pour  signal,  et  le  drapeau  blanc  est  j 
rboné  aux  cris  de  Vive  le  roi!  uive  le  duc  d'Anguidême  !  vivent 
Bourbons!  Lord  Beresfori  fait  son  entrée  dans  Bordeaux^* 
va  de  suite  s'établir  a  la  mairie;  il  y  était  a  peine  arrivé  j 
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i{tie  le  dii€  de  Guictie  annon^'a  que  M,  le  duc  d'Angpulênie 
allait  entrer  dans  Bordeaux, 

A  quelques  instants  de  là  ce  prince,  environné  d'une  grande 
quantité  dliabitiints,  se  dirigeait  vers  la  mairie  et  venait  aussi 
s'y  établir.  Bordeaux  èïait,  de  ce  moment,  déntembré  de  Tem- 
pire»  et  passait  sons  la  domination  de  la  ftimille  des  Bourbons. 
Ce  fut  un  fait  important  au  milieu  des  événements  qui  se 
succédaient  avec  tant  de  rapidité  et  qui  concourut  d'une  ma- 
nière positive  au  rétablissement  des  Bourbons  ;  on  pût  y 
trouver  la  preuve  que  Napoléon,  dans  cerlains  points  de  la 
France,  n'avait  pas  de  nombreux  adhérents,  et  qu'ilyavail 
division  dans  les  opinions.  Ce  fut  à  partir  de  ce  jour  que  la 
ville  de  Bordeaux  fut  appelée  la  ville  du  12  mars  (style  mo- 
narchique). Revenons  maintenant  aux  faits  qui  vont  s'accom-' 
plir  dans  la  capitale. 

En  quittant  Paris,  Napoléon  avait  tracé  des  plans  de  forti- 
fication, indiqué  des  moyens  de  défense;  maîà  Joseph  laissa 
le  temps  s^écouler  sans  faire  aucun  travail  sérieux  de  fortifica- 
tion, sans  rien  préparer  pour  la  défense  de  la  capitale  ;  il  y  a 
des  armes  dans  les  arsenaux,  on  n*en  délivrera  pas  à  la  garde 
nationale;  l'inertie  sera  partout  où  il  faudrait  de  Tinitiative  et 
de  TacLivité* 

Paris  n*esl  donc  pas  en  état  de  défense,  et  le  comité  con- 
spirateur, qui  correspondait  avec  rétranger,  espère  même 
éviter  toute  bataille  et  manœuvre  en  ce  sens  :  pour  rUou- 
neur  de  nos  arntes ,  il  ne  lui  sera  pas  donné  d'arriver  a  ce  ré- 
sultat; maïs  il  sait,  par  se;»  machinations,  jeter  le  trouble  dans 
Tâme  de  Joseph  et  du  conseil  de  régence. 

Le  28  mars,  le  lieutenant  général  annonce  aux  Parisiens 
que  la  famille  impériale  restera  au  milieu  d'eux,  et  te  soir 
mâme  le  conseil  de  régence  se  réunit  pour  décider  la  question 
de  savoir  si  Marie-Louise*  et  le  roi  de  Rome  ne  doivent  pas 
quitter  la  capitale  immédiatement.  Le  conseil  de  régence  était 
en  majorité  d*avis  que  le  départ  ne  devait  pas  avoir  lieu,  maïs 
le  ministre  de  la  guerre  le  déclare  urgent,  nécessaire,  et  le 
lieutenant  général  appuie  son  avis,  et  pour  vaincre  tout  scru- 
pule et  toute  objection,  il  met  sous  les  yeux  du  conseil  un  or- 
dre exprés  de  Napoléon  de  quitter  Paris  si  les  événements 
lexigeaient.  Napoléon,  en  cxïn&eillant  de  prendre  des  mesures 
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pour  que  sa  femme  et  son  fils  ne  vinsseiif  pitô  à  tern- 
ies mains  de  rannemi,  n'avait  certes  pas  voulu  dir& 
I  dût  prendre  de  pareilles  mesures  avant  même  que  Paris 
I  élè  attaqué. 

^iaéépurt  da  la  famille  impériale'  oM  donc  résolu;  la  reind^ 

qui  voit  clairement  que  ce  départ  sera  funeste,  sêH 

taux  Tuileries  pour  délermioer  rimp^ratrice  k  ne  pas  pai^ 

,  eHe  se  peut  faire  passer  dans  son  âme  &a  conviction,  car' 

dix  heures  elle  quilte  Paris  avec  un  grand  nombre  d*é^ 

iipagss  ;  la  foule,  inquiète  et  sombre,  la   lai&se  partir  sans 

dre  une  acclamation,   sans  lëumigner  un    regret; 

i'èlOQBe  qu'au  moment  où  la  capitale  a  tant  besoin  de  dé^' 

EiTi,  elle   ait  pour  escorte  un  corps  nombreux  de  cava- 

Cest  vers  Blois  qu'elle  se  dirige  et  que  va  s'établir  la  fé^ 

IL  de  Tàtleyrand,  dans  le  conseil  de  régence,  avait  opt^^ 
pour  qu'on  ne  quittai  pas  Paris*  Voici  comment  il  a  ex**» 
iiqué  plus  tard  cette  opinion  ;  a  Si  j'avais  opiné  pour  le  dé^ 
on  se  serait  détié  de  mon  avis,  et  on  aurait  da\^ntage 
ioé  pour  séjourner  ;  en  votant  pour  qu'on  séjournât,  js^ 
iûl  qu'augmenter  le  désir  de  Joseph  et  du  duc  de  Feilri^' 
ipilter  Paris  ;  ils  croyaient  que  mon  conseil  cachait  um 

Le  départ  de  Harie-Louise  jeta  Talarme  dans  les  esprits  fi 

I  qui,  la  veille,  avait  assuré  que  la  famille  impériale  re^i 
dftos  la  capitale,  fait,  le  29,  une  nouvelle  proclamalion 

apprendre  aux  Parisiens  que  le  conseil  de  régence  a  pourm 
Blé  de  r impératrice  et  du  roi  de  Rome  :  <t  Je  reste  aveo' 

II  disait-il  dans  cette  proclamation.  Cette  promesse  n'ex«^ 
que  le  dédain, 

La  défense  de  Paris  est  décidée. 

£Ue  fiit  énergique  et  brillanle,  elle  aurait  pu  se  prolongeai 
longtemps  encore  ;  la  résistance  de  nos  troupes  mulli^ 
les  obstaclea  à  tel  point ,  qu'il  devint  douleuK  dans  la 
idu  30  mars,  qu'on  pût  s'emparer  des  hauteurs  qui  do^* 
Qt  la  capitale;  dès  lors,  dit  M,  de  Beauchamps,  Histoire*' 
Id»  /«  can^ûgne  de  1814t   tout  devenait  problématique ,  car 
Tippioeha  de  Napoléon,  au  centre  de  tant  de  ressources,  pou** 
vûl ehaii^ef ,  en  un  moment,  l'état  de  la  guerre,  ïf  *' 
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Le  roi  Josepti  s\HaiL  établi  avec  son  quartier  général  suc  l'un 
des  nianielons  de  Montiimrire ,  d'où  îl  suivait  ave^j  anxiété  les 
vicissitudes  de  la  bataille,  sans  toiiletbis  se  rendre  un  compte 
bien  exact  des  diverses  manœuvres  qui  s'exécutaient  devant 
lui.  Il  paraît  qu'il  était  persuadé  que  Paris  n'était  attaqué  que 
par  Tun  des  corps  d'armée  de  la  coalition.  Il  fut  bientôt  dé- 
Iroûipé  par  M.  Allenl ,  chef  d'état-major  de  la  garde  natio- 
nale, qui  vint  lui  apprendre  que  renaemi  opérait  avec  toutea 
ses  forces.  Enfin,  on  met  sous  ses  yeux  une  proclamation  du 
général issis me  ,  SchwaHïemberg  .  qui  oe  bii  f>ermet  plus  le 
moindre  doute  à  cet  égard  et  qui  lui  prouve  que  la  coalition 
compte  sur  une  coopération  dans  Paris  même. 

Joseph  alors  s'effraie,  et  sur-le-champ  il  expédie  aux  deui 
maréchaux  i  autorisation  de  conclure  ime  convention  pour  la 
capitulation  de  Paris,  puis  quitte  le  poste  où  il  s'clait  établi, 
et  part  pour  Saint-Cloud.  Le  ministre  de  la  guerre  imitacet 
exemple  et  fuit  aussi  de  Paris,  .^{  'oi 

Le  maréchal  Marmonl  reçut  T  autorisât  ion  de  capituler,  verb 
onze  heures  du  nmtin,  celte  même  autorisation  n'arriva  que 
beaucoup  plus  tard  au  maréchal  Mortier,  Vers  trois  heures, 
Marmont,  pressé  de  toutes  parts  par  l'ennemi,  menacé  dans  sa. 
posiliou  de  BellevîUe,  tîl  usage  de  Tautorisation  du  roi  Joseph  ^ 
toutefois,  il  lit  prendre  avant  l'avis  du  luaréciial  Mortier,  qui  sa 
montra  moins  pressé  d'entrer  en  ponrparler  avec  lennemi.  Le 
iiiaréebal  Mortier  était  d'avis  (ju'on  |x>uvait  eficore  défendre 
ia  capitale,  et,  sansfinlluencede  Marmont,  il  n'aurait  pas  con- 
senti à  entrer  aussitôt  en  communication  avec  les  coalisés. 
Cti^t  aujourd'hui  un  point  hors  de  doute,  que  le  duc  de 
'Riguse  n*a  pas  défendu  Paris  à  outrance  ;  on  pouvait  tenir 
encore  et  défendre,  pied  à  pied,  l'enceinte  et  les  barrières  ; 
ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  combats  livrés  sou»  Paris,  par 
la  garde  nationale»  dans  k^  divers  postes  qui  lui  avaient  été 
coûfiés. 

C'est  à  La  Yillette  qu'eut  lieu  la  capitulation  en  ire  les  ma- 
I  viebaux  et  les  eomjnisaaires  desooalisèi  ;  dans  une  affaire  aussi 
glive  que  c^lle-là,  on  s'étonne  de  ne  pas  voir  hgurer  le  ma- 
rôckul  Moncey  qui»  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Parts,  et  de 
roomiandant  en  chef  de  la  garde  nationale  .  avait  bien  le  droit 
d'être  consulté  ;  mais  le  désordre  t'st  partout  comme  on   voit, 
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?,  en  qiielcjue  sorte,  fl^jà  ,  dé  soi,  et  pour  soi'; 
3nccy  ri  aurait  œrtespas  consenti  a  traiter  aussi 
litf  que  ses  collègues. 

Les  débats  pour  la  reddition  d»^  Piiris  furent  animés  ;  les 
DtnmiÂsaires  ennemis  insistaient  pour  què  Ifls  corps  de  trou- 
^dâs  deux  rasiréchaux  missent  bas  les  armes  ;  ces  honteuses 
sitians,  il  faut  le  reconnaître,  furent  dignement  repous- 
îée&.  Mortier  répondit  fièrement  :  a  Les  soldats  français  pré- 
la  mort  à  ï'à  honte,  nous  ne  nous  rendrons  point,  nous 
ndroQs  Paris,  et  si  nous  ne  pouvions  pas  le  défendre  nous 
téeaterions  notre  retraite  devant  vous,  et  maigre  vous.  ï>  On 
loil  enfin  par  tomber  d'aecord  ,  et  à  deux  heures  du  matin,  la 
IcupituUtion  fut  signée  (3)  mars). 

D'après  ses  dispositions  principales,  les  corps  d'armée  des 

Bui  maréchaux  devaient  évacuer  Paris  le  même  jour,  à  sept 

tires  du  raatin.  avec  leur  mati^riel,  et  ta  ville  de  Paris  était  re- 

nminandée  à  la  générosité  des  hautes  puissances  ;  par  Tart.  4, 

i  arsenaux,  ateliers  ei  magasins  militaires  devaient  être  laissés 

lus  le  même  état  où  ils  se  trouvaient  avant  qu'il  fût  ques- 

I  de  la  capitulation. 

Paris  est  donc  abandonné  sans  merci,  alors  que  la  population 

i  Paris,  elle-même,  songeait  encore  à  se  défendre.  Encore  une 

[ ,  Paris  capitulait,  et  Niipoléon  n^était  plus  qu'à  quelques 

:  c  est  à  Fromenteau,  qu'il  apprend  de  la  bonche  du  gé- 

Belliard  les  détails  de  la  journée  du  30  mars.  Eh  bien  ! 

eliiard^  s'écria-l-il,  quand  il  aperçut  le  général  ,  où  est  donc 

reonemi  ? — Aux  portes  de  Paris,  Sire... — EtFarmée? — Elle 

ssutl. .  - —  Et  qui  donc  garde  Paris  ? —  La  garde  nationale. — 

1  sont  devenus  ma  femme  et  mon  fils?  Où  est  Marmont,  où 

Mortier  ?  —  L'impératrice  et  le  roi  de  R(ime  sont  partis 

'poar  Rambouillet.  ï>  Le  général  Belliard  fait  ensuite  le  ré- 

^Isuceinct  de  la  bataille.  L'Empereur  était  dans  une  agitation 

(cilréine  •  marchait  à  pas  précipités,  et  répétait  sans  cesse  : 

[«  Mais  il  fallait  tenir  plus  longtemps;  il  fallait  attendre  Tar- 

iw  mée,  remuer  Paris  qui  ne  doit  pas  aimer  les  Russes.  »  Puis 

lfi]l«  il  se  résuma  par  ces  paroles  :   it  Je  vois  que  tout  le 

iDOode  avait  perdu  la  tête  :  voilà  pourtant  ce  que  c'est  que 

d^eonployer  des  hommes  qui  n'ont  ni  sens  commun,  ni  éner- 

trîe   B  Napoléon  aurait  dû  ajouter  aussi  :  et  >'oîlà  ce  que  c'est 
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ne  ds  laisser  des  iralties  siéger  jusqu'au  sein  de  mea  oooseib.i» 
Napoléon  apprend  ensuile*  par  le  duo  de  Yioendi,  qM  la  ca- 
pitulation  de  Paris  a  été  signée  à  deux  heures  du  matin  :  il  fiiît 
lebrousser  cheoûn  à  sa  ?oUuie,  et  va  desoandre  à  FôntaiAe- 
bleaii.  ^—  Le  31  mars  noa  troupes  éfacuent  Paris. 
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latrie  deifUiés  dans  P»ria.  >-  O^o^i^tjratlpii  rQ7»Uite.  —  L»it«^u9  4e  U 
eolootie  Tendôme.  —  Coiuérencët  sur  la  restauration.  —  GouTememêili 
profiaairt,  —  Aetè  de  déehésAce.  -^  Adreseb  dU  Sénat  à  l'artn^.  -4fldti- 
veil»  eonférenee.  -«  La  dob  de  Tloeneé.  -^  AIMkt^û  an  tetemi'  de  là  hl» 
fme.  —  Trahlion  du  due  éfl  Itegiue»  -^  Afie  eonstltuttoopal  du  $éwt 
Ntpoléon.  —  Son  adreisf  i  Ta^iiié^.  <~  3ocQpdo  abdication.  —  La  Bt^fiim 
à  Blois«  —  Ad! etui  d^  Fontainebleau. 


Lempereiir  Alexaidre,  dès  que  nos  troupes  eurent  quitté 
Paris,  voulut  entrer  en  communication  avec  les  préfets  de 
Paris  el  le  conseil  municipal  ;  BfBI.  Ailent  «  Tourton  et  Delaborde, 
se  mirent  aussitût  en  rapport  avec  lui  :  cette  députation  cbUgi 
Tassurance  que  1«  garde  nationale  serait  maintenue  et  que  la 
discipline  la  plus  sévère  serait  observée  par  les  troupes  de  la 
coalition. 

L'empereur  AJiexandre,  dans  cette  conférence,  se  montra 
insinuant,  flatteur  même,  et  se  posa  en  véritable  protecteur  de 
la  dvilisation  :  ce  rôle  était  de  pure  convention  ;  c*est  M.  de 
Talle3rrand,  qui  était  en  communication  officielle  avec  lui»  aUi 
te  lui  avait  conseillé  i  la  conspiration  dont  il  tenait  les  fils, 
touchait  au  triomphe  ;  elle  agira  maintenant  à  visage  décou- 
vert et  nous  allons  voir  se  dérouler  sous  nos  yeux  le  {dan  de 
lenversement  de  TEmpereur  par  le  Sénat,  et  assister  à  de  hon- 
leoses  palinodies. 

La  garde  nationale  est  maintenue;  bier  ^le* défendait.  afl« 
foyers  domestiques  et  les  défendait  fièrement  oontre  Tétr^uiger  ; 
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aiijoyrd'hui  elle  va  veillera  la  sécurité  publique  el  ne  tiiao* 
querapas  i\  celte  mission;  ks  royalistes,  qui  s'étaient  infiltrés 
daDS  ses  rangs,  ne  lui  feront  pourtant  faire  aucun  acte  qu'on 
ait  à  regretter. 

Le  31  mars,  k  midi,  F  empereur  Alexandre  et  le  roi  de 
Prusse  entrent  dans  P^iris  suivis  d'une  masse  armée  d*environ 
soixante  mille  liommes  :  les  boulevards  sont  garnis  de  peuple  ; 
on  les  voit  défiler  dans  un  inoroe  silence;  cependant  il  faut 
bien  mentionner  une  manifestation  royaliste  qui  se  produisit 
dans  cette  triste  journée. 

Durant  la  bataille,  les  royalistes  s* étaient  bornés  à  répandre 
de  fausses  nouvelles»  ils  avaient  agi  raisonnablement  ;  car  toute 
agitation  de  leur  part  aurait  été  sans  résultat  el  immédiatement 
comprimée  :  ils  u  étaient  en  réalité  qu  une  poignée  dMiommes 
à  Paris  même,  où  ils  avaient  cependant  eentrcdisé  leur  action; 
mais,  si  la  prudence  leur  avait  conseillé  rinaclion  le  30  mars, 
le  sentiment  de  la  dignité  nationale,  blessé  par  Tentrée  des 
étrangers,  aurait  dû,  le  31,  leur  conseiller  la  plus  grande 
réserve  ;  ce  jour-là,  au  contraire,  ils  jugèrent  à  propos  de  faire 
acte  d'apparition  :  on  les  vit  tout  à  coup  se  répandre  par  petits 
groupes  sur  tous  les  pornls  îles  lH>ulevarfls  que  les  alliés  traver- 
saient et  notamment  depuis  le  boulevard  Saint -Martin  jusqu'à 
la  Madeleine;  ils  couraient  ça  et  là  poussant  des  cris  tumul- 
tueux de  Vive  le  Mot!  vivent  tes  alUHl  et  agitant  de  petits  dra- 
peaux blancs  ;  on  les  laiss:ut  aller  en  tous  sens  se  démener, 
s'époumoner,  ^ans  se  joindre  à  leurs  cris,  sans  arborer  leurs 
couleurs  qu'ils  offraient  a  tout  venant  H  sans  s* associer  enftnà 
leur  joie,  qui  semblait  tout  à  la  fois  avinée  et  délirante  :  cette 
manifestation  n'était  en  réalil»'*  qu'une  parade  préparée  à  Ta- 
vance  et  qni  n'avait  aucune  racine  dans  l'opinion  :  les  royaliste 
avaient  tant  dit  et  tant  répété  aux  souverains  alliés  qu'ilsavaient 
des  forces  imposantes  dans  Paris,  ils  avaient  tant  parlé  de  leur 
coopération  active  pour  hâter  un  déiioi'iment,  que  le  jour  de 
leur  entrée  ils  se  crurent  enij^agés  à  se  montrer  au  grand  jour; 
on  sait  les  détails  de  celte  démorîstration,  à  laquelle  on  a  voulu 
à  lepoque  donner  des  proportions  sérieuses:  la  (lopulation 
parisienne,  c'est  là  ce  que  Ton  doit  tenir  pour  hors  de  doute, 
vit  avec  dégoût  les  hommes  soldés  qui  environnèrent,  de  leurs 
vivat»,  les  «H»veniiiK>«lfi*'>,  ♦;  qm  >filmnrm  de  leurs  HtclaujR» 
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troupes  qui  les  escortaient  sans  en  excepter  les  pulks 

^ques. 

Test  Torganisaleur  principal  de  cette  démonstration  qui 

le  pris  soin   lui-même  de  nous  initier  à  tous  les  détails  qui  y 

Dt  présidé;  ils  sont  curieux,  «t  Enfin,  dit  M.  Morin  {dan^  son 

QTrage  intitulé  :  lifrelfittons  de  fmis  importants)  le  jour  a  ja- 

" .  mémorable,  le  lit  mars,  îipparaît.  Les  souverains  alliés, 

iâ  tête   de  Télite  de  leurs  armées,  font  leur  entrée  dans  la 

ftpttale,  le  mouvement,  teoii  jusqu*abrs  dans  l<?  plus  grand 

ecret,  fait  explosion,  et  depuis  la  porte  Saiut-Deni:^  jusqu'à  la 

Louis  XV.  des  groufies  disséminés  à  ravance.  porteurs 

clamatïons  qni  étaienl  mon  onvrage,  de  cocardes,  de 

Irapeaux  blancs,  se  répandent  dans  toutes  les  directions  en 

[ingeant  les  boulevards.  Les  cris  de  Vtvent  les  BourbonH  !  Vive 

frûif  retentissent  dans  les  airs,  Desfenunes  achèvent  letableau, 

I  se  précipitant  aux  fenêtres, en  agitant  des  mourhotrs  blancs, 

le  mouvement,  ajoute  M.  Morin  avec  une  naïveté  dont  on 

lit  Itii  savoir  gré,  parait  tellement  spontané,  et  en  eut  mo- 

ilanément  si  bien  le  caractère,  qu'il  arracha  le  même  jour, 

trois  heures  du  soir,  aux  souverains  alliés,  une  déclaration 

lot  ipron  ne  traiterait  plus  ni  avec  Bonaparte  ni  avec  au- 

^ membre  de  sa  famille.  »  Cette  manifestation  donna  aussi 

lijoeîques  gentilshommes  Toccasion  de  l'aiœ  preuve  de  zèle, 

I  de  quel  zèle  ! 

Une  petite  cavalcade,  composée  au  plus  d'une  vingtaine  de 
"stes^  se  fit  renjarquer  autour  du  cortège  de  Tempereur  de 
ietilu  roi  de  Prusse  :  c^s  messieurs  criaient  de  tous  leurs 
oumons  :  Vivent  len  Bourbùn»!  Vive  Louis  XVI/i!  et  n'exci- 
taient sur  leur  passage  que  la  surprise  ;  parnii  eux,  figurait 
Maubreuil,  dont  le  nom   a  acquis  une  triste  célébrité,  et  qni 
^•vart  attaché   à  la  queue  de  son  cheval   l'i^toile  de  la  Légion 
l'honneur  t  M.  de  Vauvineux,  agent  du  comte  d'Artois,  sefai- 
luit  remarquer  tenant  en  main  un  draj>eau  blanc  :  enfm  ve- 
]»ai^t  MM,  d'Hautelbrl,  du  Theil .  de  Crisnoy,  de  ChoiseuL 
de  Prasliii ,    auxtptels  se  joiji;nirent ,  plus  tard,  les  ducs  de 
Llloiicliy  et  de  Filzjames,  MM,  de  Kergorlay,  Maurice  d'Ad- 
llÊinar,  et  autres. 

Quand  cette  petite  c-ilonne  arriva   sur  la  place  VendAnîe, 
\  elle  de?int  furieuse,  épileplique  ;  chemin  faisant,  elle  avait  re— 
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cnité  quelque6-uns  des  groupes  de  M.  Morii),  et  enrouragt*§, 
parce  qu'ils  se  trouvaient  réunis  deux  ou  trois  cents  au  plus, 
iU  se  mirent  en  lèie  de  renverser  du  haut  de  la  colonne  Ven- 
dùme,  h  statue  de  Napoléon  :  ce  fut  M.  Sosihcne  de  Uiroi  lie- 
foucauld  qui  revendiqua  plus  tard  F  honneur  d'avoir  attaché  la 
corde  au  cou  de  cette  itnage,  que  des  raisons  de  fanùlle  au- 
raient dû  rengager  à  respecter;  mais  ni  corde  ni  rage  ne  lirent, 
la  statue  oe  bougea  pas,  et  ce  jour-là,  les  royalistes  eurent  en- 
core la  douh*ur  de  la  contempler  sur  son  piudostaL  Ces  tenta- 
tives infructueuses  se  renouvelcreut  plusieurs  jours  ;  la  statue 
ne  put  être  descendue  que  par  le  fondeur  même  qui  l'avait  fixée 
et  qui  savait  seul  le  secret  de  ta  n^sistance, 

Ainsi,cette  grande  manifestation  d'opinion,  dont  les  royaliBtas 
firent  tant  de  bruit  à  Fépoque,  n'était  qu^une  dëmonàtral ion 
fadice,  préparée  et  coucerlée  à  l'avance  »  et  assurément  soldée, 
mv  ces  groupes,  qui  se  répandirent  sur  le  boulevard,  étaient 
singulièrement  composés,  et  M,  Morin  fait  encore  ce  précieux 
aveti,  <i  qu'il  Fut  privé  du  concours  de  œux  à  qui  leur  élévation 
»  sociale  en  faisait  plus  qu'à  personne  un  devoir  :  à  peine,  dit- 
y>  il,  douze  à  quinze  individus  de  cette  caste  parurent-ils  dis- 
)»  se  mine  s  sur  la  place  Louis  XV  ;  ils  ne  se  déterminèrent  à 
»  répandis  deft  proclamations  en  remont»int  le  boulevard  de  hi 
w  Madeleine»  que  lorsque  le  mouvement  fut  bien  prononc4>,  » 
Ce  mouvement  fui  si  peu  prononcé,  que  les  cocardes  blauthe^ 
dispaniissaieut  des  chapeaux  h  la  vue  d'un  garde  national  ou 
d'un  agent  de  Taulorité. 

Les  alliés  étaient  maîtres  de  Paris. 

Rien  encore  n'était  dec^idé  sur  l'avenir  de  la  France,  du 
moins  oftfciellement.  [js  mouvement  roy.di:»te  de  la  journée 
du  30  avait  eu  un  caractère  trop  restreint  pour  avoir  pu  agir  sur 
l'esprit  de  Tempereur  Alexandre  et  du  roi  de  Prussiï  :  il  avait 
métne  dû  les  faire  gravement  réiléchir  et  jeter  de  l'irriMàolii- 
tion  dans  leui-a  projets;  aussi  des  ordres  furent-ils  donnés  pour 
que  Tarm^^^  d'occupation  observât  la  discipline  la  plus  sévère, 
^l  s'empressa-t-on  de  réj>andre  avec  profusion,  une  proclnma- 
Uoi  du  prince  de  Schwarlîemberg,  qui  u>utenait  les  promesses 
les  plus  formelles  de  maintenir  partout  la  tranquillité,  et  de 
ne  faire  peser  sur  la  capitule  aucun  logement  mitilaire.  (>.s 
prome^^e»  dit  redite  furent  sïrictement  f»xi>niip#^s, 
l 
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f'V^p^f^^  klexmâre  alla  s*inslnller  à  Hi'ôt^l  Horefïtin^ 
"in«le«  appartements  que  M.  dp  Tallpyrand  fui  avait  fait  pii^ 
['loer;  celle  marcjiie  de  déférence  pour  ce  diplomate  indiqyaii 
Vftffiiamment  qu'il  allait  devenir  le  pivot  de  la  situation. 

c  9L  de  Talleyrand»  dit  M,  Mignet,  darjî^  une  notice  hiogra- 
hiqtic  SUT  cet  homme  d'État,  publiée  dans  la  Netniv  des  Denw- 
'  t^  reçut  dans  son  hôtel  Tempereyr  Alexandre,  et  il  devint 
de  lui  et  des  autres  souverains  roalisés  le  négocia- 
*dela  situation.  Il  s'agiss^ait  d'abord  de  savoir  que!  serait 
►gouvernement  de  Ift  Franee  :  Tempereur  Alexandre  hésitait 
Itre  rétablissement  d'une  régence  et  la  restauration  des  Bour- 
Qs.  M.  de  Tallevnind  pensait  que  TEinpire  venant  de  suc- 
nbet  avec  son  fondateur,  un  enfant  serait  hors  d'étal  de  se 
lîmeoir  sur  un  trône,  où  n'avait  pas  pu  s'aflermir  un  grand 
>raniè;  rpiP  sans  la  puissance  du  génie,  le  secours  de  l'âge, 
t_resso«rce  de  la  gloire,  il  ne  saurait  résister  aux  idées  nou- 
~  s,  qui  allaient  l'éprendre  leur  cours,  ni  contenir  le  parti 
i&te  qui  recommencerai l  ses  tentatives  en  reprenant  ses 
ftnces,  et  se  déclara  hauteuient  pour  îe  retour  des  Bour- 
E>iî8,  Il  vauhittoulefois  limiter  rancien  pouvoir  par  Texercicê 
droits  natioTiaux  et  la  consécration  des  libertés  publiques.» 
ffUe  est  la  donnée  politique  adoptét-  par  le  biographe  de  M,  de 
îallevrand,  pour  mastjuer  Todieux  de  sa  conduite  en  1814, 
•  les  chances  de  la  régence  étaient  encore  grandes  au  moment 
rentrée  des  alliés  à  Paris,  et  on  pouvait  tout  aussi  bien  re-; 
ri^*  -"-^  rr  les  libertés  avec  elle»  qtî'avec  les  Bourbofis.  Les 
|r  s'agitaient,  il  est  vrai,  maisiils  étaient  dans  nne  ef- 

Srayârae  minorité,  et  ils  s'agitaient  à  Tombre  des  baïonnettes 
ïrangères;  c'était  là  une  agitation  factice  qui  ponvait  cesser 
»mpten»ent. 

Qtianl  aux  préoccupations  de  M.  de  TallevTand  pour  n<is 
?rté5,  ce  serait  se  montrer  par  trop  naïf  «[ue  d'y  croire  ; 
de  Talleyrand  revenait  aux  idées  libérales  par  calcul,  et 
[fcmr  :se  mettre  à  l'unisson  des  rois  coalisés  qni,  eux  aussi,  de- 
i  puis  1812,  sVtaient  servi  de  ces  idées  pour  rendre  la  chute  de 
LKapoIéon  inévitable. 

La  première  conférence  officielle  sur  la  restauration  s'ouvrit. 

yfe  SI  mars  dans  la  soirée,  dans  le  jirand  salon  de  M,  de  Tal- 

:  remperetir  de  Btissie,  ie  roi  de  Prusse,  le  pHure  tie 


HISTCURK 


Schwartzemberg,  le  prince  deLicliteustein.  le  duc  de  d'Alberg, 
les  ctJïiites  de  Nesselrode  el  Pozzo  di  Burgo  y  assistèrent,  M.  de 
Talleyraod  prit  place  à  la  gauche  du  roi  de  Prusse,  Vempe- 
reur  Alexandre  commeiH'H  à  débiter  quelques-unes  de  ces 
phrases  banales  qu'il  ne  cessait  de  repéter  depuis  sou  entrée 
en  France  :  <«  Ce  n'est  pas  moi,  dit-it,  qui  ai  commencé  la 
9  guerre;  on  est  venu  me  chercher  chez  moi  ;  ce  n'est  poiuJ  la 
»  soif  de  vengeance,  ni  de  conquête  qui  m'amène  k  Pari.>; 
»  i  ai  tout  fait  pour  cparj^uer  cette  grande  capitale.  11  ajouta 
)»  ensuite  ;  Je  ne  fais  point  la  guerre  à  la  France,  et  mes  alliés 
n  ne  reconnaissent  que  deux  ennemis  :  l'empereur  Napoléon  et 
3B  ceux  qui  s'opposent  à  la  liberté  des  Français.  »  Puis,  in- 
terpellant directement  le  roi  de  Prusse,  il  lui  demanda  si  telle 
n'était  pas  son  opinion.  Celui-ci  s'empressa  de  déclarer  qu'il 
était  de  tous  points  de  l*avis  de  l'empereur  de  Russie,  ou 
plutôt  opina  du  hoimet.  Enlin  on  aborda  de  front  les  questions 
à  résoudre  ;  elles  se  réduisaient  à  trois:  Faire  la  paix  avec 
Napoléon,  maintenir  la  régence,  rétablir  les  Bourbons,  Faire 
la  paix  avec  Napoléon  n'était  pas  chose  discutable  dans  um* 
conférence,  au  sein  de  laquelle  rempcreur  Alexandre  venait 
dédire  :  «  Mes  allies  et  moi  ne  reconnaissons  que  deux  enne- 
mis» l'empereur  Napoléon  el  ceux  qui  s'opposent  à  la  hbené 
des  Français.  » 

M.  de  Talleyrand  prit  la  parole  sur  les  deux  premières  ques- 
tions soumis4?s  à  la  coiderence,  et  démontra  qu'avec  Napoléon 
l'Europe  n'aurait  jamais  ni  garantie  ni  securiie  ;  puis  il  ctuu- 
battit  la  régeua^  eîi  rtitblissant  qu'elle  ne  serait  que  le  règne 
de  Napoléon  continué,  rt  iinit  par  conclure  en  faveur  du  réta- 
blissement des  Bourbons. 

Ce  fut  le  princ^^  de  Liclilenstein  qui  répliqua  à  M,  de  Tal- 
leyrand «  ou  plutôt  qui  formula  les  objection:^  que  soulevait  le 
projet  d'une  restauration  :  il  tit  remarquer  que  la  maison  de 
Bourbon  n'avait  pas  de  racines  sérieuses  en  France,  qu'aucun 
mouvement  favorable i  à  l'exieption  de  Bordeaux,  ne  s  était 
manifeïïtéen  leur  faveur:  parla  de  Tarmée,  de  s«>s  répugnances 
pour  les  Bourbons,  de  la  résistance  qu'elle  j^uvait  encore  op- 
poser, et  dem.mda  qu  on  tint  ciuupte  de  ces  graves  consiLléra- 
tion».  M.  de  ralleyrand,  pour  lever  tous  les  doutes  qui  pou- 
vaient eiiMer  dnns  l'esprît  des  rof^mbre^  de  la  conférence  sur 
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VéUlréel  de  Popinioii  en  Fmoce,  lit  intervenir  dans  ce  con^ 

sddeux  de  ses  affidés,  MM.  de  Pradt  et  le  baron  Louis»  qui 

OjÉreat  effronténaent  affirmer  qu'ils  étaient  royalistes  et  que 

ince  était  royaliste  comme  eux;  enfin,  Alexandre,  ayant 

adé  à  M.  de  Talleyrand  eomment  il  entendait  procéder 

rjttuf  renverser  Napoléon  dti  tréne  et  y  appeler  les  Bourbons  : 

|t  Par  les  aulorilés  constituées,  répondit  le  diplomate,  et  je 

[me  fais  fort  d'obtenir  le  concours  du  Sénat,  d 

Ators  on  rédigea  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

n  Les  souverains  alliés  proclament  qu'ils  ne  traiteront  plus 

Itvec  Napoléon  Buonaparte   ni  avec    aucun   membre  de  sa 

»  Qii*îb  respectent  rintégiité  de  Tancierme  France,  telle 
j  efJea  existé  sous  ses  rois  légitimes;  ils  peuvent  même  faire 
Atis,  parce  qu'ils  professeront  toujours  le  principe  que,  pour 
bonheur  de  FEurope,  il  faut  que  la  France  soit  grande  et 
Drte; 
I  IkrecoQnaîtroot  et  ^a^anliront  la  constitution  que  la  nation /^ 
rfî  se  donnera.   Ils  invitent,  par  conséquent,  le  Sénat 

r  sur-le-champ  un  gouvernement  provisoire,  qui 
Ifoisse  pourvoir  aux  besoins  de  radministration  et  préparer  la 
'  constitution  qui  conviendra  au  peuple  français.   » 

M.  de  Talleyrand  fait  imprimer  dans  le  Mmiiîmr  cette  dé- 
itloD,  et  convoque  jiour  le  lendemain  les  sénateurs  présents 
ris.  Ud  assez  grand  nombre  de  sénateurs  étaient  en  mis- 
Lou  araienl  accompagné  Marie-Louise  à  Blois. 

I  le  Sénat  fut  réuni,  M.  de  Talleyrand  prit  aussitôt 

I  parole,    et  le  conjura  de  ne  pas  laisser  passer  la  journée 

'ans procéder  à  la  formation  d'un  gouvernement  ;  le  Sénat, 

iills  grande  discussion  préalable,  et  comme  s*il  eût  voté  une 

^  \ée  de  cent   irtille  hommes  d'après  les  ordres  de  Napoléon, 

rida   immédiatement  qu'il  serait  établi  provisoirement  un 

DUTeau  gouvernement,  composé  de  cinq  membres,  charj^é 

nr^'oir  aux  besoins  de  l'administration^  et  de  présenter 

Dat  un  plan  de  constitution.  »  Puis  il  nomme  me i libres 

!  ce  gouvernement,  MM.    de  Talleyrand,  Beunionville,  de 

uoourt ,  dWlberg  et  de  Montesquiou  :  les  sénateurs  étaient 

epuiâ  longtemps  dans  les  secrets  de  Talleyrand,  ils  avaient  %h 

'^cim&ance  et  tous  nourrissaient  des  rancunes  contre  Napoléon. 


m  HïHTt^îHf: 

Quant  à  M.  de  Moutesijtiiou,  il  elaii  luulefois  pliu*  l'homme 
de  Louis  XVIll  que  de  Talle)  rand  :  de  môme  que  M.  Laîné»  il 
correspondait  avec  les  piinces  exilés.  La  décliëance  de  Napoléon 
découlait  eaturellenieiit  de  la  foromtîon  d'un  nouveau  gouver- 
eemeut  ;  le  Sénat  dressa  hii-inènie  l'acte  de  déchéance  de 
l'Kmpereur,  qu*il  avait  si  lonj^temps  encena^,  et  dans  un  long 
exposé  de  motiti  qu'il  fit  de  cet  acte  ,  il  reproclia  h  Napo- 
léon d'avoir  déchiré  le  pacte  qui  Tunissitit  au  peuple  fran- 
çais, notamment  eu  levant  tles  impôts,  en  établissant  des  taxes 
autrenient  quVn  vertu  de  la  loi  et  contre  la  teneur  expresse  du 
serment  qu'il  avait  prêté  à  son  avènement  au  trône  ;  d*avoir 
ajourné,  sans  néeessilé,  le  Corps  législatif  et  entrepris  une  suite 
de  guerres,  eu  violation  de  Fart.  50  de  Tacte  des  constitmions 
de  Tan  vm;  enfin,  d^avuir  rendu  inconstitutionnfvUement  plu- 
sieurs décrets  portant  peine  de  mort,  et  violé  les  lois  coj.stitu- 
tionnelles  par  d'autres  décrets  sur  les  prisons  d'État. 

Le  Sénat  évoqua  uiiîuie  les  droits  de  la  presse  méconnus 
qu'il  n'avait  jamais  cherché  à  défendre,  alors  qui!  en  avait  la 
mission  légale  :  il  ne  voyait  dans  la  Constitution  que  des  viola- 
tions faites  par  Napoléon  seul,  lui  imputait  les  malheui^  de 
nos  dernières  guerres  et  alléguait  qu'il  avait  refusé  de  traiter  d^^ 
la  paix  sur  des  bases  honorables, 

«  Ua  mis,  disait-il»  le  comble  aux  malheurs  de  la  patrie, 
p^r  Tabui  qu^il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  avait  mu* 
fiés,  en  hommes  et  en  argent  ;  par  Tabandon  des  blesëés  sans 
secours,  sajis  ]>aQâenient,  sans  subsistances;  par  diffen^ntes 
mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  des  villes,  la  dépopula* 
(ion  des  rampagîiej*,  la  famitie  et  les  maladies  contagieuses,  et 
pour  toutes  ces  causes,  ajout  ail  le  Sénat,  le  gouvernement  im- 
périal, établi  le  18  mai  180V,  a  cessé  d'exister,  » 

Le  Séuat  n'avait  fiùt  dans  î^on  acte  de  déchéance  que  paro- 
dier un  n»anifesle  publié  la  v*'ille  sur  les  murs  de  Paris,  par  le 
rons4'il  municipal  de  celte  ville  :  il  v  avait  un  [eu  moins  de 
violence  dans  le  langage,  siuis  cela»  le  fond  des  idées  était  le 
uiéme.  Cl'^tM.  Uellast,  alors  avocat  el  membre  de  ce  conseil, 
qui  fut  l'auteur  de  ce  faetum  empreint  d'une  passion  ardente, 
et  oii  rt*3[>inuent  la  cùk're  et  Ui  haine. 

Le  ^éiwt ,  par  bit n  aurait  di^  au  njoin  s  mo- 

tiver sou  éicle  de  d^c'u  lait  te  bien  à  Im,  ,  ut  ja- 
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à  l*Eiiîp€reur,  ni  un  homme  ni  un  écu,  à  toi  re- 
Bf  d^avoir  abusé  des  moyens  qui  lui  avaient  été  confiés 
^hommes  et  en  argent? 

Lès  voilà  ces  sénateurs,  complaisants  jusqu'à  la  servilité,  qui 
\m  posent  tout  à  coup  non  pas  en  arbitres  entre  le  pays  et  les 
|ctrangers^  mais  en  juges  courroucés  et  implacables  ;  les  voilà 
li[ui  s'ngitent  sur  leurs  chaises  curules,  impatients  de  flétrir  la 
^  olitique  de  Napoléon  qu'ib  ont  soutenue,  d'insulter  rhomme 
Fqu'ils  oo(  tant  adulé  !  Ils  rinjurient,  parce  qu'il  n*ei^t  plusTheu- 
tui  empereur,  et  derrière  ce  Sénat  plane  la  pensée  haineuse 
lie  l'Angleterre,  la  cauteleuse  ambition  d'Alexandre,  la  froide 
|peTt\<iii*  de  Mettcrnich  et  la  colère  brutale  de  la  Prusse  :  eh 
ihtÊT'  i  épouse  toutes  ces  mauvaises  passions,  et  s'en  fait 

fïorg  K'cho,  Certes,  la  France  avait  des  griefs  à  alléguer 

lûtre  l'Empereur  ;  mais  quel  moment  choisissait-on  pour  les 
pr  !  il  est  évident  que  le  Sénat  dressait  Facte  traccufla- 
de  Napoléon  ^lour  le  compte  de  la  coalition  et  à  son 

it. 

Le  gouTernement  provisoii-e  va  à  son  tour  prendre  la  pa- 
î,  et  le  2  avril  il  fait  une  adresse  à  TanTiée  française  pour 
rengager  à  abandonner  Napoléon  :  «  Vous  ne  pouvez  plus  ap- 
air,  dil-on  dans  celte  adresse,  à  celui  qui  a  Fnvagé  la  pa- 
qui  Ta  livrée,  sans  armes,  sans  défense,  qui  a  voulu  rendre 
h^tre  nom  odieux  à  toutes  les  nations,  et  qui  aurait  peui-être 
promis  votre  gloire  >i   un  homme,  qui  n'est  plus  même 
lis,  pouvait  jamais  affaihhr  Thonneur  de  nos  armes  et  la 
jsité  de  nos  soldais.  t>  Dans  une  adresse  a li />eup/e,  le  gou- 
fient  provisoire  ne  se  montra  ni  plus  réservé,  ni  plus 
dans  ses  récriminations  contre   le  gouvernement  im- 
laL 

Le  mouvement  ofliciel  était  dans  ce  sens.   Un  illustre  écri- 

Uain,  l'auteur  du  Génk  du  Christianisme,  venait  de  publier  un 

^  ^]{u\é  :  de  Bumi<ipftrie  et  de»   Bouràom,  dans  lequel   le^ 

1.  >  les  plus  outrageantes  étaient  adressées  à  Napoléon, 

I  que  les  reproches  les  plus  sanglants  :  cet  écrit  eut  alors 

►  un  immense  reteniissemeni.  Cela  se  conçoit,  il  seri'ail  les  peu- 

remT  et  les  traîtres,  il  aidait  à  la  défection  ! 

Ke  pouvait-on  pas  faire  Téloge  de  la  famille  des  Bourbons 
jaasoutniger  Napoléon  ,  ne  pouvait -on  pas  parler  de  son  am- 
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bitiun  ^m}&  lui  imputer  de:>  iTiiues  uiehMiiigei*$,  sans  lui  repro- 
cliei'  d*avoir  empoisonné  les  malades  de  Jatfa,  et  fait  étrangler 
Pichejj^ru  dans  sa  prison t  Devait-on  lui  contester  jusqu'à  ses 
talents  militaires?  eu  fin,  alors  que  Napoléon  venait  de  défendre 
pied  k  pied  notre  territoire,  alors  qu'il  aurait  sauvé  Paris,  sans 
la  trahison  des  uns  ei  la  couardise  des  autres,  M.  de  Cliateau- 
briand  faccusait  d'avoir  laisse  Paris  sans  défense...  et  lut  re- 
prochait aussi  de  n'être  pas  français  I 

Le  gouvernenieut  provisoire  alla  ranmsser  dans  cette  bro- 
ihure  toutes  les  plates  injnres  cpii  s'y  tronvaienl  pour  les  faire 
Hgurer  dans  ses  actes  puhli<js.  La  presse,  la  presse  royaliste  s'en- 
tend, se  mit  bien  vite  a  l' unisson  de  la  brochure  de  M,  de 
Chateaubriand  et  des  proclamations  officielles.  Ce  fut  un  dé- 
hordemeut  quotidien  de  calomnies  grossières  et  d'outrageantes 
invectives. 

Ainsi  allaient  les  choses  d a ns  les  p rem iersjoursd* avril  1814. 

Nopoféou  s'»!tait  retiré  t\  Fontainebleau  :  dès  le  1"  avril,  les 
corps  de  Mortier  et  de  Marmout  qui  avaient  défendu  Paris, 
avaient  pris  position  derrière  Essoime,  et  rarmêe  de  Chanipa- 
gne*  entre  cette  rivière  et  Foutaineblean.  Na|>oléon  avec  les 
forces  ((ui  lui  restaient  était  encore  redoulaltle,  û  conlia  à  Mar- 
mout le  cuju mandement  de  Tavant-garde  :  mais  au  heu  d'agir, 
il  eut  encore  recours  aux  négociations,  qui  avaient  été  inter- 
rompues à  la  suite  de  la  rufiture  du  congrès  de  ChAtillon. 

Ce  fut  le  duc  <le  Vicence  qui  fut  cliargé  de  les  renouer.  Au 
moment  mt^rne  on  Paris  capitulait,  Napoléon  Tavait  envoyé 
auprès  des  souverains,  avec  mission  d'intervenir  dans  la  capi- 
tulation :  le  duc  de  Vicence  arrivé  dans  la  capitale.  U-  l\l  mars^ 
se  met  de  suiK)  en  rapport  avec  l'emperenr  Alexandre  en  sa 
qualité  *le  négociateur,  et  essaie  vainement  il'arréter  le  mouve^^d 
ment  imprimé  au  Sénat  par  Talleyraud  .  se  voyant  eutralné^l 
par  le  courant,  il  se  décide  à  prendre  pom'  terrain  d'une  iiou* 
velle  négociation,  la  régence  de  l'im|)éralrice  Ma  rie- Louise. 

L'emjwreur  Alexandre,siinss'engagersur  ce  point,  demende, 
comme  acie  |>rélim maire,  l'abdication  de  Nap>li*<ui  ;  alors  le 
duc  (le  Vicence  revient  ;i  Fontainebleau,  fait  part  aux  marc- 
chaux  de  si*n  esjXjir  de  voir  t?tal>lir  la  régence,  st  on  obtient  de 
Napuleun  un  acte  d*abdrr<itton,  et  iM  acte,  ou  iiuit  par  le  lui 
arrachera  force  H*obses5ions.  Il  fut  rédigé  dans  h*s  It^ruifis  que 


ici  :  «t  Les  puissances  alliées,  ayant  proclamé  que  rEnripereur 
ifeUU  le  seul  obstacle  au  rétabtissemenl  delà  paix  en  Europe, 
1»  r«ûj>er^ur  Napoléon,  fidèle  à  son  serment,  déclare  qu'il  est 
N  prêt  à  descendre  du  trône,  à  quitter  la  Fntuce  et  même  la 
l>  ne,  pour  le  bien  de  la  patrie,  inséparable  des  droits  de  sou 
fiU,  de  ceux  de  la  régence,  de  T impératrice  et  du  maintien 
Il  des  lois  de  Tem  pire.  Fait  eu  notre  palais  de  Fontainebleau, 
[t  le  4  âvriK  —  Kapoléon.  » 

—  Le  duc  de  Vicence,  muni  de  cet  acte  d*abdication,  ré- 
sume il  Paris,  accompagné  des  maréchaux  Macdonald ,  Ney. 
L'Empereur  avait  songé  à  leur  adjoindre  le  duc  de  liaguse,  puis 
fêtant  ravise  et  se  rappelant  riniporrauce  de  son  co[nmande^ 
[oient;  c est  là  ,  dit-il,  que  s'adresseront  toutes  les  trahisons 
ie  Paris,  il  me  faut  à  ce  pnsle  un  homme  sûr  comme  Mar- 
£)of,  mon  enfant  élevé  dans  ma  tente.  Il  fur  convenu  qu'en 
int  à  Essonne,  les  plénipotentiaires  le  consulteraient  sur  la 
iualion  ;  mais  Marniont  traitait  déjà  de  sa  défection  avec  le 
al  Schwartzenberg,  et  négociait  la  convention  qui  depuis 
t]Wté  le  nom  de  convention  de  Clievilly. 
D«ns  son  entrevue  avec  les  plénipotentiaires  il  eut  Timpu- 
nr  de  leur  faire  part  de  cette  né}<(ociatioo  ;  fut- il  un  mo- 
Itteot  ébranlé  par  les  paroles  de  blamc  qui  accueillirent  sa 
lunication,  ou  bien  crut-il  plus  utile  à  ses  intérêts  de  se 
êter  à  leur  mission,  c'est  ce  qu'il  n'es't  pas  facile  de  décider^ 
Djours  est-il  qu'il  partit  avec  eux  pour  Paris  et  acheva  là  sa 
iégociation. 

L*arrivée  des  plénipotentiaires  [produisit  dans  la  capitale 
uoe  five  sensation;  on  parlait  d'un  mouvement  en  avant  que 
rirniée  franvaise  allait  opérer;  d'une  bataille  qui  pouvait  re- 
mettre tout  en  question.  Le  peuple  attendait  quelque  vigoti- 
f^tise  tentative  de  la  part  de  ^iapoleon»  et  les  royalistes  com— 
mençaient  à  s  inquiéter,  les  cocardes  blanrlies  disparaissaietil 
jjiinie  par  enchairtement.  La  place  Vendôme  reprenait  son 
'-iittie  habituel  ;  on  ne  s'y  attroupait  plus  pour  vociférer  contre 
N.ijMjli^n,  rbutel  de  M.  de  Talleyrand  se  désemplissait  et  les 
iouvemuis  alliés  paraissaient  fort  soucieux  ;  évidemment  toutes 
|lte chances  de  Na[M)léon  n'étaient  [las  encore  perdues;  c'est 
KHïs ci'S  inipressions  que  ses  négociateurs  trouvèrent  la  capitale 
^-x  l»  i  souverains. 


lIlHTOlKb 

M,  de  Tallcyraud  leur  dit,  au  moment  ou  ils  tilluit^nt  peiiti- 
Irer  auprès  de  Tempereur  Alexandre  :  «Messieurs,  songez  que 
si  vous  réussissez,  toutes  les  personnes  qui  sont  enirées  dans 
ce  salon  »  sont  autant  de  victimes  livri-ps  par  vous,  i»  M.  de 
Tayllerand,  ou  le  voit,  n  était  pas  forl  las^uriv 

Le  5  avril,  une  conférence  s'ouvrit  sur  la  de  mande  des  pléni- 
potentiaires pour  s  occuper  de  nouveau  du  gouveriieoit^oi  qui  se- 
rait donné  à  la  France  ;  on  ne  potivait  la  refuser  après  avoir  tant 
dit  que  la  France  |K>urrait  choisir  legoitverneinen(  qui  lui  con- 
viendrait, et  serait  selon  son  vœu  :  ce  n'étaient  là  que  de  vaines 
paroles.  L'empereur  Alexandre  et  M.  de  Talleyrand  se  sou- 
ciaient bien  do  vœu  de  la  nation  ;  s'ils  en  parlaient,  c'érait  pour 
tendre  plus  [)ratic4ible  le  projet  de  restauralion  quMs  avaient 
oencerte  entre  eux,  et  auquel  l'Anuleien e  tenait  irrévocable- 
ment. La  couférenex?,  sur  la  question  de  la  régence,  ne  pou- 
vait pas  aboutir,  d'ailleurs  Marmoul  y  mettait  bon  ordre,  car, 
dans  la  journée  môme  de  son  départ  de  Paris,  ^on  corps  d'ar- 
mée quittait  Essonne  eu  vtrtu  d'une  convention  qu*il  avait 
signée  avec  le  ^généralissime  d'Autriche,  et  se  rendait  à  Ver- 
sailles, laissant  Fontainebleau  à  découvert,  et  donnatU  ainsi, 
aux  autres  corps  de  l'armée,  l'exemple  de  la  défection.  Le  ma- 
réchal Macdonald  développa,  devant  la  *  ouférence,  les  proposi- 
tions de  Napoléon,  et  soutint,  avec  une  grande  énergie,  îes  in- 
térêt» de  sa  dyniistie  ;  ce  fut  le  ^'éuénil  Dess^oles  qui  prît  la 
parole  pour  le  réfuter  :  c«  général  insista  surîout  siu'  les  enga- 
geiuetits  antérieurs  pris  par  fempcrenr  Alexandre  :  «  Votre 
i>*  Majesté  doit  voir,  dit-^il,  combien  de  personnes  se  trouve- 
^»  raient  compromises  pour  avoir  ag:i  sous  la  protection  de  votre 
»)  pi  rôle  :  elle  a  pris  l'engagimjent ,  en  face  de  l'Europe,  df 
»  ne  pins  tniiter  avec  Napoléon  et  sa  famille,  qu'elle  réflé- 
»  chisse  bien  que  la  régence  ne  sera  encore  que  Napoléon  con* 
«>  tinué.  » 

L'empereur  Alexandre  ,  pour  mettre  itn  à  la  discussion  . 

sortit  quelques  moments  sous  prétexte  d*aller  consulter  le  rot 

de  Pnissi%  mais  plutôt  pour  savoir  où  en  était  la  défeclion  du 

corps  d'armée  du  duc  de  lirguse  :  il  ajourna  la  conrérence  à 

nidi  jjour  une  réponse  délintltve. 

—  La  (îonférenc-e  s'était  engagée  de  nouveau  à  raidi ,  li*s 
plénijKHeiihiiiirs  ijiNislaieul  rorîcuMijl  5>!ir  Icsinlculions  tfe  Tar- 
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soii  désir  de  maintenir  la  dynastie  impériale  sur  le 

[lorsqu'une  conîmnnicationfiit  faite  à  renipereur  Alexan- 

rSf~qui  lui  aanoQçait  que  Tacte  de  défection  du  duc  de  Raguse^ 
,  consommé  ;  aussitôt  il  déclara  brusquement  qu'on  n'ad-^ 
il  plus  que  Fabdication  absolue  de  Napoléon,  11  fil  re- 
uer  ensuite  qu'on  avait  tort  d'alléguer  que  le  vœu  de^^ 
funiiêe  était  pour  rétablisse inenl  de  la  régence  ;  et  la  conférence 
"  iroiupue* 

liyeut  bien  du  mouvement,  dit  M,  Capefigue ,  dans  soU' 
9ûiùtrt  de  la  Restauration^  pour  amener  ce  résultat.  M.  de 
"  iberg  avait  tout  à  fait  ga^^né  à  ses  idées  le  prinee  de  Metter- 
(ûch,  d  UD  autre  côté  ,  31.  Pozzo  di  Borgo,  qui  représentait 
Jesaodre  auprès  du  gouvernement  provisoire,  agissant  par 
line  coatre  la  race  de  Bonaparte,  aigrissait  vialeamienl  Tes- 
rit  faible  et  impressionnable  du  Czar.  M.  de  Talleyrand  s'a- 
méme  direclemenl  aux  négociateurs  de  Napoléon,  et 
,  à  affaiblir  leur  zèle  par  des  promesses  adroùea  et  d'hii- 
^  ixisiQuatioas. 

La  conduite  duiduc  de  Ragnse  le  rendait  hardi  vis-à-vis 
teax,  et  sa  trahison  fut  d'autant  plus  coupable,  qu'elle  sV 
subrepticement,  Les  troupes  ignoraient  la  déniarclie  de 
chef,  et  firent  éclater  une  pi'ofonde  indignation  quand 
»eo  eurent  connaissance  ,  déjà  le  cri  de  trahison  sortait  de 
les  bouches,  et  la  révolte  allait  éclater,  Marmont  est 
il  accourt  sur  les  lieux,  et  moitié  pir  menaces,  et  ni,ojj-  .| 
par  supplications  ,  parvient  à  apaiser  les  mécontents.  Il 
i  ainsi  Napoléon  d'un  corps  d'excellentes  troupes,  et  démo- 
Llisa  Tarmée  par  un  déplorable  exemple  de  Fabandon  du 
Bpeau.  Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  n'a  pas  bévsilé  à  considé- 
cett«  trahison  conrme  Tune  des  causes  principales  de  sa 
Ilote  :  «  L'histoire  dira,  lit-on  dans  le  3/mDr(tt/,  que  sans  lu  j 
léfection  de  Marmont ,  après  Tentrée  des  alliés  à  Paris,  ils, 
nssent  été  forcés  dV-vaeuer  cette  grande  capitale,  car  ils  n'eus- 
Efem  gantais  livré  bataille  sur  la  rive  gauche  de  la  Semé ,  et 
ft)'âOt  derrière  eux  Paris,  qu'ils  n'occupaient  que  depuis  trois  j, 
K  Us  n*eusseut  gias  violé  ainsi  toutes  les  règles  du  grand,  ^ 
la  guerre.  »  Quoiqu'il  en  coûte  de  toucher  à  certaines  ^ 
iiitionâ  moraU's,  il  faut  dire  que  cette  défection  fut  un 
'  et  spontané  j  et  tiiénje  c  «taché  de  vénalité. 
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«i  Lea  secivls  les  plus  intimes  se  dévoilent  d'eux-mêmes 
dans  les  procès  de  famille,  lit-on  tlans  Vflisioire  de  France  de 
1789  à  1849,  p;ir3L  Germain  Sarrut.  11  résulta  à  raudience 
dn  12  juillet  182<),  des  drlia^s  <îti  maréchal  avec  sa  femme  et 
ses  créanciers,  tjue  le  dur  de  Haguse,  dt*hjïeur  de  M.  Valette 
d'une  somme  de  'jGO,(>00  fr.,  avait  promis  d*affeeter,  pour 
sàreté  de  celte  somme,  une  rente  de  50,000  fr.  qui  lui  était 
payée  par  T Autriche,  et  (|ue  de  plus,  l^Aotriclie  avait  payé  à 
M.  Marmout,  en  1815,  une  somme  considérable  à  titre  d'arré- 
rages, échus  en  1813  et  1814  de  son  mijorat  en  lllyrie. 
«  Il  est  aussi  avéré,  ajoute  le  même  historien  ,  qu'à  l'époque 
de  la  restauration,  Louis  XVlll  (il  à  Marmoiit  un  radeau  de 
450,000  fr.  »  De  pareils  cadeaux  jettent  sur  certains  faits  une 
lunïiére  assez  vive,  pour  qu'on  n'ait  pas  à  les  comnienter 

Les  sonvemins  alliés  avaient  engagé  le  Sénat  à  donner  à  la 
France  une  constitution-  Le  Sénat  s'empressa  de  déférer  à 
cette  inviLition  ;  les  souverains  alliés  s'étaient  prononces  pour 
le  rappel  des  Bourhons,  le  Sénat  s'empressa  aussi  d'adhérer  k 
cette  décision.  La  constitution  du  Sénat  n'a  eu  qu'une  exis- 
tence é[>hémère  ;  peu  importe  aujourd'htii  de  savoir  tous  les 
incidents  qui  ont  présidé  à  sa  formation  ;  elle  n'a  d'intérêt 
qu'à  ce  point  de  vue,  (lu'elle  a  servi  à  hiiter  ravénemeni  d'un 

gouvenienient  cQTJsti  tutu  Min  t^l  en  Fnmce  ;    et  qu'elle  a  été  une 
pien^  d'athoppen>ent  pour  les  royalistes  qui  voulaient  en  re- 

veoir  auv  vieux  édiis. 

l/arl.  l"  était  ainsi  convtï  : 

<t  Le  gouvern**menl  français  est  monarchique  et  hérédilair*^ 

d<*  ruAle  en  mâle,  r* 
L'an,  2  portait  : 
a  I-e  peuple  français  appelle  librement  au  trône  de  France, 

Louis-Slanislas-Xavier  de   Franre,   frère  du   dernier  roi,   et 

après  lui  les  antres  meujbres  de  la  maison  de  Bourbon,  dans 

Pordre  ancien.  >» 

Au  point  de  vue  du  fait,  le  Sénat,  qui  avait  voté  la  déchéance 

deN  Jpoléon,  pouvait  faire  une  constitution /ri  pouvait  égalenif^n! 

émettre  le  vœu  du  rappel  des  Bourlions.  leur  donner  le  pouvoir 

souverain  ;  mais,  en  droit,   le  Sénat  n'avait  pas  mandai  pour 

c*  la,  ei  il   w  loi  apprlenait  pa^i,  assurément,  de  din» ,  ainsi 

qu  il  le  ïmsHÛ  : 
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«  Lp  peuple  français  appelle  libriMiient  au  trône,  Loiiis- 
l&Uni&las— Xavier  de  France,  d 

Cif  le  peuple  français,  son  immense  iiiajoiïfé  du  moins,  ne 

mit  pas  même  Texistence  de  Louis-Stanislas-XaviLT  ;  et  corn- 

;  dire  que  le  peuple  français  If'  rappelait  librement,  alors 

^tout  se  faisait  en  dehors  de  Itii  et  sans  lut,  même  contre 

DU 

is  sa  constitution,  le  Sénat  conservait  la  nouvelle  no- 

,ei  déclarait  que  l'ancienne  reprendrait  ses  titres;  que  la 

d'honneur  serait  maintenue  avec  ses  prérogatives,  le 

r  exécutif  appartenait  an  roi. 

Et  le  pouvoir  législanf  au  Sénat,  au  Corps  législatif,  ei  au 

ûi  coocnrremmenl  ;  r'êïait  le  système  anglais  qu'on  implantait 

France. 

le  Sénat  se  montrait  jaloux  de  plaire  aux  souverains  al- 

8,  il  D*élait  pas  moins  soucieux  de  sauvegarder  ses  propres 

Ltéfèls»  de  aietlre  à  Tabri  des  coups  du  sort  ses  pensions,  ses 

aloreries,  ses  dotations,  et  dans  sa  constitution  il  sut  se 

une  large  et  bell>'  part, 
La  dii^nité  de  sénateur  était  déclarée  inamovible  et  héréditaire 
Me  en  mâle  ;  il  devait  y  avoir  cent  cinquante  sénateurs  au 
\ei  deux  cents  an  plus.  I^s  sénateurs  étaient  tous  main- 
et  devaient  faire  partie  du  Sénat.  La  dotation  actuelle 
Seoât  et  des  sénatoreries  leur  appartenait  ;  les  revenus  de- 
nt en  être  partagés  également  entre  eux,  et  passer  à  leurs 
îurs  ;  et  les  sénateurs,  qui  seraient  nommés  à  l'avenir , 
I  pourraient  avoir  part  à  cette  dotation.   Le  Sénat  ne  s'ou- 
m  donc  pas  au  milieu  des  désordres  de  la  patrie  ;  évidem- 
il  y  avait  du  cynîsuïe  dans  de  pareilles  stipulations,  qui 

l,  en  réalité,  qu'un  marché  de  consciences, 
ans  au  côté  sérieux  de  la  constitution  : 
Aucun  impôt  ne  pouvait  être  établi  ni  perçu  s'il  n'avait  été 
ement  consenti  par  le  Corjv^  législatif  et  le  Sénat.  L'impôt 
foiîcier  ne  pouvait  étie  établi  que  pour  un  an, 

siistittition  garuntissait  l'indépendance  des  pouvoirs  jn- 

s,  la  liberté  des  cultes  et  des  consciences  ;  la  liberté  de 

ta  presse  devait  être  entière,  sauf  la  répression  légale  du  délit, 

qoi  pourrait  résulter  de  l'abus  de  cette  liberté. 

li  deUe  publique  garantie,  les  cours  des  tribunaux  existants 


n 


étaient  mainleims  et  linainovibilifé  assurée  nux  timgistrals.  Les 
militaires  en  activité,  lesofificiers  etsoMats  en  retraït*,  les  veu- 
ves et  lesofljciers  peûsionnés,  conservaient  leurs  grades,  leurs 
honneurs  et  leurs  pensions, 

La  vente  des  domaines  nationaux  était  irrévorablement 
maîi) tenue  ;  aneun  Français  ne  pouvait  être  recherelié  pour  les 
opinions  ou  votes  qn  d  avait  pu  éineitré  ;  la  constitution  décla- 
rait tous  les  Français  également  admissibles  à  tous  les  emplois 
civils  et  militaires. 

Enfin,  Louis- Stanislas-Xavier  devait  être  proe lamé  roi  des 
Français  aussi  tôt  tjuMI  aurait  juré  et  sifzné  par  un  acte  portant  : 
«  l*accepfe  la  eonstitution,  je  jure  de  l'observer  et  de  la  faii-e 
observer,  n 

Cet  aeie  constiintionnel  fut  délibéré  et  accepté  par  soixante- 
(piatre  sénateurs  ;  il  ne  fui  pas  plutôt  publié  qu'il  fut  attaqué 
avec  une  incroyable  vivacilé  par  les  feuilles  royalistes  ;  c^  fut 
une  véritable  lempi^le  ;  on  eût  pu  croire  que  loul  était  perdii 
parce  que  le  Sénat  venait  de  voter  une  constitution  contenant 
f  des  idées  libérales,  et  comme  il  eut  été  maladroil  d^aftaquer 

|(  rel  acte  de  front,  on  se  mit  surtout  a  le  critiquer  en  ce  qui 

fXïncernait  les  sénaloivi ies ,  lo  maintien  des  dotations;  on  fil 
voir  le  Sénat ,  ce  qui  était  vrai,  vendant  ses  ser\'ic^s  à  la  fa- 
mille des  Bourbons. 

Le  Sénat  n'était  pas  de  forée  à  soutenir  un  pareil  ehoc,  aussi 
en  fut -il  ébranlé. 

—  Nap<:)léon  était  à  Fontainebleau  quand  celte  eonstitution 
se  publiait.  La  désertion  de  Marmont  Ta  sufTisammenl  éclairé 
sur  sa  posilion  ;  aussi  il  ne  commande  plus  autour  de  lui,  il  ne 
règne  plus  ;  il  couseifle,  il  discute,  il  protestep  et  veut  faire 
passer  dans  toutes  les  âmes  les  sentiments  qui  l'animent  ;  Mar- 
mont Ta  abandonné  en  violant  lu  foi  du  serment,  en  mécon- 
naissant la  relij^ion  du  drapeau,  Napoléon  épiouve  le  besoin  de 
le  dire  à  la  France,  k  rLurope,  Le  sénat  a  voté  sa  déchéance, 
sans  avoir  autorité  pour  cela,  il  veut  aussi  qu'on  puisse  appré-' 
cîercet  acte,  et,  jMUir  faire  connaître  les  sentiments  qui  ragitenl, 
il  adresse  à  TarnaV  nn  ordre  du  jdur  mémorable.  Dans  cet 
ordre  (daté  5  avril)  il  <Iit  en  parlant  du  dnc  de  Ragitse:' 
«  L'Emt>erenr  remercie  Farmée  pour  rattachement  qo'eftr 
p  lui  léujni^ue,  et  priur  ipalemenl  parcp  qu'elle  reconnaît  qm 
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•  li  France  est  dans  lui  et  non  daus  le  peuple  de  la  «apitale; 

»  lesoktat  suit  la  fortune  et  rinfortune  de  sou  général,  son 
1  booneur  est  sa  religion  ;  le  duc  de  Ragusc  n*a  pas  inspiré  ce 
»  sentiment  à  ses  cooipaguons  d'armes,  il  a  passe  aux  alités. 

Il  LXmpereiir  ne  peutapprouver  la couditiou  sous  laquelle  il  a 
fait  cette  déniarobe  ;  il  ne  peut  ae cepter  la  vie  ou  la  liberté 
d*im  8U|et.  1» 

-— S'occupant  ensuite  du  Sénat  : 

«Le  Sénat,  ajoutait- il,  s'est  permis  de  disposer  du  gouverne- 
menl Trancaîs;  il  a  oublié  qu'il  doit  à  FEmpereur  le  pouvoir 
dant  îlabuseniainteuanl  ;  quec  est  lui  qui  a  sauvé  une  partie 
desea membres  de  Torage  de  la  l'évolution  ;  tiré  de  l'obscurité 
et  protégé  l'autre  cootre  la  haine  delà  nation.  Le  Sénat  se  foo- 
'  de  sur  les  articles  de  la  Coosiitution  pour  le  renverser,  il  ne 
rougit  pas  de  faire  des  reprocbes  kT Empereur,  sans  remar- 
quer que,  corame  premier  corps  de  l'État,  il  a  pris  part  à  tnua 
les  évéoenients;  il  est  allé  si  loin,  qu'il  a  accusé  TEmpe- 
reur  d'avoir  changé  des  actes  dans  la  publication.  Le 
monde  entier  sait  qu*il  n'avait  pas  besoin  de  tels  arliQces; 
ua  signe  de  sa  part  était  un  ordre  pour  le  Sénat,  qui  tou- 
I  jours  faisait  plus  qu*on  ne  lui  demandait,  qu'on  ne  désirait 
de  luL 

>  L'Empereur  a  toujours  été  aecessible  aux  remoiitrances 
de  ses  ministres,  et  il  attendait  d'eux  dans  eette  circonstance 
la  jnstiricalion  la  plus  indéfmie  des  mesures  qu'il  a  prises. 
Si  l'enlliousiasme  s'est  niélé  dans  les  adresses  et  les  discours 
publics,  alors  l'Empereur  a  été  trompé  :  mais  ceux  qui  ont 
tenu  ce  langage  doivent  s'attribuer  a  eux-mêmes  les  suites 
de  leurs  flatteries. 

1  Le  Sénat  ne  rougit  pas  de  parler  de  libelles  publiés  contre 
leigouverneinents  étrangers  ;  il  oublie  qu'ils  furent  rédigés 
dans  son  sein  !  Si  ltmgtp.mps  que  la  fortune  s'est  montrée 
fidèle  à  leur  souverain,  ces  hommes  sont  restés  fidèles,  et 
►  TiuUe  plainte  n'a  été  entendue  sur  les  abus  de  pouvoir.  Si 
TEmpereur  avait  méprisé  les  hommes,  comme  on  le  lui  re« 
proche,  alors  le  monde  reconnaîtrait  aujourd'hui  qu'il  a 
eu  des  raisons  qui  motivaient  son  mépris.  Il  tenait  sa  dignité 

r»  d«  Dieu  et  de  la  nation,  eux  seuls  pouvaient  l'en  priver  ; 

L^  il  Ta  toujours  considérée  comme  un  fardeau,  et    lorsqu'il 
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*>  Taccepta,  ce  fut  dans  la  coQviction  que  lui  st^ol  était  à  niéiue 
in  dp.  la  porter  dîgnemenl.  Le  hoiih^nr  ûe  la  France  paraissail 
»  ^.(re  dans  la  destinée  de  l'Empereur;  aujourd'hui  que  la 
»  fortune  s'est  décidée  contre  lui,  la  volonté  de  la  nation  seule 
»  pourrait  le  persuader  de  rester  plus  longtemps  sur  le  trône. 
5)  S11  se  doit  considérer  comme  le  seul  obstacle  à  la  paix,  il 
»  fera  volontiers  ce  ilernier  sacrilice  à  la  France.  Il  a,  en  con- 
3»  séquenee,  envoyé  le  prince  de  la  Mosrowa  et  les  ducs  de 
»  Vîcence  et  de  Tarenle  à  Paris,  pour  entamer  la  négociation, 
i>  L*armée  peut  être  certaine  que  T  honneur  de  F  Empereur  ne 
i>  sera  jamais  en  contradiciion  avec  le  bonheur  de  la  France,  » 
Cet  ordre  du  jour,  siruple  dans  sa  forme,  puissant  par  sa  dia- 
lectique vive  et  pressée, remuait  toutes  lesfdiresde  nos  gtierriers 
et  les  ralliait  sympa tiiiquement  à  la  cause  de  T Empereur,  au 
moment  même  où  celte  cause  se  perdait.  Cet  ordre  du  jour 
acheva  de  ruiner  le  Sénat  dans  la  considération  de  rarniée,  du 
pays  et  de  rEurope;  il  le  ruina  bien  plus  que  les  répugnances 
de  Louis  XVIIl  et  des  royalistes,  il  !e  ruina,  en  ptngnant,  à  la 
maniî^rede  Tacite,  Texcès  de  son  abaissement  et  de  sa  servilité; 
il  le  ruina,  parce  qu'il  étail  Texpression  de  la  vérité,  car  jamais 
le  Sénat  n'avait  rien  refuïî^é  îi  i'EïU]  erour  dans  le  cours  de  sa 
prospérité;  il  contrastait  aussi  par  sa  forme  décente  et  grave 
avec  toutes  les  diatribes  ollicielles,  lancées  depuis  quelques  jours 
contre  Napoléon  ;  sot»  lang^ige  avait  \m  véritable  cacliet  de  grau* 
deur  et  de  dignité. 

L*armée  était  encore  tout  entière  sous  Timpression  de  cet 
ordre  du  jour,  lorsque  le  bruit  se  réjtand  que  les  négociations 
sont  rompues,  et  que  les  plénipotentiaires,  de  retour  à  Fon- 
tainebleau, ont  échoué  dsins  leur  mission  ;  une  figue  se  forme 
aussitôt  dans  rentouraj^e  île  T Empereur  piHir  tenter  un  dé- 
uoùmeiit  quel  qu'il  soit;  Napoléon  résiste  aux  obsessions  qui 
Tenveloppeutt  car  il  veut  rombattre;  mais  on  lui  objecte  la 
guerre  civde  et  les  calaniités  qui  en  sont  la  suite;  on  lui  fait 
voir  Tavenir  sous  de  sombres  couleurs,  on  le  circmivient,  on 
écarte  toutes  sescombînaisuns  coiume  aventureuses  et  irréali^ 
tables;  il  sncc<iml>e  après  dv  longues  hésitations,  et  adresse 
h  ses  li#»utenarïts.  avant  de  signer  sa  seconde  abdication*  C6l 
parole»  prophétiques  :  ft  Vous  voulez  du  repos?  ayeji-en  donc. 
»   Hélas  î  vous  ne  savei  pas  combien  de  chagiins  et  de  dangers 
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ïdent  sur  vos  lîfs  de  duvet!  Qui^lques  aiinéps  de 
?,  que  vous  allez  payer  si  c:!ier,  en  moîssonneront 
fus  grand  nombre  dVutre  vous  que  n'aurait  fait  la 
^erre  la  plus  désespérée,  n  Voici  la  formule  de  la  seconde 
îication  :  «  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  TEm- 
~Br  était  le  seul  obstacle  au  rélabtissementdelapaix  en  Eu- 
U'Enipcreur,  (idele  à  son  serment,  déclare  qu'il  renooee 
uur  lui  et  ses  enfants,  au\  trônes  de  France  el  d'Italie,  etquMI 
Test  aucun  sacriHce,  mi^me  celui  de  la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt 
i  faire  au%  intérêts  de  la  Fmncc.  n 
îldot  de  eel  acte  définitif  d'abdication,  le  due  de  Vic^nce 
etourneà  Paris;  Napoléon  Tavait  signé  le  11  août,  et  le  même 
Kourf>o  conclut  le  traité  par  le(piel  son  sort  était  lixé,  tant  on 
irail  Mte  d'en  iinir.  Ce  traité  fut  signé  entre  les  marécliaux 
jT»  Jlucdonald  et  le  général  Caulatncourt  (duc  de  Vjcence)pour 
et  les  ministres  de  Prusse,  d'Autriche  el  de  Rnssie. 
►  traité,  auquel  on  donne  le  nom  de  traité  de  Fontaine- 
iiî.  Napoléon  renonçait  à  toute  son  vexai  neté  sur  la  France 
'Italie,  et  conservait  son  titre  et  son  raug;ceuxdeMarie-Louise 
iéù  là  famille  Bonaparte  étaient  également  conservés;  on  lui 
iait  Trie  d'Elbe  pouf  résidence,  e»  il  devait,  pendant  sa 
1  posséder  en  toute  souveraineté  et  propriété;  on  lui  accor- 
llaiten  outre  un  revenu  dt-denx  millions  de  francs;  les  duchés  de 
Pdrme  et  de  Plaisance  et  de  Guastalïa  étaient  donnés  en  toute 
>riélé  et  souveraineté  à  rimpératrice  Marie-Lonîse,  et  de- 
l  passer  à  son  fils  et  ses  descendants  en  ligne  directe.  On  de- 

ssurer  au   |>rince  Eugène  nn  établissement  convenable. 

Mies  étaient   ses  principales   dispositions.   Napoléon  refusa 

labord  de  le  signer,  soit  qu'il  eût  la  pensée  d'avoir  de  nouveau 

ours  au  sort  des  ar  res,  soit  qu'il  roulât  dans  sa  tête  quelque 

l  de  suicide.  Cependant  le  sort  des  armes  n'offre  plus  guère 

luceâ  de  succès,  car  Ips  aimées  étrangères  se  sont,  depuis 

pies  jours,  aggUïsnérées  autour  de  Fontainebleau,  elles  se 

•l^wiveot  maîtresses  de  toutes  b^s  issues,  et  Fontainebleau  n'e^t 

['f^j  qoelque  sorte  qu\nie  prison  pour  NajMïléon. 

EÎaiis  la  nuit  dti  12  au  13  il  essaie  d'eu  finir  avec  la  vie^  en 

ivalant  un  sachet  d'opiutu  qu'il  .s'était  lait  renjeltre  depuis  la 

!  p  de    1812  par   sou    rlunirgiro   Yvau   —   craignant 

.V  tolubiT  entre  ie$  luains  des  Rns  <*;-,  —  e!  avant  avale  ce 

ï 
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poison  ,  il  fut  pris  la  nu  il  de  convulsions  uuxqueitej^  succédai 
un  long  assoupissement.  Napoléon,  dil  M.  Fain  [Manuscrit 
de  ISii),  sortit  le  matin  de  cet  assoupissement.  Etonné  de 
vivre,  il  avait  réfléchi  quelques  instanis  et  s^ibandonuant  k  la 
Proviilence  qui  venait  de  conserver  sa  vie,  tl  s'elait  n^signè  à 
de  nouvelles  destinées,  m  Dieu  ne  le  veut  pas  !  »  s' étui t- il  écrié. 
Ce  qui  vient  de  se  passer  ajoute  M.  Fain,  e^t  le  secret  de  Tinté- 
rieur.  Quoiqu'il  en  soit,  dans  la  matinée  du  1,'j,  Nupoléoo  se 
lève  et  sliabille.  comme  à  l'ordinaire;  sou  refus  de  ratifier  le 
traité  a  cessé,  et  il  le  revêt  de  sa  signature,  » 

—  Yo)x»ns  mainteuant  ce  qui  se  passait  a  Blois  où  s  était 
établie  la  régence,  depuis  le  départ  de  Marie* Louise  de  Paris; 
là  aussi,  nous  verrons  ce  que  valent  les  courtisans  et  les  flat- 
teurs dans  les  jours  de  disgrâce. 

On  fut  avisé  k  Blois,  dans  la  jonrnee  du  1"'  avril,  de  préparer 
des  logements  pour  Madame- mère,  pour  les  rois  Joseph,  Louu, 
Jérûnie,  rarchichancelif^r»  pour  les  ministres  et  cliefs  d'admi^ 
DJâtralion,  et  enfin  po^^  diiL-lmit  cents  hommes  de  troupes  de 
cavalerie,  et  le  samedi,  vers  cinq  heures,  ou  vil  arriver  les  voi- 
lures de  l'Impératrice  et  du  roi  de  Kome,  avec  une  es(  orle  fort 
oombreuse  :  des  ministres  avaient  poussé  juFtpi'à  Tours,  d'au- 
tres étaient  à  Orléans;  de  c^  nombre  éluirnt  M.  le  romle  Bigot 
Préftineiiett.  ministre  des  cultes,  el  M,  le  barnu  Pornmereux,  di* 
raeleiir général  de  la  librairie.  Il  veut  le  lendemain  ^^onseildes 
minislreâ»  et  ce  fant6rii«  de  gouvernement,  qu'on  appelait  la  rè- 
fgiute,  essaya  de  saisir  quelques-uns  des  rcuiages  de  la  grande 
iMfeaainistration  de  fempire  français  ;  elle  se  mit  en  rapport  avac 
Paris  el  avec  l'Enipereur.  et  reçut  de  fréquentes  comnmnica* 
lions.  Le  mécoutentemenl  de  Napoléon  fut  grand  contre  la 
réfçence.  et  il  s'exhala  en  lennes  amers. 

Pendant  son  court  st^our  à  lilois,  elle  ne  tit  que  mettre 
en  lumière  son  impuissance,  et  il  n*en  sortit  aucun  acte,  oi 
aucune  décision  qui  mérite  rattenlion  de  Tliistorien.  On  se 
borna  à  faire  publier  au  nom  de  Marie-Louise  quelques  pâles    . 
prochimations»  pour  rappeler  aux  Franvais  leur  RTment,  |^H 
les  engager  à  se  montrer  dévoués  et  iidêU  s  à  Tlmperatrice,  oH 
à  pfféierver  les  droits  et  la  personne  de  son  lits.  Jtrôuie  et  Jo- 
seph, après  s'être  réfugiés  à  Bbi;),  avaient  conçu  le  projet  de 
se  retirer  soit  jnsqu^à  Tours,  uni  jUî^qu'^  Heunes,  Marit'^lvrunse 
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à  tous  Im  efforts  qu/ilâ  purent  faire  pour  U  décider  à 
lyÉUM*  Bloîs;  ce  fut  mérae  F  occasion  d*une  sceae  fort  gravr 
mm  elle  et  «es  beaux-frères.  Voici  commeiU  on  la  racontr  : 
iiteiidredi  ,  8  avril,  les  rois  Jérôme  et  Joseph  se  reudireot 
ém  riaapéralrice,  avec  deux  voitures  ;  lui  dirent  qu'ils  allaient 
ptflir  immédiatenaent ,  et  rinvitèrenl  à  partir  avec  ettx,  afin 
4e  metlre  &a  personne  en  sûrelè.  L'Impératrice  voulut  savoir 
^Jl lieu  où  Ton  allait  la  conduire,  et  si  c'était  piir  ordre  de  1  Em- 
Hpirettr  ;  les  deux  rois  n'aviiieiU  pas  d'ordre,  et  ue  purent  en 
iàte  Toir  ;  Marie-Louise  refusa  d'obtempérer  à  leurs  désirs 
fl«e  mît  à  fondre  eu  larmes  ;  elle  poussa  même  des  cris  qui 
entrer  quelques  olFiciers  de  sa  maison^  el  leur  demanda, 
Qti  dernier  service,  dédier  s'informer,  auprès  des  offi- 
desa  garde»  si  c'était  leur  intention  de  se  prêter  à  la  vio- 
t  elle  était  menacée.  Les  deux  rois  se  relirèrent  alors 
autres  débats  et  le  départ  n'eut  pus  lieu  ;  les  officiers  de  la 
e  avaient  d'ailleurs  témoigné  peu  de  bonne  volonté  pour 
ttder  dans  leur  projet.  Le  même  jour,  vers  les  deux  heures 
midi,  on  apprit  à  Blois  Fan  ivée  du  comte  de  Scliouvo- 
qui  avait  mission  de  se  mettre  en  rapport  avec  rinipé- 
ifiee  et  de  la  conduire  au  quartier  général  de  fenipereur 
Anirictie.  Ce  jour-là,  le  gouvernement  impérial  expira,  et 
d'instants  après  rentit^c  de  cet  envoyé  extraordinaire»  on 
les  Diiilistres  fiortir  du  palais  avec  des  pliysionoiuies  abat- 
et  consternées  ;  bientôt  le  général  Schouvolowi  qui  était 
ndu  dans  un  hôtel  de  Blois,  se  vit  harcelé  par  de  nombreux 
ilBurs  qui  venaient  lui  demander  de  viser  au  plus  vite  leurs 
ports  :  ce  fut  une  véritable  débâcle,  et  chacun  des  fbnc- 
inaires  de  rEtat,qui  :tvaient  accampagné  la  régente,  brûlait 
sortir  île  Blois,  et  d'ailer  diercher  à  Paris  quelque  cbance  de 
m  leur  position  que  les  événeraeJits  venaient  d'ébratder; 
pIlifMrt  se  hâtèrent  d'envoyer  leur  adhésion  aux  actes  du 
smept  provisoire.  Enlin,  le  samedi  9,  entre  dix  et  onze 
rimpéralric^  partit  de  liluis   avec  le   roi   de  RoiBe, 
b  protection  du  comte  de  Schouvoluw,  et  se  rendit  à  Or* 
ns,  et  de  là  à  Uambouillet,  où  elle  séjourna  plusieurs  jours. 
be  la  elle  se  mit  en  route  pour  T Autriche,  le  21  avril ,  emme- 
met  elle  T héritier  détrAné  du  graml  Empire  !  Dans  toute 
crâe  mît  se  déroula  ^nec  des  phases  diver&cs,  dans  toute 
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celte  agonie  du  régi  me  imiK^rial ,  on  n'apt^rçut  dans  Mahe- 
Louisa  aucun  sentinient  vraiment  tfi^ne  Je  sa  hiiiite  position  ; 
elle  trapparait  nulle  part  ponr  aider  à  sauver  le  trône  qu'elle 
occupe  ;  elle  est  passive,  pyremeut  passive:  se  soumettant  à  tous 
les  ordres  qu*on  lui  impose,  jusqu'au  jouï\  cependaul,  où  i-lle  ré- 
siste à  ses  beaux*  frères  qui  voulaient  T  eu  traînée  jusqu'à  1  ours , 
démarclie  qui  ne  pouvait  rien  chanjîer,  sans  doule,  au  cours  des 
choses,  mais  qui  lonlefois  aurait  |>rouvê  fpie  Marie-Lmiiso  vi>u* 
lait, autant  qu'elle  le  pouvait,  retarder  un  triste  déiïoi'iment,  Du 
jour  où  elle  quitta  la  France,  elle  ne  pai  ut  pas  nieuie  avoir  sou- 
venir ni  du  rauj^  qu'elle  avait  occupé,  ui  désespérances  qui  fwu- 
vaienl  se  rattacher  k  son  fils, et  elle  arrangea  sa  vie  au  point  de 
vue  de  ses  passions  personnelles  et  eu  dehors  de  toute  préoctiu- 
patio  II  politique.  Voilà  ce  que  Napoléon  gajçua  dans  cette  bril- 
lante alliance  avec  !a  maison  d'Autriche  :  il  eut  une  femme  de 
haute  lignée,  qui  ne  sut  jamais  s'élever  jusqu*f*  lui,  et  qui  n'eut 
{>as  un  seul  jour  le  seniinienl  véritable  de  ses  devoirs  d'imper»- 
Irice,  uide  feniuve,  ni  de  mère  .  t^lle  n'eut  pas  une  heure  de  vc- 
ritabh- courage,  pas  un  jour  de  dévouement  ;  elle  fut  passive  et 
inerte,  là  oii  il  fallait  élre  ferme  et  active  ;  froide  et  insouciante, 
là  où  il  fallait  éire  prompte  et  énergique.  On  ne  |>eut  pas  l'accu- 
ser d'avoir  abandonné  la  cause  et  la  fortune  de  TEmpereur* 
mais  on  peut  lui  reprocher,  à  juste  titre,  de  n*âvoir  rien  fait  de 
ce  qui  pouvait  le  sauver.  Madiuue  Lelitia.  quitta  Blois  avec  le 
cardinal  Fesch,  son  frère  [>onrse  rendre  à  l^mie;  quelquesjoUBi 
nprès,  le  roi  l.ouis  se  uùt  en  f  ouïe  ponr  la  Suisse  où  il  cora 
ïse  fixer;  les  rois  Jérôme  et  Josefth  se  renrlireni  aussi  en  Su 
de  leur  côté  ,  apr»"^  avoir  séjourné  phisieurs  jours  à  Orléansf' 
ainsi  se  trouva  dispersée  tout  à  coup  la  famille  inq>*^riale. 

—  Quant  à  ISapoleoti,  qui  est  toujoursa  Fontainebleau,  il  ne 
s'occupe  plus,  depuis  son  infructueuse  icfïtative  de  suicide,  que 
de  ècê  préparatifs  de  départ  pour  Tile  dFIbe;  il  es|>crait  t»a- 
core  potivoir  etnbrasser  sui  fenune  et  son  (ils,  cette  consolation 
lui  est  refusée,  et  il  n'apprenaù  lie  Paris  que  des  nouvelles 
I  loulou  reuses  ;  atîu  de  ue  pis  iuterronipn*  ce  récit  «  suivûus-le 
jusqu'au  jour  ou  il  aura  quift»'  la  France. 

I.es  commissaires  des  alliés,  chargés  de  raccompagner, 
étaient  tous  arrivés  â  Fontainebleau  :  le  départ  fui  tixé  pour  le 
20  a  midi  ;  vi  ce  jour-la,  a  l*h<'nr'*  <ltlc.  les  vriium  s  dv  vinage 
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se  ranger  dans  la  cour  du  Cheval-Blanc^  au  bas  de 
r  du  fer  achevai, 
U  garde  impériafe  prend  li^s  armes  et  forme  la  haie  ;  à  une 
f  Nai>oléon  sort  de  son  apparteiïient  et  tjouve  sur  son  pas- 
ï  quelques  amis  fidèles  qui  lui  sont  restés  dévoués  ;  Napo- 
.  lend  la  main  h  eliarun  d'eux  ;  là  se  trouvaient  le  due  de 
QO,  le  colonel  Anatole  de  Montesquiou,  le  généni!  Fou- 
baron  Fain,  le  lieulenant-eolone!  Atlialin. 
Avant  de  monter  en  voilure,  Napoléon,  dépassant  le  rang 
j  voilures,  s^avancevers  la  garde,  fait  signe  qu'il  veut  parler: 
t  silence  le  plus  profond  règne  dans  les  rangs,  «  Soldats  de  ma 
ieiUe  garde  !  dit-il»  je  vous  fais  mes  adieux  !  Depuis  vingt 
im  je  vous  ai  trouves  conslamment  sur  le  chemin  de  Thon- 
*ei  de  la  gloire.  Dans  <  es  derniers  lenq>s  comme  dans  ceux 
notre  prospi^Tité,  vous  n'avez  cessé  d'être  des  modèles  de 
avoure  et  de  fidélité.  Avec  des  hommes  tels  que  vous  notre 
n'était  pas  perdue  ;  mais  la  guerre  était  interminable* 
»*eût  été  la  guerre  civile  et  la  France  n'en  serait  devenue  que 
iltis  malheureuse.  J  ai  donc  sacrifié  tous  nos  intérêts  à  ceux 
h  pairie;  je  pars  :  vous,  mes  amis,  continuez  de  servir  la 
franco,  tion  bonheur  était  mon  unique  pensée  ;  il  sera  toujours 
'  '*>t  de*  mes  vœux.  Ne  plaignez  pis  mon  sort;  si  j^ai  con- 
E)tî  à   me  survivre»  c'est  pour  servir  encore  votre  gloire  ;  je 
écrire  les  grandes  choses  que  nous  avons  faites  ensem- 
,,.    Adieu  donc,  mes  entants'  Je  voudrais  vous  presser 
sur  mon  cœur;  que  jVmbrasse  au   moins  votre  dra- 

toes  mois,  le  général  Pf^tit,  Sîiisissanl  faigle,  s'avance  :  Na- 

ùléon  reçoit  le  général  dans  ses  bras  et  baise  le  drapeau.  Na- 

aléon»  dont  l'émotion  est  visible,   fait  un  effort  el   reprend 

Tune  voix  plus  ferme  :  a  Adieu,  encore  une  fois,  mes  vieux 

ompagnons!  que  ce  dernier  baiser  passe  dans  vos  cœurs  !  w 

M,  Fain,  auquel  notis  empruntons  les  détails  des  adieux  de 

[K«poléon  à  Fontainebleau,  ajoute  (^/rt^i^.scr/^  de  1814,  page 

407.)  :  a  II  dit,  et  s'arracliant  mu  groupe  qui  renloure,  il  s'é- 

lanre  dans  sa  voilure»  au  fond  de  laquelle  e^t  dt^ja  le  général 

[Bertrand.  »  Le  voyage  de  Napoléon,  de  Fontainebleau  à  Fréjus, 

fnê  fut  marqué   d'aucun   incident  grave,  et  sur  sa   roule, 

fv^t  encore  des    niarqnes  non  équivoques  de  sympathie.  Il 
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siViubarqua  t^  28,  v^rs  [^  M>ii',  sut-  une  (Vét^ate  anf^Iaise,  pt  fit 
voflp  |Knir  l'îie  tlTJIi^,  où  il  no  dpvaîl  séjourner  t|u'uu  court 
espiwe  ce  temps. 

L^Entpiie  était  fini.  Les  causes  qui  cmt  amené  sa  chute  sont 
complexes  et  faciles  à  apprécier  aiijouDl'Iiuî.  Napoléon  avait 
trop  étendu  son  système  de  tonquéles,  et  avait  donoé  à  U 
Fraoee  cfes  bases  trop  vastes  pour  être  solides;  il  ne  put  tenir 
solidement  tout  ce  qu'il  avait  voulu  embrasser;  et  pour  soute- 
iMr  5on  système  il  fut  obligé  d'avoir  recours  à  des  voies  extiô- 
mes  eo  matière  d'argent  et  eu  levées  dliommes. 

La  Franee,  quand  vinrent  ses  dasaslres,  se  trouva  prompte- 
ment  épuisée,  car  elle  avait  fait  tant  dVfforts  pour  constituer 
TEmpire,  qu*elle  n'avait  plus  cette  puissante  vitale  qui  pouvait 
te  an u ver. 

Ou  sait  aussi  que  Napoléon  se  méprit  sur  les  besoins  mo* 
rawx  du  pays  auxqueb  il  ne  donna  pas  sofikant  essor,  ni  raî- 
sonnuble  satisfaction,  et,  en  comprimanl  la  liberté  politique, 
outre  mesure»  il  donna  aux  Bourbons  un  levier  puissant  pour 
le  renverser;  à  la  vérité  ils  ne  sauront  pas  s'en  servir  babile- 
ment,  et  te  levier  finira  par  les  briser  eux-mêmes. 
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^  Là  EusjQe  des  Bourbooi.  —  Retour  en  Fratice.  —  Louii  XVIIl  daiu  l'utl 
—  PhKfsRifttiozi  d'flarlwcK  —  Le  cûmie  d'AHois  entre  à  Parb.  —  L&co- 
«iffle  blaoehe.  —  Envoi  de  commiteaires  eilraordinairei.  —  Lonii  XVlII 
à  L»Ddrt»^  —  Il  débarque  à  Calaiâ,  —  Les  maré<îhaui.  à  Coirapi^f  ue.  —  Dé- 
dâmbon  de  Soi^t-Ouen.  —  Kotrée  de  Louis  XVIIl  à  Paris.  —  Malwm  ci- 
»n«  et  miliuire.  -^  1^  Cour. 


lie  de  faits  accomplis  en  quelques  jours  ! 
Cons^titution  d\in  gouvernement   provisoire  ;  mte   de  dé- 
héance  de  Napoléon  volé  par  le  Sénat,  adliésion  du  Corps 
"atif  à  la  decliéaoce  et  abdication  pure  el  simple  de  Napo- 
l!  eniin,  acle  du  Sénal  conférant  à  Louis-Slanislas-Xavier 
\  Praiire  la  couroone  qui  venait  de  glisser  de  la  léte  si  puii- 
iaïite  de  Ka poltron.  Mais  celle  famille  des  Bourbons  qu'nn  rap- 
^pelaii  en   Fraf-ce  ti\rhs  i.mt  d'années    d'exil,  oii  etiùt-elle, 
(ueis étaient  s^stnembrns.  leurs  mœurs Jeurs  bealimeiils^ceat 
*\Hon  ne  savait  p'is,  c^'^l  ce  t|ue  M.  de  Cliateanhriiuid  tlaris 
kiNtH'hitre  de  Buonaparte  e(  des  Hourbons  avait  i  hertlieivap- 
Bdre  à  la  France.  Il  avail,  à  la  vêiilr.  glisse  nu  peu  vite  hur 
branche  cadette,   reprrsenlee  alors  par  le  din:   d'L^rleans. 
*Ce  princ**  était  dtjà,  en    1814.   presque  un  coiiipetilfur  au 
»ûùi)e«  et  il  y  avait  encore  trace  en  France  du  paru  qui,  durant 
"'  »fé¥olulion,  avait  voulu  porter  au  trône  le  duc  d'Orléans  son 
tt  Le  frt^re  de  notre  roi,  Louis  XVUl,  qui  doit  régner 
\  premiev  sur  nous,  disait  M,  deChateaubiiand^  est  un  prince 


^ 
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.IS0I111U  par  s^s  liitinrres,  marceï.sïl*lr  aux  pivjugés,  étrancçer  à 
^lè  veiif^eniice.  f)e  ions  les  ^ouveiahis  i| ni  peuvent  gouverner 
à  prfsrnt  la  Fnince,  c  est  p^ut  t^tre  relui  qui  convient  le  mieii\ 
à  notre  pcsiiiou  ei  à  Tesprit  du  siècle;  t>sl  un  prince  ami  des 
lettres,  instruit  et  éloquent  comoie  plnsienrs  de  nos  rois,  d'un 
esprit  viiste  et  t^clairé,  d'uu  caractère  f»^raie  et  pliilosopliiqne.  » 
Il  prést-nlail  en  outre  Louis  XVill  comnic  devant  nous  faire 
rentrer  dans  l'exercice  de  nos  droits  poli  tiques.  11  y  avait  du 
vrai  dans  ce  portrait  de  Louis  Wtll;  il  avait  des  Inniières,  cela 
est  incontestable;  mais  les  lumières  n'avaient  déiruît  chez 
lui  ni  1rs  préjugés  qu'il  tenait  de  son  éducation  et  de  sa 
naissance,  ni  ct*rlaius  ressi*jilinienls  contre  la  révolution  qn'il 
n'a  jamais  sn  vaincre  ni  dominer  conipletrment.  Toutefois,  il 
n'y  avait  rien  de  bien  ouïré  dans  ce  quVm  disiiil  de  Lonis  XVllL 
Le  portrait  du  comte  d'Artois  était  pins  flatté.  M.  de 
Chateaubriand  vantait  beaucoup  son  caractère  loyal  et  franc, 
»  douceur»  sa  bonté  ei  sa  piété.  Déjà,  en  18Li»  le  comte 
dWrtois  se  faisait  remarquer  par  ses  tendauceâ  ultra- reli- 
gieuses. 

tk  M.  le  comte  d* Artois,  s*écriait  M.  deClialeanbriand  (après 
avoir  dit  que  Bonaparte  était  en  fuite,  alniltu  par  la  main  de 
Dieu),  M,  le  comte  d*Artois  arrive  seul  en  France,  sans  soldats, 
fans  appui,  inconnu  aux  Français  auxquels  il  se  montre.  A 
ptine  a-t-il  pronont^é  son  nom  que  le  i>euple  lomb'  a  ses  ge^ 
noux  :  on  lui  crie,  en  répandant  des  torrents  de  larmes  :  «  Nous 
ne  vôns  apportons  que  nos  cu?urs,  le  îuonsire  ne  nous  a  laissé 
que  cela  î  »>  A  celte  marùcre  de  quitter  lu  France,  à  cette  façon 
d*y  rentrer»  n^eonnaiss*/  (Fun  ct^té  rnsurpatern',  de  Tantre  le 
prince  lé«^itimt\  Le  dnc  d'Angouléme  (dis  atne  ilii  comt**  d'Ar- 
loi§)»  nï»laif  pas  moins  Halte  que  stni  père,  et  le  duc  de  Bem' 
nous  était  représenté  comme  le  plus  brave  et  le  pins  accom'- 
pli  des  chevaliers.  Quant  à  la  duchesse  d'Angouléme,  elle 
était  le  modèle  de  toutes  les  vertus,  p 

On  accepta,  connue  on  pense  bien,  simis  toutes  n»serve6,  ce 
qu'on  disait  de  la  famille  des  IViurl»ons,elon  attendait  |Kiur  lés 
jn^er  qu  on  les  eût  vus  de  près  ou  à  rcruvre.  pour  nous  expri- 
mer plo^  clairement  :  nous  n*avons  pas  Ih^soui  de  dire  que 
M.  de  ClmteaubriàUil  n'avait  omis  de  parler  ni  dn  prince 
«le  Omdé.  ni  fie  M   }n  ilnr  il*'  Rrittrbon,  personnages  nul*  «*•! 
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jraats  de  iouit*.s  lesfii<ist*s  st^rîiHis^T  A'r^Vf>imnl  en 
les  idées  qui  avaient  ix^fislarnmprït  aiiiiiië  rémi- 

jîs  XV'III  va  doii(!  devenir  1^  pivot  d*irne  situalioti 

ilé;  saura- t-il  la  comprendre?  Un  coup  dœil  rapide  sur 

le,  pendant  la  révolution  H  Vemplm^  peut  noua 

point  ;  voyons  doue  ce  (|u>lle  a  été  : 

LomsXVlii^  aloi's  eomle  de  Provence,  se  montra,  au  début 

î  li  réfoliittoa  de  1789,  favorable  aux  idées  lib^'-rales;  ainsi 

fota*  à  Tépoque  de  l'assemblée  des  notables,  jK)ur  la  double 

1  du  tiers  :  el  dans  diverses  occurrences  il  ne  laissa 

5r  roccasion  de  manifester  nettement  ses  vues  en 

'deiiéfornjes;  était-il  sincère,  était-ce  calcul  de  sa  part, 

\œ qu'on  se  demande  sans,  jamais  pouvoir  rien  affirmer; 

j,  telle  fui  son  altitude  de  1788  à  1792,,  époque  où  i! 

il  quitta  Paris  le  même  jour  que  son  infortuné  frère 

nsXVl,  el»  plus  heureux  que  lui,  parvint  à  gagner  la  fron- 

Use  Biéla  peu  aux  complots  de  Féuiii^ration,  ui  à  ses  cam— 

;  §on  organisation  pliysîque  ne  lui  |>er  met  tait  pa^  les  fa- 

^de  la  guerre.  «<  Jamais,  a  dit  Na^Mileon,  je  n'ai  trouvé 

I X Vin  dans  une  eons[iiralion  directe  contre  ma  vie.   ce 

it  été,  on  peut  le  dire,  permanent  ailleurs  ;  je  n'ai  jamais 

ao  Prince  que  des  plans  svsfêmatiques.  )>  il  marchait 

811  sein  de  son  propre  parti,  ne  pouvant  ni  le  diriger,  ni 

>di»r     '       :    Pendant  tout  son  exil,   i!  ne  mancpin  ni  de  di- 

rmeté  :  on  sait  avec  quelle  iierlé  il   répondit  aux 

turea  t|ue  Napoléon  lui  faisait  faire,  pour  l'amener  k  une 

dation  au  trùne. 

Bepuis  la  paix  de  TilsiU,  Louis  XVlll  vivait  dans  risole- 

at  en  Angleterre  ;  il  avait  choisi  pour  résidence   Harlwel, 

l-fbâlcau  situé  à  vini:t-cinq  lieues  de  Londres  ;  le  comte  d* Artois 

V^<iécida  aussi  à  venir  y.  résider;  c'était  le  séjour  habituel  du 

féùc  d'An^oulême  et  de  la  duchesse  d'Augouléme  son  épouse. 

Alors  tout  paraissait  perdu  pour  les  Bourbons.   Louis  XVIlI, 

mliint,  ne  cessait  de  répéter  à  ses  rare?  visiteurs  et  a  ceux 

tTenlouraient  :   a  Paience,  notre  tour  viendra!  »  Ce  qui 

i  faire  penser,  toutefois,  qu'il  n'avait  pas  sur  ce  point  une 

-oMiviction  bien  ferme,  c'est  ce  qui  se  passa  à  Hartwel^a  IVpo- 
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que  du  mariage  de  Napoléon  nvei*  Marie- Louise,  a  Le  12  avril 
1812.  lit  ou  dans  les  Mémmre^  (fun  homme  d'État,  Louis  X Vlll 
se  pronif^nait  tUms  son  jardin»  lorsqu'on  lui  apporta  les  jour- 
nîiux  irançuis  nui  contenaient  les  cérémonies  du  mariage  ; 
M.  de  la  Chapelle,  son  minisire  de  la  guerre  (car  Louis  XVlll 
avait  sa  petite  cour  à  yarlwei),  et  quelques  gardes  du  oorps  qui 
vivaient  à  Londres  du  travail  de  leurs  mains,  se  trouvant  alors 
réunis  au  château,  Louis  XVUI  lut  à  haute  voix  le  programme 
du  cérémonial,  et  Ton  dit  qu'à  chaque  phrase  il  s'arrêtait,  et» 
{{uoique  préparé  à  toutes  les  désertions  de  la  fortune,  il  ne  put 
se  défendre  d\ine  surprise  nouvelle,  k  chaque  preuve  de  Tau- 
cien  oubli  de  sa  cause.  La  relation  du  mariage  de  Napoléon 
oonslatait  la  plus  minutieuse  soumission  de  tout  ce  (|u'on  avait 
r^ardé  comme  les  éléments  de  la  monarchie. 

Louis  XVllï  remarqua  les  noms  des  princes  étrangers  qui 
étatenl  venus  en  France  pour  faire  les  honneurs  de  rEmpirc*  à 
M.  Bonaparte.  A  l'énuniération  des  évôi}ues  assistants,  le  roi 
reconnut  un  prand  nombre  trévéques  déserteurs;  en  voyant  le 
nom  flim  Hohan,  ex-archevêque  de  Cambrai,  comme  pi-emier 
aumônier  de  l'impécRtricc  Marie-Lonise,  il  laissa  échapper 
l'expression  d'un  rapprocliemenl  de  funeste  aug^ure  pour  la 
jeune  princesse  :  a  Voici  encore  un  Kohan  et  une  archiduchesse 
d'Aulrieheî  )>  Ses  chambellans  étaient  sip;nalés  par  le  prince, 
pour  dtî» gentilshommes  naguère  les  plus  favorisés  de  sa  mai- 
son Le  roi  congédia  les  gardes  du  corps  qui  avaient  assisté  à 
celte  lecture,  et  resta  plusieurs  jours  sims  recevoir  personne; 
entin  il  ihiil  par  réunir  sa  petite  cour,  et  offrit  à  tous  ceux  qui 
pouvaient  le  désirer,  des  passe-ports  pour  rentrer  en  Friinc©. 
O^  n\*tnit  pas  là  sans  doute  un  ubiuidon  de  Louis  XVlll  aux 
droits  qu'il  prétendait  avoir  à  la  couronne,  mais  c'était  im«* 
preuve  de  dét^ouragcuierit   qui   indiquait  qn  il    ne  nourriâsail 

!ilus  d'espoir  :  au*  que  reslail-il  alors  a  Louis  XVlll  pour  dé- 
iftndrç  sa  cause?  n'clail-élle  pas  abandonnée  par  les  preniiew 
nouiii  de  la  monarcliie,  n  était-elle  pas  désertée  par  tous  Im 
souverains  de  THumpe   le  régent  d'Angleterre  excepté)? 

M  os  désastres  en  Kussie  produisirent  une  situation  nouvelle. 
Louis  XVIU  eoniprit  cette  situation,  il  vit  que  le  colosse  impé- 
rial venait  d*»  chanceler  sur  ui  bast»,  cl  fi  empressa  de  faire  i 
de  prct*iidaat,  ou  de  roi  de  France,  si  l'on  veut.  Il  écrtvilJ 
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dlà  J*empereur  de  Russie  lu  klti  e  buivaute  :  a  Le  sort  des  ar- 
ttaia  fait  roniber  entre  les  tiihiiis  th  Votre  Majesté  pliiscie 
oal  cioqiuiDte  mille  pmutiiiiers;  peu  ini[>orte  sous  quel 
diapeftu  ib  ont  servi,  ils  sont  inalfieureux.  je  ne  vot;^  ]>arin] 
ftii  que  mes  enfanU.  Je  les  recommaude  à  la  bonté  de  Votre 
Maj€sté  Impériale;  qu'elle  daigne  considérer  combien  un 
grand  nombre  d'entre  eux  a  déjà  souffert,  et  adoucir  la  ri- 
gueur de  leur  sort.  Puissent-ils  apprendre  que  leur  vain- 
^ear  est  Kann  de  leur  père  !  Votre  Majesté  ne  peut  pas  me 
doûaer  une  preuve  plus  toyoljante  de  ses  sentiments  pour 
moL 

n  Louis,  n 
L^  if>  Uh>ïi  plus  que  rbumaoité  avait  dicté  cette  lettre  ; 

i  I      innuence  suiprès  de  Teuipereur  de  Hussie  qui 

Pji  aos  malheureux  prisonniers  dans  les  steppes  de  la  Si- 


tXVllI  se  mit  imniédialenient  en  correspondHn«^e  avec 
Ipartitans  qui  lui  restaient  encore  en  France,  et  c'est  en  1812 
» -trama  U  conspiration  royaliste  qui  amena  plus  tard 
i  laouveiûent  royaliste  de  Bordeaux  et  de  Troyes,  et  même  de 

Louis  XVIU  envoyait  des  sauf-conduits ,  des  actes  de  ga^ 
BtÎA  ÛB  places,  de  fonctions,  prouiettait  et  faisait  promet- 
ïàê  conaTfcr  les  gi^des  aux  militaires,  de  i^om|>enser  les 
qit*oti  pourrait  lui  rendre  ;  tout  cela  se  faisait  dans  un 
reslieint  et  étroit,  mais  tout  cela  n'en  constituait  pas 
(nue  faction  dangereuse  pour  l'Enipirr. 
Loaîs  XVIII,  avant  que  la  camiyagnc  de  1813  commençât, 
eilla  à  Terapereur  de  Russie  de  faire  venir  Moreau  près  de 
ni,  et  ce  fut  M.  Hyde  de  Neuville  qui  négm^ia  cette  aflfiire  et 
L&t  réussir.  Cest  sous  ses  inspirations  que  se  forma,  dans  le 
l«  cette  opposition  qui,  dans  la  prévoyance  d'une  catas- 
se  tenait  prtlte  à  en  proliter;  et  MM.  Ilcynouard  et 
Lâiiié«  qui  eurent  tant  d'inlluence  sur  le  Corps  législatif,  dans 
de  décembre  181 3»  étaient  ses  allidés.  M.  Rollart, 
rameur  de  l'adresse  si  ardente  de  la  mnnicipaiitH  de  Paris,  ce* 
[cevait  aussi  des  instructioos  dVHariwel,  et  disait  di^^s  1812. 
i  ^u  nous  reverrons  les  Bourbons.  »  Louis  XVII 1  ral- 
Bcmftf^Tte  tous  les  mécontents  pour  en   faire  un 
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rai&o<*aiL  W  ne  dcmaiidaUrompte  aux  Uoiiimes  ni  de  leurs  pré- 
cédents politiq!i<*s,  ni  de  lé^nrs  vues  nltêrienrps  ;  et  il  ne  crai- 
gnait pas  (le  seng  'gor  avrc  ceux  tjui  avaient  les  sentiments  les 
plus  |»rononcés  en  iaveur  de  la  liborlé;  depuis  1812,  on  trouve 
à  chaque  [>as  des  preuves  iTune  cotispi ration  bourbonienne 
contre  Napoléon,  Ou  rt*prend  les  errements  de  1797  :  on 
parle  aux  uns  de  rerormes  à  introduire  dans  les  lois,  aux  au- 
tres des  însiitutious  libérales;  on  promel  à  tous  oubli  et  par- 
don, Voiei  d*ai Heurs,  au  point  de  vue  des  inslitulions.  quels 
engagements  on  prenait  depuis  longtemps  au  îiom  de 
Louis  XVlll  : 

(t  1^  roi  veut  tout  ce  qui  sauvera  la  France  et  tout  ce  qui 
»  lui  rendra  la  richesse  et  le  bonheur  ;  il  offre  tout  ce  que  sou 
»  frère  a  don  m''  par  la  dêrluration  du  itli  juin  1789  ;  il  veut 
»  que  cftle  déclaration  soil  la  base  dVjti  Ton  partira  pour  s'en* 
w  tendre.  Il  déclare  à  Tavance  que  si  elie  n'est  pas,  ou  ne  pa- 
»  rail  pas  assez  ample,  il  Tagraudira.  La  noblesse  ne  coo&er- 
n  vera  que  des  droits  honoritiques.  I^s  dmits  féodaux  seront 
»  aboliâ.  Le  fii^rj^e  parhcipeiu  à  toutes  les  charges  de  Tlùat,  et 
M  nul,  pas  même  le  roi,  ne  s<Ta  disjîensé  de  l'impôt.  Tous  les 
»  Français  seront  admis  aux  charges,  [< laces  et  foiu-fionspubli- 
»  ques,  sans  distinction  de  rang.  L'Assemblée  nationale  ser  i 
i>  p^Ttuanenle  et  divisée  en  drux  chambres,  confuruiénient  au 
»»  vœu  général,  Lt^s  diverses  dis^Kisitions  de  la  constitution  de 
»  t71H  compiitii»[cs  irvcc  la  couservalion  de  ht  monarchie  du 
>>  royaiinie  seront  arrc|Uees  par  le  roi  (Bxtrail  des  Mr moires 
a  ik  Lmm  Allif,  tome  VU,  page  87). 

Lnjis  XVlll  avait  même  prts  avec  Pichegru  rengagcmcnl 
de  th»nner  au  gouvernenient  la  forme  constitutionnelle  ;  on 
voit  déjà  dans  ces  divers  actes  poindre  la  Charte  conslilulion- 
iielle. 

On  lit  dans  les  Mhnoire$  de  Fauche-Borei  ,  tome  11  , 
page  47  : 

«  Pii'Jjcgru  me  dit  de  prévenir  le  roi  qu*il  ne  devait  pas  es- 
pérer de  régner  s*il  ne  prenait  pas  la  résolution  'le  donner  au 
gouvernement  des  formes  conslitulionnelles,  »  Louis  XVlll 
arquiesçH  aux  réclamations  de  Pichegru. 

Ênlin»  à  ré|>oque  de  la  conspiration  de  Mallet,  dans  laquelle 
r«*léaien»  légitimiste  se  rmnvf*  trés-mt*té  ,  on  vil  eneore  dans 
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de  Mallet  apparaître  le  rptoiir  vers  les  idées  de  li- 

Le  l*' février  1813,  Louis  XVÏU,  publia  sa  proclama- 

^Annuaf  reçinter ,  volume  1813,  page  â90.)  dite  procla- 

d'Uartwf'l,  dans  laquelle  on  trouve  ce  qui  suit  :  «  Le 

a  dit  dans  ses  proclauiations  précédeutes,  et  il  réitère  Tassu- 

ice  que  les  corps  adruinisiraiifs  et  judiciaires  seront  uiainte- 

ddDS  la  plénitude  de  leurs  attributions,  qu'il  conservera 

rs  places  à  ceux  qui  en  sont  pourvus  et  qui  lui  prêteront 

lent  de  fidélité,  que  les  tribunaux  dépositaires  des  lois  &m- 

dironl  toutes  les  poursuites  relatives  à  ces  temps  malheu- 

m\  dont  son  retour  aura  scellé  pour  jamais  Toubli.  Le  Code 

ipoléoo  restera  en  vigueur,  le  Sénat,  où  siègent  des  hommes 

re  leurs  talents  distinguent  a  si  juste  titre,  et  que  tant  de 

rvices  peuvent  illustrer  aux  yeux  de  la  France  et  de  la  pos- 

~    ;  ce  corps  dont  Tutililé  et  riinportance  ne  seront  bien 

qu'après  la  restau  rat  ion  ,  peut-il  manquer  d'aperce- 

wr  la  destinée  glorieuse  qui  Tappelle  à  être  le  premier  instru- 

sDl  du  grand  bienfnit,  qui  devieitdra  la  plus  solide  conmie  la 

hoQorable  garantie  de  son  existence  et  de  ses  prérogati- 

.  regard  des  propriétés,  le  roi,  qui  a  déjà  annoncé  Tinten- 
d  Vin  ployer  les  moyens  les  plus  propres  à  concilier  les 

dits  elles  intérêts  de  toi-s.  et  voit  les  nombreuses  transactions 
ui  ont  eu  lieu  entre  les  anciens  et  nouveaux  propriétaires,  pour 
ndre  ce  soin  superllu,  s'engage  maintenant  à  interdire  aux 
îbunaux  toutes  procédures  contraires  aux  dites  transactions, 
i  encourager  les  arrange  meols  voloiitaires  et  adonner.  Ini- 
Béme.  ainsi  que  sa  famille,  les  exemples  de  tous  les  sacrilices; 
ofiD,  dans  cette  proclamation,  Louis  XVIli  prometlail  d'abo- 

"  icouficription,  et  garantissait  à  Tarmée  la  conservation  des 
5,  emplois,  solde  et  appointemenls  dont  elle  jouissait.  » 

Cette  proclamation  d'Hartwel  se  raltacliait  donc  aux  aeteg 
[««ailiefitiques  que  nous  avons  cités,  et  contenait  implieitenient 

pnmiesse  d'établir  en  France  un  gouvernement  conslilnlion- 
bI;  ce  sont  choses  dont  on  doit  tenir  bonne  note  pour  bien 

lit  les  circonstances  déterminantes  de  la  restau îation. 

Lorsque  Tentrée  des  allies  en  France  fut  décidée,  et  que 
Louis  WllI  fut  assuré  quVm  allait  poursuivre  la  guerre  a  ou- 
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tmiice  contre  Mapoléon,  il  réunit  tous  les  merâbras  de  su  h- 

mille,  et  so  concerta  avpc  eux  [jour  k^ur  assigner  le  rôle  qu'ils 
avaient  il  prendre  au  oiillen  des  événements  qui  se  prc^araient. 
Ainsi  que  non8  lavons  déjà  dii  ailleurs,  le  comte  d'Artois  se 
dirigea  vers  la  Lorraine ,  le  duc  d'Angouléuie  partit  pour  joindre 
rarmée  anglo-espagnole  et  le  due  de  Berrv,  dut  se  préparera 
faire  une  desn^nïe  sur  les  cotes  de  la  Normandie,  descente  qu'il 
ne  put,  toutefois,  elfecluer.  Le  eomte  d'Art*"iset  le  due  d'Angoii> 
lème  eurent  seuls  l'occasion  d'agir  directement  dans  le  grand 
conflit  qui  n*  préparaît.  Quant  à  Louis  XVlll,  soit  qu'il  fût  retenti 
par  la  goutte,  sa  maladie  liabituelle,  soit  qu'il  <e  erùl  mieux  plaoé 
pW^s  de  Londres  que  partout  ailleurs,  pour  en  suivre  les  diver* 
ses  phases,  il  eontinua  a  résider  à  UartweL  L'exposition  de  ois 
faits  était  nécessaii-e  pour  expliquer  quelle  était  la  ]>osilion  po- 
litique de  In  famille  des  Bourbons  vts-à-vis  de  la  France,  au 
moment  de  leur  retour  en  ce  pays* 

—  Le  comte  dWrtois  était  à  Naiïcy  attendant  rissue  d<s  , 
événeuïcnts.  M.  de  TulleyrHiid,  voyant  la  cause  de  Napoléi^H 
complélemenl  perdue,  lui  écrivît  pour  rengager  à  se  rendre  oB^ 
toute  hâte  à  Paris  :  au  reçu  de  cet  avis,  le  ctmite  d* Artois  se  mit 
en  route,  escorte  par  quelques  émigrés  et  faisant  de  petites 
journées,  distribuant  ti  son  passage  âe^  Heurs  de  lis  à  pmfu- 
siotj  et  des  rubans  blancs,  pitriaut  k  tnut  propos  de  sou  aieul 
Henri  IV,  et  jetant  aux  populations,  ce  qui  vabiit  ntieux«  ces 
paroles  qui  ne  manquaient  pas  de  prt)duire  leur  effet  :  «  Plus 
>t  de  con^e^i|^tion  !  plus  de  dmits  réunis!  la  paix,  la  paix  gi^ 
»  nérale  !  »  i.r  romte  d  At  lois  sc^  laissait  aller  à  ses  inspirattona 
el  au  murs  drs  choses.  Il  nr  paraissait  paanàoie  se  douter  que 
son  entrée  à  Paris  put  amener  la  moindra  difficulté  avec  las 
pouvoirs  établis.  Vnêntpateur  renversé,  il  lui  semblait  que  la 
France  devait  l'accepter  sans  condition  et  s'empresser  de  reo* 
tn^r  au  plus  vile  si>us  le  giron  monarchique.  Ce  fut  en  route 
qu'il  reçut  cornu  i  de  ht  constitution  sénatoriale;  cet 

ttcte  changeait  bi  \   l.t  situât  ion   qu'il  avuil  <*ntrevue  jua- 

que-ti^,  et  cVtait  utie  question  ardaa  à  résiuidre  tpie  celb  de 
racceplation  ou  dit  rejet  de  celte  ooiislitulion  ;  c'était  aussi  une 
question  grave  que  celte  th  «av^r  à<quei  tiire  il  mmii  reçue 
Paris. 

Avatil  son  rulrc^e,  on  uéfiooia  et  on  ur  \m\  d  ahtifd  «  Hitlen** 
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Le  comte  d^ Artois  ne  voulait  à  aucu»  prix  s'éngai^ef  h 

er  lacoastitutionduSènal,  qui  d'aillems,  mm\  que  oous 
jfâTdQS  dit,  était  attaquéû  depuis  quelques  jours  par  \pa  feuilles 
c^itlistes  avec  un  incroyable  atliarnement.  On  la  brûla  dans 
iisieurâ  villes  de  France  et  inéme,  assure-t*on,  par  la  inaiu  du 
Durreau.  Elle  ne  pouvait  donc  p^s  subsister  plus  longtemps, 
lie  D^ospirait  d'ailleurs  que  des  repuguances  profoudes  au 
ed' Artois  qui,  à  la  vérité,  n'avait  jamais  eu  le  moindre  goût 
purles  coustitulioos,  quelles  qu'elles  fussent,  lui  qui  était  avant 
ul  sectateur  de  Fancien  régime.  11  avait  de  ta  politesse,  de 
tniabdité  même»  beaucoup  de  courtoisie  et  ne  manquait  ni  de 
aveillance  ni  de  dislincliou;  hors  de  là  il  n'y  avait  rien  à 
~  Ire  de  lui;  les  prin€q>es  de  la  révolution  lui  étaient  odieux, 
len  acceptait  les  hommes,  c  était  par  suite  de  sa  courtoisie 
i  de  sa  bienveillance  naturelles.  On  ne  put  donc  pas  s'entendre 
l'ec  lui  avaot  son  entrée  dans  Paris*  Elle  eut  lieu  le  12  avril  ; 
t  Sénat,  qui  ne  voulait  pas  le  recevoir  en  qualité  de  lieutenant 
du  royaume,  sans  qu'il  eût  pris  des  enga{,çements  au 
t  sa  constitution,  s'abstint  de  toute  démarche  ofticielle; 
I  gouvernement  provisoire  reçut  le  prince  à  la  barrière,  et  ce 
iitM.deTalleyrand  «jui  iit  la  harangue  de  réception;  le  comte 
FArtois  qui  avait  peu  F  habitude  de  ces  sortes  de  réceptions  el 
r^tti  n'avait  pas  du  reste  grande  facihté  d*élocution,  fut  embar- 
dans  sa  réponse  ou  plutôt  ne  répotidit  pas,  ce  qui  n'em- 
pas  le  Moniteur  de  publier  le  lendemain  la  réponse  sui- 
nte comme  ayant  été  prononcée  :  te  MM.  les  membres  du 
f  gouvernement  provisoire,  je  vous  remercie  de  tout  le  bien, 

*  que  vous  avez  fait  pour  notre  pays  ;  plus  de  division,  la  paix 
I  en  France,  je  la  revois,  rien  n'est  changé,  excepté  qu'il  y  a 

•  un  Français  de  plus,  »  Celle  réponse  ne  manquait  ni  d'à 
propos  ni  de  portée.  Enlin  le  comte  d* Artois,  cette  réponse 
tute,  se  mit  en  marche  au  milieu  d'une  assez  gninde  affluence 
de  personnes  ;  des  cris  de  Vive  le  roi  !  Vivent  /e.t  Bourùons  !  se 
fimit  entendre  sur  son  passage  :  on  remarqua  avec  regret  dans 
son  cortège  une  nombreuse  troupe  de  cavaliers  cosaques  :  à  six 
heoreidu  soir,  il  était  aux  Tuileries. 

Les  démêlés  du  Sénat  n'aboutissaient  pas  :  rempereur  de 
Hussîe  intervint  pour  y  nieltre  un  terme,  et  le  14,  le  comte 
H'4ftoi5  reçut  le  Sénat,  qui  lui  conférait  le  titre  de  lieutt^uciut 
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général  du  royaiiine.  Il  se  trouva  ainsi  iiivesli  du  pouvoir  et 
maîlrede  la  sitiiaïioii  ;  son  admiiiislralirm  fui  de  courte  durée; 
pour  ètr*^  courte  elle  n'en  fût  pas  moins  marquée  par  des  actes 
déplorables. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  et  sans  vouloir  se  rendre  à 
aucune  raison,  il  prit  un  arrêté  pour  reioplucer  le  drapeau 
tricolore  par  le  drapeau  blaiu'.  On  Ta  vu  dans  son  voyage  de 
Vesoul  à  Palis  oejcupé  surlonï  a  disirilm^T  des  cocardes  blan- 
ches :  à  ses  y^nx  et  aux  yeux  des  royalistes,  les  al  ut  de  la  restau- 
ration semblait  tMre  at'aché  au  panache  blanc  d'Henri  IV.  Le 
drapeau  blanc  a  eu  s(\s  jours  de  j^loire,  on  ne  peut  le  contester; 
mais  pourrarniée  et  pour  le  peuple  le  drapeau  Incolore  êrait 
le  signe  visible  de  Tbonneur  français.  C'êtail  deptiisvin^^-eîriq 
ans  le  symbole  de  notre  gloire  ;  le  peuple  et  Taruiée  savaient 
rhistôire  de  ces  vingt-cioif  années  semées  de  tant<ie  baulsfaiU 
d'armes;  mais  ni  le  jieuple  ni  Tarmée  n'avaient  souvenir  de 
Bouvines  et  de  Rocroy  ;  et  en  subsli tuant  le  drapeau  blanc 
au  drapeau  Irirolnre,  ou  (levait  inimanquablemenl  ble!4>rer  les 
susceplibilit*  s  populaires  et  T orgueil  de  Tarniée  :  ce  fut  là  une 
des  premières  fautes  commises  par  la  restauration, 

Sanscoîjnaître  la  France  et  sans  avoir  pu  juger  ses  véritables 
impressions,  te  comte  d'Artois  crut  devoir  envoyer  sur  tous  les 
points  du  royaume  des  coitmiissaires  extraordinaires  qui, 
pour  la  plupart,  ne  la  cou  naissaient  guère  mieux.  Ces  com- 
missaires, au  lieu  de  préparer  sagement  les  esprits  au  nou%*€l 
ordre  de  rlioses  qui  s'opunul,  répandirent  parloiit  l'inqtiit^tude 
et  aigrirent  bien  des  gens  dispensés  à  lui  faire  bon  aceueU. 
Leurudssiou  ostensible,  et  anuoïicee  officie Ib ment,  était  de 
répandre  dans  le  pays  la  conruussanee  des  évtMienienls  et  d*88* 
surer  rexeeutiou  des  actes  du  gonvernenienl.  Les  insirucfions 
secrètes  étaient  autres.  Ainsi,  n\i  ministre  tiisaii  à  M.  Gilbert 
des  Voisins,  Tun  deseommisgaires,  au  niomeut^îe  son  départ  : 
«  J'i*spere  bientôt  vous  n-voir  au  parletnein  tle  Paris,  n  Le^ 
elioix  des  commissaires  iivjiieni  d'ailleurs  leur  si  gui  fi  cation; 
c*était  le  duc  de  lïoudeainille  tpron  envoyait  a  Mezières,  M,  de 
Noaillesà  IVrigueux,  4L  de  Montmoremy  à  Toui*s,  et  M.  Jules 
de  Pobgnac  h  Toulouse.  Ces  noms-là  portaient  ave<r  eux  leur 
^ittiiificatiou. 

Qtiaut  au  luiniâtère,  d4>nl  imm  n'avoni^  p4»i  encore  parlé,  il 
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comme  il  Tavait  été  par  le  gouveroement  pro- 

membres  avaient  secoudé  le  mouvemeût  roya- 

fft  se  monlraieiît  pleins  de  zMe.  Aussi,  lorsqu'il  s'agit  de 
IjJBDcr  le  traité  de  Paris,  M.  le  comte  d'Artois  ne  Imuva-l-ii 
»soo  conseil  aucune  rrsislauci- ;  par  ce  Iraité,  la  France 
adoDuait  cinq uuute -trois  places  furies  au  delà  de  ses  an- 
unes  limiter,  avec  un  matériel  de  douze  mille  louches  à  feu» 
eet  un  vaisseaux^  douze  frégales  ;  nous  nous  trouvions,  par 
rlrtiie,  iiiipitoyablcmeiH  dtpouillés  de  toutes  nos  conquêtes 

amie  cours  de  la  révoluliou. 

On  sVmprt'ssa  de  le  publier,  et  le  Moniteur  le  qualifia 

fWtuoble.    I^  France  ne  le  jugea  pas  ainsi  et  s*en  trouva 

)iaitti\itt.U  y  avait  en  outre  des  articles  patents,  des  articles 

stcmlà,  qm  Tau  raient  humiliée  davantage  encore  si  elle  les 

Ijnî/  eaofius.   Les  conséquences   déplorables  de   ce  traité, 

rfai  o'«à«  autre     d'ailleurs  que   le   traite    de   Châtillon   Ini- 

Liotee,  auquel  Napoléon  n'a  p^is  voulu  souscrire,  se  révéleront 

Sird  d'une  manière  complète.  Le  traité  de  Paris  eom- 

Là&ire  cessiT  l'illusion  qu'on  s'était  faite  au  sujet  de 

Tfoipereur  Alexandre  ;  on  put  voir  combien  ses  paroles  étaient 

*rtrmonie  avec  sas  actes.  S'agissait-il  de  hâter  la  chute 

on,  il  n'avait  cessé  de  dire  qu'il  voulait,  ainsi  que  les 

urerains  ses  alliés,  que  la  France  fût  forte  et  libre  ;  s'agissait-il 

\  bter  la  défection  de  Marmont»  il  feignait  encore  d'être 

la  France  plein  de  bonnes  intentions;  mais  une  fois  le 

d* Artois  à  Paris,  on  réduit  la  France  à  ses  anciennes 

slfictement,  et  on  lui  enlèvr  le  matériel  des   places 

et  de-'^  porls  qu'elle  a  occupés.  Le  comte  d'Artois  ne 

trouva  pas  offense  par  ce  traité  et  le  signa  sans  hésitation. 

El  ancienne  France  était  tout  pour  lui,  el  quelle  reconnaissance 

1  devait- il  pas  avoir  pour  les  alliés  qui  lui  en  avaient  ouvert 

[les  portes! 

—  Quand  le  traité  de  Paris  Ait  signe,  Louis  XVIII  était  en 
ruât  pour  revenir  en  France;  ii  |»arrit  d'IIartwel  le  18  avril, 
€t arriva  à  Londres  le  20*  ou  on  lui  fit  une  magnifique  récep- 
lioft  Le  prince  régent  alla  en  grande  pompe  à  sa  rencontre  et 
kcomplin»enta  en  ces  termes  :  *<  Votre  Majesu^  me  permettra 
'  de  lui  offrir  mes  félicilatiuu^  Ico  plus  sincères,  sur  le  grand 
»  é*eïieiuent  qui  a  toujours  été  rtm  df  me^  mnhfntii  fe$  pim  ftr- 
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»  imh.  Lé  triomphe  et  les  iraosports  (|ui  signaleront  rentré?" 
n  de  Votre  Mnjesié  dans  sa  propre  capitale,  pourront  ft  peine 
»  siTrpnsst^r  ratlégresse  qtie  la  restaura  (ion  de  Voire  Majesté 
»  sur  le  trône  de  ses  anrélresa  fait  oaîlre  dans  la  eapiiale  de 
»  renipire  britannique.  » 

Louis  XVÏll  répondit  :  <t  Je  prie  Votre  Altesse  royale  d'à- 
i>  jîtréer  les  plus  vives  et  les  plus  sincères  îictions  de  grâces, 
»  pour  les  félicitations  qu'acné  vient  de  ni'adresser,  je  lui  en 
»  rends  de  particulières  pour  les  attentions  soutenues  dont 
»  j'ai  été  r objet,  tanl  de  la  part  de  Votre  Altesse  royale  que  de 
i>  chacun  des  meoibres  de  voire  illustre  maison.  C*est  aux 
^  ciinseils  de  Votre  Altesse  royale,  à  ce  glorieux  pays  et  à  la 
ja  contiance  de  ses  habitants,  que  j'aliribuerai  toujours,  après 
o  la  divine  Providence,  le  rétablissenienl  de  noire  maison  sur 
»  le  trône  de  ses  ancêtres,  et  cet  heureux  élat  de  choses,  qui 
ï>  promet  de  fermer  les  plaies ,  de  calmer  les  pussions  €t 
»  de  rendre  la  paix»  le  repos  et  le  bontieur  ii  tous  les  peu- 
»  pies,   w 

Cette  réponse  de  Louis  XVIII  au  prince  régent  devait  bles- 
ser vivement  nos  susceptibilités  naliotiales,  et  les  blessa  effec- 
tivement. Aussi  fut-elle  Tobjet,  quand  elle  fut  connue,  de  nom* 
breuses  critiques.  IKune  part,  elle  fiiisail  à  fAngb^terre  une 
part  toute  particulière  dans  les  évcnemenls  «pu  venaient  de 
s'accomplir*  ce  qui  déplut  aux  autres  gouvernements,  et  d'au- 
tre part,  elle  démentait  celte  prétention  qu'avaient  >L  de  Tal- 
leyrand  et  le  Sénat  de  l^ire  considérer  la  r<  slauratiou  comme 
étant  le  résultat  du  vœu  national  ;  mais  Louis  XVMI  disait  la 
vérité  sur  la  situation;  il  mantpta  pi*iit-éire  d  Imbileté,  on  ne 
peut  pas  du  moins  raccuser  d'avoir  manqué  de  frunchise;  évi- 
demment, sans  I  Angleterre,  Louis  XVIII  n'aurait  janniis  été 
appelé  à  régner  sur  la  France. 

(rest  à  Londres  qu*il  reçut  des  instructions  de  Temp^reur 
de  lîussie,  par  rintermédiaîre  de  M.  Po/ro  di  lîorgo,  cju^on 
lui  avait  tlepéché  ;  elles  i>ortaieul  lU  substance  que  le  roi  devait 
donnera  la  France  une  conslilution  libérale,  reconnaître  tous 
{  les  actes  de  la  révolution,  gouverner  avec  et  par  le  parti  de  la 
i|  révolution,  attendu  que  les  royalistes  étaient  peu  nondiren^,  et 
que  draille ui's  éloignés,  deptiis  longienq>s,  des  affaires,  ils  n*a- 
v»i#»nt  aurnne  eip^rience,  anrnne  h^bitrlé,  Kn  un   mot,  rf^^ 
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D6  avaient  pour  objet  de  faire  accepter  de  tous  points 
XVIU  It's  aeteji  du  Sénat  que  l'empereur  de  Ku^Ëie 
'tadéDaît  de  toute  5on  influence. 

Louis  XVitl  fut  froissé  quand  ou  traça  autour  do  lui  le  cer- 

I  tk  dans  lequel  M.  de  Tdlleyranc)  voulait  circonscrire  son  auto- 

filé»  el  il  eut,  à  ce  sujet,  des  explicaïtons  assez  acrimonieuses 

ivec  M.  Pozzo  di  Borgo.  C'est  à  la  suite  de  ces  explications, 

que  furent  concertées  les  bases  de  la  Charte  de  1814- 

Louis  XVII 1,  tout  en  reconnaissant  T indispensable  néces- 
ttté  de  donner  a  la  France  une  consliiulion,  faisait  des  ré-^ 
fves. 

U  cuvait   bien  n'être  que  peu  touché  du  libéralisme  de 

ite  de  faulocrate  russe,  et  de  la  tendresse  si  vive  et 

......e  aussi  de  M,  de  Talleyrand  pour  nos  droits  politi- 

[ftics. 

}is  XVIU  quitta  TAngleterre  le  24  avril  et  débarqua  à 

même  jour  ;  il  y  avait  une  grande  affluence  de  Ca- 

u&ieus  pour  assister  a  son  débarquement  ;  on  cria  beaucoup 

vFiVtf  ie  fioi!  et  vive  Madaine!  car  Louis  XVill  était  accom- 

^ifft^é  de  madame  la  duchesse  d'Aiigouléme^  et,  en  outre,  du 

noce  de  Condé  et  du  duc  de  Bourbon, 

La  clergé,  raconte  un  chroniqueur  de  1814,  vint  recevoir 

I  roi  au  lieu  du  débarquement.    «  Après  plus  de  vingt  ans 

d  absence,  le  Ciel  me  rend  à  mes  enfants,  dit  le  monarque 

m  respectable  curé»  allons  remercier  Dieu  dans  son  temple*» 

lia  sortie  de  réglisc.  Louis  XVIU  se  rendit  au  palais  préparé 

ûur  lui,  et  ne  laissa  percer,  dans  les  premiers  moments  dVifa- 

îioa,  que  des  senliments  d'oulili  et  de  juîe. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  f^ord  s* étant  rendu  à  Ca- 
bis  avee  l'état-major  de  son  corps  d'armée  et  une  dépulation 
4' officiers  généraux,  Louis  XVItl  répondit  à  l'adresse  quVils  lui 
ftésent^rent  :  a  Je  recois  avec  une  vive  satisfaction  Texpression 
1  et  vos  vœux  et  de  vos  sentiments,  j*iii  toujours  admire  votre 

•  •OQffQige  et  votre  valeur,  comme  un  bon  Français;  j*ai  par- 

•  tigé  lu  joie  que  causaient  à  la  France  vos  brillants  succès, 
i  mtttiieiiant,  comme  roi,  je  suis  fier  d'avoir  d'aussi  bonnes 

•  tioupes  ;  ma  santé  ne  me  permettrait  ^^ut^re  de  vous  com- 
»  mander  si,  ce  que  je  ^uis  loin  de  croire,  nous  étions  dans  le 
"  ras  d  dioir  la  gu*nre;  uiais  jf  me  ferai»  porler  a  rotre  (éle 


n  et  je  partagerais  vos  dangers  et  vos  falîgiies  :  rfoyei  que  ]ë 
n  vous  revois  avec  une  bien  vive  émotion,  comptez  fotrjoiirt 
1*  sur  ma  tendre  affection  et  ma  solliritiide  palerrielle  pour 
,  1»  mon  armée.  î>  —  On  remarqua  l  aceuRi!  flatl  ur  qu'il  lit  au 
maréchal  Monrey.  qif  il  embrassa  cordialement  en  lui  disant  : 
«  Je  sais,  monsieur  le  maréchal,  tout  le  bien  que  vous  avez  fait 
»  et  tout  le  mal  que  vous  avez  empêché.  j> 

A  Compiègne,  Louis  XVUl  trouva  tons  les  marérhaux  as- 
semblés pour  le  recevoir  :  «i  Messieurs,  leur  dit-il,  je  suis  heu- 
•p  remi  de  me  trouver  au  milieu  de  vous,  heureux  et  fier. 
»  ajoula-t-iLw  Au  tlhier  où  ils  avaient  été  invités  Je  roi  prit  un 
verre  en  main  et  porta  un  toast  a  Tarmée. 

—  Louis  XVI 11  cherchait,  on  le  voit»  à  s'attirer  les  sympa- 
ihies  de  l'armée  ;  on  cite  de  lui ,  dorant  la  soiive  de  c^  dîner, 
divers  mots  échangés  avec  les  maréchaux,  qui  en  font  foi. 
Après  le  repas .  voyant  le  marérhal  duc  de  Danizick  marcher 
avec  un  peu  de  difficulté,  un  peu  tourmenté  par  la  goutte  : 
«  Eh  bien,  maréchaU  lui  dit -il,  est-ce  que  vous  êtes  des  n6- 
y*  Ires?  u  et  s'approcliant  du  duc  de  Trévise  :  m  Monsieur  le 
jt  maréchal,  hii  dit-il,  lorsque  nous  n'étions  pas  amis  tous 
*  avei  eu,  pour  la  reine  ma  femme,  des  égards  qu'elle  ne  m'a 
w  pas  laissé  ignorer,  et  je  m'en  souviens  aujourd'hui.  »  Tout  le 
monde,  dit  le  chroniqueur  îiu(|nel  rmus  empruntons  ces  dé- 
tails, était  reuïpïi  de  Ih  plus  vive  joie;  les  oBicitTS  émigrés  et 
les  officiers  de  l'armée  franchise  se  disaient  en  s'em brassant 
mutuellement  :  «  Plits  de  fiiciions,  plus  de  partis!  Tout  pour 
la  France,  tout  potir  Louis  XVllI  I  » 

Cette  joie  réciproque  et  cel»p  effusion  n'elaicnt  ni  feiiiles,  oî 
jouées.  On  avait  tant  li<csoiu  alors  d'en  hnir  avec  les  hiiines  du 
pa&6é,  on  avait  tant  besoin  de  calme  et  île  repos,  qu'on  se  ré— 
jouissait  et  qu  on  s'attendrissait,  croyant  qu'on  allait  y  tou- 
cher. Il  en  fut  lie  même  en  Angleterre,  n  r»poq«te  de  la  res- 
tauration des  Stuarts. 

«  Sur  la  roule  jusqu'à  Londres,  ilit  t.larrel  (Histoire  rfe  ia 
rùntre-m^ùiudon  en  Angleterre^  page  84).  ce  ne  furent  i\\w- 
fôles  et  acclamations  :  ceux  qui  se  trouvnient  sur  le  passage  du 
roi,  suivant  leur  rang  ou  lacUssi*  à  laquelle  ils  appartenaient, 
sutioul  suivatU  le  degré  de  republicaulsnie  qu'ils  avaient  a 
foire  pardonner,  ne  crt>y«ienl  jM>nv«>u"  h»i  m^Hitrer  Imp  d'eoi- 
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it  ou  faire  éclater  asspz  haut  leurs  transporta.   L'ac- 
.cttfil&U  aux  cavaliers,  qui  avaient  suivi  le  roi  dans  Texil  et 
imûent  avec  lui  était  le  même.  Le  rapprocliement  entre 
l^in factions  qui  s'étaient  combattues  avec  tant  d'acharne- 
1^  s'opérait  avec   une    merveilleuse   facilité.    Un  esprit 
nnragance,  dit  un  liistorien  du  temps,  et  une  joie  îmnia- 
^ièneieCaieol  emparés  de  la  nation,  et  firent  disparaître  toute 
et  toute  piété  i  ce  n'était  que  divertissements  et  jon- 
\;  les  Trois-Royaumes  en  furent  inondés  ;  sous  prélexle 
boire  à  la  santé  du  roi,  ou  se  permettait  tous  les  dés- 

—  Louis  XVIII,  reçut  k  Compiègne  les  hommages  du  Corps 

U^dittif  ti   des  hauts  fonctionnaires  publics ,  mais  le  Sénat 

Af  se  A  pas   représenter  ;   il   savait  déjà  la  répugnance  de 

ibmisXMtl  pour  sa  ronstilutroii.  La  querelle  qui  avait  marqué 

i|ireaiiem  pas  du  comte  d'Artois  entrant  à  Paris,  se  ravivait 

rivw  uoe   force    nouvelle;   les  deux   principes  qui    s'étaient 

^^rtés  durant  la  révolution  de  1789,  se  trouvaient  encore  en 

le  Sénat  faisait  (lécouler  sa  constitution  de  la  sou- 

•itielé  nationale  ;  Louis  XVIII,  qui  n'admettait  que  la  sou- 

bmûneté  royale,  la  repoussait ,  en  vertu  de  son  droit  hérédi- 

twre.  Dans  ce  conflit,  ces  deux  principes  se  trouvaient  en 

[latte,  mais  la  question  même  d'une  constitution  disparaissait, 

1  Louis  XVMll  ne  pren  ât  à  cet  é-iard  aucun  engagement  ;   il 

|Misser  un  temps  précieux,   et  semblait  oublier  qu'il 

:  portes  de  Paris,  tjui  attendait  son  nouveau  monarque; 

Innl  séjourner  de  Compiègne  à  Saint-Ouen.  Là  eut  lieu  une 

rtoa^^Ilc  tentai ive  d'accord  ;  le  Sénat ,  qui  ne  s'élatt  pas  fitit 

ffrprésenter  a  Compi*'gue,  envoya  à  Saint-Ouen  une  députa- 

oû,  pour  l'amènera  le  recevoir:  il  fallut  que  rempeieur  de 

kuasie  inlervînl  et  se  chargeât  de  présenter  à  Louis  XVIII  les 

doléances    bien  plus  que  les  remontrances  sénatoriales  ;   de 

appeler  les  services  récents  qu'il  avait  rendus  h  sa  cause, 

Timsi  que  les  promesses  faites  dans  la  proclamation  d'IIartweL 

^UaisXVIïl  resta  inébranlable,  et  ne  voulut  à  aucun  prix  ac- 

[Utr  la    constitution   sénatoriale*    Knfm   M.  de  Talleyrand 

iféM^nta  au  roi  la  députât  ion,  ei  lui  soumit  en  Tuéme  temps 

TuM  déclaration  dans  laquelle  on  lui  faisait  dire,  entre  autres 

ffaosea  i  ti  Qu'il  était  pénétré  de  la  nécessité  de  conserver  au- 


>»  tuur  de  lui  le  Sénat,  aux  hiniièu^s  iluquel  il  recomiaissHït 
Il  devoir  tm  \u^vù(*  son  retour  rians  !e  royaume.  ?>  Elle  se  1er- 
inirtaii  ensuite  par  la  proitiesse  de  jurer  rot)ser\allon  de  la 
Clin I  te  aussitôt  qu'elle  aui<iil  élé  cnnsentie  par  les  corps  re- 
présentai ifs,  et  acceptée  par  le  peuple  rrauçais, 

Cétait  toujours  la  uiéme  diflfieulîé  euire  les  deux  parties 
contendautes»  Louis  XVIH  remisa  net  celte  rédaelîon,  et  finit 
par  trouver  un  expédient  qui  le  rendit  maître  du  terrain  : 
s^étayaul  de  ce  que  la  Consiilulion  du  6  avril  était,  sur  pln- 
sieurs  {loinls,  imparfaite,  il  posa  comme  chose  urgenle  qu'elle 
fût  nnue  et  modifiée,  une  eonslituliou  ayant  besoin  d*èlre 
faite  avec  réflexion  et  maturité. 

On  était  au  2  mai,  et,  le  3,  le  roi  devait  entrer  dans  Paris. 
Cest  alors  que  l'empereur  Alexanrtre  fit  dire,  que,  sans  une 
èéclarattou  préalable,  portant  promesse  d'une  couslitulion,  on 
n'entrerait  pas.  Voilà  qui  étail  clair,  et  qui  ne  laissait  plus  de 

S  lace  ni  aux  pourparlers,  ni  aux  controverses,  ni  aux  expéd- 
ients ;  le  moment  de  s'expliquer  était  donc  venu.  Le  2  mai, 
erut  la  déclaralioo  de  Saiut-Ouen  »  dans  laquelle  on  posait 
i  bases  de  la  Chiirle. 

Cette  déclaration  était  habilement  conçue  :  elle  contenait 
les  principales  dispositions  de  la  Cooslilution  sénatoriale  du 
6  avril,  moins  ce  qui  avait  trait  à  la  délégation  du  pouvoirsou- 
verain ,  moins  aussi  les  dispositions  relatives  aux  sénato- 
reries  : 

«t  Après  avoir  lu  attentivement  ^  portait  la  déclaration.  le 
Il  plan  de  constitution  proposé  par  le  Sénat,  dans  la  séance 
Il  du  6  avril  tleruier,  nous  avons  reconnu,  y  disait-on,  que 
w  les  bases  en  étaient  bonnes»  mais  qri*nn  grand  nombre  d'ar- 
ia ticles.  |xjrtant  Tempreinte  de  /a  pr^rtpitafion  avec  laquelle 
»  ils  ont  été  rédigés,  ne  peuvent,  dans  leur  forme  actuelle» 
»  devenir  lois  fondamentales  de  l'Ktai.  Résolu  d'adopter  une 
»  constitution  til*érale  ♦  voulant  qu'elle  soit  sageu»ent  combi- 
»  née,  et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu*il  est  indispensable 
»  de  nvnifier,  nous  eonvotpions,  pour  le  10  du  mois  de  juin 
»  de  la  présente  année,  le  Sénat  et  le  Corps  légi>laiif,  nous 
engageant  à  mettre  sous  ses  yeux  le  traTaii  que  nous  aurons 
fait  avec  une  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux 
corps.  Il  Venait  ensuite  un  exposé  des  garantit^^  constîtu- 
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elles  énoncées  dans  l'acte  sénatorial ,  et  qui  devaient  servir 

;  base  à  la  Charte.  On  acnueillil  avec  faveur  cette  déclara- 

\m.  Louis  XV 111  ne  fui  pas  libre,  comme  on  voit ,  d'entrer 

|,àûs  Paris  sans  eiigagements  préalables.  C'est  là  un  fait  inipor- 

Uq\,  et  qui  fixe,  sans  contredit,   le  caractère  essentiel  de  la 

LXe&tauratîon. 

Le  coQdtt  entre  Louis  XVIII  et  le  Sénat  vidé»  il  fit  son  en- 
te dans  Pans,  en  calèche  découverte  :  madame  la  duchés^ 
rAogoulùme ,  le  prince  de  Condé  et  le  dyc  de  Bourbon  y 
;  |>ns  place  :  le  comte  d'Artois  et  te  doc  de  Berry  es- 

i  A  à  cheval  ;  Taccueil  qu'on  fit  au  roi  et  à  sa  faonlte  fut 

fiiOiDs  empressé  que  celui  qu'on  avait  fait  au  comte  d'Artois, 
ei  Ws  vivat  plus  rares  :  on  commençait  à  avoir  de  la  méfiance 
et  le  traité  de  Paris  avait  blessé  Torgueil  national.  On  vit  fi- 
lîurer  dans  h*  corps  de  troupes  qui  escortait  Louis  XVIII  et  sa 
'irnille»  quelques  bataillons  derex-garJe  impériale  :  ces  vieux 
rtûldats  marcliaient  silencieux,  on  aurait  dit  des  vaincus  qui 
luivaienl  le  char  du  triomphateur,  leur  douleur  et  leur  silence 
^Uiurent  la  population  ;  leurs  cicatrices  récentes  touchèrent  les 
eors,  el  pai'tûut  sur  leur  passage  ils  furent  salués  par  les  cris 
Vive  la  Garde  !  Ces  cris  se  mêlaient  aux  cris  de   Vive  le 
i$i  !  ttraoge  anomalie  ! 
Dans  ces  solennités  d'entréf\  soit  royales,  soit  autres,  dans 
rfc54iueltes  les  chefs  de  lu  nation  se  mettent  en  évidence ,  tous 
senlimenls  les  plus  vifs  el  les  plus  divers  se  font  jour  selon 
impressions  du  moment,  selon  aussi  les  sentiments  divers 
î  spectateurs  :  ici  on  s'attendrissait  sur  les  malheurs  de  la 
iiniille  royale,  sur  la  longue  captivité  de  la  fille  de  Louis  XVI, 
Tair  vénérable  de  Louis  XVIII  :  là,  au  contraire,  on  trou- 
ait I  air  du  loi  étrange,  on  liait  de  son  embonpoint,  de  sa 
oiffure  un  peu  arriérée,  de  son  costume  qui  n'était  ni  mili- 
ftire,  ni  civil;  car  Louis  XVIII  avait  un  habillement  bourgeois, 
ar  lequel  figuraient  un  grand  cordon  rouge  et  des  épaulettes  : 
souriait  aussi  en  inspectant  le  c!ta[>eau  disgracieux  et  de 
»ut  anglaise  de  madame  la  duchesse  d*Angoulême  ;  on 
.  lit  un  air  dur  et  enipreint  de  sévérité.  Le  duc  de  Berry, 
f\ec  des  fornies  brusques,  plaisait  peu,  et  les  émigrés  qui  es- 
Drtaient  la  famille  royale,  avec  leurs  vieux  costumes,  sem- 
Jaieut  une  exhibition  d'outre-tombe.  L'entrée  du  roi  ne  pro- 
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duîsil  pas  une  IrnnHP  iaipmssiiMi  ;  somme  toute,  la  famîîle 
royale,  dans  son  eiisombln,  paraissait,  sinon  complètement 
étrangère  ,  du  moins  tout  k  fait  dépaysée  :  on  voyait  bien 
qu*elle  n'avait  pas  eu  de  contact  avec  la  France  depuis  lon- 
gues années,  et  qu'elle  n'en  connaissait  qu'imparfaitement  les 
mœurs  et  les  usages. 

—  Louis  XVIll  est  aux  Tuileries;  à  forc^  de  patience,  î!  a 
fini  par  renlrer  en  France  :  son  temps  est  venu ,  comme  il  le 
disait  dans  Texil,  En  prenant  les  rèiies  de  TEtat»  il  n'avait 
pas  de  plan  de  conduite  nettement  tracé,  il  ignorait  d'ailleuis 
tant  de  choses  de  la  Franee,  ipril  pouvait  bien  avoir  de  la  per- 
plexité dans  r esprit  :  de  lii,  ces  oscil talions  fréquentes  qui  le 
faisaient  acniser  de  dupticité,  et  faisaient  dire  an  duc  de  Bouiv 
bon  lui-même  :  «  Mon  cousin  est  faux  comme  un  jeton,  m  Ce 
qui  rendît  la  position  de  Louis  XVI II  fort  difficile,  c'est  qu'il 
voulut  h  tout  prix  opérer  des  rapprorliemenls  qu'on  peut  dire 
impossibles. 

Sans  être  fastueux  comme  Louis  XIY,  dissipateur  et  léger 
comme  Louis  XV,  Louis  XVIll  aimait  la  représentation,  il 
tenait  à  nue  cour  et  à  Téliquette  ;  aussi  ses  premiers  soins 
furent- ils  pour  Torganisaliou  de  sa  maison.  On  réiablit  les 
gardes  du  corps  sur  le  mÔme  pied  qu'au  temps  de  Louis  XIV  ; 
sous  le  règne  de  I^uis  XVI,  on  avait  réduit  les  compagnies 
de  gardes,  de  six  à  quatre,  par  économie  ;  Louis  XVIll  en  ré- 
tablit six ,  et  nous  eûmes  des  mous^pietaires-gris  ,  des  che- 
vau-légers .  des  gendarmes  .  des  gardes  de  b  porte,  et  ju^ 
qu'à  l'ancienne  compagnie  des  grenndiers  de  la  couronne.  Lu 
France  était  obérée  :  débuter  ainsi,  ce  n'était  pas  se  montrer 
ménager  de  S4^s  finances,  rar  celte  maison  militaire  allait  de- 
venir fort  dispendieuse.  On  exhuma  \vmY  la  composer  tous  \m 
vieux  lïdjts  qui  avaient  servi  a  favoriser  la  noblesse.  Pour 
^tie  garde  du  eorps  mousquetaire,  il  falhiii  être  proposé  ait 
capitaine  lieuîeuani ,  par  un  ofllcirr  de  la  rompugnîe  ;  être 
muni  de  son  acte  de  naissance,  d'un  cerlilîc:it  eonslidant  sa 
'  bonne  conduite,  Télat  de  la  famille  et  robli^^ation  pour  elle 
•  dassurer  il  l'aspirant  une  jw^nsion  de  L,3Ô0  francs  ;  les  sur- 
numéraires pour  les  gardes  du  corps,  mooscpietaires,  eh- vau- 
légers  ,  etc.,  devaient  ètrt*  rhoisis  »  d'après  les  ordonnances, 
parmi  les  fds  d'oflfirierîï.  ^jendarm^*?,  ou  d'nflRrtrrs  sup'Vieùrs 
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itillitajre  ;  'ou  bien  apparteuir  aux  p'emtères  danses 
.*1irlïe  la  sorte,  on  rétablissait  la  noblesse*  avec  des 
[  pritîléges  personnels  :  car  les  gardes  du  coi-ps  et  mousque- 
*tei  étaient  lieutenants  de  eavalerie.  On  devenait  ofiicier  par 
4||Ha  naissance.  En  même  temps  on  réduisait  la  garde  îm* 
pmile  ei  on  renvoyait  tenir  garnison  dans  nos  places  fortes  : 
le  grenadiers  de  la  garde  (infanterie)  prenaient  le  litre  de 
eorps  royal  des  grenadiers  de  France,  et  les  chasseurs  (infan- 
<«î^),  de  corps  royal  des  chasseurs  à  pied  de  France. 
Oq  créa  des  colonels-généraux  :  M.  le  comte  d'Artois  fut 
L  nommé  colonel-général  des  Suisses  :  le  duc  d'Angouléme , 
Pcokmet-généra!  des  cuirassiers  et  dragons;  le  duc  de  Berry, 
I  ColoDel-géoéral  des  chasseurs  el  des  chevau -légers  lanciers. 
I  Aiisque  nous  parlons  des  changements  opérés  dans  Tarmée 
I  et  dans  ce  qui  touchait  à  son  orgauisation  et  à  ses  immunités, 
rappelons  qu'on  supprima,  par  ordonnance,  plusieiirs  éla- 
Muspinents  formés  à  Paris,  à  Barba ux  et  aux  Loges,  pour 
lédoration  des  orphelines  de  la  Légion  d'iionneur,  et  qu'on 
L  fédoisil  considérablement  le  nombre  des  éb'ives  dans  rétablis- 
r%ipeDt  d'Écouen  réuni  à  rétablissement  de  Saint-Denis.  Au 
Bkiin  dont  on  marchait,  on  serait  bien  vite  arrivé  à  leur  sup- 
^^^^essioQ  complète  sans  une  vive  réprobation  qui  se  manifesta 
k  toutes  parts. 

Quant  à  la  maison  civile ,  on  ne  lui  donna  pas  une  aussi 
grande  exteosiou  qu'à  la  maison  militaire  ;  mais  on  procéda  de 
Il  même  manière,  on  remit  les  choses  sur  Tancien  pied,  comme 
s'il  n'était  rien  survenu  en  France  de  1789  à  1814.  et 
Ton  rétablît  la  plupart  des  fonctions  de  rancîenne  cour. 
Louis  XVIII  nomme  pour  son  grand  aumônier  Tarchevéque 
fc  Reims,  prélat  réfractaire,  et  se  disant  chef  d'un  diocèse 
Supprimé  ;  appelle  à  la  tête  de  sa  maison  le  prince  de  Condé; 
i  û  cbai^e  de  grand  écuyerj  le  prince  de  Lambesck,  parce 
qittftes  ancêtres  occupaient  cette  chiirge  sous  la  troisième  dy- 
Oisfe,  ce  qu'on  a  bien  soin  de  constater  dans  Tordonnance 
îoyale  qui  le  nomme  à  celle  fonclion.  Le  roi  prend  pour  ses 
premiers  gentilshommes  les  ducs  de  Richelieu,  de  Duras,  de 
netinr,  d'Aumont,  aussi  parce  qu'ils  Vêtaient  fous  la  Iroi- 
sième  dynastie  ou  avaient  des  brevets  de  survivance  ;  nomme 
l'apitaines  de  rps  gardes,   tes  ducs  d*Havré.  de  Grammont, 
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de  Lujcembourg ,  le  prince  de  Poix,  toujours  parce  qu'îU 
Tétaient  Sûus  In  troi^ièmf  dynastie. 

La  garde  iiBpmale  aurait  pu  faire  le  service  auprès  de  la 
persouîie  du  roi  :  €ela  oùt  élè  d'une  bonne  polilitpie,    l^s 
maréchaux ,   dit    le    général    Lafajelie   dans   hes    Meinoirrs 
(]81i-1815,  tome  \\  page314),  prièrent  en  vain  Louis  XYlll 
d  adopter  celte  mesure,  il  leur  répondit  qu'ils  avaient  raison,] 
et  n'en  lîl  rien  :  -  Je  liens  de  rexcelleut  général  Lelort,  des! 
dragons  de  la  garde,  qu'ayant  dit  en  leur  nom  à  Monsieur  : 
Prenez-nous»  Monseigneur,  nous  sonnées  de  braves  gens!  La 
paix  est  faile,  n-pondit-il  ;  nous  n'avons  plus  besoin  de  braves. n  j 
C'est  ainsi  que  (a  garde  fut  à  jiimait»  aliénée  à  la  cause  dei^| 
Bourbons.  Puis  ajoute  le  général  Lafiiyelle  :  u  Taudis  qu'on; 
ï>  renvoyait  les  oilicier  nalionaux  comnie  en  exil  vhez  eux,  oaj 
»   plaçait  des  énugrés  de  rannée  de  Condé,  des  eliouans,  el 
yt  tel  jeune  m^ble  débutait  par  être  colonel  ;  ce  qui  faisait  dira 
n  aux  soldats  que  tes  nobles  bien  pensants  s'ergageaienl  dam 
1»  les  tolonels.   w 

Sans  doute,  on  ne  pouvait  {jas  maintenir  l'armée  sur  W 
pied  de  guerre,  el  c'était  urgent  de  diuiinner  son  elTeclif,  OQ 
devait  le  faire  avec  mêlhode  et  justice,  mais  ttait-ce  cliose  juste 

3ue  de  uji  ttre  des  ofliciers,  pleins  de  jeunesse  et  de  zèle,  eal 
emi-solde,  pour  donner  leurs  places  à  de  nouveau3t  veiiuf 
que  l'aruiee  ne  connaissait  pas,  ou  qu*elle  avait  rcnconlrcsi 
combatlant  cnolre  elle  dans  les  rangs  des  Russes  et  desPrus- 
siens,  ou  daris  les  broussiiilles  de  ta  Vendée? 

Louis  XVIU  s'entourait  donc  de  l'ancienne  noblesse  ;  il  re-i 
composait  sa  rour  avec  les  ducs  et  marquis  de  l'ancien  régime,  j 
et  \oulaii  en  même  temps  y  faire  figurer  les  inaréebaux  d©' 
l'empire,  les  colonels  de  la  garde  impériale,  el  les  bauts  fonc- 
tionnaires qui  avaieiit  surnaj^é  au  milieu  des  événements  de  la 
révolution,  H  écbotia  dans  cette  fusion  qu'il  croyait  un  ciief* 
d  œuvre  *rbabileU\ 

Sa  maison  eonsliluée,  il  y  eut  réception  ,  galas  à  ta  cour; 
an  début,  on  st.*  lit  bon  accueil,  te  faubourg  Saint-Germaio  00 
se  montra  pas  trop  bautain  ni  trop  dédaigneux,  cela  ne  dura 
pas  :  et  Chasser:  le  naturel  il  revient  au  galop!  n  Ht  bientùt  il 
y  eut  deux  camps  bien  tranchés  à  la  cour.  Les  femmes  dei 
maréçliaux  de  i'empir«^  devenaient  l'objet  des  r.iilleries  des 
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indeoiies  duchesses;  celles-ci  se  sentaient  blessées,  et  ren- 
tnîeat  dans  leure  hôtels  le  cœur  gros  et  serré  et  les  yeux  bai- 
gné de  larmes.  Les  blasons  du  moyen  âge  se  heurtaient  sans 
ce»  contre  les  blasons  de  Tempire  :  triste  lutte  que  celle  là  ! 
Dès  ce  que  Louis  XVIII  faisait  revivre  les  usages  de  l'an- 
deone  cour  et  remettait  en  visueur  les  édits  et  ordonnances  de 
Looîs  XIV,  on  devait  bt^  ^  attendre  à  voir  les  duchesses  de 
Grammont,  de  Duras,  la  princesse  de  Poix,  traiter  comme 
femmes  de  peu  les  compagnes  de  Ney  (Michel)  et  d*Augereau. 

•  Les  maréchaux  eux-mêmes  avaient  à  souffrir  de  la  naïve 
insûleiice  des  gens  de  cour,  lit-on  encore  dans  les  Mémoires  du 
l^lpénl  Lafayette  (to^e  V,  page  315)  :  par  exemple,  comme 
Ml  s*6UwaU  3ur  la  gloire  4e  ney  :  a  Quel  dommage,  lai  di- 

•  0Êk  1$  due  de...,  que  vous  a'ayez  pas,  comme  un  de  nous, 
t  (D0  ^  tie  se  donne  pom<  !  i^  La  jeune  lady...^  demandant  à 
liàAun0  de...  le  nom  dNine  joiie  personne,  la  maréchale  S^*"  : 
4)le  ne  Monai»  point  cette  femwe-Jià,  répondit-elle^  c'est  itne 

•  mméJhaiel  »  Voilà  comme  dans  rensemUe  et  dans  les  dé- 
lais, depuis  le  soldat  jnsqu  au  général,  on  préparait  4*«rmée 
aie  rejeter  dans  les  bras  du  chef  qui  Tavait  si  longtemps  asso- 
dée  à  ses  sentiments,  à  ses  intérêts ,  à  ses  triomphes,  p 


Illiii»1ère  Blacai-Tallevrand*  —  Commlislon  de  «^otistilulion.  —  4  juin,  ou- 
vertu re  de  la  tciâlon.  —  Charle  octrojée.  —  Oîwnum  du  roi.  —  Le  ehtft* 
ceikr  d*Ainbray.  —  Préimbuk  de  \n  Charte,  —  Chambre  ties  Pair»,  —  S« 
eoitiiMMllion.  —  Adrcuet  de«  c1iambre«  itu  roL  —  UrJonnanc«e  Eeujmol. 
—  Fèitfs  el  Dimanches.  —  Lg«  cUambrea.  —  Leur  etprlU  «~  Travaui.  l^gi»* 
tatif^.  --  Loi  cuiTlre  la  preiâe.  —  U.  de  Monleaquiuti*  —  0|}mloa  de  B<;iH> 
jamin-ConataïU.  —  Dl8cu**ioii  de  Va  loi.  —  Adopllon.  —  Vole  de  la  loi  fur 
la  Mate  dviltr.  —  Dellet  du  rûi  ci  ûr^  Princes.  -^  Bivnades  émigré*  non  ven* 
duA,  -^  Projt^t  de  loi  d€  M.  Kerrand*  —  ICinoUon  dans  le  payi.  —  I 
el  adopLiuu  de  la  loi,  —  ClôLure  de  la  le&iton* 


Là  maison  <  ivile  et  militaire  du  roi  constituée,  les  charges 
de  m-iîlre  des  cérémonies,  de  grand  veneur  rétablies,  il  y  eut  k 
songer  un  peu  atJx  afl'iiireii  du  gotivernenient,  à  créer  un  nii- 
nislère  :  il  importait  de  Je  formel*  en  vue  des  principes  de  la 
déclaration  de  Saint-Ouen,  cVst  ce  qu'on  ne  (il  pas,  en  voici 
la  romposiiion  :  MM,  dWmbray,  ministre  de  la  justice.  Tulley- 
rand,  aiTaires  étraugén  s,  Dupont  k  la  guerre,  Matiouet  à  11 
manm%  Louis  aux  liuanecs,  M,  deBEacas,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  enliti  M.  BeuguoI  fut  noinmé  directeur  général  de  la 
police. 

On  ne  trouve  dans  C4î  cabinet  aueun  nom  qui  puisse  rassurer 
les  amis  des  idées  libérales,  pas  un  seul  qui  offre  une  garaolia 
iérieuse  aux  intérêts  nouveaux;  on  en  rencontre  plusieurs  au 
contraire,  bieti  faits  pour  les  alarmer  ;  eu  \énlé  n*était-€e  pas 
presque  <lu  ryiusme  que  île  maintenir  le  général  [>U|>ont,  le  ca- 
pitule de  Baylen»  au  ministère  de  la  guerre  ;  le  gouverueinetit 
provisoire,  qui  avait  voulu  ta  désorganisation  deTanTiée.  avait 
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k  choisir,  Louis  XVII!  aurait  dû  l'écarter.  M.  de  Blacfis 
sm\  la  source  de  toules  les  faveurs,  il  avait  la  confiance  du 
I»,  ce   qu'il  souliailiiit  rëiississaif,  el  Ton  pensa  alors  que  la 

alilé  ne  fut  pas  étrangère  à  h  ftityîribtïlion  des  fonctions  pu- 
ques.  Bientôt  le  désordre  enlre  pari  ont,  dans  h  marine, 
DS  les  ûnances,  dans  larmée, 

00  donna  aux  régiments  les  dénominations  de  rancien  ré- 
gime, et  Ton  eut  de  nouveau  des  reiîiuients  du  roi,  du  Dau- 

hin,  de  la  reine,  des  grenadiers  et  des  chasseurs  royaux;  leg 
rires  de  généraux  de  division  et  de  brigatle  furent  remplact^s 
ir  ceux  de  lieutenants  généraux  et  de  uiarédiaiix  de  camp. 
ur  tnettre  les  hommes  à  Tunisson  ries  clioses,  on  faisait  force 

tioratioDs,  on  mit  à  la  demi-solde  plus  de  seize  mille  ofllciers, 
insi  qi^on  le  vérifia  vers  la  lin  de  cette  année, 

Eo  même  tenjps  ipron  épurait  les  rangs  de  Tancienne  armée, 

1  créait  une  commission  chargée  de  dislribuer  les  récompenses 
l'on  croyait  devoir  aux  anciens  ofliciers  de  Tarmée  dcCondé; 
létablîssaitdescouditionsd'avancenient  basées  sur  des  fictions; 

i.  les  émigrés  qui  avaient  été  admis  dans  les  corps  d'olB- 
i  étaient  considérés  comme  ayant  eu  le  grade  do  sous-lieu- 
lêoants  à  dater  du  jour  de  leur  émigration  i  on  les  Iraitail  ensuite 
dmme  lieutenants  après  constatation  de  huit  ans  de  service  ; 
Dmme  capitaines,  après  quinze  ans  de  service  d'officier»  ou 
Iftns  de  service  comme  lieutenants,  etc. 

campagnes  complaient  double. 
Les  officiers  qui  avaient  servi,  avec  ragrénient  du  roi,  datïs 
larmées  alliées  ou  coalisées,  étaient  admis  de  leur  côté  à  re- 
KùiT  des  récompenses  et  Ton  se  réservait  de  proposer  pour  le 
M'tif  les  oflieiers  qui  seraient  jugés  susceplibLes  d'être 
-.  selon  les  besoins  du  service. 
On  traita  Tarmée  avec  détiance,  il  en  fut  de  même  de  la 
iae,  et  les  anciens  oitieiers  de  Qniberon  tirent  invasion  dans 
*iiOi escadres,  on  s'inquiéta  peu  de  savoir  si  ces  oflieiers,  qui 
n'ataient  pas  vu  1 1  mer  depuis  vingt-cinq  ans,  sauraient  en- 
core cx»mmaoder  et  diriger  < les  manœuvres  maritimes  :  la  cohue 
;  «ollicileurs  fut  grande  dans  tous  les  ministères,  et  les  anti- 
irhambres  de  tous  les  personnages  influents  furent  encombrés 
«rémigrés  ou  d'hoimnes  i[ui  se  vaulaieni  d'avoir  trahi  de[Hiis 
ioQgtemps  la  c^use  de    l'usurpateur    et  qui  se   rroyaienî  des 
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droits  hors  de  toute  coutestation  à  de%  Ibnctions  publiques, 
telles  qy  elles  fnss  ut.  L'empire  'd\m  été  uriô  (époque  de  dwrft 
labeuis,  le  ministère  Blacas  nous  ramenait  tout  droit  aux  (rn^ 
diiionsde  TOEil- de-bœuf,  ares  |(  mpsoù  les  abbés  faisaient  de 
petits  vers  et  courtisaient  les  fournies  à  la  mode  et  où  Ton  voyail 
des  colonels  biodi  r  aux  pieds  de  grandes  dameg  de  la  coor,  et 
M.  do  Blacas  qui  donnait  le  ton  au  ministère  en  sa  qualité  de 
ministre  favoi  i,  n'était,  à  tout  prendre,  qu  un  gentilhoiimie  blasé 
et  frivole,  ee  n'rtait  pas  assurément  riiomme  d'un  gouverne- 
ment con^itutionrïel. 

La  décbnilion  de  Saint-Ouen  portail  qu'une  commission 
d'examen  ou  de  l'évision  de  la  Constitution,  serait  nommée  par 
le  roi;  il  fallait  exéeuler  cette  promesse,  le  roi  voulut  que  les 
membres  du  Sénat  et  du  Corps  léfïislatif  qui  seraient  appelés  à 
la  former,  eussent  réuni  les  suffrages  de  leurs  collr*gues  aux 
suffrages  des  départements  qui  les  avaient  désignés  pour  faire 
partie  de  ces  corps.  En  conséquence,  ils  furent  flioisis  parmi  les 
membres  qui  dans  les  deroières  sessions  avaient  été  élus  candi- 
dats a  la  présidence,  ou  vit  e- présidents,  secrétain^s  ou  mem— 
bres  de  diverses  commissions  ;  elle  se  trouva  ainsi  composée  : 
Sénateurs,  >JM,  Barbé  de  Marbois,  Barllielemy,  Hoissv-d*AD- 
glas,  de  Fontanes,  Granier,  de  Pastoret,  de  Senmnville»  le 
maréchal  Serrurier,  Vimar. 

—  Pour  le  Corps  législatif,  AISL  Blanquarl  île  UailleuL  Cha- 
baud  de  Latour,  Claust-t  de  Cousergues,  Ducliesne,  de  Gitl>ert- 
Desvoisins,  nubiimel,  Pages  de  Baure,  Félix  Faulcon  et  Laine. 
Celle  commission  une  fois  réunie  ne  lit  qu^m  travail  dérisoire, 
car  elle  ne  put  entrer  dans  lu  discussion  de  tous  les  articles 
fondamentaux  qui  se  trouvaertt  deja  indiqués  dans  le  projet  de 
charte  qui  lui  liait  présenté  par  les  minisli-es.  Les  points  fon- 
damentiiux  de  t^  projet  qui  était  l'œuvre  de  Louis  XVIII, 
étaient  soustraits  à  toute  controverse  au  nu  m  de  la  prérogative 
royale.  Le  chancelier  elTabbé  de  ftlonlesqu  ion,  qui  tissit^tèi^nt 
aux  réunions,  partirent,  (MMir  ciarte^  toute  inoditication,  de  ce 
point  invatialile  que  la  royauté  donnait  la  Constitutton,  et 
qu'elle  était  toujours  iiiailresiie  do  régler  la  coiiditioQ  de  êùn 
bienfait. 

Au  dehors  on  Lortimem^ait  à  s'mquieter  dn  cette  prétention; 

lus   XVlll    eu    fut   informé,  et  ftour  roufi^r  court   .^ur  ee 


pftînt,  et  arant  que  !a  commission  eût  terminé  son  travail,  il 
ordonnance  de  couyocation  des  chambres  poar  le 

iM très  closes  de  convocation  sont  envoyées  aux  mem- 
'  rJii  Sénal  el  du  Corps  lê-^isfai if.   On  n'en  atlressa  pas 
rialeurs  nés  en  pays  étranger;  cetle  exceplioti  pouvait  se 
^      ior,  roais  on  omit  égâïemenl  d'en  adresser  k  ceux  des  se- 
n  Hirs  connus  par  lenrs  opinions   (il*érales  et  à   quelques 
iiîjjK^nuUstes    prononcés ,   et   notamment   aux   sénateurs  qui 
sviîpni  volé  la  mort  de  l>onis  XVI.  I.oiiis  XVlll  (irouvait  ainsi 
\\\  ne  se  croyait  pas  lié  p:r  les  proniessrs  qn'il  avait  faites 
'  maîmenir  le  Sénat,  et  par  la  promesse  formelle  de  Toubli 
tOQS  les  \*otes  et  actes  commis  durant  la   révalnt;on.  l^e 
Ir--  '  _  slalif  ne  fut  pas  même  assemblé  comme  corps  con- 
^  i. 
séance  d'ouverture  eut  lien  le  4  juin  avec  ponipe  au 
;  Bourbon.  Tons  les  grands  dignitaires  de  TEtat  y  assis- 
eot.  Louis  XVlll  arriva  accompagné  de  sa  famdle  et  de  la 
r.  Des  cris  de  :  Vive  le  roi!  Vivet^i  les  Bourbons  !  l'aecueil- 
Dt  à  son  entrée;  quand  le3  acclamations  eurent  cessé,  le 
ipril  la  parole  et  lut  un  discours  dont  nous  extrayons  quel- 
pîinigraphes  :  «  Je  me  félicite,  dit- il,  d'élre  devenu  le 
ispeosatetir  des  bienfaits  que  la   divine  Providence  daigne 
ûrder  à  raon  peuple.  J'ai  fait  la  paix  avec  rAutriclie,  la 
lie,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  une  paix  dans  laquelle  sont 
bropris  leurs  alliés,  c'est-à-dire  tous  les  princes  de  la  chré- 
Wé.  La  guerre  était  universelle,  la  réconciliation  Test  éga- 
nt  ;  le  rang  que  la  France  a  ion  jours  occupé  parmi  les 
n'a  été  transféré  à  ancnne  autre  et  lui  demeure  sans 
,__  ce  qu*elle  ne  conserve  pas  de  ses  conquêtes,  ne 
|fi  être  regardé  comme  retranché  de  sa  force  réelle.  La 
y  es  armées  françaises  n'a  re\Hi  aucune  atteinte;  les  mo- 
de  leur  valeur  subsistent j  et  les  chefs-d'œuvre  des 
ippartienneiit  désormais  par  des  dmits  plus  stables 
fcurés  que  ceux  de  la  victoire*   Les  routes  du  com- 
ft  longtemps  fermées,  vont  être  libres  ;  le  marché  de 
ince  ne  sera  plus  seul  rouvert  aux  produciious  de  son  sol 
I  de  son  indtislrie.  Celles  dont  Thalntude  lui  a  fait  un  besoin 
'mqui  sont  nécessaires  anx  arts  qu%^lle  ex«Tce  lui  seront  four- 
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xiie^  par  les  possessioiis»  qytlle  recouvre  Klle  ne  sera  plus 
(luite  à  s  en  priver,  ou  à  ne  les  obtenir  qu'à  des  condttù 
riîîneuses.  Nos  manufactures  vont  refleurir,  nos  villes  ma 
tinies  vaut  reuaître,  et  loul  nous  promet  qu'un  long  cal 
au  dehors  et  une  félicité  durable  au  dedans  seront  les  heure 
fruits  de  b  paix..  ..  C'est  guidé  par  fexpérience  et  secoi 
par  plusieurs  d'entre  vous  que  j'ai  rédige  la  Charte  consii 
lionnelle  dont  vous  allez  entendre  la  lecture,  et  qui  asseoit: 
des  bases  solides  1 1  prospérité  de  TEtat.  » 

Ce  discours  fut  favorablement  écouté  ,  il  n*eu  fut  pas 
même  de  celui  que  proiiotiça  aus-ilôt  après  le  chanceli 
M,  trAnibray,  et  qui  souleva  plus  d'une  pDi>  les  justes  m' 
mures  de  Tassv  inbiée.  I^s  maximes  les  plus  étranges  s*y  tu 
valent  t'noucées;  maxiujes  qui  allaient  juste  k  contre-sens 
toutes  les  garanties  que  la  charte  constitutionnelle  allait  c< 
sacf^r.  Ainsi,  M.  d'Ambray  insista  beaucoup  sur  la  plénili 
de  la  puissance  royale,  et  ne  eraignit  pas  de  dire  que  le  i 
en  pleine  jjossessiou  'îe  ses  droils  liéreditairt?s  »  posait  li 
tuônie  des  bornes  à  son  pouvoir  »  qu'il  le  faisait  pour  pkir 
la  nation  qui  avait  pu  désirer  une  garantie  contre  les  abus  ;  < 
fin,  il  appela  la  charte  'Ofe  orilonHaïtce  de  réfonnaiion. 

Lepré^mibule  de  la  Charte,  ou  exposé  des  motifs,  était  réd 
avec  plus  de  convenance,  coru^u  en  de  meilleurs  termes; 
rédaction  iipp;irlenait  à  Louis  XVIII  lui-méuie.  Ainsi  le  lï 
narque  reconnaissait  que  des  réformes  étaient  nécessjiire 
certaines  époques  ;  a  Nous  avons  dix,  disail-il,  à  Texemple  ■ 
roii  nos  prédécesseurs,  apprécier  les  effets  du  progrès  U 
jours  croissimls  des  lumières,  les  rapports  nouveaux  i 
ces  progi  es  ont  introduils  dans  la  scK:ietc,  la  direction  i 
primée  aux  esprits  depuis  un  demi-siècle,  et  les  graves  al 
rations  qui  en  sont  résultées  ;  nous  avons  reconnu  (]U4 
vit^u  de  nos  sujets,  pour  une  charte  amstitutionnelle,  él 
Tcxpressioti  d'un  besuiii  réel;  nta  s,  vn  cédant  à  ce  tq 
nous  avons  pris  toutes  les  précautions  pi>ur  t[ue  cette  cha 
fàt  digne  de  nous  et  du  peuple  autpjel  nous  sommes  ; 
de  commander»  » 
Le  roi  disait  en  outre  qu'il  avait  cherche  tes  principes 
U  Charle  ton^stiluliount!!  •  dans  h'  caïai-leic  fraudais  et  d 
|e*  njotinuM'ut,%  vénérablei^  le.^  iî-cle^  p«W*>.,  Puis  il  ajouta 
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parluDt  de  la  Chambre  des  pairs  qui  allait  remplacer  le 

t  Nous  ûvODs  vu  dans  le  reiiouvelleû;i*nt  de  ia  pairie,  une 

>  iostitution  rraiment  iialiooale»  et  qui  doit  lier  tous  les  sou- 

Teoirs  à  toutes  les  espérances,  en  réunissant  les  temps  an- 

kdens  et   les  temps  modernes,  »  En  ce  qui  concernait  la 

abre  des  députés,  il  alléguait  qu*il  Tavait  établie  pour  rem- 

er  les  assemblées  des  champs  de  mars  et  de  mai,  et  les 

reM  du  tiers  état  qui  avaient  souvent  donné  des  preuves 

^respect  et  de  zèle  pour  la  royauté.  On  n^aurait  eu  qu'à 

r,  si  Louis  XYIII,  cédant  à  Ton  ne  sait  trop  quelle  inspira- 

i,  n  avait  cru  devoir,  dans  son  préambule,  protester  dans 

me  phmse  peu  habile  contre  les  hommes  et  les  choses  de  la 

éfo/ution»  et  dire  :  «  En  cherchant  ainsi  à  renouer  la  chaîne 

de«  temps  que  de  funestes  écarts  avaient  interrompue,  nous 

avons  effacé  de  notre  souvenir,  comme  nous  voudrions  qu'on 

pdt  les  efiacer  de  riiistoire,  tous  les  maux  qui  ont  affligé  la 

*  patrie  durant  notre  absence.  )>  C'était  là  un  trait  acéré  lancé 

dtôsle  camp  de  la  révolution  au  moment  où  il  fallait  concilier 

kl  esprits. 

Enfin,  venait  la  formule  par  laquelle  Louis  XVlll  accordait 

liCtiarta  ;  elle  a  sa  valeur  historiqm%  elle  était  ainsi  conçue  :  <tA 

ees  causes,  nous  avons  volontairenienl,  et  par  le  libre  exer- 

f  de  Dotre  autorité  royale,  accordé  et  accordons,  fait  conces- 

lei  octroi  à  nos  mjefs,  tant  pour  nous  que  pour  nos  succes- 

ars  et  à   toujours  de  la  Charte  constiluliounelle  qui  suit,  p 

Puis  venait  à  la  fin  des  divers  articles  de  la  Charte,  la  pres- 

pitoQ  suivante  :  «Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte 

titutionnelle  mise  sous  les  yeux  du  Sénat  et  du  Corps  !é- 

tif»  conformément  à  notre  proclamation  du  2  mai,  sera 

"wKyjrée  incontinent  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des 

loaisXVIll, comme  on  voit,  nequaliliait  pas  la  Charte  d  or- 
ftoanance  de  rèformation,  il  insistait  au  contraire  pour  lui 
donner  un  caractère  de  cession  défuiilif  ;  mais  le  principe  d'oc- 
lioî  ne  pouvait  pas  être  anéanti  complètement  par  le  fait  même 
de  It  coDcessiou  quel  qull  fût,  et  dans  quels  termes  qu'elle  se 
tll;  car  les  causes  de  Toctroi  ou  de  la  cession  cessant  ou  se; 
*TOtt?an!  dominées  par  d'autres  causes,  la  Charte  pouvait  être  ou 
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modifiée  ou  révoquée;  on  pouvait  dn  moins  le  soutenir. 
Le  mol  (le  cliarle  d'ailleurs,  euïpruntéà  notre  aiirieu  droir  pu- 
blic, était  là  pour  avertir  lesbonmies  sérieux  dea dangers  qu'elle 
pnurrail  un  jour  «voira  courir;  car  on  savail  trop  combien  les 
chartesoclrovées,  soit  aux  villes, soit  aiixproviurns»  avaient  subi 
en  d  autres  lemps  d*^  variations;  on  savait  quelles  avaient 
été  souvent  relireeK  et  aniiiilees,  et  qu'on  ne  les  avait  recon- 
quises qu'au  prix  du  sang  ou  à  prix  d'argent;  néanmoins  dès 
qu'elle  futconntie  de  l'assemblée,  elle  calma  en  partie  les  inquié- 
tudes qu'avaient  fait  naître  les  maximes  émises  par  le  chancelier, 

La  Charte,  ainsi  que  l'avait  annoncé  la  déclarai  ion  de  Saint- 
Ouen,  établissait  un  gouvernement  constittilionneU  en  partie 
modelé  sur  le  gouvernement  anglais  ;  de  même  qu'en  Angle- 
terre nous  avions  notre  chambre  des  pairs  et  notre  chamttre 
des  cotntiiunes,  avant  égale  pari  dans  l'exercice  du  jvouvoir  lé- 
gislatif, et  jouissant  toutes  deux  de  prt*rogatives  sriffi<ianT€S 
pour  fonctionner  avec  indépendance  ;  les  séances  de  la  Citambrê 
des  députés  étaient  publiques,  celles  de  la  Chambre  des  pairs 
devaient  tonjouis  ^tre  secrMes,  Les  ministres  étaient  respon- 
sables el  pouvaient  être  accusés  par  ta  Chambre  des  députés 
et  mis  en  jugement  devant  la  Chambre  des  pairs,  érigée  alors 
en  cour  de  justice.  Le  roi  était  inviolable  ;  k  lui  seul  appartenait 
ta  puissance  exiVulive;  dans  la  Cliarte,  h  propos  de  ïa  puis-' 
>flnce  executive,  se  trouvait  un  article  14  ainsi  coiic"  '  «  l^foi 
est  chef  suprtVnte  de  VVAnl ,  commande  les  forces  de  terre  el  âe 
mer»  décinre  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  tralliance  et  de 
commerce,  fait  les  règlements  el  ordonnances  nécessaires  pour 
Texécution  des  lois  et  la  sûreté  de  Tl^tat.  u  Cet  article  14.  tin- 
quel  on  ne  fît  pas  d'abord  grande  attention,  dcviendni  par  k 
suite  la  source  d'une  prétention  exorbitante  de  la  royauté,  prô*J"^ 
ledtion  qui  n'ira  jusqu'à  rien  moins  qu'à  tenter  de  reprendre, 
contrairement  h  la  t^harte  elle-même,  1  autorilé  constiiu»nt<^ 
qu'elle  rendait  désormais  su j>erlbie  et  qu'on  ne  i>mivnît  reven- 
diquer sans  la  violer;  eul'm,  et  c'était  là  un  point  capital,  cette 
Clinrle  reproduisait  avec  fidélité  les  diverses  garanties  s  lennet- 
lement  annoncées  et  promises  par  la  déclaration  deSaint-Ouen» 

On  doit  le  ri^^onnallre,  si  elle  umnipiiiit  sous  certains  rap- 
port» de  franchise  et  de  netteté  et  ouvrait  une  large  part  I* 
rtnterprétntmnet  aux  conlroverse5,e!le  n'f^n  (  nnienair  pas  moinl' 
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fa  garanties  sérieuses  pour  toos  les  intérêts  nomeuiix,  et  con- 
fierait la  plupart  des  droits  esseiiliels  k  la  liberté  huniaine,  et 
f  die  ri»noiJait  la  chaîne  des  temps  en  se  rai  tachant  à  d'an- 

nnes  instilutioi  s,  elle  renouait  aussi  lîi  ehamn  des  idées  de 
fti  d'égalité  proclamées  en  1789  et  rompue  en  partie 

18  le  régime  impenid  ;  ses  lariiues  et  ses  imperfections  pou- 

imi  d'ailleurs  se  corriger  dans  la  pratique.  On  l*e&pérait 
pjà  an  moment  de  In  promulgation, 

La  Charte  supprimait  le  Sénat, 

—  Après  sa  lecture  ou  donna  connai^sonce  d'une  ordonnance 
mate  qui  nommait  les  nouveaux  pairs  ;  cette  ordonnance 
iaisait  d  abord  entrer  dans  la  Chambre  des  [>airâ  tous  les  noms 

J'fliicienne  pairie  siéifeant  au  Parlement  de  Paris,  en  corn- 
leOfànt  par  trois  des  six  anciens  pairs  ecclésiastiques  ;  on  y 
jouta  onze  ducs  héréditaires  qui  n'ctaient  point  pairs  anciens, 
vinrent  les  ducs  à  brevets,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
fuafot-ze  maréchaux  de  France,  tous  maréchaux  de  TEmpire; 
nu  conserva  qiialre-vinj?l-six  anciens  sénateurs,  s  ^ixante-six 
wnibres  de  F  an  ci  eu  Sentit  furent  exclus  ;  parmi  eux  se  trou- 
r;ïi*^nt  les  sénateurs  Chtiptal,  Sieyès,  I^ambesch»  Cambacérès, 
Fouché,  François  de  INeufchâleMU,  etc. 

La  Chambre  des  députés  échappa  à  tout  ostracisme  et  gagna 
QOilsklérabiement  a  la  nouvelle  organisation  que  lui  donnait  la 
Chrle^  ce  n'était  plus  un  corps  de  muets,  mais  une  assemblée 
Mibérante. 

Aussitôt  après  la  si^ance  d'ouverture  les  Chambres  se  consti- 
loèrem  et  s'occupèrent  de  faire  chacune  leur  adresse  au  roi. 

Dans  les  circonstances  au  milieu  desquelles  elles  parurent^ 
ne  sont  pas  sans  quelque  intérêt,  elles  servent,  nota  m- 
celle  de  la  Chambre  des  déptilés,  à  bien  établir  la  nature 
deTacte  d'octroi,  de  la  Charte,  s»  octroi  il  y  ef'it.  L'adresse  de 
hCImnibre  des  pairs  fût  brève  ;  on  y  lisait  ce  r|ui  suit  : 

A  La  grande  Charte  que  Votre  Majesté  vient  de  faire  publier 
»  coogacre  de  nouveau  l'antique  principe  constitutif  de  la 
î*  monarcbie  française,  qui  établit  sur  le  môme  fondement,  et< 
•  par  un  admirable  accord,  la  puissance  du  roi  et  la  liberté 
»  des  puples.    *^ 

Li  Chambre  de^  |  air^  m^  contentait,  comme  on  voit,  do  dira 
''n  parlant  de  laCbnrtc  : 
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(t  La  grandi!  Chtirle,  que  Votre  Majesté  viefU  de  faire  pu- 
blier^  »  elle  évitait  ainsi  de  s'associer  au  passage  du  préambule 
de  la  Cil  a  rie  relatif  à  Y  octroi, 

La  ChamlH'e  des  députés  se  montra  moi  us  réservée  que  la 
Chambre  des  pairs,  et  douua  pour  base  k  la  Charte  le  vœu 
du  patjs,  et  pour  orgaue  de  ce  vœu  les  grands  corps  de  FE- 
tat. 

Elle  fil  aussi  des  réserves  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
presse,  du  droit  de  péiiliou ,  de  la  conservalion  du  jury, 
et  contre  toute  tentative  de  retour  vers  k  féodalité  ;  elle  émet- 
tait même  Tespoir  de  voir  introduire  dans  la  Charte  des  amé- 
liorations, et  disait  :  et  Si  ses  droits  et  les  besoins  publics  fai- 
»  saîenr  désirer  des  améliorations,  la  Cliarle  constitutionnelle» 
V  qui  renferme  en  elle-m^me  les  moyens  de  les  accorder. 
ï)  doit  rassurer  toutes  les  opinions  et  dissiper  toutes  les  inquié- 
n  tudes*  » 

Au  début  de  la  session,  ta  couronne  se  trouvait  assu*- 
ree  du  concours  des  deux  Chambres  ;  on  considérait  la  Char- 
te  comme  un  pacte   réciproque    entre  le  monarque  et  le 

«  La  nouvelle  Charte,  dit  Lanjuinais»  dans  son  ouvrage  sur 

lesComtiiutioHS  de  fa  nation  française,  tome  11,  cIk  rv,  page  77. 
fut  bientôt  le  sujet  d'adresses  de  remercîmenls  votées  dans 
chaque  Chambre,  et  [irésentêes  au  roi.  De  ce  moment  il  fui 
vrai  que  la  Charte  avait  été  acceptée  suffisamuient  par  les  re- 
prusentants  de  la  nation,  tant  électifs  que  viagers  ;  et  le  pacte 
entre  les  Français  et  la  famille  de  Bourbon,  interrompu  de- 
puis 1792,  se  trouva  renouvrlé;  restait  à  Texéculer  complète- 
nient,  à  le  développer,  à  Taméliorer  un  jour.  >» 

Avant  d'entrer  dans  Texposition  des  travaux  des  Chambres, 
disons  un  mot  d'une  ordonnance  de  M.  Bcugnot,  directeur  gé- 
nénd  de  la  {mlice,  relative  h  l'observation  des  fêles  et  diman- 
ches ;  lesqueslions  religieuses  avaient  ptni  occupé  sous  TEmpire, 
il  n'en  devait  pas  étrr  ainsi  sous  la  Bestau ration.  L'ordonnance 
de  M.  Beugnot  était  édictée  en  vertu  de  dispositions  péna- 
les qui  remontaient  au  delà  de  1730,  et  tic  ordonnante  pres- 
crivait en  outre  aux  habitants  des  communes  de  te  idre  le  de* 
vaut  de  leurs  maisons  dans  toutes  les  rues  où  devaient  passer 
des  processions.  Sous  plusieurs  rapport»  elle  (loriail  atteinte 
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Iw  {iriilcipe  à  lu  liberté  des  cultes.  Cétait  un  premier  pas  qui 

Ikdiqtiaît  des  tendances  fâcheuses.    La  Restauration  comme 

]fln  voit ,  se   créait  ,  de   gaîté    de   cœur ,   des  embarras  au 

Otût  de  vue  religieux,  it  n'y  avait  qu'à  laisser  aller  les  cho- 

I comme  elles  allaient  sous  TEinpire  ou  la  religion  était  pro- 

et  respectée,  quoique  contenue  dans  de  justes  limites 

Tordre  légal.  Le  clergé^  sous  F  Empire,  remplissait  ses  fonc- 

^saos  loucher  aux  libertés  des  autres  cultes  ;  il  ne  cessait, 

ors,  de  coiubler  d'éloges  lecbeC  de  l'Etat»  le  proclamait  son 

oiecteur,   et  reconnaissait  ses  bienfaits,  il  cessa  de  tenir  le 

fnéme  bagage  sous  la  Restauration,  ce  qui  ne  peut  infirmer  ce 

i  (jui  JiL  été  dit  durant  le  règne  de  Napoléon  ;  seulement,  cotïmie 

\w  totilait  empiéter  sur  rautorilé  civile  et  s  immiscer  dans  les 

Idiûses  politiques,  on  se  prit  à  crier  à  tue- tête  que  sous  TEm- 

Ifirele  clergé  aVvailêté  ni  protégé  ni  suffisamment  libre;  peu 

li'éû  fallut  Diéme  t|u'oa  n'essayât  de  prouver  qu'il  avait  été  vie- 

lime  de  la  plus  affreuse  tyrannie,  et  que  les  démêlés  de  Napo- 

'on  avec  le  piqje  ne  prissent  les  proportions  d'une  grande  per- 

cution  contre  rEglise.  Cette  situation  nouvelle  du  clergé, 

diquée,  abordons  les  travaux  des  Chambres. 

U  D'y  avait  rien  de  plus  nialléablt?  que  les  deux  Chambres: 

ouîsXVlU  avait  constitué  la  pairie  à  son  gré  ;  la  plupart  des 

atêurs  nommés  pairs  étaieni  façonnés  à  robéissanee,  Napo- 

ûoles  avait  a-souplis.  Une  vingtaine  de  ces  anciens  sénateurs 

I  plus,  étaieni  attachés  sérieusemeEit  aux  principes  constilu- 

aels,  parjnî  lesquels  se  trouvaient  Boissy-d'Anglas,  Lan- 

unais,  Desttut  de  Tracy,  Dedelay  d'Agier;  loin  d'être  un 

6tacle  pour  la  Restauration,  ils  lui  atiraient  donné  une  force 

Itasidérable^  si  elle  avait  voulu  prendre  son  point  d'appui  dans 

ur^  principes.  Quant  au  Corps  législatif,  Louis  XVIH  Tavait 

coQservé  tout  entier,  pour  le  transformer  en  Chambre  des 

Affûtés,  ce  qui  était  fort  irrégulier;  et  cependant  on  ne  ré- 

ckmsi  pas  de  nouveiles  élections.  On  croyait  le  Corps  légtsr- 

btif  tavorable  a  la  Charte,  et  Fon  se  tenait  pour  satisfait  ; 

Louis  XVI II  n'avait  donc  lien  à  redouter  de  celte  Chambre, 

elle  était  plutùl  un  moyen  de  gouvernement  qu'un  embarras, 

Ui  partisans  sincères  du  régime  constitulionnel  y  étaient  même, 

ea  petit  nombre,  c'étaient  MM.  Duinoiard,  Bedocb,  Durbach, 

FUugergues  et  Lefèvre^iineau  ;  MM.  Maine  de  Bîran»  Gallois, 
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Kaynauard,  appi^rteiiaient  à  une  nuance  cûiiâtitutioiinelleuioins 
prononcée  ;  MM.  Laiiié  et  Sylvestre  de  Sacy  mm^haient  à  côlê 
d'eux,  avec  plus  de  réserve  encore;  on  ne  pouvait  aïoir  une 
Chambre  plus  apte  a  se  laisser  diriger.  Eli  bien,  on  Ihiiru  par  la 
rendre  inquiète  et  presque  rétive. 

—  Ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  gouvernements  cons- 
titutrounels,  lu  nùnistère  se  divisa  les  travaux  parlemen (aires  ; 
M,  de  Talleyrand  se  chargea  d'exercer  sou  inHurnce  sur  la 
pairie,  et  M*  de  Montcsquiou  sur  la  Chau^bre  des  députes. 
Il  fut  contenu  que  M,  de  Blacas  ne  prendrait  part  aui  discus- 
sions que  pour  les  affaires  de  la  maison  du  roi.  M,  Louis  se 
réserva  uniquement  pour  1rs  lînances;  le  ministère  s'adjoipnil, 
pour  le  soutenir,  deux  ministres  d'État,  MM«  lieugnot  et  Fer— 
rantK  ^-  Le  choix  de  M,  Ferrand  nVHail  pas  heureux,  il  avait 
écrit  des  pages  violentes  trouire  Tespril  révolu  lion  narre»  et  dans 
lesquelles  il  avait  osé  demander  qu'on  mît  à  mort,  pour  rétablir 
Turdi-e  en  Europe,  bon  urnubre  de  ses  concitoyens,  tous  c^ux 
notamoïent  qui  avaient  joué  un  ri}le  important  soit  sous  la 
Republique,  soit  sous  TEmpire.  Ln  pareil  choix  ne  prouvait  pas 
Toubli  du  passé  ! 

—  La  Charte  avait  posé  des  principes  politiques  fondamen- 
taux, indiqué  nos  garanties  individuelles  ;  des  lots  or^'a  niques  et 
complémentaires  étaient  nécessairespour  les  mettre  en  pratique  ; 
la  liberté  de  la  presse  surtout  devenait  indispensable  pour  ren- 
dre leur  élaboration  fructueuse  ;  le  gouvernement,  au  lieu  de 
songer  à  la  fortifier,  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire,  oi  de  plui 
k  propos,  que  de  recourir  à  Fat bi traire  et  do  présenter  aux 
chambres  un  projet  de  loi  qui  semblait  venir  en  droite  ligne 
de  M,  de  Sarlines,  ou  sortir  des  carions  de  M.  le  duc  do  Ko- 
vigo.  Le  lu-ojei  souineltnit  à  ia  censure  préalable  tout  écnl  de 
plus  de  trente  feuilles  d'impression,  et  portait  que  les  journaux 
et  écrits  périodiques  ne  pourraietit  paraître  qu'avrc  rautorisa* 
lion  du  roi  :  on  ne  pouvait  élre  impi  imcur  ni  libraire ,  sans 
être  breveté  et  assermrnté  par  le  roi* 

Ost  le  5  juillet  que  le  luinislère  présenta  son  projet  de  l<»i 
à  la  Chambre  des  députés. 

M.  de  Monlesquiou  parla  de  ia  paix  publique,  de  la  néce^ 
site  de  la  préserver  de  toule  atteinte,  et  réclama  la  censure 
centre  les  journaux  :  a  la  loi,  dit  e^  miniatre,  a  surtout  pour 
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1.  d'arrêter  la  publication  de  cG^iii/elle^  que  It^ur  oiince 

ne  permet  de  réj^andre  avec  profusion,  et  qui  sont  propres 

^ troubler  immétiiatemenl  h  paix  publique.  » 

Le  miatstère  aurait  mieux  fait  de  dire  qu'il  voulait  agir  sans 

oiUfùle.  Ce  projet  coaire  la  presse  ne  fut  pas  seuleuient  son 

uvre  :  deui  hoiniues  peu  connus  alors,  et  devenus  célèbres 

juis.  li'y  fui-eiu  pas  eti'iingers  ;  ces  hoimnes  sont  MM.  Royer- 

*  et  Guizot  ;  au  cominenceraent  de  la  ReslaunitioD,  ces 

chefs  de  la  future  école  doctrinaire,  lui  donnèrent  de 

ombreux  gages  de  leur  dévouement  aux  dépens  des  libertés 

[Jt  -.,  Ou  ;t  dit  plus  tard  pour  le  compte  de  M.   Royer- 

li-  1  lie  s'il  avait  ajjçi  ainsi,  c'avait  été  pour  capler  sa  con- 

^fiance,  alin  de  pouvoir  plus  tard  la  guider  plus  sûrement.  S'il 

^)  fui  aiasi,  M.  Koyer-Coliard  soumettait  sa  conscience  poli- 

Éitpje  à  de  irtsteâ  calculs  ;  quant  à  M.  Guizot,  il  a  pris  snin  de 

Fdoaoer  une  explication  telle  quelle  de  ses  variations  à  c^tte 

époque,  et  il  a'a  pas  craint  de  dire,  dans  son  ouvrage  [Dagnu- 

fiement  de  la  France,  page  7,)  que  de  t8l4  à  1820  le  gou- 

hernement  de  la  Restauration  avait  l'ait  la  guerre  avec  et  pour 

kbFraDce  de  la  rtsvolutiou  contre  le  parti  ennemi  î  explication 

Lienuée  de  bonne  foi»  assurément,  car  on  verra  surtout  durant 

'  lei  preinlèie^  années  de  la  Resrauraiion.  comment  son  gouver- 

Aetoetjt  fut  avec  la  France  de  la  révolution. 

Le  projel  de  loi  de  M.  de  Monlesquiou  n  avait  qu'un  but, 
iéUii  évidemment  d*ôter  aux  hommes  de  la  révolution  la  fa- 
'.  de  se  défendre  ;  on  supprimait  le  droit  de  discussion  , 
laisser  le  champ  libre  aux  privilégiés*  On  ne  s'y  méprit 

B^ajamin  Constant»  au  moment  où  cette  loi  fut  présentée  » 
^bliait  UQ  ouvrage  remarquable  sur  la  distribution  des  pou- 
voir» et  ieâ  garanties  dans  iitie  monarchie  constitutionnelle, 
dutt  lequel  il  posait  ntttemenl  les  principes  en  miHière  de 
fOHifi  ;  ces  principes  devaient  servir  a  éclairer  Topinion  pu- 
bli^Yie,  et  à  préparer  les  cléments  de  la  discussion  devant  les 
Chambres  :  u  les  hommes,  disaii*il  dans  cet  écrit  (page  143), 
ont  dtux.  m  »yeus  de  manifester  leur  pensée  :  la  parole  et  les 
écriu.  T» 

t  U  fui  un  temps  ou  fautorité  croyait  devoir  étendre  sa  sur- 
mUance  sur  la  parole.  En  eflet  ^  si  Ton  considère  qu'elle  est 
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rînstrumenl  indispensable  de  tous  les  complais,  ravant-cou- 
reiir  de  presque  tous  les  crimes,  le  moyeu  de  commuuicatioïi 
de  toutes  les  intentions  perverses,  ou  conviendra  qu'il  itérait 
à  désirer  qu*on  pût  eu  circonscrire  T usage*  de  manière  à  faire 
disparaître  ces  inconvéoienls,  en  laissant  son  ntililé.  Pourquoi 
donc  a-t*ou  renoncé  à  tout  effort  pour  arriver  à  ce  but  si  dé- 
sirable ?  c'est  que  rexpérieuce  a*dénmntré  que  les  mesures 
propres  à  y  parvenir  étaient  productives  de  maux  plus  grands 
que  ceux  auxquels  on  vunlail  porter  remède.  Espionnage,  cor- 
ruption,  délation,  calomnies,  abus  de  confiance,  tndjis<jns  , 
soupçons  entre  les  parenis,  dissensions  entre  les  amis,  inimi- 
tiés entre  les  indifférents,  achats  des  iulidelites  domesiiquej, 
vénalité,  mensonge,  parjure,  arbitraire  ,  tels  étaient  les  élé- 
ments dont  se  composait  faction  de  rautnrité  snr  la  paroJe. 
L'on  a  senti  que  c'était  acheter  trop  cher  Tavaulage  de  la 
surveillance  ;  Ton  a  de  plus  appris  que  c'élail  attaeljer  de  lim- 
porlance  à  ce  qui  ne  devait  pas  eu  avoir;  qu'en  enregislraol 
rimprudenee,  on  la  reudaïl  bosLilité  ;  qu'en  arrêtant  au  vol 
des  paroles  fugitives-  on  les  faisait  suivre  d'aciions  léméraires; 
et  qu'il  valait  mieux,  eu  sévissant  contre  les  délits  que  la  pa- 
role pnnvait  avoir  aîuenés,  laisser  s'évaporer  d'ailleurs  ce  qui 
ue  produirait  puint  de  résultat.  En  conséquence,  à  rexeeptron 
de  quelques  circonstances  trî-s- rares,  de  quelques  époques 
évidemmeul  désastreuses  ou  de  quelques  gouvernenieuts  om- 
brageux qui  ne  déguisent  point  leur  tyrannie,  ranlorité  a 
consacré  une  ilistinclion  qui  rend  sa  juridiction  sur  la  parole 
plus  douce  et  plus  légilinie  :  la  manifestation  d^une  opinion 
|ient,  dans  un  cas  particulier,  produire  un  effet  telleuïeul  in- 
faillible, tpi'elie  doive  élre  eonsidérée  comme  une  action  :  alors 
si  cette  action  est  conpable,  la  parole  doit  être  punie.  Il  en  e«l 
de  même  des  écris  :  les  écrits,  conmie  la  parole,  comme  les 
mouvements  les  plus  simples,  peuvent  faire  partie  d'une  action  : 
ils  doivent  être  jugés  comme  partie  de  cette  action,  si  elle  est 
criminelle  ;  mais  s'ils  ne  font  partie  d'aucune  action,  ils  doi- 
vent, comuje  la  parole,  jouir  d'une  entière  liberté.  Ceci  répond 
également  à  ces  frénétiques  qui,  de  nos  jours,  voulaient  démon- 
trer la  nécessité  d'abattre  un  certain  nombre  de  têtes  qu*iU 
désignaient,  et  se  justifiaient  ensuite  en  disant  qu'ils  ue  fai- 
laifut  qu'^uw»Ure  lem*  opinion,  et  àu\  inquisiteurs  qui  voii— 
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;  se  faire  un  titre  de  ce  délire,  pour  souiiieitre  la  u)tinîfe&- 
Vue  toute  opîniûïi  à  la  jiiridic(ion  de  raulorité.  » 
Beojamin  CoQStant  élablissait  ensuite  qu'en  permettant  far- 
)  contre  ia  pensée,  on  pouvait  étouffer  les  vérités  les  plus 
ftiros,aussi  bien  que  réprimer  led  erreurs  les  plus  funestes, 
difoe  c^était  d'autre  part  donner  à  Taulorité  toute  faculté  de  mal 
lire,  pourvu  qu'elle  eût  soin  de  mal  raisonner  :  a  On  con- 
i>od  toujours*  disait-il,  les  libelles  avec  la  liberté  de  lu  presse, 
itc^est  Tesclavagede  la  presse  qui  produit  les  libelles  et  qui 
titureleur  succès,  w  II  tenuinait  ainsi  rexposition  de  ses  prin- 
cipes :  Il  Les  règles  qui  doivent  diriger  un  gouvernement  juste 
sur  celte  question  iniportanle,  sont  simples  et  claires  :  que  les 
auteurs  soient  responsables  de  leurs  écrils,  quand  ils  sont  pu- 
bliés, comme  tout  homme  Test  de  ses  paroles  quand  elles  sont 
prononcées,  de  ses  actions  quand  elles  sont  commises.  L'ora- 
leur  qui  prêcherait  le  \ol ,  le  meurtre  ou  le  pillage  serait  puni 
ses  discours;  mais  vous  nlniagineriez  pas  de  défendre  à 
os  les  citoyens  de  parler,  de  peur  que  l  un  d'entre  eux  ne 
cliât  le  vol  ou  le  meurtre;  Tbomme  qui  abuserait  de  la  fa- 
I  de  marcher  pour  forcer  la  porte  de  ses  voisins  ne  serait 
imis  à  réclamer  la  liberté  de  la  promenade  ;  mais  vous 
iet  pas  une  loi  pour  que  [lersonne  n'allât  dans  les  rues, 
peur  qu'on  u' entrât  dans  les  maisons,  w  Ces  principes  , 
Ique  le  disait  Benjamin  Constant,  sont  simples  et  clairs  \ 
\  leur  clarté  et  leur  simplicité  ne  les  firent  pas  admettre 
ur  cela. 

(Test  le  6  août  que  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  s'euga- 
il  fut  défendu  avec  une  véhémence  extrême  par  les  dé- 
jiîtés  ministériels;  plusieurs  d'entre  eux  comparèrent  les  écri- 
(lïiQs  aux  incendiaires  el  aux  assassins ,  et  assimilèrent  les 
[délits  ou  abus  de  la  presse,  aux  plus  grands  crimes  :  les  uns 
Voulaient  supprimer  celte  Uberté,  d*autres  parlaient  seulement 
de  ta  suspendre.  Les  députés,  amis  de  la  Charte,  firent  en- 
leodre  un  langage  noble  et  sensé  en  faveur  d'une  liberté  qui 
«t  Is  sauvegarde  de  toutes  les  autres  ;  M.  Kaynouard  s'efforça, 
mab  vainement,  d'établir  que  réprimer  les  abus  de  la  presse 
linsi  que  le  voulait  la  Charte,  ce  n  était  pas  les  prévenir  :  m  IV 
btts,  dit-il,  ne  peut  naître  que  de  Tusage;  le  roi  veut,  il  aime 
Itîérité»  il  est  digne  de  Tenli^ndre,  et  le  triomphe  de  la  vérité 
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est  dans  la  liberté  de  lu  presse.  »  La  loi  fut  votée  par  une  ma- 
jorité décent  trente-sept  voix,  contre  quatre-vingts  ;  elle  patn 
aussi  à  une  grande  majorité  à  la  Chambre  des  pairs  ;  elle  était 
exécutoire  dès  le  21  octobre  ;  trois  jours  après  le  vote  des  Chaiq^ 
bres,  les  censeurs  étaient  déjà  nommés. 

—  Les  Chambres  votent  quelques  jours  après  et  par  acci|^v 
mation,  la  liste  civile  du  roi  et  de  sa  famille  ;  cette  liste  civjjjjpj 
est  fixée  à  25  millions  pour  le  roi,  outre  le  domaine  de  la  confi^ 
ronne,  dont  {e  revenu  est  estimé  à  4  millions  environ  ;  elS^ 
votent  8  millions  pour  les  princes  de  la  famille  royale;  fi 
maison  militaire  du  roi  n'est  pas  comprise  dans  la  liste  civUffl., 
(Tétait  là  une  magnifique  dotation  ;  on  alla  plus  loin,  et,  sqiii 
prétexte  de  payer  les  dettes  que  la  famille  des  Bourbons  avii| 
contractées  à  Tétrangir,  les.  chambres  votèrent  Yéoormi$ 
somme  de  30  millions,  sans  doute  comme  ci^deau  de  joyei^^ 
avènement  ;  le  budget  ne  fut  pas  volé  avec  moins  d^empresse*-^ 
ment,  et  H.  Louis  n*eut  pas  de  discussion  i^  soutemr  poajr 
l'obtenir. 

Avec  des  Chambres  aussi  commodes  en  matière  de  Hoanooii 
on  ne  courait  aucun  risque  de  leur  présenter  d'autres  demandfil 
pécuniaires  ;  c'est  ce  qui  arriva.  On  voulait  arriver  à  faire  Te9ij^ 
tuer  les  biens  vendus  des  émigrés,  mais,  pour  ne  pas  trop 
effaroucher  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  on  se  contenta^ 
pour  le  moment,  d'aviser  à  les  f  lire  rentrer  dans  la  possession 
des  biens  non  vendus  et  qui  étaient  devenus  ia  propriété  dl 
l'Etat. 

—  Le  13  septembre,  M.  Ferrand,  dont  on  connaît  les  préoé- 
dents,  se  présente  devant  la  Chambre  des  députés,  pour  lnj 
faire  une  communication  importante,  et  s'exprime  en  eai 
termes  :  a  La  loi  que  nous  vous  apportons,  dit-il  en  abor- 
»  dant  la  tribune,  reconnaît  un  droit  de  propriété  qui  exislêil 
»  toujours  ;  elle  en  légalise  la  réintégration  ;  elle  restitue  loui 
»  les  biens  des  émigrés  actuellement  non  vendus  et  faisaol 
)>  partie  du  domaine.  » 

On  ne  pouvait  pas  entrer  plus  au  vif  dans  le  sein  de  li 
question,  et  déclarer,  d'une  m:uiiùre  plus  nette  et  plus  précîM^ 
que  le  droit  de  propriété  des  émigrés  n'avait  pas  été  périind 
par  les  lois  qui  en  avaient  ordonné  la  vente. 

«  A  force  de  qialbeurs  et  d'agitations ,  dit  cet  orateur,  touâ  la 
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r  htoçais  sa  retrou  vent  Hu  même  [Kiint,  tous  y  âont  arrivés^  les  am 
irtmi  la  ligne  droite  sansjamaisdévier,  les  autres  après  avoir 
l^feobru  plus  ou  moins  les  phases  révolutionnaires.  r> 

Ce  discours,  bien  plus  que  le  projet  liii-miynie,  fut  comme 
Binplosion  soudaine  au  milieu  de  la  Chambre  des  députés  , 
Itiat  agiter  la  France  au  phis  haut  drgré. 
Le  mioistre,  dans  son  exposé  des  mol  ifs»  laissait  entrevoir 
^'ùn  ne  s'en  tiendnnt  ]>as  à  la  mesure  propoijiée,maist]ue»  pour 
ie moment,  il  talhiit  s'asiif  iu<lre  à  ne  faire  le  bien  qu'avec  une 
cttrêRUs  prudence. 
t  II  faut  être  réserve,  rlisait-'l,  même  dans  une  justice 
Imibisaflle,  (oi$q*t'ùn  voudrait,  s'abandonner  k  une  juste 
prfr  >i 

Ptij>      ^      ïi^stuit  contre  la  dénounnation  méuie  d'émigrés, 

donnée  aux  Français  qui  avaient  alnindonné  la  France  (len- 

(kot  le  e4>urs  de  la  révolution.  Il  riait  tellenit'ui  jaloux  de  rliauger 

ItQtfure  même  des  choses,  qiTil  voulait  rhanger  jusqu^au  sens 

dKfiiaiire  des  mots  ;  ainsi,  il  ne  voulait  pas  que  le  fait  d'avoir 

iLé  sou    paySf  au  mijieu  d'uiie  crise  révolulionjuiiro,  ïùî 

\  fmi  de  séparation  rMiû;  et  voici  comment  il   s'en   ex  pli- 

lii  :  «  Il  est  tinjourdljui  bien  reconnu,  qu'en  s*éloignant  de 

iïetïT  patrie,  tant  de  bons  «*t  ridèles  Fr.nH^ais  n'avaient  jamais 

leu  rintenlion  desense[mrer  ;  que,  passa-^erernenl  jclés  sur 

^des  rives  étran^^ères,  ils  |*leuraienl  sur  les  calamités  de  la 

patrie,  qu*ib  se  flattaient  toujours  de  revoir...  *> 

Pour  bien  apprécier  la  portée  des  paroles  de  M.  Ferrand,  il 

m  bon  de  se  rendre  compte  de  la  n»ass<^  d'intérêts  qu'il  me- 

oaçail  el  de  sentiments  qu'il  froissait  Tous  les  droits  féodaux 

mieat  été  abolis  par  la  Constliuante,  mais  la  terre  restait  a 

âesanciens  possesseurs,  el  ses  anciens  possessetirs  combattaient 

pour  rétablir  les  droiis  fé  vdaux  que  le  peuple  avait  en  liaine 

lirafonde.  L'aristocratie  territoriale  se  maintenait,  sinon  parle 

iui,  da  moins  par  le  droit  ;  c^ir  la  Constitimiite,  malgré  les 

meiiaees  hostiles  de  Téitiigration,   tt'avait  voulu  |K)rter  au- 

caaailluiitoà  ces  biens  :  rémi-ralion,  par  ses  hostilités,  mo- 

tin  les  mesures  acerbes  que  prit  la  LégisLtive  d'abord,  et  que 

til exécuter  la  Convention.  Ou  peut  juger  de  rexasjjéralion  qui 

téfSOait  alors  contre  rémigration,  par  les  paroles  suivantes, 

fÂmard  laissa  tomber  du  Iiaui  de  la  iribuue ,  dans  le  sein  de 
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rAsâeiiiblé<^  tégîslattve  :  a  il  taul,  â'iici'iak  Toraleur  girondin, 

»  regarder  les  émigrés  comme  des  traîtres,  qui,  ayant  violé 
ï>  leurs  obligations  envers  la  patrie,  l'ont  alfraiicliie  de  celles 
j)  qu*elle  avait  cûutraetées  envers  eux;  il  faut  les  considérer 
»  comme  des  ennemis,  auxtiuels  elle  doit  iadignatiou  et  noo 
f»  assistance*  » 

Tel  fut  IVsprit  des  décrets  qui  furent  rendus  ronlre  rémî- 
gration  :  m  Le  premier  acte,  dit  M.  Laferrière  /nstîttitionsde 
la  révolution  française^  page  273),  qui  annonça  la  rëvutuliou 
!•  territoriale  qui  allait  s'accomplir  fut  te  séquestre  iu-donue 
»  par  le  décret  du  9  février  1792,  si  les  émigrés  ne  reutraient 
»  pas  dans  le  dr!;ii  lixé  par  le  législateur,  la  conliscalion,  abo- 
»  lie  par  la  constitnliun  de  171>1,  fut  Tarme  [»<4ihqtje  que 
»  Véniigration,  sourde  à  Tint!  mat  ion  de  rentrer  en  France, 
»  mit  aux  mains  de  la  révolulion  irritée.  l.a  lui  du  23  jujl- 
»  let  1792  est  brève  et  iinpérative  ;  «t  L'Assemblée  nationale 
»  décrète  la  confiscation,  et  la  vente  au  prolil  de  la  nation  de 
D  tous  tes  biens  mobiliers  et  immc^biliers  des  l' migres.  i>  Le  fisc 
ï*  des  anciens  rois  avait  donne,  le  lise  de  f  Assemblée  nationale 
»  reprit,  mais  il  reprit  pour  rendre  au  peuple*  »  Le  décret  du 
14  août  ordonne  la  vente  par  petits  lois  de  deux,  trois»  quatre 
arpents.  Le  p*?uple  de^  campagnes,  en  devenant  propriétaire  du 
sol  qu'il  avait  si  longtemps  arrosé  de  st^ssueurs.  grandissjiit  jiour 
la  révolution -La  Con\entî©n  lit  exécuter  ces  décrois  ;  elle  lit  plus, 
elle  voulut  que  TLtat  confondît  en  lui-même  le»  dettes  et  les 
créances  des  émigrés.  Les  créanciers  des  émigrés  insolvables 
furent  déclares  créanciers  de  TEiat, 

En  rejetant  les  titres  sans  date  comme  suspects  de  collu- 
sion, en  imposant  des  délais  pour  les  déclarations  et  ilé|>ôts  de 
titres»  TElai  se  prcpura  ronit^  les  t  reanciers  la  rtssource  des 
décbéances.  Mais,  de  prime  abord,  il  se  constitua,  par  mp- 
port  au  biens  et  aux  charges,  le  représentant  des  émigrtrs;  par 
là,  il  livrait  au  j>euple  les  biens  fonciers  libres,  et  il  se  bbemt 
en  assignats,  en  inscriptions  de  renies  ;  les  femmes  ne  pouvaient 
exiger  leurn  reprises  en  bierïs  fonds.  La  Convention  créa  des 
milliards  d'assignals  pour  favorisiT  rachat  et  la  distribution 
des  milliausd*arpents  de  terre  confisqués. 

Ainsi,  c'était  à  «le^  millions  de  nouveaux  propriétaires  que 
M.  Ferrand  dcclarail  la  guerre;  c'était  à  des  proprii^tairesqui^ 


DK  LA  HKSTAI'KATION.  m 

é^puis  vingt-t'iirq  ans  tultivaicût  fies  millions  d'arpents  de 
ferre  qu'ils  avaient  achelés  syr  la  foi  des  décrets  de  rAssem- 
hle^  législative  et  de  la  Convention,  qu*on  contestait  la  validité 
ife leurs  acquisitions. 

La  discussion  du  projet  de  loi  commença  le  15  octobre. 
I.  Bedocb,  chargé  du  rapport,  s'éleva  énergiquement  contre 
bparoles  du  ministre.  Il  n'hésita  pas,  au  nom  de  la  commis- 
no,  à  faire   remarqut^r  que  les  plus  grands  attentats  de  la 
■  léwIulioQ  avaient  été  le  résultat  et  les  suites  néces&iiires  des 
Jpmières  et  imprudentes  résistances  ;  prenant  ensuite  la  cause 
I  hommes  qui  avaient  servi  le  pays  dans  If  cours  de  la  révo- 
lu il  interpellait  ainsi  le  ministre  d'Etat  :  «  Nous  deman- 
derons k  M.  Ferrand,  si  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  en  ser- 
ai leur  pays ,  si  les  honorables  victimes  de  leur  amour  pour 
t  patrie  ou  pour  leur  roi,  si  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  bra- 
ir  le  danj^er,  et  dont  les  ç^énéreux  efforts  avaient  pour  but 
"s  détourner  lon^ge  ou  d'arrêter  les  progrès  du  mal;  si  ces 
nctionnaires  zélés,  si  ces  magistrats  intègres ,  défendant  au 
de  leur  liberté  et  de  leur  vie,  les  principes  de  justice  et 
fane  saine  morale;  si  des  milliers  de  citoyens  recomraan- 
Mes  par  leurs  talents  et  leurs  vertus ,  traînés  dans  les  ca- 
lÉots,  ou  conduits  à    récliafaud  ^  ont  suivi  wie  ligne  moins 
tfVeque  ceux  qui  se  sont  séparés  de  la  patrie,  même  pour  de 
^9sAit&  uiotifs? 

«  Nous    lui   demanderons   si  ceux-ci  auraient  seuls  des 

là  Taffection  palernelle  du  monarque,  tandis  que  les  au- 

pourraient  iuq^lorer  que  sa  souveraine  justice  ou  sa 

lie  indulgence.  »  i>L  Kedocli  concluait  au  retranchement  du 

\mtitutioii  qui  siqiposaii  un  acte  de  droit,  et  proposait  de  lui 

Bb&tituer  :  «  Projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émi- 

f)  Dans  tous  les  articles  du  projet  de  loi,  le  mot  rendre 

f déduit  remplacer  celui  de  reslitim\  M.  Bedoch  voulait  faire 

<^n\'ïsager  la  loi  coiiime  un  acie  de  bienfaisance. 

La  discussion  lut  vive,  orageuse  ;  elle  roula  plus  sur  les 
mtitîfs  du  projet  que  sur  la  loi  elle-même,  plus  sur  la  forme 
insolite  dont  ou  raccompagnait  que  sur  sa  substance;  cepen- 
iuil  la  forme  n*élait  que  le  point  subsidiaire  du  débat  ;  au 

LiM,  peu  importait  qu'on  rendit  ou  qu'on  restituât,  c'était  une 
fVpeU^  dû  qaflb^p,  '^tr,  si  ou  rendait,  c'était  apparemment 
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parce  qu*il  y  avait  eu  appropriation  insolite  de  la  part  du  ( 
maioe.  'i^r  ^ 

M.  Dumolard  démontra  victorieusement  que  c'était 
chose  absurde  que  de  prétendre  rétablir  ce  qui  fut  et  détr 
ce  qui  est.  Le  mot  d'indemnité  fut  jeté  dans  le  cours  del 
discussion  par  M.    d'Astorg  :  «  Pourquoi,  dit*il,  n'acf 
rait'On  f^s  la  même  mesure  (|ui  fut  prise  en  Tan  x,  lors  ( 
la  restitution  des  biens  dos  condamnés?  On  indemnisa 
ceux  à  qui  leurs  propriétés  ne  pouvaient  être  rendues  en  i 
ture.  Y> 

Le  gouvernement  ne  fit  pas  la  moindre  attention  à  cet  _ 
rôles  ;  on  n'était  pas  encore  arrivé  à  co  point  de  résoudra  !■  ^ 
question  des  biens  ronrisqués  nu  movfMi  d'une  indemoM^^  | 
M.  Ferrand  aurait  craint  de  faire  une  concession  tropgnndBft  ^^ 
la  révolution  en  y  consentant. 

«Le  projet  de  loi,  dit  M.  Dnrlfflch ,  viole  les  lois  fondamentalfc^^ 
de  TÉtat  ;  il  est  injuste  dans  son  application,  funeste  dans  1^  ^ 
conséquences,  nuisible  aux  intérêts  comnie  au  crédit  de  PEtat  ^^^ 
Voici  en  quels  ternies  répliqua  M.  le  duc  d*tstissac  :  «  Qui:^^  ^ 
w  je  vois  avec  «pielle  réserve,  avec  quelle  prudence  quelqiv 
»  personnes  accueillent  ce  projet,  avec  quelle  inquiétude  e^  " 
n  semblent  craindre  qu'on  ne  répare  trop  dMnjustices.  jei 
n  tenté  de  leur  demander  si  elles  veulent  faire  l'apologie  A 
»  révolution.  » 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  pair 
maréchal  Mardmiald  parla  de  procéder  par  voie  d'indemnité 
de  créerun  fond.^de  rente  pour  payer  T  intérêt  des  biens  vei^^i^Hp^ 
aux  anciens  propriétaires ,  mais  sans  trouver  d'écho  ni  dai  "  .^^ 
pairie  ni  au  dehors.  Le  niinisiire  ne  fut  p is  heureux  dar 
discussion,  et  ïcs  advcrs  irrs  eun»nt  sur  lui  d'inex>ntesta 
avantages;  ils  avaient  snpi'riorilé  de  talent  et  supérioriti 
position  :  !(*  ministère  parlait  dans  Tintérêt  trune  minorité 
avait  un  pas  i»  rhart-é  dr  bien  des  imprudences  et  parfois  m 
di*  bien  de  merhantes  actions,  tandis  que  l'opposition  déJ 
dait  les  intérêts  de  Tiinniense  majorité  des  habitants  A^^ 
France.  Darïsson  exposé  de  motifs,  il  avait  bien  laissé  en< 
voir  qu'il  médilaii  d'airres  mesures  de  réparation,  qu*il  avJ 
rait  à  compléter  le  sysl»'me  des  restitutions  auquel  onpn^lucf  s  ^ 
l>»  miniMère.  ntMnmnios,  no  tenait  «'uron^  dans  une  cert;»'*^ 
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rherve  par  prudence,  ainsi  qu*il  Tavait  dit  formellenienl.  Ses 
'oumaux  ne  gardaient  pas  ]a  même  mesnre  et  allaieot  droit 
ibat;  ils  déversaient  à  pleines  mains  la  raillerie  et  Hosiilte 
ipr  les  propriétaires  des  biens  nsiliouaux:  dans  ces  journaux, 
'  >âît  ouvertement  les  dispositions  de  la  Cbarle  qui 
r  les  ventes  des  biens  nationaux  irrévocables*  tt  Le 
II,  dis'iil  le  Joitmal  des  Déàats  (21  octobre  1814)»  a  statué  à 
ard  des  biens  nationaux,  tout  ce  qu'il  pouvait  siatuer  :  il  a 
çlaré.jrr*? vocables ^  les  ventes  qui  en  ont  été  faites»  elles  le 
Nous  respectons  sa  parole  sacrée  ;  mais  ne  demandez 
leû  de  plus.  Aul/c  puissance  httmaine  ne  saurait  légitimer  ce 
[ijui  est  illêgi lime.  » 

Traduisez  ;  Les  propriétaires  des  biens  nationaux  sont  des 
lélentcurs  ilb-gi limes  (le  ces  bii  n^i;  les  choses  altèrent  si  loin, 
joe  M.  Durbacli  sVn  plaignit  à  la  tribune  et  qu'on  crut  devoir, 
•rdkférence  pour  ropinion,  poursuivre  quelques -uns  de  ces 
isulleurs  publics. 

Louis  XVIII  entrait-il    dans  les  vues  de  son  ministère; 

lîvait-il  aussi  à  la  possibilité  de  faire  restituer  aux  émigrés 

'lim  biens  eon risqués?  c'est  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre, 

leM.Ferrand  ait  prétendu  que  son  discours  avait  été 

ninuniqué  au  roi  avant  qu*il  fût  prononcé  à  la  tribune,  et 

l  Tavail  approuvé. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Ferrand  fut  adopté  le  4  novembre  à 

IkChambre    des  députés  a  une  grande  majorité,  il  fut  de 

Ittème  à  la  Chambre  des  pairs  adopté  à  une  grande  majorité, 

L'opposilion  parvint  seulement  à  obtenir  que  le  moi  restituer^ 

ni  se  trouvait  dans  le  projet,  serait  partout  remplacé  par  le 

I  rendre,  qui  semblait  plutôt  indiquer  un  acte  de  munificence 

fia  France  envers  les  émigrés,  qu*une  restitution  opérée  en 

'ifrtud  un  droit. 

Cétsiil  là  une  pure  tiction,  tontefois  elle  eut  assez  de  valeur 
'     '  obstacle  au  projet  qu^on  avait  d'arriver  de  manière 
•  à  une  restUution  générale  et  complète;  Topiiiion  pu- 
blique dans  cette  grave  occurrence  se  montra  active  et  formi- 
fléle. 

Haii  du  jour  où  cette  loi  fut  votée,  la  cause  des  Bourbons  fut 
pi^ement  compromise. 
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Avant  de  clore  la  session»  on  lit  voter  aux  Chambres  une  loi 
sur  la  suspension  des  travaux  pendant  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  reconnues  par  le  gouvernement;  on  transformait  en 
loi  Tordonnance  de  M.  Beugnot  sur  cette  matière,  et  le  30  dé- 
cembre, une  ordonnance  royale  prononçait  la  clôture  de  la 
session  pour  Tannée  1814  et  ajournait  les  chambres  au 
l*'  mai  1815. 
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de  ioicph  Cidoudal.  —  MoDunierit  de  Qulberon.  ^  Lé 
I  SouU  ministre  de  la  guerre.  ^  Le  comte  d'Arloi|  «t  li  faetloi 
—  Carnol,  mn  roénioiru  au  roL  —  Méhée  de  la  Toudie,  —  Bro- 
.  —  Yélix  Leiiellelier.  —  Du  sermenL  -—  M  de  Clm leuybrl an d*— Ré- 
Set  iMi  politiques.  —  Adri'gàV  deij  mar^uillleni  de  Parla*  —  Janrltir  ISI&. 
Eutde»  cspriU^  —  Funérailles  d«  mademo belle  Raucou ri.  —  Comblnafsoni. 
dt4  partis.  «^  Con((rè»  de  Ylenue  —  Irtcxéculion  du  traité  de  Fontainebleau. 
—  Napoléon  k  ilh  d*Eâb^.  »  £inbarquËiti«nt  pour  la  France.  »  entrée 
I  GftooLle.  — Àdre«&e  des  ImbiUniB  nololilei  de  la  ville»  —  L'armée  de 
Kapoiéon  en  marche  aur  Lyon. 


En  dehors  des  actes  lé^tslatir$,  se  produisaient  d'autres  faits 
m  Quêtaient  ni  moins  graves  ni  motos  sigoilicalirs  :  on  donnait 
de  nouveaux  titres  d'  noblesse,  on  prodiguait  la  croix  de  la 
Légîoo  d'honm^ur  avec  tant  de  profusion,  qu^on  supposait  au 
{ouvernement  t' intention  bien  arrêtée  de  la  discréditer ,  on  u\h 
néfiie  jusqu'à  donner  la  décoration  de  grand  oflkier,  cornman- 
hùi  et  officier  de  la  Légion  d'honneur  à  trois  officiels  gêné- 
itux  autrichiens  pour  avoir,  assurai t-on,  contribué  avec  le  plus 
de  z«*leau  soulagement  des  malades  et  des  blessés  rrançais  :  ces 
laios,  doonés  à  des  nmia  les  et  à  des  blessés,  étaient  des  actes 
louables  sans  doute,  mais  qui  ne  donnaient  pas  de  titres  à  ces 
décorations.  Le  roi  rendit  une  ordonnance  qui  anoblissait 
Joseph  Cadoudcd,  et  voici  en  quels  tenues  :  «  Voulant  récom- 
penser la  fidélité  et  le  dévouement  à  notre  personne  de  feu 
Georges  Cadoudal  et  donner  à  sa  famille  un  témoignage  durable 
de  DOS  senliinentSt  uous  avons  anobli  et  anoblissons,  décote  et 
décorons  le  sieur  JosephCadourlal ,  son  père,  du  lilte  et  qualité  de 
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noble,  [Kïurjouir  à  ]>erpéiullé  pour  lui  ei^&  descendants  en  ligne 
directe  desdroils,  honneurs e(  prérogaûves  attaché:>àce  titre.  ï> 

Anoblir  Cadoiidalc  était  ériger  en  honneur  Tassassinal  poli- 
tique, c'était  réhabiliter  la  mémoire  de  Tauleur  de  la  machine 
infernale. 

—  En  Bretngno,  on  imagina  d'élever  un  monnirtent  à  k 
mémoire  des  Vriidéens  morts  à  Quiberoo  cl  qu'on  appelait  les 
virtimes  de  Quibcron.  Le  niaréehal  Soull  avait  Vtéeïivoyé  dans 
cette  contrée  en  qualité  de  goiiverni^ur  de  la  Promnee,  car  on 
désignait  ainsi  les  divers  commandements  aecordés  aux  maré- 
elmui.  Le  maréchal  Souh  avait  le  dernier  lire  le  canon  contre  Té- 
tranger, on  lui  en  gardait  rancune;  on  n'avait  pasoubUé d'autre 
part  h  la  rour,  la  dernière  proclamation  à  ses  trou|»e8  avant  de 
livn*r  la  bataille  deTouloust\  el  dans  la(]uelleil  Iraiiail  lesBoitr* 
lions  fort  durement-  Pour  se  mettre  bien  en  cour,  il  s*empressa 
de  replace  râla  té  le  des  souscripteurs  pour  le  monument,  se 
fit  remnnjuerpor  son  royalisme  ardent,  et  fut  de  ce  moment 
en  granile  faveur,  11  était  fiicile  de  voir  que  l'armée  était  blessée, 
(ju'elle  n*obéi$sait  qu'avec  regret  ;  c'est  alors  qu'on  songea  à 
l'appeler  au  ministère  de  la  guerre  J.e  4  décembre  il  fut  nommé 
à  ce  poste  en  remplacement  du  général  Dupont,  qui,  s'étant  re* 
connu  lui -mAine  ou  insuOisani  ou  impossible,  avait  otfert  sa 
dénji&sîon.  Le  même  jour,  M,  Beugnot»  directeur  général  de  la 
pilice,  qui  avait  ujontré  tant  d  empressement  h  rendre  des  or- 
donnances illcgûles  relatives  à  la  cessation  de  toui  travail  p^n* 
dant  les  fêtes  et  dimanches  et  sur  l'obligation  de  njelire  des 
tentures  devant  les  maisons  situées  sur  le  passage  des  proces- 
sions, fut  chargé  du  ministère  de  la  marine  en  remplacement 
de  M.  Mallouet,  décède  récemment.  On  chargea  M.  d'André  de 
kl  direction  gén^  raie  de  h  police. 

— M,  le  m*iréchal  Soidt  avait  insinné  qu'il  mettrait  Farmée 
à  la  raison  et  ferait  plier  les  plus  récalcitrants  sous  le  joug  de 
la  dîsciptirïC,  et,  piur  lui,  la  discipline  n'avait  pas  de  limite  é\ 
allait  jusqu'à  larljÉlraire  le  plus  excessif;  c'est  ce  qu'il  fil  bien 
voir  dan  s  ses  procédés  en  ver  s  Tarniée  :  elle  fut  frappée  sans 
pilie,  et  le  systhnc  des  épurations  fut  appliqué  pîus  en  grand 
même  q  ue  pa  rie  pa$8<!*. 

M,  le  marécJial  Soult  donna  surtout  la  mesure  de  son  thU 
pourje  service  dès  Bourbons,  dans  une  affaire  qui  occupa  alors 
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fivejoevit  Topiuloii  publique.  1^  général  Ejccelmims  se  troiivau 

Ifiris  depuis  quelques  mois  ;  il  avait  écrit  au  roi  de  Kaples 
lMl!)>  fk>ijt  il  avait  été  aide  de  camp  pendant  dix  années, 
ne  Imre  fort  affpciMPUse.  et  dans  laqtidle  il  lui  faisait  des 
Très  de  service,  pour  le  cas  où  Ton  voudrait  le  déposséder  de 
IrAoe.  Nous  étions  en  paix  avec  le  gouverncnieDt  ua- 
t^litain  ;  cette  lettre  n'avait  donc  rien  d'il  licite,  rien  de  con- 
lire  au  devoir  strict  d'un  militaire  français;  le  maréchal 
R>n  jugea  pas  ainsi,  et  cette  lettre  lui  parut  factieuse  et 
je  enUchée  de  trahison  :  elle  avait  été  violera  nient  en- 
&,  à  celui  qui  la  portait,  par  les  agents  du  ^Duvernemeni 
i^t  retnitie  à  Louis  XVllI,  qui  n'avait  pas  paru  d'abord 
une  g^allde  importance  Le  maréchal  Soult,  au  lieu 
laisser  dahs  foubli,  prit  une  mesure  sévère  contre  le  gé- 
it  lixcelmans,  et  lui  donna  avis,  que,  d'api*ès  Fintention  du 
il  était  mis  en  non  aclîviié  avec  demi-solde,  et  que  ee 
litement  lui  serait  payé  à  Bar-su r-Ornain,  déparleincut  de 
lieuse.  Il  enjoignait  ensuite  au  général  de  partir  sur-le- , 
atnp  pour  se  rendre  dans  la  résidence  qui  hii  était  assignée. 
Le  géiîtjral  refuse  d' obtempérer  à  cet  ordre;  il  fait  savoir 
rtflleurs,  au  maréchal ,  que  Tétat  de  maladie  de  sa  fejnme 
se  h  son  départ  :  le  n)aréehal  reste  sourd  à  ses  observa— 
1,  et  la  résistance  dn  général  Excelffians  lui  donne  Tocca- 
de  publier  un  ordre  qui  froisse  tous  les  officiers  de 
Firmée  qui  ont  conservé  le  sentiment  de  leur  dignité. 

Cet  ordi'e  jiorte  qu'à  Ta  venir  :  «  Aucnn  officier  général  ou 
jlîer,  jouissant  d'un  traitement  militaire,  à  quelque  titre 
ee  soit,  ne  pourra  séjourner  à  Paris  sans  FauloriSiition 
lie  du  ministre  de  la  guerre;   tout  officier  de  l'armée,  à 
iûB  qu'il  H*y  soit  employé,  ou  s'il  n'est  point  en  activité  de 
?,  qu'il  n'y  soit  domicilié,  i>  1 

Cétftit.  comme  on  voit,  mettre  tous  les  officiers  de  Tarmée 
Icfi  «uiptcion  ,   les  signaler  i^mine  des   hommes  dangereux, 
mrt lesquels  on  devait  se  mettre  en  garde,  et  qui  devaient 
ire  pbiDés  sous  une  surveillance  constante  de  la  poUce. 
Le  générai  Kxcelmans,  n'ayant  pasobtempéré  aux  ordres  du 
liMféchâl  Soult,  fut  arrêté  dans  son  domicile,  le  20décembi^, 
fH  mis  au  secret  ;  on  plaça   à   sa  porte  deux  factionnaires. 
Le  ^néral  Excelmans  parvint  pourtant  à  s'échapper:  mais. 
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sa  Unie  ne  fit  f|uVxciler  la  colère  du  maréchal  Soult,  qui 
le  iit  pftursiiivre  devanl  im  tubunat  mil  lui rr,  pour  avoir 
correspnorlu  avec  l'ennemi .  oflènsé  Louis  XVHl  en  écrivant 
ati  roi  de  Naples,  et  enfin  désoku  aux  ordres  du  niinislre  de  la 
guerre. 

C'e^t  à  Lille  que  fui  convoqué  le  conseil  de  guerre.  Dès  que 
le  général  Excelmans  eut  eounaiss:ince  de  sa  Ibrinalion,  il  se 
constitua  i»risonnier,  el  se  présenta  sans  crainte  devant  ses 
juges,  accompagné  de  RL  Comte,  qui  le  défend  il  avec  grande 
convenance  et  dignité.  Le  général  prit  aussi  la  parole  pour 
expliquer  sa  conduile,  et  fut  acquitté  à  runaniniilé.  Ce  fut 
justice  pour  lui,  et  ce  fut  un  grand  écliec  pour  le  gouverne- 
ment et  surtout  pour  le  maréchal  SoulL 

Son  zéie,  avons-nous  dit,   n'avait  pas   de  bornes;   ainsi, 
pour  pi  ai  n*  :i  larour,  qui  commençai  l  à  se  faire  bigote,  il  insti- 
tua, dans  les  régiments,  des  aumôniers  capitaines,  et  essaya  de 
rendre  la  confession  obligatoire  pour  les  mil  il  aires.  Il  envoya 
des  instructions  en  ce  sens,  sans  avoir  la  moindre  crainte  du 
ridicule  qui  allait  ralteintlre.  Il  agit  de  telle  sorte  qu'on  finit 
m^me  par  le  soupçonner  de  vouloir,  en  tracassant  l'armée  et 
en  sévissnnl  contre  elle  sans  prudente,  Texaspérer  et  travailler 
ainsi  k  la  mine  de  la  dynastie  des  Bourbons  ,  ces  soupçons, 
assurément,  n'étaient  pas  fondés.  Le  maréclial  Sonlt  voulait 
seulement  se  montrer  dévoué  à  la  monarchie.  Un   ministre     , 
loyal,  au  lieu  de  pousser  les  Bourbons  dans  d<^s  voies  qu'il  de-     . 
vait  savoir  périlleuses,  les  aurait  mieux  conseil  1rs.  Le  maréchal    J 
Sonll  ne  comprenait  pas  ainsi  les  devoirs»  de  Thomme  d'Etat.  <   i 

—  Vers  la  lin  de  1814,  le  mouvement  de  réaction  se  pro- 
duisait dans  tous  les  si^us,  ûans  toutes  les  directions,  l.e  clergé  j 
rerv  vait  rimpulston  de  llouie,  el  le  piipe  rétablissait  les  jésuites,  j 
Les  prédirations  les  plus  aîiUMuanles  se  faisai  ni  sur  divers 
points  de  la  France  on  se  prenait  c-orps  n  corps  avi'c  les  francs-  ! 
maçons  qui  étaient  fort  paisibles,  mais  qui  sei  valent  de  texte  aui,  1 
déeiamations.  Le  comte  d'Artois  se  posait  ouvertement  comme  1 
chef  de  la  faction  ultraiiiontaine  el  ultramonarehique  qui  ' 
essayait  déjà  ses  forces;  sa  maison  était  nombreuse,  com|>osi'e  ' 
entièrement  d'anciens  énngrés  et  de  gens  bien  contins  |>our  ' 
leur  attachement  à  Tancien  ngiuie;  il  aflectail  plutôt  les  air»  * 
de  roi  que  de  premîpr  prince  du  sang.  j 
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Dans  un  %'oyage  qu'il  venait  de  faire  dans  le  Midi,  on  l'avait 
ro  accueillir  nvec  eûipressemeiU  tontes  1^  manifeslnttons  les 
pifis  compromettantes  pour  la  paix  publique,  et  c'est  de  ce 
fojr^ge  que  dalenl  ces  sociétés  secrètes  qui  y  jetteront  plus  tard 
la  plus  profonde  terreur. 

Dans  le  voyage,  on  s'attela  à  sa  voiture,  et  des  journaux 
I empressèrent  de  s'extasier  sur  cette  marque  louchante  de 
llpnpathie  :  «  Les  habitants  de  Marseille,  disait  une  de  ces 
{feuilles,  ont  eu  riionneur  de  traîner  la  voiture  du  prince.  »  De 
fetoar  du  Blidi,  le  roitite  d'Artois  se  montra  plus  exigeant  que 
I  par  le  passé,  et  ce  fnt  quelques  jours  après  son  arrivée  à  Paris 
qu'un  journal  anglais  reçut  une  protestation  signée  d'anciens 
Dsemhres  du  parlement  contre  la  Ciiarie.  Ce  document  portait 
[la  stature  de  M.  le  comte  Ferrand  î  Les  choses  se  coinpii- 
lieot,  on  pouvait  pressentir  que  nous  ma  reliions  vers  une 
K  Enfin,   une  députât  ion  du  camp  de  Jatez,  la  plus  an- 
ime des  insurrections  conti'e  la  révolution,  s^étant  présentée 
hez  M.  le  comte  d'Artois,  on  publia  dans  le  journal  ofiiciel 
tXie  réponse  du  prince  :  a  Jouissons  du  pissent»  Messieurs, 
;  vous  réponds  de  Tavenir  !  » 

La  censure  qui  pesait  sur  les  journaux  n'existait  pas  pour 
i  presse  royaliste,  et  cliaque  jour  elle  mettait  eu  relief  les  pen- 
ses secrètes  des  émij^rés.  Ainsi  le  journal  des  Déitats  voulait 
,  restitution  complète  de  tous  les  biens  contisques»  et  ne  s'en 
bail  pas;  les  possesseui'sdes  biens  nationaux  étaient  traités, 
D6  plus  de  mesure,  de  voleiu's  par  certaines  feuilles»  et  dans 
i  pamphlets  envoyés  sous  cachet  du  gouvernement ,  on  par- 
fît *ans  cesse  de  restitution  de  biens  acceptée  par  le  mi  ou 
enlours,  telle  que  celle  de  Gros-Bois,  attribuée  au  prince 
Neufchâtel  qui  fut  longtemps  À  obtenir  l'insertion  de  son 
iveu. 

En  traitant  des  travaux  législatifs  nous  avons  vu  tous  le» 
rojeis  cotUre- révolutionnaires  sérieusement  combattus  dans 
Chambres:  la  presse  ne  resta  pas  inaciive  de  son  cote, 
I»  a  défaut  de  journaux,  le  parti  constitutionnel  fit  usage 
brochures.  MM.  Comte  et  Dunoyer  propageaient,  dans 
Censeur  européen,  leurs  idées  sur  le  gouvernement  re- 
vota tif,  en  ex|>osaienl  la  théorie  et  défendaient  la  Charte* 
vigueur;  M,  Etienne  les  secondait  dans  une  autre  pu- 


HISTOIRE 

bUcation.  Ëo  méu&e  temps  paraissiieiii  des  opuscules  ou 
brochures  graves  et  sérieuses,  et  qui  agitaient  profonde  meut 
les  esprits!  Symptômes  avant-coureurs  de  nouveaux  décliire- 
OK^rits-  ils  itniii|naîeiU  les  écucils,  éauuiéraient  les  fautes^  inai$ 
étaient  sans  succès  auprès  du  gouvernement. 

—  Depuis  1789  on  avait  toujours  vu  paraître  Carnot  au  pre- 
mier ran^  dea  défenseurs  de  nos  droits  et  de  la  liberté  ;  en  t$14, 
on  le  voit  encore  iji  ter  venir  et  se  p  rendis  corps  à  corps  avec  la 
eonlre-revoluliou.  Il  publie  uq  écrit  sous  le  litre  Mémoire  ou 
Rùi^  oii  il  ne  craiut  pas  de  rendre  Fé  migrai  ion  responsable 
des  violencêscominisesen  1793  ,  il  ne  se  défend  pas,  il  accuse; 
les  royalistes  crient  au  scandale  et  vouent  Carnot  aux  génio- 
aies,  leurs  clameurs  n'émousseni  pus  môme  te  trait  qut  le^ 
perce  de  piirt  en  part,  et  ne  contribuent  qu'à  exciter  la  curio- 
sité publique,  l/ecrit  de  Carni>t  se  vendit  par  milliers,  et 
passa  de  main  en  main  avec  une  incroyable  ri<pidito,  Cartiat 
traçait  d'une  main  ferme  les  fautes  dé|à  commises  par  le  gou- 
veroement  et  faisait  voircLijemenï  rabînie  ouvert  de  nouveau 
sous  les  pas  des  Bourbons,  a  La  fusion  des  partis,  disait-il,  ne 
Ti>  s'est  point  opérée  ;  loin  de  là ,  les  partis  dont  il  ne  restait  pres- 
3»  que  plus  de  vestiges,  se  sont  renouvelés,  ils  se  mesurent  et 
1»  s'observent. 

*-  »  Il  n*y  a  ni  rapprocbement  ni  abandon  :  de  fausset 
)>  tentatives,  des  petitesses,  des  pas  rétrogrades,  des  entorsci 
»  données  h  deii  engagements  solennellement  contractés  ont 
»  produit  rinquiélude  et  la  défiance  (Page  30).  Plus  loin  il 
n  ajoutait  (Puge  38)  :  Cet  état  de  malaise  ne  saurait  snb- 
n  âister«  c'est  un  aveuglement  bien  déplorable  que  crïui  d'un 
»  parti  presque  imperceptible,  qui,  admis  à  partager  tint' 
u  gloire  que  rien  ne  saurait  effacer,  affecte  de  de^rrader  tout 
»  ce  qui  la  constitue  et  semble  n'être  rentré  dans  le  sein  de  la 
1^  mère  patrio  que  pour  Tavilir  après  l'avoir  décliirée  ;  m«is 
n  celte  puissante  nation  sera  bieni<M  revenue  de  Tétourdisse- 
i>  ment  qu'a  dû  produire  chez  elle  Tappariliou  subite  d'tme 
D  coalition  s^ms  exemple  et  qui  ne  [)eul  se  renouveler  \  elle  i 
n  déjà  l'esprit»  le  sentiment  de  ses  forcer.  »  Le  tondu  mémoire 
était  partout  de  même,  et  l'on  voit  que  Carnot  parlait  en 
homme  pur  et  étranger  à  la  crainte,  et  qui  sent  qu'il  a  un  point 
d'appui   dan*  lopinion  ;  le  j^Vmt  d'appui   éhijl    réel   et  n'ai- 
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t  qa*yii  événement,  qu'une  direction  pour  &e  Iransfor* 
aa>el  devenir  une  force  irrésistible. 

A  peu  près  à  la  môme  épocjue,  où  parut  le  Mémoire  de  Car* 
m,  on  remarqua  aussi  une.  pubiicalion  pleine  de  verve  et  d'i». 
rallia  de  M.  Méhêe  de  h  Touche,  ayunt  pour  titre  :  a  Dpnoniia'* 
àm  ma  roi  des  actes  et  pror^dés  par  lest[yel3  les  ministres  de 
Sa  Majesté  ont  violé  la  constitniion  »  ;  dans  cet  écrit,  M,  Bléhce 
de  la  Touche  mettait  en  regard  avec  une  scrupuleuse  exacti- 
lide,  les  promesses  royales  et  les  actes  miuist»  riels,  et  en  fai- 
■il  renorlrr  les  disseuihlances  :  c(  Le  roi  avait  promis,  disait- 
I  il  (page  19)  de  laisser  clmcnn  dans  les  postes  qu'il  occupail; 
1  d  les  agents  de  Tantorittî  royale  ne  sont  pas  plutôt  nommes 
1  que  tous  les  employés  de  Fanoien  gouvernement  sont  ren- 

•  foyés  sous  le  prétexte  spécieux  d'économie ,  mais,  dans  le 
»  fait,  pour  faire  place  à  une  nuée  de  prêtres,  à  Tarn  bit  ion 
I  desquels  le  service  des  anlels  n'offre  plus  rien  de  satisfai- 
1  sarrt.  Tous  les  actes  de  raulnrité  seinblenl  émaner  d'rm  con- 

•  cile  ou  d'un  conclave,  on  ne  nous  parle  plus  que  de  ^olen- 
1  nités  religieuses,  de  processions  et  de  tout  ce  qui  est  ou 

•  de? rail  être  absolument  ël ranger  à  Tad mi nist ration  de  TE- 
t  lit. 

»  Est-ce  à  nous  de  demander  ce  que  Sa  Majesté  a  entendu 
J  lorsqu'elle  a  déclan^  à  la  France  que,  dans  la  caiistitulîon 
t  (|iretle  lui  donnait,  elle  avait  voulu  apprécier  les  effets,  tou- 

•  jours  croissants,  des  progrès,  des  lumières,  les  rapports  nou- 
»  veaux  que  les  progrès  ont  introduits  dans  la  société,  la  direc- 
itiôn  imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi-siècle,  » 

■.  Méhée  de  la  Touche  prenait  aussi  en  main  la  cause  des 
iBitfi^ntionnels  qu'ion  commençait  déjà  à  persécuter*  tt  Ce  sont, 

•  s*écriatt-il,  des  assassins!  mais  depuis  quand  des  hommes» 

•  établis  juges  par  une  grande  nation  ,  sontîls  responsables 
»  des  arrêts,  que  leur  conscience  bien  ou  mal  éclairée  leur 
»  t  dictés?  Je  suis  loin  de  prétendre  borner  la  liberté  desopi- 
»  nwns  d'un  législateur  ou  d'un  écrivain»  mais  j'oserais  assu- 
»  rêrque  ceux  qui  s'expriment  ainsi  mérileraient  une  punition 
»  exemplaire,   non  pas  parce  qu'ils  ont  été  injustes  on  inso- 

•  lents,  mais  parée  qu  ils  violent  Tun  des  principaux  articles 
»  de  la  constitution. 

i  Oti  rroit  peut-être  endormir  la  nation  en  praissnnt  ne 
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)«  poursuivre  que  f|tiel^ues  centaines  d'individus  accusés  de  ce 
»  délit.  Oublip-i-oii  quecinquanteniille  communes  avaient  cha- 
ï>  eu  ne  à  cette  époque  deux  ou  trois  comités  qui  se  sont  empres- 
»  Kés  d'applaudir  à  leurs  représentants  ;oublie-l-on  les  adresses 
»  iuoombrables  par  lesquelles  on  s'est  hâté  de  féliciter  la  Coo- 
»  vention  et  lesdcu\  millions  de  signatures  qui  attestent  fassen- 
»  tiinent  volontaire  de  tant  d'Iiommes  !  )» 

On  voit  que  la  révolution  .  mise  eti  c^iuse  par  les  déclama- 
tions royalistes  et  par  d'imprudentes  ^vocations  du  prt;àse,  ne 
se  préparait  pas  à  passer  docilement  sous  les  fourches  Caudî- 
nés  des  réacteurs. 

Les  préleiitions  de  Pancien  régime  trouvèrent  aussi  dans 
Félix  Lepelletier  un  adversaire  |)eu  nrcommodaut,  et  dans  un 
opuscule  relatif  au  serment  qu'on  exigenii  alors  des  maires  et 
autres  Ibncl ion na ires  publics,  il  n' hésita  pas  à  accuser  la  faciion 
royaliue  de  tendre  au  rétablissement  de  la  féodalité;  celle 
accusation  semble  maintenant  puérile  on  exagérée,  on  ne  sup- 
pose pas  qu'elle  ail  eu  un  fondemeïit  sérieux,  mais  quand  l'o- 
puscule parut  on  ne  la  trouva  ni  étrange  ni  empreinte  d'exagé- 
ration ;  on  voyait  bien  alors  que  le  pays  était  menacé  par  le 
flot  contre-révolutionnaire  qui  pouvait  nous  rejeter  au  delà 
de  1789. 

L'émigration  ne  savait  juger  ni  Tétendue  de  sa  faiblesse  ni 
la  puissance  de  la  révolutiou.  Félix  Lepelletier  assurait  que  le 
rétablissement  de  la  féodalité  était  l'objet  de  ses  vœux  et  le 
motif  de  ses  menées,  et  en  même  temps  faisail  aussi  entrevoir 
à  ceux  qui  nourrissaient  de  pareilles  pensées,  tous  les  dangers 
de  leur  entreprise:  «  Peiise-l-on,  leur  disait-il,  qu'il  ne  se 
Imuve  plus  en  Frunc-e  de  ces  vieux  éléments  d'indépendance 
icpuhlieaine,  et  que  toutes  les  lunes  soient  eotièrement  gtiéries 
deIVspérance  d'un  régime  de  liberté  ?  Croyez-le,  les  peuples 
se  relèvent  de  leurs  chu  les,  et  n*avons-nons  pas  sous  les  yeiii 
Texemp^e  de  la  maison  tles  Stuar/s?  ses  fautes,  les  erreur*  fu- 
nesles  pour  ees  princes  de  leurs  ministres,  et  la  detinitîve  et 
irrévocable  déchéance  de  cette  dynastie,  après  une  restauration 
de  plus  de  vingt  années  el  deux  règnes  ! 

«  Sire,  disuit-il  au  roi,  Jacques  11  trouve  dans  son  gendre 
même  le  vengeur  delà  liberté  publique!  les  é^bafauds glorieux 
desSidney  et  des  Bussell,  deviennent  des  antrb  a  lu  liberté 
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poWîqne  snr  lesquels  s'entretient  le  feu  sacré,  et  le  sang  de 
cfs  justes  n'aura  point  cou  lé  en  vain  pour  leur  patrie.  Peut-être 
iâm  notre  France  aussi  le  sang  de  quelques  ImmuiPS  libres  et 
coarageux  esl-ii  destiné  à  couler  sur  de  semblables  échafauds 
let  à  partager  la  gloire  de  ces  illustres  insulaires;  maison  lira 
rlou jours  sur  de  telles  touibes  :  Ejivt^iare  aiiqms^  nosiris  ex  ossi- 
l'itfi  hltor.  *  »  n 

Ces  écrits  inquiétèrent  Louis  XVIII  qui  pressentait  quelque 
prochaine  catastrophe  et  votilait  conjurer  Torage;  il  ue  parta- 
geait pas  la  séc'urilé  de  ses  miriislres  et  la  faluit*^  aristocratique 
wèt  M,  de  Blaf  as  ne  lui  en  imposait  pas  assez  pour  qu'il  sVn 
mpportàt  à  lui  sur  parole  ;  ee  fut,  flit-on,  pour  contrebalancer 
)  leur  effet    sur  Topiniou  qu'il  engagea  M,   de  Chateaubriaud  à 
'entrer  de  nouveau  dans  la  lice  pour  explitjuer  ses  intentions;  et 
fut  sur  son  invitation  <[ur  ce  pubiiriste  écrivil  sa  brochure 
Dtitulée  flê flexions  po/itigues.  Ce  n'était  plus  ici  nu  paniphleï 
aïs  une  œuvre  de  pure  discussion,  tendant  à  la  conciliation  et 
int  pour  objet  prinfipiil  de  laire  comprendre  à  réniigration 
[l'elle  devait  s'accommoder  de  la  Charte  et  en  prendre  son 
artL  c(  Le  monde  entier  a  passé  devant  nous,  disait  M.  deCha- 
lubriand  dans  sa  brorbure,  et  les  Frani;als  sont  plus  hommes 
rils  ne  Tétaient  autrefois.  Ces^sons  donc  de  nous  calonmier, 
ïdireque  nous  n'enleiidous  rien  à  la  liberté;  nous  entendons 
iil,  nous  sommes  propres  à  tou'  et  nous  comprenons  tout,  t» 
9ois   XVllI  parut  très-tlalté  de  celte  brochure,  en  parla  à 
1  entourage  avec  éloge,  luissa  percer  clairement  qu'elle  re- 
lit à  ses  vues,  à  ses  pensées  ;  mais  ce  n'étatent  là  que  des 
iroles  sans  granrl  retentissement  au  dehors,  et  les  actes  de- 
El»ieni  urgents  :  le  parti  royaliste  se  niellait  peu  en  souci,  du 
r,  de«  sentiments  personnels  de  Louis XV 111,  qu'il  qualifiait 
r«nr«wr«  ;  est-ce  que  les  préjugés  raisoïment?  LcJoumni  royal, 
1  était  alors  l'écho  fidèle  de  leurs  pensées  intimes,  le  fit  bien 
rtr  et  répondit  ainsi  à  M.  de  Château briand  : 
«I  De  quel  droit  5f .  de  Chateaubriand  (ait -il  tenir  aux  royidinles 
[n©  lâogiige  si  extraordinaire  ?  les  fidi^les  sujets  du  roi»  émigrés 
PM  nsstés  en  France,  ne  s  occupent  ni  de  liberté,  ui  d'égalité, 
niéuprogrh  deg  himwres.   Ils  oublirut  la   Révolulion  et  ses 
f  crimes,  la  philosophie  et  ses  erreurs,  leurs  malheurs  particuliers, 
W  in|i)stices  publiques.  Ils  s'honorent   de  Irtu    detresst»  ef  la 
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vue  du  roi,  assis  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  en  adoucit  le&rî- 
gueiirs, 

ï)  M,  de  Cbateaiibriand  voudrait  nous  ûviter  des  i^ri  mi  na- 
tions, effacerdes  sou  veiHi'S,déinuiejnsf]u  "à  ces  noiiis  d'émigrés, 
de  rnyuiîstes,  de  funaliques.  de  révolulionnaires,  de  philosophes. 
Il  veut  confondre  les  plus  honuétes  et  les  plus  vertueux  avec 
les  plus  grands  c<  upables.  » 

L'écrit  de  M,  de  Chateaubriand  ne  lit  donc  aucune  iri^pres- 
sion  sur  Ic^s  w/a/ù/e^,  comme  on  voit,  pi  alla  st^  perdre  saas 
écho  sérieux  dans  le  bruit  que  faisaient  alors  les  éciits  que 
nous  avons  ci  lès  plus  haut  :  ce  fut  ee  qu'on  peut  appeler  un 
coup  d*épée  daos  l'ean.  el  Louis  XVIM  ntm  retira  pas  le  bé- 
néfice qu'il  en  espérait /ftl  était  Tetal  des  esprits  après  six  à  sept 
aïois  de  reslauration  ;  rien  ne  pouvait  mieux  le  faire  connaître 
que  ces  écrits  du  temps  dont  nous  venons  de  donner  Tanaîve. 

—  Le  clergé,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  ne  restait  pas 
étranger  à  tout  ce  grand  mouvement  des  partis:  dans  le  mo- 
ment d  agitation»  on  remarque  Ions  les  actes,  on  étudie  toutes 
les  m  a  n  i  fesl  at  ion  s  ;  a  ussi  t  i  n  tna  n  a  1  ors  bon  ne  n  oi  e  d  '  u  i  le  ad  resse 
desmarguilïiersdeParisau  roi,  dans  laquel  esc  Ironvait  le  pas* 
sage  suivant  :  a  Votre  Majesté,  réparant  bienkVt  vingt-cinq  an- 
nées d'erreurs  el  de  calamiiés,  nous  rendra  lesbeiiui  jours  de 
cette  vieille  France  où  se  loélaient  et  se  confondaient  dans  tous 
les  cœurs,  ces  deux  noms  sacrés  par  qui  furent  enfaulés  tant 
de  prodiges»  Dieu  et  le  Rm!  n  Ces  paroles  brillaieitt  par  leur 
entière  franchise* 

Enfin,  dans  cette  adresse  se  trouvait  le  vœu  du  retour  com- 
plet vers  Tancicn  régime  avec  son  cartége  obligé»  la  dîme»  les 
ordres  monastiques,  les  lettres  de  cachet  el  les  bastilles! 

—  Un  mtird  uiêcontentenient  régnait  dans  la  capitale  lors- 
que commença  raîince  1815  ;  le  moindre  événfenient  pouvait 
amener  de  ^nives  désordres,  ainsi  qu'on  va  le  voir  à  roocasion 
des  funérailles  de  mademoiselle  Itaucourt* 

On  n'avait  pas  encore  ,  en  1815,  inventé,  au  profit  du  cler- 
gé, la  doctrine  si  commode  de  h  lilterté  illimitée  eu  inatt^'re 
religieuse  ;  on  aurait  ct^^  mal  avisé  alors  de  soutenir  que  le 
pr6tre  peut  à  son  gré  refuser  son  ministère  ^  ses  paroissii^nfl; 
on  n*entrait  pas  dans  les  .subtilités  seolastîques»  h  1  aide  di^*- 
quelle»,  sous  prétexte  dp  >eparer  ti*  !^h rituel  dti  teuqiorel .  on 
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^  carte  blaocbe  au  clergé  en  ce  qoi  touche  le  spirituel. 
SUIS  lui  faire  renoncer  à  aucune  do  ses  préteo tiens  sur  le  teui- 
porfl  ;  les  querelles  au  sujet  du  refus  de  sépulture  avaient  tout 
i  i^il  cessé  sous  T Empire,  et  on  ne  coiupreuaît  pas  qu'uo  pré- 
put  ne  pas  prêter  son  ministère  aux  foin  il  les  qui  le  récla- 
aient  ;  on  ne  croyait  pas  m^jne  que  le  clergé  songeât  à  revenir 
'  ce  point  aux  trad liions  du  passé  ;  on  se  trompait. 
Le  15  janvier  1815,  une  ci^lèbre  tragédienne,  ainiée  de  tout 
iri«  (mademoiselle  Itij ucourt),  est  eidevée  par  une  maladie  su- 
ite :  le  bruit  se  répand  loiil  à  coup  (|ue  les  portes  de  iVglise  se 
nt  trouvées  fermées  au  momeut  où  Von  a  présenté  le  corps 
eviat  1  église,  des  altroupeiueuls  5e  forment  anssilôl  et  preji- 
laent»  d'heure  en  heure,  des  proiiortionsénoruies  ;  ou  discute 
\iis  les  attroupements  les  droits  du  clergé,  on  se  récrie  contre 
|[}n(alérance  du  curé  de  Saint  Roch,  on  rappelle  les  dons  que 
tte  célèbre  actrice  faisiiit  aux  pauvres  de  la  paroisse  :  ou  se  snu- 
;  auâsi,  en  ce  uiomcnl,  do  son  emprisounem^'Ut  en  1793, 
||[  la  Comédie  fiauvaise  était  devenue  suspecte  au  co- 

[m -;_  :>.ilul  public  ;  dans  les  groupes,  on  reprochait  au  clergé 

i  esprit  envahissant,  ses  menaces  uicessantes  coulre  les  pro- 
es  des  biens  nationaux;  la  politique  se  mêlait,  comme 
,  à  ce  débat  religieux  :  cela  devait  être  puisqu'on  com- 
lit  à  mêler  la  religion  à  la  politique  ;  en  lui  la  foule  sq^ 
récipite  vers  Téglise  Saint- lioch,  les  portes  sont  enfoncées,  e4 
assistants  procèdent  eux-iuêmes  à  certaines  cérémonies 
lires.  Louis  X\  111,  informe  de  cette  émotion  populaire, 
iva  rien  de  mieux  à  faire,  pour  la  calm^^r  »  (jue  d'envoyer, 
ptement  à  régli.se  Saint-Uoch  un  de  ses  aumôniers  (jui; 
:  les  devoirs  religieux  au  corps  de  mademoiselle  Raucourt.i 
Il  arriva  au  moineut  où  les  assistants  pscilmodi aient  le^ 
léres  des  morts;  Tordre  se  rétablît  immédiatement  au  mî-i 
îu  de  cette  foule  si  émue  et  si  agitée,  et  elle  accompagna. 
^nt  le  convoi  au  cimetière  de  l'b^st. 
de  Sainl'Rûch  n'avait  pas  agi  de  son  propre  mouve* 
[gneikl  dans  cette  occurence  ,  c'est  du  moins  ce  qu'il  allégua  à 
Iceuji  qui  le  sommèrent  d^otîïcier  :  il  déclara  môme  qu'il  s«^ 
Iferaît  plutôt  tuer,  que  de  desobéir  atix  ordres  qu  il  avait  reçus,  i 
FOd  a\ait  envoyé,  sur  le  lien  de  rémeute,  quelques  compa-; 
,  maison  indilairc  du  roi,  qui  furent  asseye  mal  iecues„\ 


HISIOIHE 

mais  elles  rentrèrent  dans  I^ur  caserne   tout  aussitAt  aprèi 

Karrivée  de  raumônier  du  roi  dans  Téglis^  Samt-Roch. 
,  On  touchait  à  une  dale  ftinèbro,  an  21  janvier  ,  jour  an- 
niversaire de  lit  mon  de  Louis  XVI  ;  on  se  prépara  à  l'avanœ 
à  une  cérémonie  expiatoii*e  qui  devait  mettre  contpléliîment 
en  relief  les  sentiments  qui  animaient  le  parti  royaliste  et  le 
clergé. 

On  avait  découvert  dans  le  cimetière  de  la  Madeleine  quel- 
ques osserfienis  provenant  dei  corps  de  Louis  XVi  et  de  Marie- 
Antoinette,  on  les  fait  exhumer  en  grande  pompe,  le  20  jan- 
vier, puis  on  les  renfernu*  dans  deux  cercueils  qu'où  dépose 
dans  une  tente,  et  le  2!  janvier,  jour  anniversaire  de  la  mort  du 
roi,  on  transporte  les  deux  cercueils  à  Siunt-Denis  ;  les  princes 
et  princesses  de  la  famille  myale,  et  les  princes  1 1  les  prin- 
cesses du  sang  suivent  le  cortège  :  le  prince  de  Poix  commande 
la  inaison  militaire  du  roi  ;  dans  celte  cérémon  e  expiatoire,  on 
Tavait  choisi,  parce  que,  an  10  août,  il  lavait  commandée  éga- 
lement ;  révêque  de  Troy es  prononce  T oraison  funèbre  du  roi, 
dans  Téglise  de  Saint-Denis,  puis  on  descend  lt»s  deux  cercueils 
dans  les  caveaux.  Cette  cérémonie  n'aurait  été  que  fort  r^- 
pectable,  si  elle  était  restée  dans  des  bornes  raisonnables;  rien 
de  plus  naturel  assurément  que  de  voir  là  timille  royale  em* 

Kressée  de  rendre  des  honneur^  â  leurs  parents  moris  si  fala- 
îmenl  ;  les  liirmes  qu'on  verse  sur  des  ossements  cliéi  is  sont 
toirjours  respectables  ;  mais  on  ne  se  contenla  pas  de  verser 
des  larmes  sur  les  ton>bea!rx  de  Saint- Denis  ;  des  proies  de  co- 
lère furent  prononcées  dans  Toraison  funèbre,  cl  le  signal  ui>e 
fois  donné,  il  en  fut  ainsi  dans  toutes  les  églises  de  France  oii 
Ton  s*em pressa  de  célébrer  aussi  des  services  funèbres*  Les 
régicides  devinrent  Tobjf^t  de  violentes  récriminations,  et  lou» 
les  actes  de  la  révolution  fureïït  reprocbés  comme  des  crimes. 
On  faisait  le  procès  de  la  révolu  Mon  au  lieu  4le  se  borner  k  faire 
des  prières  pour  le  roi  et  pour  Marie*Antoinetie.  Ou  ne  songeait 
pas  même  que.  dans  son  tesUtment,  Louis  XVI  avait  demandé 
Poubliet  le  pardon  pour  ceux  qui  l'avaient  jugé  et  condamné. 
On  poussa  les  récriuii nations  à  outrance,  et  M.  df>  Chateau- 
briand n'a  pas  hésité  à  reconnaître,  diins  ses  Mémoires  u'otttn- 
tombe,  qu'on  est  allé  beaucoup  tr(»p  loin  :  «  (>  ne  fut  pa^» 
dit-il  (tome  VL  page  >37),  à  Paris  comme  à  Ixmdres,  mir  com- 
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jn  qui  jugea  U*  niuuart|u*^,  ce  fut  la  Convention  entière  ; 
réâlà  ^s  reproches  annuels  qu'une  cérémonie  funèbre  semblait 
kà  la  nation,  en  apparence,  représentée  par  une  assemblée 
j>lète.  »  Le  niot  en  apparence  nVsl  pas  exact,  car  b 
Convention  avait  été  élue  rérllenient  par  la  nation. 

Vers  la  fin  de  janvier  1815,  on  marchaTt  à  une  crise  pro- 
Uhaiae  et  inévitable;  chacun  avait  pris  son  parti  et  se  tenait 
prêt  à  tout  événement.  Il  n'y  avait  plus  de  sécurité  pour  les 
hommes  qui  avaient  pris  une  part  plus  ou  moins  directe  à  la 
jfévoiutioii  :  on  les  insultait  du  haut  des  chaires  évangéliques, 
lun  les  entourait  de  sourdes  menées;  les  reproches  les  plus  san- 
Igkuts  les  atteignaient  même  dans  leurs  relations  privées;  on 
se  croy.it  contre  eux  le  droit  d'imptinité  ;  dans  chaque  ville  on 
émettait  en  lumière  les  actes  accomplis  en  1793;  on  pour- 
iivuit  même  les  pères  dans  leurs  enfants,   on  inventait  les 
ptthètes  les  plus  amères  pour  qualifier  leurs  actes;  on  les  rui- 
lit  moralenieiit  autant  que  cela  se  pouvait;  Tatlaque  et  Tin- 
are  étaient  à  Tonire  du  jour  ainsi  que  la  menace.  Les  comités 
Dvaliâtes  ne  parlaient  inen  moins  que  de  faire  de  sévères  exem- 
►  pour  contenir  les  jacobins  et  les  bonapartistes,  et  en  dehors 
Teux  et  de  kurs  affiliés  tout  était  suspect  ou  le  devenait,  et 
ron  menaçait  de  pendre  en  place  publique  tel  pauvre  ouvrier 
tii,  en  179'J,  avait  h\U  comme  membre  delà  municipalité,  et 
ir  ordre  expiés,  des  réquisitions  de  grains,  ou  présidé  à  Ten- 
fcvetnent  de  la  cloche  de  son  église. 
On  ne  ^e  demandait  pas  ce  qui  fût  advenu  s'il  lui  eût  pris 
iLii>ie  de  résister  aux  ordres  qu'il  avait  reçus. 
—  Toute  cette  exal  lation  royaliste,  tous  ces  projets  de  réaction 
Bqiiiétaient  les  esprits,  jetaient  le  trouble  dans  les  rapports 
ci&uXy  fomentaient  dm  haines.  On  avait  cru  que  lesaflairesi 
^oiine relaies  prendraient  un  grand  développement,  cela  dé- 
lit être,  mais  rinquiétude  devint  tellemenl  gt^nérale  qu'elles 
ï  purent  prendre  leur  essor.  On  pressentait  une  prochaine  ei- 
UoiiûQ. 

La  tiction  royaliste  songeait  sérieusement  à  mettre  le  comte 
fAnuis  sur  le  liône,  au  lieu  et  place  de  Louis  XVIÏI;  quant 
IM  parti  de  la  révolution  il  était  divisé  dans  ses  moyens  d'ac-* 

ebaUpcer  les  projets  du  comte  d*Àrtois,  quelques 


généraux  SôttppîiïÊ^it  a  0|iLrer  un  monvemoîil  mililaii**^  au 
mnj'vni  duquel  on  ronlrniiidmit  Louis  Wlll  à  ronirer  dans  k 
Charie,  ol  à  donner  des  garaîilies  de  son  exécution,  ei,  dans 
h  ck$  où  i)  ê'y  serait  refusé,  on  au  rail  proposé  la  couronne  au 
duc  d'Orléans,  qui  n'était  pas  d'ailleiirK  r.oniplél©nient  étran- 
ger à  c^lte  coniliinâison. 

Le  du*'.  d'Orléans  avait  la  réputation  d'ôtre  fort  lihéml,  ei 
éHHit  apiaiyé  par  Fouclié  qui  avail  lu  main  dans  tout  ce  qui  m 
Humait  alors  rontre  les  Bourbons  de  la  liranclie  aînée. 

Quant  aux  républicains,  qui  avaient  alors  pour  guide  Car- 
net, ils  n'étaient  pas  assez  nombi-eux  pour  se  cousliiuer  à 
l'élat  de  pAtli,  et  pour  se  pro  fuire  au  nom  de  leurs  principes. 
Ils  ne  pouvaient  que  suivre  le  mouvement  que  les  événement» 
allaient  imprimer  à  la  nation  et  appuyer  toute  eonibinaison 
favorable  à  la  démoeratie.  Mais  d  tiy  avait  erl  réalité  qu'uni 
seule  coudïioaison  qnr  eùi  des  chances  de  succès,  c^était  oeil© 
qui  ai'îiit  pour  pivot  Napoléon  ;  i!  était  à  l'tle  d'Elbe,  suivant 
tie  son  regard  péneïranl  \à  nsarche  des  affaires  en  Euro|>e,  et, 
sous  uneappiirence  de  n%ignation  forte  et  bien  arréiée,  il  es* 
chaH  te  pi*ojel  qu'il  avait  de  tenter  encore  une  fois  les  chances  de 
la  fortune  et  le  hasard  des  combats.  Napoléon  avait  avec  la 
France  des  rapjwrts  fréquents,  commimiquait  par  des  agents 
sttrs  avec  sa  famille  et  avec  quelipies-uns  de  s€*«  géhérau\,  et 
il  faïuirait  iMrebien  crédule  pour  croire  cpien  pareille  position, 
et  riourrissaut  iUs  projets  de  retour,  il  se  serait  croisé  les  bras» 
laissant  tout  à  décider  au  hasard  et  aux  c  rconstanccs  extérieu- 
res. L<*s  choî^es  ne  se  sont  pas  passées  ain4,  et  la  dnchesse  de 
Saint -Leu  avait  réuni  autour  dVlle  lK>n  nombre  d'hommes 
influents,  qui,  sans  ^tre  eoniplétêmeni  initiés  aux  secrets  de  la 
fiimille  de  Napol««on,  se  tenaient  prêts  i\  la  seconder. 

Napoléon,  p<f>ur  revenir,  n'avait  pas  besoin  d'ailleurs  d'em- 
ployer des  tnoyens  excessifs,  tie  nouer  des  intrigues,  il  lui 
sttflisait  que  les  esprits  fussent  prépaivs  h  son  retour,  qu*OD 
êtilrelinl  li*  pays  <lnns  cet  espoir,  et  c'est  ce  que  ses  conlidenia 
ne  manquaient  p:(s  de  fairt^:  et  dans  Tarm^^e,  tout  aussi  bien 
que  datïs  le  peuple,  on  aiti^ndait  chaque  jour  Tarrivée  de  l'Kfn- 
pereur  qu'on  rejîardail  comme  prochaine  et  inévitable.  On 
entendait  a  chaque  heure  fredonner  des  couplets,  prophétî-* 
»iitii  cette  arriva  ;  toutefoia,  Napoléon  ne  précipitait  rien,  ef 
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HlISûD,  car  il  fallaii  bien  qu'on  eftt  le  li^ps  (Texpért- 

ïtw  !e  nouveau  règne:  il  aurait  ireut-èlre  ajourné  quelque 

Ijferaps  encore  lout  projet  de  mlûur  sans  les  révélations  qui  lui 

llirent  faites  sur  ce  qui  se  passait  alors  au  congrès  de  Vienne. 

Y  -*-  L'arltele  final  du  traité  de  Paris  du  80  mars  181i  portait 

'5e,  dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes  les  puissances  engagées 

U1S  la  dernière  guerre,  enverraient  des  ministres  à  Vienne, 

bUT  régler  dans  on  congrès  général  les  dispositions  arrêtées 

ce  traité;  les  deux  mois  expiraient  le  30  juillet,  mats  la 

téunion  du  congrès  fut  prorogée  jusqu'au  30  septembre.  Les 

p^nàs  souverains  firent  leur  entrée  à  Vienne  le  25,  les  rois 

et  Bavière  >  de  Daoeniarck,  de  Vurleuiberg  y  arrivèrent  presque 

rftmgrès  fût  inauguré  par  des  fêtes  brillantes  et  dispen-- 
iieuses  qui  se  continuèrent  fréquemment  pendant  toute  sa 
Jurée. 
Où  se  mît  ensuite  à  refaire  la  curte  de  F  Europe,  et  on  la 
lu  milieu  des  plaisirs  les  plus  animés.  Les  chaumières 
invres  liabilants  des  campagnes  d* Allemagne  et  de  France 
s^élaii  porté  le  théâtre  de  la  guerre  fumaient  encore  :  à 
lenne  on  dansait,  ou  inlrit^uaît,  on  se  déguisait  dans  des 
yi<cs  nocturnes,  et  les  souverains  se  trouvaient  fiers  et  magni- 
oes,  cachôs  sous  un  dou  ino  noir  ou  sous  la  veste  de  Figaro, 
L'hisloire  du  congrès  de  Vienne  sera  longtemps  un  grand 
eignenient,  et  servira  h  éclairer  les  nations  sur  les  principes 
Ui  ont  réglé  alors  la  décision  des  snuverains.  On  ne  consulta  ni 
téquite,  ni  la  convenance  des  populations;  on  ne  lit  pas  plus 
'  cas  des  trad;tions  historiques  ;  chaque  uation  prépondérante 
bercha  a  s'arrondir  aux  dépens  des  petits  Etals.  Il  y  avait, 
Ursque  le  congrès  s'ouvrit,  vingt* huit  millions  d'âmes  à  par- 
er, et  c'est  à  ce  splendide  partage  qu'où  procéda  au  milieu 
concerts,  des  bals  et  des  festins. 
M.  de  Talleyrand  nous  représentait  à  Vienne  et  correspon- 
lit  régulièrement  avec  Louis  XVUl  ;  il  égayait  le  vieux  roi  en 
^  (lisant  le  ré<tit  exact  de  toute  la  chronique  scandaleuse  de 
Tienne.  Il  entrait  sur  chaque  souverain  et  sur  ses  liaisons  ou 
'|uii'oques  ou  scandaleuses  dans  des  détails  indignes  de  This- 
me  :  il  traitait  beaucoup  moins  longuement  le  côté  sérieux 
'  I  congrès  :  il  faisait  rouler  toute  son  action  et  exerçait  toute 
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:»on  iuflueiR'€  sm  diniv  pOÉiUâ  ;  a  mentir  le  congrès  à  ilélr6D«^r 
Murât  el  fiiire  rentrer  le  roi  de  Saxe  dans  ses  possessions,  el 
cVst  au  nom  de  la  légitimité  qii*il  poursuivait  ces  deux  ré- 
sultats. 

L'Aolriche  seule,  dans  le  congrès,  soutenait  quelque  peu 
Murât,  voulant  d'abord  faii^  sa  part.  Murât  put  juger,  dè& 
lors,  ce  qu*^  valaient  les  engagements  pris  vis-à-vis  de  lui,  et 
quel  cas  il  en  devait  faire,  car  il  fut  en  butte  aux  plus  dures  hu- 
miliations, et  ne  put  pas  mAuie  faire  accepter  ses  plénipoten* 
tiaires  dans  les  conférences. 

EnfiM  on  fit  les  partages. 

1^  Russie  eut  la  Polo^tie,  T Autriche  dépeça  Tltalie^  la 
Prusse  se  nantit  vers  le  Hhin  et  on  lui  donna  une  portion  de 
la  Saxe  pour  satisfaire  S4^s  ambitieuses  prétention^,  l/Atigle- 
lerrc  accrut  ses  possession>,  en  Enropi\  des  lies  de  Malte  el 
dMléligoïand  ;  duïis  les  ln<les  occidentales,  de  Tabago ,  de 
Sainle-Lnce  et  de  Snrinarn  :  dans  les  Indes  occidentales,  de 
nio  de  France  et  de  (iochin  ,  i^lle  devint  en  outre  la  domina- 
trice des  mers. 

On  réunit  la  Hollande  et  la  Bels^ique  en  un  seul  royaume, 
sous  prétexte  d'élever  nnft  barrière  solide  contre  la  France; 
c'est  dans  cette  même  vue  qu'on  augmenta  aussi  le  royaume 
de  Piémont.  Toute  spoliation  des  petiis  Etats  était  snflisamment 
justifiée  quand  on  avait  parlé  d'organiser  une  bonne  ligne  de 
défense  contre  la  France  et  de  mettre  une  digue  à  son  atubi- 
tion.  Ceppudanl  la  ill vision  commençait  à  germer  dans  le  sein 
de  cette  réunion  d'ambitieux  souverains. 

Dans  le  congrès,  il  nvait  été  non -seulement  question  de 
détrôner  Murât,  mais  encore  d  an  ni  ter  le  traité  de  Fontaine- 
bleau de  tous  poitits.  Wellinj^lon  se  plaignait  de  ce  qu*on  eftl 
dojHie  Tîle  d'Elbe  poui  résiidenee  à  Napoléon,  et  faisait  remar* 
quer,  une  carte  d'Europe  à  ïa  main,  quelle  était  sa  proximité 
des  cotes  dL*  France  et  d'Italie;  on  conféri  secrèlemerU  sur  ce 
qu'on  ferait  de  iNapoleon,  et  on  tomba  d'accord  qu'il  fallait 
le  transporter  dans  quelque  Ile  lointaine.  Peut-être  fit* on  atow 
choix  du  rocher  de  Sa  in  te- lié!  ne.  Quant  aux  conven  lions  du 
traite  de  Fontainebleau,  on  n'en  avait  fait  jusque-là  aucun 
ras,  et  ou  ne  se  croyait  pas  hé  par  ce  traité  dont  les  rLiusi^i 
restaient  sans  exécution,  du  moins  en  grande  partie. 


— Le  congrès  de  Vienne  nouiTissiiil  le  projet  dVnlevêr  Na- 
poléoQ  de  Tile  d'Elbi\  el  Napoléon,  bien  renseigné  sur  tout  ce 
qDise  tramait  contr*^  lui,  n'atlendait  qu'une  occasion  ftivoraWe 

Ipoor  rentœr  en  France.  Le  gouvernement  fi-ançais  d*ailleurs 
commençait  à  Tinquiéler,  el  le  18  janvier,  le  journal  des 
Bébati  publiait  une  noie  dans  laquelle  il  parlait  de  complots  dan- 
fpreux  :  «t  L'arrestaiion,  disait  ce  journal,  da  général  de  bri- 
t  gadc  Lêcchi,  frère  du  général  de  division  au  service  de  Na- 
f  pies,  a  fourni  les  moyens  de  poursuivre  les  recherches;  les 
•  autres arrt3$ta lions,  qui  ont  eu  lien  depuis,  ont  répandu  encore 
>  plus  delutuïèresnrlasourcedeces  complots.  Quelque  inquié- 
w  tantsque  soient  les  événements,  on  peut  néanmoins  se  iran- 
»  «foiUiser  en  pensant  qu'ils  pourront  peut-être  contribuer  à 
,#  iaire  éloigner  lepltJS  tôt  possible  un  homme  qui,  sur  le  rocher 
de  son  lie,  tient  dans  sa  main  le  lil  de  c€s  trames  qull  a 
ourdies  par  le  moyen  de  son  or,  et  qui,  aussi  longtemps 
qu'il  restera  à  proximité  des  côtes  dlialie,  ne  laissera  pas 
les  souverains  de  ce  pays  jouir  tranquillement  de  leurs  pos- 
tinssions.  y> 

Le  25  janvier  le  journal  des  Débats  contenait  encore  la  note 

fnnte.  «  Celle  note  lui  était  adressée  de  Milan  :  tout  ce  qui 

restait  ici  d*employés,  portait-elle,  de  la  secrétairerie  du 

rice-roi  Eugène  <le  Beauharnais,  a  reçu  Tordre  de  quitter  le 

pays  ;  le  général  Bertrand,  venu  secrètement  de  Tlle  d'Elbe,  a 

élé  sur  le  point  d*etre  arrêté.  ))  Le  général  Bertrand  n*avait 

quitté  Tile  d*l^lbe,  11  entrait  dans  les  vues  du  gouverne- 

I  français ,  d'accord  sur  ce  point  avec  les  souverains  réunis 

congrès  de  Vienne,  de  présenter  Napoléon  comme  le  fau- 

r  ifun  complot  qui  avait  ses  ramîlications  tant  en  France 

en  Italie, 

BUpoli^n,  quand  il  fut  résolu  de  rentrer  en  France,  ne  se 
guère  qu'au  général  Bertrand  et  au  général  Cambronne. 
D  avait  pas  besoin  d'initier  tous  ses  compagnons  d'exil  à  son 
,îl  savait  bien  tju*au  morne  it  du  départ  lisseraient  à  ses 
're*.  Sou  séjour  à  file  d'Elbe  fui  marqué  par  des  at-les  d'il- 
hté  incontestable:  il  lui  donna  une  prospérité  inconnue  jus- 
qu'alors et  parut,  surtout  pendant  les  premiers  mois  de  son 
séjour,  absorbé  par  les  plans  qu'il  mettait  à  exécution.  Presque 
tous  les  jours,  quelque  temps  qu'il  fit,  il  allait  se  promener  à 
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sa  iiialson  de  campagne  de  SaiiU-Hartin,  aux  environs  de 
Porto-Fernijo ;  là,  comme  à  la  ville,  TEmpereur  ne  dédaigiiaii 
pas  de  s*ocrtiper  de  raiimintstraliou  de  sa  maison,  se  faisait 
rendre  nii  ranifite  exaci  de  loiil  et  entrait  jusque  dans  le  moin- 
dre délail  dV*conomio  domestique;  souvent,  après  déjeuner»  il 
passait  la  revue  de  sa  pelile  armée;  il  exigeait  lapins  grande  ré- 
gularilc  dans  lesexercices  etda[isla  manœuvre,  il  tenait  surtout 
k  ce  que  |jersonne  ne  manquât  aux  devoirs  de  la  discipline  la 
plus  sévère.  <« Napoléon, dt  un  chroniqueur  de  18 15,  recevait  à 
i1le  d'Elbe  de  nonjbreuses  visites,  et  accueillait  avec  beaucoup 
d  empressement  tons  les  étrangers  qui  lui  étaient  présentés; 
des  otruîers  venaient  lui  offrir  leuj-s  M*rvices  et  restaient  a  Yïk 
d'Elbe  k  ïeun  frais  en  qualité  de  siniplcs  soldats  de  la  j^arde.  » 
I^apcdéon  savait  donc  d'une  source  certaine  que  la  désaffeclioo 
aH*iit  toujours  croissant  en  France,  surtout  duus  Tarniée,  que  te 
Bourbons  avaient  blessée  profondément,  il  savait  Télat  de  Topi* 
nion,eian  besom,  avec  sa  perspicaci:é  habituelle»  la  seule  lecture 
des  journaux  eût  suffi  pour  lui  faire  voir  que  la  Fiance  verrait 
en  lui,  s'il  parvenait  à  s'échapper  de  Tile  d'Elbe»  un  libérateur 
plutôt  qu'nn  maître. 

— ^  Le  2Ù  février,  vers  une  heure,  la  garde  reçut  Tordre  de  dé- 
part, àquidre  heures  du  soir,  tout  le  monde  était  embarqué.  Sa 
petite  flottille  consistait  dans  le  hvivk  V hiamstaiU ,  de  26  canons, 
les  LomlMfdeH,  V£  lotie,  la  CWWôie  et  quatre  felouques:  quatre 
eentsh  anmes  de  la  vieille  garde»  grenaiJiers,  chasseurs,  canott* 
hiers,  furent  embarqués  ^ur  le  brick  :  deux  cents  homnie!»  d'in- 
fanterie, cent  clievan-légers  poloruiis  et  le  bataillon  des  flan- 
queurs,  de  deux  cents  homnies  environ,  monièrent  les  autres 
bâtiments.  A  huit  heures  du  soir  Mapotéou  se  rendit  iiir 
le  brick* 

Les  comtes  Bt^rtrand.  Drouot  et  les  principaux  officiers  qui 
Savaient  suivi  dans  Tile,  montèrent  sur  ï hiconsianf  ;  un  coup 
<i€  canon  donna  le â^i^nal  du  départ  et  Ton  intt  à  ta  voile. 

Li?  1*'  mars,  à  trois  heures,  la  tlotlille  qui  portait  Ci^sar  el  m 
foi  tune,  débarquait  au  golfe  de  Juan  \wh^  Cauues,  elleu'aYaitt 
dans  sa  courir  tnivcrsée,  rencontré  aucun  obstacle* 

Avant  de  débarquer,  la  cocarde  tricolore  fut  arborée  au  cri 
d$  :  Vive  i  Emperturl  vive  la  France  l  Après  ([uelques  heures 
de  repo«,  on  se  dirige  vers  Cannes.  L* arrivée  de  Napoléoiià 


DK  LA  RESTAURATION,  i|5 

une  surprise  prodigiL^ube  et  uûe  joie  nièlre  de 

A  Dîgne^  Napoléon  fait  impiimer,  par  milliers,  deisprock'- 
Mfious  qu'il  adresse  à  rarmee  et  au  i»euple, 
DêDS  ces  proclcimalion^,  rEmpt^reor  trace  mtc  énergie  la 
1  de deniarcalio»  qui  sépare  les Boiiihonsde  la Fraûce,  lelle 
1  €6t  sortie  des  mains  de  la  Révolution,  lelle  aussi  qu'elle 
i  sortie  de  ses  mains  :  il  rappelle  aux  Bourbons  que,  peu- 
rin^t^inq  ans  de  luîtes  et  de  glorieux  combats,  ils  ont 
s  leur  vie  à  Téiranger,  en  maudissant  la  France»  et  enfin, 
ksa  proclamation  au  peuple,  il  se  résume  ainsi  :  u  Élevé  au 
Irôuepar  votre  choix,  tout  ce  qui  a  été  fait  sans  vous  est  illé- 
glÉae.  Un  prince  qui  régnerait  sur  vous,  qui  serait  assis  sur 
JBon  ti^fie.  par  la  force  des  uiècnes  armées  qui  ont  ravagé 
DOlre  territoire,  chercherait  en  vain  à  s'étayer  des  prin- 
cipes du  droit  féodal,  il  ne  pourrai!  ^lâsiirer  l'honneur  et  les 
droits  que  d'un  petit  nombre  d'individus  ennemis  du  peu- 
ple qui,  depuis  viogl^cinq  ans,  les  a  condamnés  dans  toutes 
no6  assemblée:»  niition^iles...  Voire  tratiquillité  inlérieure  et 
toite  G0n&idéfation  extérieure  seraient  à  jamais  perdues. 
Français,  dans  mon  exil,  j'ai  entendu  vos  plaintes  et  vos 
Kf m,  TOUS  réclamiez  ce  gouvernement  de  voire  choix  qui 
tel  seul  légitime,  vous  accusiez  mon  longsonimeil,  vous  me 
ieprocblea  de  sacrifier  à  mon  repos  les  grands  intérêts  de  la 
polri^»  j'ai  traversé  les  mers  au  milieu  des  périls  de  toute 
mfbce^  j'arrive  parmi  vous  reprendre  mes  droits  qui  sont  les 

DftHji  $a  proclamation  à  Tarmée  se  trouvait  cette  phrase  qui 
iquaii  que  Napoléon  avait  renoncé  à  tout  système  de  con- 
;  «  Nous  devons  oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres 
I  Dations,  mais  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu^aucune  se 
de  nos  affaires.  î>  l^es  deux  proclamalions  portaient  la 
d^te  suivante  :  Au  golfe  Sai ut-Juan,  le  1*''  mars  1815;  elles 
^Mumi  été  rédigées  pendant  la  traversée  et  copiées  en  assez 
gmod  nombre  par  les  ufficierset  soldais  de  la  ilottillep  mais  on 
if  ler  a  T  impression  qu'à  Digne. 

—      ^      un  se  dirige  sur  Grenoble. 
Le  général  ftlarchand  avait  une  garnison  nombreuse  qu'on 
w^ait  dft  renfonrer ,  il  envoya  pour  couvrir  Grenoble  un  ba* 


rt  du  5*  de  ligne  et  une  ronipagniede  mineurs,  en  tmi 

h  liiiU  cents  hommes,  avec  ordre  d'occuper /e  Ponifau  près 
Lamure  et  de  se  rehrer  au  besoin  après  avoir  fait  sauter  le 
ponL  Niipoléon  se  trouve  bieiitôi  en  face  de  celte  troupe,  lise 
plésenteà  elb,  seul  ;  sa  gnrde  se  tenait  kdisUince  portant  Farme 
sous  le  bras  ;  t<Me  voilà,  dit-il  d'une  voix  forle.  aux  soldat» 
du  5«,  reconnaissez-moi  ;  s'il  est  paioii  vous  un  soldat  qui  veuille 
tuer  son  Empereur,  il  peut  le  faire.  » 

A  ces  paroles»  les  soldats  sont  émus,  et  tout  à  coup  le  cri  de  : 
Vwe  r Empereur  I  son  de  leurs  poitrines  oppressées,  retentit 
dans  les  airs»  se  répétant  d'écho  en  écho  dans  les  montagnes 
des  Alpes. 

Rien  ne  fut  plus  solennel  que  cette  première  rencontre  de 
Napoléon  avec  les  troupes  qu  on  avait  envoyées  pour  le  com- 
battre. 

Les  soldats  du  5*  renforcent  sa  petite  armée  et  on  se  met  en 
marche  sur  Grenoble, 

Le  G  mars,  celte  troupe  était  entre  Vieille  et  Grenoble,  quand 
accourut  à  sa  rencontre  le  colonel  Labédoyère  à  la  tête  de  son 
régiment  (7*  de  ligne)  ;  il  venait  offrir  à  Napoléon  son  épée  et 
son  dévouement  inaltérable. 

A  Grenoble,  la  population  s*agttait  sur  les  remparts  et  pous* 
sait  les  cris  de  :  Vive  f  Empereur  !  Im  garnison,  qui  était  sous 
les  armes,  y  répondait  par  les  mêmes  cris;  il  n\  avait  pas  de 
résistance  possible;  on  ferme  les  portos,  le  général  Marchand 
SI*  fHit  remettre  les  clefs» 

Quand  Ta  vaut -garde  de  Napoléon  parut,  la  i>orte  de  Beaune 
fut  enfoncée  par  lessqieurs  :  lavant-garde  entra,  puiA  Napo- 
léon arriva,  marchant  seul  à  la  tête  de  sa  troupe.  Il  lit  son 
entrée*  à  la  lueur  des  Hambeaux  et  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
Vive  f  Empereur! 

11  descend  dans  un  hôtel  qui  était  tenu  à  Grenoble  par  un 
de  ses  anciens  officiers* 

Une  fois  niaîti^  de  Grenoble,  il  allait  être  bientôt  mattre  de 
tonte  la  Frïince  ;  mais  pendant  les  onze  mois  qn*il  a  passés  à 
nie  d'Elbe»  il  s*est  opéré  un  grand  changement  ilaris  les  es- 
prits; on  a  conservé  «le  l'admiration  pour  rEmpeieur  et  pour 
son  génie,  mais  on  craint  le  retour  du  despotisme.  Napoléon 
n*étatt  pas  suffisamment  édîlié  sur  ce  point  capital,  car  dans  i 
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tion  du  golfe  de  Juan,  il  n'avait  fait  aucune  allusion 
,  idées  de  liberté.  C'est  à  Grenoble,  c  est  daus  le  Dadphiné, 
[  CPite  len*e  féconde  en  amrs  des  droils  eivitjues,  qu'il  sera  éclairé 
luïrce  côte  de  la  siluaiion.  Déjà  à  Vizile  aux  cris  de  Vive  /'£'m- 
eur!  se  m^liiir  le  cri  de  Vtvt  ia  lii^rfé! 
«  Chaque  habitant  répétail  avec  émotion  :  Cest  ici  qu'est  née 
^révalation,  c*esl  nous  qui,  les  premiers,  avons  osé  réclaoïer 
Ibs  privitëges  des  Jiouimes:  cVst  encore  ici  qtie  ressuscite  la  li- 
I  berlé  françiitâe,  et  que  la  France  recouvre  son  indépendance,  si 
A  Grenoble,  Napoléon  entend  le  même  langage  en  faveur  dd 
k  liberté  :  larmée,  tons  les  habitanis  qu'il  reçois  fonctionnai- 
fies  oti  au  très,  sont  unanimes  sur  ce  point,  que  le  règne  del  Em- 
pereur doit  commencer  un  autre  ordre  de  choses;  qu'il  faut  se 
ia/(3ii*berà  la  tradition  de  1789.  Labcdoyère,  cejeuneet  héroïque 
I  guerrier,    ne  craî^'uit  pas  de  lui  dire  :  «  Sire,  les  Français 
9  feront  fout  pour  voup,  nuus  il  faut  aiîssi  que  Votre  Majesté 
Li  fasse  lotit  (îour  eux  :  il  faut  abjurer  le  système  deconquéles 
et  de  puissance  qui  a  fait  le  malheur  de  la  France  et  le 
TÔlre.   Plus  d'amliiiion!  plus  de  despotisme  f  Nous  voulons 
être  heureux  el  libres!  » 

Napoléon  répondit  :  «  Si  je  réussis,  je  ferai  tout  ce  qu'il 
odrB  faire  pour  remplir  Tatiente  de  la  nation,  son  lionbeur 
lesl  plus  cher  que  le  mien;  c'est  pour  la  rendre  libie  et  heu- 
que  je  me  suis  jeté  dans  une  entreprise  qui  pouvait  ne 
loir  de  succès  el  me  couler  la  vie  :  mais  nous  aurions  eu 
I  consola  tion  de  mourir  sur  le  sol  de  la  patrie.  —  Et  de  mou- 
lir,  ajouta  Labédoyère,  pour  son  honneur  et  sa  liberté.  (M*?- 
ùires  de  Fteury  de  Chaboulon,  lome  1,  page  178,) 
jCà  liabitants  de  Grenoble  lui  présentèrent  une  adresse  con- 
dans  un  langage  digne  et  ferme. 
«  Sire,  disaient-ils  dans  celle  adresse,  ordonnez,  vos  enfants 
EkOt  prêts  à  obéir  ;  la  voix  de  rhonneur  est  la  seule  qu'ils  sni- 
['tronl.  Renonçons  à  l'empire  du  monde,  mais  soyons  maîrres 
Kcbcz  nous.  Sire,  votre  cœur  magnanime  oubliera  la  faiblesse, 
pardonnera  à  l'erreur  ;  les  traîtres  seuls  seront  éloignés, 
:  la  félicité  du  pays  sera  leurchâlîment. 

Que  tout  rentre  dans  l'ordre  et  obéisse  à  la  voix  de  Votre 
sié;  qu'après  avoir  pourvu  à  notre  sûreté  contre  les  entre- 
prises des  ennemis  de  T extérieur.  Votre  Majesté  donne  au 
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peupte  français  des  lois  protectrices  et  libérales,  dignes  de  son 
amour  envers  le  souverain  qu'il  chéri L  »  Nap:  léon  reçut  cette 
adie>$e  ave*c  ronrloisie.  L*>  8,  il  passa  la  revue  de  la  garnison, 
et  6C  dirigea  à  nmrrlie  forcée  Siir  Lyon  ;  avant  de  partir  do  Gre- 
noble, Napoléon  rendît  divers  décœis,  comme  s  il  eût  eu  déjà 
la  plénitude  de  Tatitorité  souveraine^ 

La  marche  de  Grenoble  k  Lyon  ne  fut  en  réalité  qn*iin 
triomphe,  c*élait  partout  sur  la  route,  les  mêmes  ficclamations, 
le  mémo  ctilhoiisiasme.  Pendant  le  trajet.  Napoléon  desœn^ 
dait  de  sa  voilure  pour  se  mt^ler  aux  nombreux  ha bttan' s  des 
campagnes  qui  lui  faisaient  cortège  et  pour  causer  funiilièrtv 
mertt  avec  eux,  de  leurs  vœux  et  de  leurs  esp^j'auces,  de  it*urs 
cnûnies  et  de  leurs  sentinieuls;  partoul  il  eiitendit  les  tiiémi^ 
protestations  s'élever  contre  les  Bourbons,  cotitre  les  vues  ré- 
trogrades de  la  noblesse  ;  U  y  avait  unanimité  pour  exprimer 
les  craintes  qu  on  avait  conçues,  de  voir  Taucien  régime  st 
reconstituer  prochainement. 

Napoléon  était,  pour  les  habitants  du  Darïphin4\  le  repré- 
sentant des  intérêts  nouveaux,  et  leur  palladium  contre  la 
corvée  et  la  dîme  dont  ils  redoutaient  le  retour  ;  on  avait  bien 
bit  tout  ce  qu'il  faltait  pour  leur  inspirer  cette  craiule, 

Lf^  10  mars,  vers  midi.  Napoléon  se  trouvait  ii  l'entrée  du 
faubourg  de  la  Guillotière  ;  et,  à  Texemple  de  Gi'enoble,  Lyon 
allait  aussi  se  prononcer  en  sa  faveur. 

Reportons-Ttous  maintenanl  dans  la  capitale;  voyons  quels 
efforts  OEi  va  ruire  |K>iir  arrêter  Napoléon  dans  sa  marche  de 
triomphateur,  quel  langage  ou  opposera  à  ses  procUmations 
du  golfe  rie  Juan,  à  ses  décrets  de  Grenoble  ;  quelle  sera  enfin 
Tatlilude  des  populations  et  des  pouvoirs  de  l'ttnt,  U  est  bon 
de  vérifier  comuienl  croulent  et  s'éditient  les  trônes,  afin  ém 
savoir  ce  qui  fait  leur  faiblesse  ou  leur  force,  et  comment 
perd  et  Ton  gagne  tes  empires^  afin  de  savoir  aussi  sur  (fâé 
iMisefi  on  doit  les  fonder. 
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CHAPITRE  vif. 


CiMocition  des  éhamhret.  —  Le  comte  d'Artois  à  L|oii.  .-*.  Enfrée  ()e 
IWpoMoii  dant  eette  Tille.  ^  I^mesie  d*une  eonstitatton^  —  t6ati%  im- 
ptfriMK.  —  Le  marésbal  Ncff ,  à  Lotas-lei^ultriet.  —  éa  j^lanMiiM. 
-  Uais  XVIll  àLille.  ^  Altitude  de  la  garnlion.  —  Départ  in  roi  pflÉr 
Gand.  -*  Le  dac  d'Orléaoï.  —  Sdiaioa  aT«c  la  foL,  m-  LatUrt  an  iDtféchal 
due  da  TréTise.  —  Le  duc  d'Orléant  se  rend  à  Londres. 


(Test  le  5  mars  que  Itf .  de  Èlacas  appnt,  par  dépêche  j^ 
i^raphique,  que  Napoléon  venait  de  débarquer  à  Cannes,  à  la 
télé  de  quelques  centaines  d*hommes.  Ht.  de  Ëlacas  ne  s*emut 
pas  de  cette  nouvelle  ;  ce  ministre  léger  et  frivole  croyait  le 
trône  de  Louis  XVllI  aussi  solidement  assis  qu^âvaît  pu  rélfe* 
celui  de  Louis  XIII,  ou  de  Louis  XlV  ;  il  se  félicitait  même  (fe 
ce  que  Napoléon  fût  ainsi  venu  se  livrer  à'  ses  ^ndarmes,  car, 
sebn  lui,  dès  qu*il  était  en  France,  rien  n^étâil  plus  simple 
que  de  le  faire  arrêter  et  d*en  faire  prompte  et  bonne  justice. 
H.  de  BlacHS  apprit  la  nouvelle  du  débarquement  de  Napici- 
léoQ  à  LouisXVIIl  qui,  lui,  au  contraire,  la  prit  fort  au  sérieuse, 
et  ne  partagea  pas  la  Toile  sécurité  de  son  minisire. 

Le  6  mars,  les  Chambres  furent  convoquc^es  :  NapolStp 
déclaré  traître  et  rebelle  par  ordonnance  royale ,  et  Ton  en- 
joignît à  tous  les  gouverneurs,  commandants  de  la  force  ar- 
mée de  fui  courir  sus,  de  Tarrêler  et  de  le  traduire  devant  un 
conseil  de  guerre  immédiatement.  Les  protestations  officielles 
de  dévouement  affluèrent,  et  le  conseil  municipal  de  Paris  dit 
au  roi  «  que  chacun  de  ses  ni^eitibres  étaitprêt  à  î>érir  au  pied 
»  du  trône  pour  le  défi^ndre.  »  Loulà  îtVlïl  donne  oVdre  au 


comie  d'Artois  de  se  rendre  à  Lyon,  et  Louis-Philippe  d*Or- 
lêans  reçoit  le  mt^me  ordre  Ce  prince  montra  peu  d 'empres- 
se inenl  à  accepter  celte  mission  :  il  fit  de  nombreuses  objec- 
lions  ;  le  roi  insista  ,  car  il  se  définit  de  son  neveu,  et  tenail 
h  réJoigner  de  Paris.  Le  duc  d'Oilêans  se  dérida  enfm  à  partir 
et  à  rejoindre  le  comte  d'Artois  qui  était  arrivé  dès  le  8  k 
Lyon.  La  garnison  de  celle  grande  ville  so  composait  de  deux 
régiments  dlnfiintere  de  ligne,  le  20*'  et  te  2i*,  et  du  13'  dra- 
pons; dans  le  cas  même  où  ces  régiments  auraient  voulu  dé- 
fendre la  eaitse  des  B^^urbons,  il  est  .fort  doieux  qu'ils  eussent 
pu  opposer  une  résistance  sérieuse  à  Napoléon  qui  avait  avec 
lui  plus  de  dix  nulle  hommes  ,  et  plus  de  cent  pièces  de  canon 
en  excellent  état  ;  le  comte  d'Artois  n'avait  [as  d'artillerie,  il 
songea  bien  à  en  faire  venir  d'Aiixonne,  ses  ordres  arrivèrent 
trop  tard* 

Il  faut  le  reconnaître,  le  comte  d'Artois  mît  de  rob^tination 
à  se  maintenir  à  Lyon  ;  il  ne  négligea  rien  pour  entraîner  la 
troupe,  se  montra  poli  et  gracieux  au  possible,  caressa  ton?  les 
fonctionnaires,  tons  les  habitants  qui  se  irouvaienten  conlact 
avec  lui.  Vains  efforts  !  le  9  mars  il  passe  en  revue  la  garnison, 
place  Bellecour  ;  un  silence  glacial  régne  dans  les  rangs;  le 
comte  d* Artois  poussé  à  bout»  et  pour  décida  r  le  13*  dragons 
à  prendre  parti ,  s^adresse  à  un  vieux  cavalier  portant  che- 
vrons et  couvert  de  cicatrices,  et  lui  dit  :  «  Allons,  camarade, 
crie  donc  Vive  le  roi  î  —  Kon,  Monsieur,  répond  le  flragon, 
aucun  soldat  ne  criera  Vive  leroi  IX^e  comte  d' Artois  murmura 
quelipies  paroles,  on  crut  reoteudre  dire  :   font  rst  perdu. 

On  vouial  faire  couper  le  pont  de  la  Guillolière,  la  popula- 
tion s'attroupa  et  se  nïonlra  mécontente,  on  n'osa  pas  exêcu« 
ter  Tordre  qui  avait  été  donné  ,  et  Ton  se  contenta  de  faire 
construire  une  barricade  vers  rentrée  du  pont,  du  cAté  de  la 
Guillolière,  I^s  troupes  de  Napoléon  avan«;aicnt;  1^  maréchal 
Macrlonald,  qui  commandait  Lyon,  se  porte  de  sa  personne  vers 
la  barricade,  el  trouve  les  soldats  de  rijrqM^renr  occupés  k  la 
démolir;  ils  avaient  ponr  les  aider  les  soldats  delà  garnison, 
chargés  «le  la  défense  do  pont  ;  le  maréchal  les  apostropha 
vivement  :  «  M,  le  maréchal,  lui  répondent- ils ,  tout  cela  est 
B  bel  et  bon ,  mais  vous  qui  êtes  un  brave  homme,  vous  de- 
I»  vriei  bien  siniplerneut  qnitt»  r  tes  Bourl^ns  et  vous  joindre 
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t  •  à  nous  »  jjous  vous  mènerions  à  rEmpereur  qui  serait  char- 

[i  me  de  votJS  revoir,  w  Ce  colloque  dura  jusqu'à  ce  que  le 

nutrécfaal  vit  arriver  derrière  lui  une  forte  colonne  cl' infante- 

l|ie  de  la  garnison,  qui  s'avançait  vers  le  pont,  par  division  , 

"bos  le  plus  excellent  ordre,  mais  avec  des  cris  prodigieux  de 

Fier  /'Empereur  !  Le  maréchal  n>ul  que  le  temps  de  mettre 

l^n  cheval  au  grand  galop,  et  de  soriir  du  pont,  au  moment 

ême  où  y  arrivait  la  tète  de  la  colonue  don*  le  fj'ont  étant 

dus  larg^  que  le  pont  eiit  pu  reni[>èclier  d*en  sortir,  si  elle  y 

ait  entré  avant  qui!  ne  se  fui  retiré.  Les  lui&sards  de  Kapo- 

on.  dès  que  la  barricade  fut  démolie,  ce  qui  fut  fait  en  quel- 

Fjpes  minutes,  se  jetèrent  immédiate  meut  dans  Lyon  et  pour- 

Fluivirent   le  maréchal,  à  travers  chemins ,  jusqu'à  quelques 

ijlifoes,  sur  la  roule  de  Tarare;  la  vitesse  de  son   clieval  fit 

Til  pût  leur  échapper.  Le  comte  d'Artois  avait  pris  le  devant 

s'était  décidé  à  partir  de  Lyon,  quelques  heures  avant  Ten- 

\  de  Tavant-garde  de  Napoléon  ;  le  duc  d'Orh^ans,  le  voyant 

lire  ses   préparatifs  de  départ ,  se  mit  en  roule  de  son  côté 

dur  Paris  ;  le  comte  d*Artois  en  partant  n'eut,  pour  escorte, 

u*un  seul  garde  ualional  à  cheval,  qui  se  fit  un  devoir  de 

Iicrompagner. 

.  Napoléon  entia  à  Lyon  par  le  faubourg  de  la  Guillotière. 
\  g»rde,  sans  escorte,  environné  d'une  foule  nombreuse  qui 
pressait  autour  de  lui  et  te  saluait  de  ses  acclamalions. 
Hyon,  comme  Grenoble,  se  prononça  donc  spontanément  pour 
hH  rauS4^.  et  à  Lyon,  comme  à  Grenoble,  on  ne  put  décider  un 
llfui  régiment  à  le  combattre.  Napoléon  avait  dit  qu'il  irait 

{*)s<{u*à  Paris  sans  tirer  un  coup  de  fusil  :  sa  prédiction  se  réa- 
sem.  Le  lendemain  de  son  arrivée  (11  mars),  il  rassemble  la 
Itemison  de  Lyon,  place  Bellecour,  et  lui  fait  prêter  serment 
I  de  fidélîlé  ;  il  se  montra  dans  tous  les  rangs,  avec  un  visage 
[  Jadieux,  et  se  lit  présenter  ou  nommer  la  plupart  des  officiers, 
Causa  familièrement  avec  beaucoup  de  soldats,  et  s'abandonna 
à  une  joie  qui  semblait  sans  mélange. 

Apiès  la  revue,  toutes  les  troupi?s  se  dirigèrent  sur  Paris; 
unefoidc  d*officiers  en  retraite  nu  en  demi-solde,  furent  remis 
ea  activité  et  envoyés  sur  divers  points.  Le  général  Brayer  qui 
commandait  Lyon,  el  le  général  BIouton-Duvernet»  qui  y  était 
irrivé  le  jour  même  de  fentrée  de  Napoléon,  ainsi  que  phi- 


sieurs  autres  pér;èrau>£,  pattirenl  imnlédîktemfiût  pour  la  ca- 
pitale. 

11  y  mi,  après  !a  revue  réception,  officielle  ;  elle  Tut  nombreu- 
se; If  s  officiers  d**  la  garde  nationale  ne  montKTPnt  pas  moins 
d^empressement  que  lesatttorités civiles  et  militaires. O  jûiir-!à 
Napoléon  avait  son  costume  historique  :  la  redingote  grise,  pas- 
siïblement  râpée,  et  le  petit  chapeau  que  le  temps  ^eniblail 
aussi  avoir  peu  ménagé  ;  il  faisait  de  fréquentes  apparitions  sur 
le  balcon  au  bas  duquel  se  trouvait  une  masse  compacte 
de  spectateurs  qui  applaudissaient  en  le  voyant  et  poussaient  des 
cris  nombreux  de  Vive  T Empereur  1  I>ans  cette  réception,  il 
exposa  plusieurs  fois  les  motifs  qui  Tavaient  déterminé  à  re- 
venir en  France,  et  assura  de  nouveau»  dans  ses  causeries,  qu'A 
reiïonçait  à  tout  projet  de  con*pjêle;  qu'il  s'était  trr^mpé  en 
croyant  que  le  siècle  était  venu  de  rendre  la  France  le  chef- 
lieu  d'un  grand  empire.  Enfin  il  assura  qn>n  mettant  le  pied 
sur  le  sol  de  celle  chère  France,  il  avait  fait  le  vœu  de  la  ren- 
dre tthre  et  fie  h  r  en  s  f"  :  «  Je  reviens^  dit  il,  pour  concourir  av^ 
w  les  représentanls  de  la  nation  à  la  formation  d  un  pacte  de 
*>  famille,  qui  conservera  à  jamais  la  liberté  et  les  droits  de 
ï>  tous  les  Français,  Je  met  Irai  désormais  mon  a  m  bit  ion  et  ma 
y>  gloire  ii  faire  le  bonheur  de  ce  prand  peuple  duquel  je  tien» 
w  tout;  je  veux  vous  donner  nue  constitution  inviolable,  et 
i>  qu'elle  soît  ronvraj^e  du  peuple  et  de  moi.    >» 

Avant  de  quitter  Lyon,  Napoléon  rend  plusieurs  décret» 
par  lesquels  il  déclare  dissoutes  les  Chambres  do<  pairs  et  des 
députés,  et  convoque  à  Paris  les  collèges  électoraux  des  dé- 
partements en  assemblée  extraordinaire  du  cliamp  de  mai, 
asserrrblée  qui  aura  lieu  à  Paris  an  mois  de  m^ii  prochain, 
*(  afin  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  corriger,  mo- 
>i  dilitT  nos  coustîtutions  selon  Tintérét  et  la  volonté  de  la 
»>  nation,  et  en  môme  temps  pour  assister  aii  eouronnemeni 
*>  de  r impératrice  et  du  roi  de  Rome.  y> 

l\  expulse,  aussi  par  décret,  du  territoire  de  TEmpire,  tous 
le*  émigrés  qui  étaient  rentrés  en  France  depuis  le  1**  jan- 
vier 1814;  ils  avaient  quinze  jours  pour  sortir  de  France,  et  le 
aéquesîre  était  mis  sur  leurs  biens.  Il  enjoignait  h  tous  tesgé^ 
néraux  et  officiers  de  terre  et  de  mer,  introduits  dans  les  ar- 
mée-^ dquiiH  I  *  V  a^ril  1814,  de  ce-sser  leurs  fonctions  #*l  de 
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fénim  dam  Ifeors  foyers.  Napoléon  ne  rencofilra  sar  la 

Ae  de  Lyon  à  Fontainebleau  que  des  popiilalions  décidées 
Il  I  ippuyer  et  des  régiments  dévoyés  ;  partout  les  (rotipes  vin-- 
SI  se  joindre  à  lui,  ou  se  prononcèrent  en  sa  faveur, 
—  Le  maréchal  Ney  avait  reçu  de  Louis  XVIU  Tordre  de  se 
rimdre  dans  la  Bourgogne,  pour  s'opposera  la  marclie  de  Na- 
foléoD;  le  maréchal  accepta  Je  conHïiandemenl  qui  lui  était 
«onfié  sans  se  rendre  un  compte  bien  exact  ni  de  l'état  de  To* 
oion,  ni  de  l'esprit  de  Tarmée,  et  croyant  aussi,  d'après  les 
.  nouveles  qu'on  répandait  à  Paris,  que  les  poputalions 
assez   mal   dispost^es  pour  Napoléon,  et  que  Farniée 
lîl  s'opposer  à  son  entreprise,  il  jugea  mal  la  situation* 
A  san  départ,  le  maréchal  Ncy  ne  nourrissait  aucun  projet  de 
(nvbfson .   dès  qu'il  fat  arrivé  k  Lons-le-Saulnier,  on  il  avait 
piaeé  son  quai  lier  général,  il  put  mieux  juger  Tétat  du  pays, 
U  il  dut  être  bientôt  convaincu  que    Napoléon    exerçai i  sur 
Tiirnjêe  et  sur  le  peuple  nue  iidhience  qui  devait  tout  en  trai- 
ter ;  néanmoins  il  refusa  tout  d'abord  de  céder  aux  sfïllicila- 
'tionsqui  lui  furent  faites  de  la  part  d'émissaires  qui  voulaient 
|u*ilsê  rattachât  de  suite  à  sa  cause  :  il  essaya  même  d'exciter 
i^Êàê  des  troupes  pour  le  service  du  roi,  mais  il  lui  bit  impos* 
*  de  leur  arracber  un  ^eul  cri  de  Vive  ie  roi  !  L'obéissance 
lÉÛt  lui  être  relusée,  et  déjà  rinsuljortlination  gagnait  divers 
•âgnoants:  la  population  de  son  côté  se  montrait  ardente  pour 
^de  Napoléon  et  lesbabitants  de  Lons-le-Saulnier,  se 
paient  vivement  contre  les  Bourbons  et  poussaient  la 
à  la  révolte;  il  en  était  de  même  dans   toute   la  Bour- 
ffigné.  Le  marécbal  Ney  avait  à  opter  promptement  :  il  faUait 
9ii<|utiter  de  suite  son  commandeTiiont  ou  écouler  les  ouvertu* 
fes  de  Napoléon;  il  se  laissa  entraîner  par  l'esprit  public  de 
'  contrée,  par  le  vœu  de  sa  troupe,  et  l'on  ne  peut  pas  dire 
i*il  détermina  la  défection;  elle  était  accomplie   quand  le 
13  «an  il  réunit  la  garnison  de  Lons-le-Saulnier  et  lui  donna 
leeiafB  de  la  proclamation  suivante  qui  fut  accueillie  par  des 
'^d allégresse  : 

—  G  La  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue  !  dît-il  à  ses 
'»  soldats.  La  dynastie  légitime  que  la  nation  française  a  adop- 
tée va  remonter  sur  le  trône  ;  c'est  k  Tempereur  Napoléon 
ii  qu'il  appartient  seul  de  régner  sur  notre  beau  pays!  Que  la 
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w  noblesse  des  Bourbons  pi'eone  le  parti  de  s'expatrier  en- 
yt  cote  ou  qu^elIe  consente  à  vivre  an  milieu  de  nous,  que  nous 
w  import*'! 

n  La  f  aijse  sacrée  de  la  liberté  et  de  notre  indépendance  ne 
m  souHVira  plus  de  leur  funeste  influence.  Ils  ont  voulu  avilir 
v  notre  gloire  militaire  :  mais  ils  se  sont  trom|>és  :  cette  gloire 
B  est  le  fruit  de  trop  nobles  travaux  pour  que  nous  puissions 
j>  lama is  en  perdre  le  souvenir. 

n  Soldats!  les  temps  ne  sont  phis  où  Ton  gouvernait  les 
I»  peuples  en  étouffant  tous  levrs  droits;  la  liberté  frtomphe 
»  enfin,  et  Napoléon,  notre  auguste  Empereur,  va  raffermira 
»  janiîiis.  Que  désormais  celle  cause  soit  la  nôtre  et  celle  de 
t>  tous  les  Français,  que  tous  les  braves  que  j'ai  t^honneur  de 
»  commander  se  pénétrent  de  cette  grande  vérité  ! 

r>  Soldats!  je  vous  ai  souvent  menés  à  la  victoire  :  mainte- 
>ï  liant  |e  veux  vous  conrhiire  h  celte  phalange  imuïortelle  que 
»  I  empereur  Napoli  on  conduit  à  Paris,  et  qui  y  sera  sous 
»  peu  de  jou  s,  ïh  notre  espérance  et  notre  bonheur  seront  à 
»  jamais  réalisés.  Vive  FFCmpereurl  » 

Le  ntéuie  jour  le  maréLhal  partit  pour  rejoindre  Napoléon  I 
Auxerre,  qui  le  reçut  avec  grande  joie.  Le  comte  d^Artois 
était  arrivée  Paris  le  13  mars,  alors  la  vérité  qu'on  avait  cacliée 
jusqiie-Ii*  commença  à  être  connue  :  on  sut  que  Lyon  était  au 
pouvoir  de  Napoléon,  qu'aucune  lrûti(»e  n*avait  voulu  cotn- 
baltre  contre  lui,  que  les  populations  (tu  midi  ne  s'étaient  pas 
insurgées  pour  lui  courir  sus,  et  tjue  le  maréchal  Ney  Tavait  re- 
joint à  Auxerre»  et  ce  fut  une  incroyable  cotdusion  dans  le 
cttftteau  des  Tuileries;  les  pro|ets  tes  plus  étranges  se  succé- 
dftient  tour  à  tour;  on  ne  s^avail  ni  à  quoi  se  prendre  ni  à  qum 
s^arréter  :  on  réunissait  des  troupes  sjins  pouvoir  compter  sur 
leur  fidélité;  après  avoir  mis  tant  d'ofliciers  en  non  activité, 
on  rendit  une  ordonnance  qui  les  app  lait  au  service,  on  fil 
une  orilonnance  aussi,  portant  que  tous  les  arrérages  de  la 
Li'gion  d  bonne\ir  seraient  payés  intégralement  :  on  se  rappro- 
cil  a  des  constitutionnels  qu'on  avait  tenus  jusque-là  en  grande 
suspicion. 

Lc*s  Chambres  siégeaient  au  moment  où  le  comte  d* Artois 
rentra  à  Paris  :  elles  si'condaient  le  gouvernement  avec  lèie, 
martliaieiit    (i'îweortl  avrc    lui,  votaient   avec  enipressemeiit 
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,  les  mesures  de  salut  qu'on   leur  demandait,  elles  en 
m  même  qui  étaient  puériles. 
himi  le  14  mars»  la  Chambre  des  députés  vota  trne  récom- 
nationale  aux  garnisons  du  Nord  É*t  à  celte  dWnlibes, 
r  cette  seule  raison,   ûppareiïimpnt»  qu'elles  n'avaient  pas 
quitté    la  cause  des    lîour!>ons;   car  elles  n'avaient 
iûtné  au  roi  aucune  marque  d'un  dévouement  certain. 

Nous  avions  une  Charte  conslitulionnetle  qui  fonclionnail» 
00  paraisfait  fonction  fier  depuis  plusieurs  mois ,  sans  avoir  de 
parti  constitutionnel  propremerU  dit  ;  cependant  qtiand  To- 
groDcla,  quand  Nâi>oleon  enl  fait  entendre  sa  voix  puis- 
<kiis  l  Isère  et  dans  le  Uhône  ,  on  vit  se  grouper  autour 
elle  quelques  hommes  recommandahles  h  divers  titres  ,  ils 
ijèrent  de  conslituer  une  force   légale  an  nom  de  cette 
iirte.  Lafayette,  à  la  nouvelle  du  retour  de  Napoléon,  accourt 
et  fait  tous  ses  efforts  pour  former  un  parti  capable  de 
r  au  choc  qui  se  préparait  ;  c'est  chez  BJ»  Laine  que  se 
rent  les  réunions  des  consiilutionnels  ;  Benjamin  Consïfïnl 
assista  :  quels  mobiles  guidèrent  le  général  Lafayette  î  il 
les  indique  dans  ses  Mémoires  :  aie  ne  croyais  pas,  dit- 
il  (tome  V,  page  â08),  à  la  conversion  de  Napoléon»  et  trou* 
vais  de  meilleures  chances  dans  la  maladroile  et  pusillanime 
malveillance  des  Bourbons,  que  dans  la  vigoureuse  et  pro- 
fonde   perversité    de  leur   adversaire.  »  Ainsi  te  général 
liait  de  sou  concours  politique  un  simple  calcul  tiré  de  ques- 
de  personnes»  et  rbonimede  89  oubliait  en  1815  les  pro- 
répugnances des  Bourbons  pour  les  droits  des  citoyens, 
igoaoces  que  ces  derniers  mois  avaient  de  nouveau  révélées. 
Les  constitutionnels,  après  s'élre  concertés,  se  rapprochè- 
rent de  Louis  XVlll  ([ui»  de  son  c6té,  leur  avait  déjà  fait  des 
avances  et  qui  encourageait  beaucoup  M,  Laîné  à  se  tenir  en 
rapport  étroit  avec  eux.  Benjanuu  Constant  et  Lafayelte  qui 
les  dirigeaient  furent  d'avis  de  lui  prêter  leur  concours  mais 
vecgarantie  :  ils  demandèrent  qu  on  s'engageât  formellement 
eiécuter  la  Charte  dans  un  sens  libéral,  et  la  formation  d'un 
re  qui  eût  leur  conlknee.  On  ne  put  parvenir  à  s'en- 
au  sujet  de  ce  ministère,  et  au  moment  même  où  Ton 
faboucbait  avec  les  constitutionnels, on  faisait  appelàcertiWns 
ouements  monarchiques  qui  avaient  beaucoup  d'analogie 
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avec  ceux  qui  tivaienl  tam  contribué  à  |jerdre  Louis  XVI  :  en 
un  mol,  on  reculail  devaol  la  formation  d'un  mioistère  daos 
le  sens  de  la  Cbade,  et  l'on  dicrcliait  à  oi  paniser  autour  de 
Paris  une  armée  de  volonlnires  qu  ou  voulait  recruter  danf 
les  écoles  et  dans  h  garde  nationale  ;  et  Louis  XVlll  iifllni  ail 
à  chacun  qu'il  ne  quitterait  pas  Paris  et  qu  il  altendrail  Ta- 
surpaleursur  son  trône.  Cependant,  pour  vaincre  les  di^fiaocâi 
I*^giti nies  des  constilulionnels  et  leur  donner  quelque  ââti&r«ic- 
liou,  il  résolut  de  se  rendre  avec  totis  les  princes  de  sa  famille 
au  sein  des  Clmmbres  ;  et  le  16  mars  fut  choisi  pour  une  séance 
royale,  que  les  événements  ex|iliquaient  suûîâmnment, 

1^  10  mars ,  à  trois  heures,  le  roi  se  rendit  à  la  Chambre 
des  dépntés.les  pairs  avaient  été  invités  et  assistaient  à  II 
séance;  à  Texceplion  du  duc  et  de  ia  duchesse  d'Angouléme 
qui  voyageaient  alors  dans  le  Midi,  tons  les  princes  avaicot 
accooipagné  le  roi  ;  le  comte  d' Artois  lui-même  s  y  êtail  ré» 
signé.  Aussitôt  que  Louis  WUI  parut  dans  la  salle  ,  on  Tae- 
cueillit  par  des  acclîimaliojis  de  courte  tluree,  auxquelles  &uo 
céda  hientôt  un  profond  silence  ;  il  prit  place  sons  un  dais 
somptueux,  iromena  un  moment  ses  regards  sur  lassetnblét, 
et  dit ,  avec  un  accent  profondément  ému  :  «i  Messieurs,  dans 
n  ce  moment  do  crise  où  rennenii  public  a  péuétre  dans  une 
»  DOUiDn  de  mon  royauuje  et  menace  la  liberté  de  tout  le 
'9  ifecte  ,  je  viens  an  milieu  de  vous  resserrer  encore  les  liens 
n  qui,  vous  unissanl  avec  moi,  font  la  force  de  TEtat  ;  je  vietis, 
0  en  madressant  à  vous,  exposer  à  tonte  la  France  mes 
n  timeniset  mes  vœux.  J'ai  revu  ma  patrie,  je  Tai  réconcil 
»  avec  toul4>s  les  puissances  étrangères  qui  seront,  n'en  doii- 
»  tez  pas,  tidéles  aux  traités  qui  nous  ont  rendu  la  paix  ;  j'ai 
»  travaillé  au  bonheur  de  mon  peuple  ;  j'ai  reiîueilli,  je  t^ 
)t  cueille  tous  les  jours  les  mnrcpies  les  plus  toucliantes  de 
Il  son  amour:  pouri-ais-j*'»  **  soixante  ans,  mieux  terminer  ma 
n  carriéi'e  qu'en  mourant  jioursa  défense? 

»  Je  ne  crains  donc  rien  pour  moi,  mais  je  rrtiins  pour  la 
»  France.  Ci^lni  qui  vient  allunu^r  parnti  nous  la  torcbo  de  li 
n  guerre  civile,  y  apporte»  aussi  le  lleau  de  la  guerre  étrangère, 
1»  il  vient  remettre  notie  patrie  sons  sou  joug  de  fer  ;  il  vieOt 
•)  entîn  détruite  cette  Charte  constitniionnelle  que  je  vous  ai 
•  donnée,  cette  Charte,  mon  plus  beau  titre  aux  yeux  d»  k 
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I  postérité ,  cette  Charte  que  tous  les  Fiaat^is  i:liéiUiieiii  «il 
I  qite  je  jure  ici  de  maintenir.  Rullions-nous  dooc  autour 
I  d'elle  !  c|irelle  soit  noire  éleadard  sacré  1  Les  descendants  de 
I  Henri  IV  s  y  rangeront  les  prenners  ;  ils  seront  suivra  de 
f  tous  les  bons  Français.  Enfiii .  Messieurs,  que  le  concours 
l|  des  dfux  Uhaïubres  donne  à  l'anlurité  toute  la  furce  (jut  lui 
est  nécessaire  ;  et  celte  guerre,  vraiment  nationale,  prouvera, 
p^r  son  heureuse  issue,  ce  que  peut  nu  grand  peu|>le  uni 
par  lainour  de  son  roi  et  de  la  bi  fondamentale  de  rClat.» 
ouis  XVlll  prononça  ce  discours  d*un  ton  fernie  el  calme; 
n  '  '  <^  parut  electrisée,  elle  se  leva  spontaoémeut 

A  -fs  vers  le  trùue,  el  les  cris  de    Vive  ie  rot! 

\lot/nr  pour  U  roi  !  éclatèrent  de  tontes  parts. 
1**1^1104 ion  s  accrut  encore  lorsqu'on  vit  le  comte  d'Artois 
iVvancer  vers  le  trône,  et  de  la  main  réclamer  le  si  lente  ;  on 
tut  anssiiût ,  el  le  prince  dit  alors  :  a  Sire ,  je  sais  que 
je  ni*écarlo  des  règles  ordinaires  en  parlant  devant  Vo- 
tre Majesté,  mais  je  la  supplie  de  m'excuser  et  de  per- 
mettre que  j'exprijne  ici  en  mon  nom  et  au  nom  de  ma 
fifiiiUe,  combien  notis  partageons  du  fond  du  cœur  les 
sentiinents  et  les  principes  qui  animent  Votre  Majesté.  »  Et» 
reiournant  ensuite  vers  Tassembl  e,  le  comte  d'Arl^-is  leva 
main,  el  ajouta  :  «  Nous  jurons  sur  llionneur  de  vivre  et 
de  oiourir  lidèles  à  tiotre  roi  el  à  la  Charte  constitutionnelle 
qui  assure  le  bonheur  des  Fiançais!  »  Puis  il  se  précipita 
les  bras  du  roi  qui  le  pressa  dans  les  siens  afTeclueuse- 
eol.  Cette  déclaration  soleunelte  de  tidélilé  à  la  Charte»  que 
lit  d^.  faire  le  comte  d'Artois,  lui  avait  été  imposée  par 
2is  XVlll;  elle  fut  diversement  jugée,  beaucoup  ne  la  crurent 
ni  âéi'ieuse  ni  de  bonne  foi«  mais  siuiplement  arracbée  par  les 

_,#HI-a  royale  terminée,  les  légions  de  la  garde  nalio- 

I  Curent  passées  enrevue  par  Monsieur»  qui  en  élail  le  colonel 

Pgéoénil,  il  fut  reçu  par  des  cris  assez  nombi^eux  de    Vive  le 

r/lLiis  quand  il  s'agit  de  Um  appel  à  des  gens  de  btiune 

'  volonté  pour  former  un  corps  actif,  bien  peu  de  gardes  ualio- 

ttiui  sortirent  des  rangs. 

Une  compagnie  entière  toutefois  se  présenta;  c'était  celle 
que  commandait  M.  D^cazes,  alors  juge  obsc^ur  à  Paris,  et  qui 
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tlyt  à  cette  mait{ue  de  zMe  nionarcliîque  d'être  plus  tard  bien 

en  eoiir. 

Le  lenflemain  de  la  séance  royale»  la  CImmbrc  déclarait  que 
le  dépôt  de  h  Charte  con&litutionTielIe  et  de  la  liberté  put  clique 
était  conflit  à  la  fidélité  et  au  courage  des  gardes  nationales  et 
de  tous  les  citoyens;  pois»  un  membre  de  Tassendilée  propo- 
sait, aux  applandîssemenls  de  tous  ses  collègues,  «  qu'à  l'ave- 
nir, on  appliquât  t!es  peines  répressives  fort  sévères  à  tous  ceux 
qui,  par  leurs  discours  ou  par  leirrs  écrits,  chercheraient  à 
porter  atteinte  à  Finviolabilité  des  biens  nationaux,  y»  On  au- 
rait dit  (jue  l'arrivée  proihaine  de  Napoléon  a^ait  subitement 
éclairé  ces  mêmes  dépotés  qui,  naguère,  avaient  voté  la  loi 
relative  à  la  restitution  de^  biens  non  vendus  des  émigrés,  et 
qui  avaient  encore  en  face  d'eux  le  niiaistèrc  qui  Tavait  pro- 
posée ! 

Tous  les  journaux  étaient  devenus  constitutionnels,  et,  se 
modelant  sur  la  famille  royale,  se  montraient  sans  réserve 
aucune  fort  dévoués  à  la  Cliarte;  c'est  en  Pinvoquant  qu*on 
voulait  écbippiT  au  péril,  cVst  donc  en  en  méconnaissant 
Fespritel  même  la  lettre  qu*ou  l'avait  fait  naître  !  Ainsi  le  jour* 
nal  des  Débats,  si  ardent ,  si  véhément  dans  ses  opinions» 
ouvrait  ses  colonnes  à  Benjamin  Constant  qui,  le  19  mars,  au 
moment  même  où  Napoléon  arrivait  à  Fontainebleau,  s*éver- 
tuait  à  démontrer  dans  un  article,  qui  fit  alors  grande  impres- 
sion, que  son  nouveau  W^gne  serait  pour  la  France  nue  source 
de  calaniîtés.  «  J'ai  vu,  disait-il  dans  cet  article,  que  la  liberté 
i>  était  possible  sons  la  mouarchie;  j'ai  vu  le  roi  se  rallier  k  U 
»  nation,  je  nuirai  pas,  mis**rnble  transfuge,  me  traîner  d'un 
*>  pouvoir  à  Tautre,  cou\  rir  riufainie  par  te  sophisme,  et  bal- 
»  butier  des  mots  profanes  pour  ruclieter  une  vie  honteuse,  i» 
Beujamin  Consîanl  faisail  fausse  roulp  en  ce  moment»  et  ne 
voyait  pas  qu'il  n'était  plus  donné  au  roi  de  ralTeriinr  la  mo- 
narchie eonsti  In  lionne  lie,  que  tant  de  fautes  graves  avaient 
ehninlee.  On  faisait  peu  de  cas  d'ailleurs  de  toutes  les  protes- 
tations de  dévouement  a  la  Cliarte  qui  semblaient  arrachées  k 
la  p*nir  de  «pieUpîe  |ïort  qu'elles  vîn&sent. 

Lr  19  mars,  Louis  XVill  adressait  à  l'armée  nue  nouvelle  pro- 
clamation dans  laquelle  il  lui  faisait  entrevoir,  dans  te  cas  où  elle 
ferait  une  entière  défection,  le  fléau  de  la  guerre  civile  et  de 
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rmvasion  comme  inimineiit.  L'armée  de  Paris  ne  fit  aucune 
[utenrîon  à  ce  dernier  acte,  et  se  rallia  à  TEmpereur  le  même 
"oor;  c'était  un  parti  arrêté  à  Tavanee  dans  tous  les  corps. 
ouïs  XVII l,  se  voyant  ainsi  abandonné,  prit  la  résolution  de 
iiitter  sa  capitale.  11  assista^  ce  même  jour  19  mars,  a  la  messe 
tsa  chapelle,  et  à  quatre  heures,   se   rendit  au  Champ  de 
accompagné  du  corn  le  d'Artois,  pour  passer  en  revue 
ne  partie  de  sa  maison  militaire;  à  neuf  heures,  le  prince  de 
DIX,  en  donnant  le  mot  d'ordre  au  commandant  du  poste  de 
garde  nationale  qui»  seule,  ce  jour-là,  faisait  le  service  du 
IQ,  le  prévint  que  le  départ  du  roi  était  décidé  et  qu'il 
lieu  à  minuit.  Le  commandant  témoigna  au  prince  de 
DJi  le  désir  de  présenter  an  roi  les  hommages  de  ses  cama- 
ftdcs.  U  fut  convenu  que  les  gardes  nationaux  de  service  se 
Dateraient  sur  sou  passage. 
Qooîqu^on  eût  cherché  à  garder  le  secret  sur  ce  départ,  le 
TOment  qui  avait  lieu  dans  le  cliâteau  ne  permettait  guère 
Ten  douter.  Lorsque  les  voitures  de  voyage  arrivèrent,  celle  du 
L  «e  plaça  sous  le  pavillon  de  Flore  ;  tous  les  gardes  natio- 
sortirent  alors  de  leurs  postes,  sans  lu'mes,  et  se  pla- 
nt sur  Tescalier  et  sur  le  palier  qui  précèdent  Tapparte- 
at  qu'occupait  le  roi*  Bientôt  Louis  XVI II  parut,  précédé 
seuleaient  d'un  huissier  portant  des  Hamheaux  et  soutenu  par 
il,  de  Blacas  et  par  le  duc  de  Duras.  Les  j^ardes  nationaux,  à 
Tispect  de  ce  vieux  roi  qui  allait  de  nouveau  à  l'étranger  de- 
under  un  refuge  protecteur  contre  les  révolutions,  furent 
profondément,  et  ce  fut  une  scène  touchante  que  celle 
I  adieux  de  Louis  XVIII  :  «  Mes  enfants,  dit-il  à  ceux  des 
gardes  nationaux  qui  se  pressaient  autour  de  lui  en  lui  don- 
oaotdes  marques  d'attendrissement;  épargnez-moi,  j'ai  be- 
soin de  forces,  je  vous  reverrai  bientôt*  Retournez  dans  vos 
familles  ;  votre  attacliement  me  touche.  »  Louis  XVIII  ne 
atra  ni  faiblesse,  ni  crainte  en  partant.  11  monta  en  voiture 
intamt,  et  se  dirigea  vers  Lille,  que  Ton  savait  attaché  à  la 
mse  des  Bourbons  et  qui  avait  une  garnison  sur  laquelle  on 
[croyait,  mais  à  tort,  pouvoir  compter. 

Le  comte  d'Artois  partit  une  heure  après;  les  voitures  de 
lierrice suivirent  immédiatement,  et  bientôt  le  palais  desTui" 
feries  se  trouva  libre.  L'empire  était  vacant,  car,  ce  jour-là, 
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Paris  n^avait  plus  de  gouvernement  ni  d'administration,  m 
loys  les  ministres  de  Louis  WIU  avaient  quitté  leurs  Ii6telâ. 
M  de  Lavalette,  cependant,  se  rendit  de  très-bonne  heure  k 
IMiôtel  des  Postes,  s'y  installa  au  nom  de  TEnipereor  et  expédia 
sur  tous  les  points  de  la  France  des  courriers  portant  la  nou- 
velle du  départ  de  Louis  XVtli,  aîmonçant  que  la  tranquil- 
lilé  la  plus  parfaite  régnait  k  Paris,  et  que  INapoléon  allait  y 
faire  son  entrée.  Au  moment  du  départ  de  Louis XVllI,  Napo- 
léon arrivait  k  Fontainebleau,  et  c'est  là  qull  apprit  la  nou- 
velle de  son  départ  pour  Lille,  où  il  aiTiva  le  23  mars,  vers 
midi. 

Mais  quand  on  sut  dans  cette  ville  qu'il  venait  y  fixer  le  siège 
de  son  gouvernement,  des  symptônics  l'ûcheux  se  produisirent 
tant  dans  la  garnison  que  dans  une  partie  de  la  population. 
Le  royalisme  des  Lillois  n  allait  pas  jusqu'à  courir  les  risques 
d'un  siège  pour  soutenir  la  cause  des  ïkiurbous,  et  le  maréchal 
de  Tarente,  qui  avait  toujours  montré  beaucoup  de  zèle,  ne  vit 
pas  plulAt  Louis  XVill  dans  Lille»  qu'il  parut  tort  embarrassé 
et  on  renlendit  dire,  à  plusieurs  reprises,  a  qu1l  ne  savait  pas, 
en  vérité,  ce  qu'il  allait  faire  du  roi.  >i  Quand  Louis  XVllI 
entra  à  Lille»  on  n'entendit  pas  un  seul  cri  de  Vive  le  rm! 
Parmi  les  troupes  qui  formaient  la  baie  sur  son  passage,  les 
armes  furent  présentées  au  milieu  d'un  morne  silence;  quel* 
ques  babiianîs  seuls  crièrent  Vive  ieroi!  Que  pouvaient  ces 
cris  dans  une  circonstance  aussi  critique? 

Louis  XVIII  dut  comprendre  de  suite  qu'on  ne  pouvait 
promellro  aucun  ap(iui  des  troupes  et  que  sa  position  h  LU  _ 
était  fort  précaire  ;  s'il  avait  pu  s*abuser  sur  ce  point,  le  dttt 
de  Tarente  réclaira  promptement,  car  il  ne  craignit  pas  de  lut 
dire,  le  lendemain  même  de  son  arrivée,  qu'on  ne  pouvHit  ré- 
pondre des  troupes  ;  il  l'assura  toutefois  que^fiour  le  motneot, 
il  n'avait  aucun  danger  à  courir. 

Ainsi  s'évanouissait  encore  une  illusion  de  la  cour,  on  iTfttt 
compté  sur  Lille,  sur  les  places  fortes  du  Nord,  et  àpeiûê 
Louis  XVlll  élait-il  arrivé  à  Lille,  qu'il  fallait  songer  à  le 
quitter. 

On  voulait  d'abord  donner  Tordre  à  la  garnison,  dont  on 
connaissait  Tesprit,  de  sortir  de  cette  place  ;  on  sut  bienîcM 
qu^elle  n  obcirail  pas»  et  loti  dut  renonc^er  à  ce  projet  ;  dql 


même  le  bmîl  se  répandaU  dnm  Lille  que  Louis  XVHI  allait 
mauvrir  les  portes  aux  étrangers;  on  essaya  vaii^emenl,  par 
dci  proclamations,  d'altéi]iier  ce  que  ces  bruits  avaient  defft- 
dKUX;  on  ne  put  pas  y  parvenir  et  ils  ne  cessèrent  frexeiter 
riiM)uiétude  générale.  Il  lailut  renoncer  aussi  au  projet  de  faire 
Mitr  dans  Lille  la  maison  militaire  du  roi  qu'on  y  allendait, 
mt  la  population  en  craignait  rarrivée.  Que  faire  dans  nn^ 
Tîile  dans  laquelle  on  n\a  aucune  autorité?  le  mieux»  tissuré- 
meat,  est  d'en  sortir,  c'est  ce  que  fit  Louis  XVilL  11  apprit 
d*ailleurs,  par  un  exprès  que  lui  envoyait  le  comte  d'Artois^ 
fua  lâ  maison  avait  été  tellement  fatiguée  par  la  première 
JOHQ^  de  marche,  qu  il  désespérait  presque  de  pouvoir  lui 
bifO  continuer  sa  route.  It  n  y  avait  donc  plus  d'espoir  àcon- 
elfoirsur  celle  troupe,  il  Taide  de  laquelle  on  aurait  voulu  m 
ttâinienir. 

Louis  XVIII  quitta  Lille  le  23  mars  vers  trois  heures,  et  fut 
âocompAgné  jusqu'à  la    frontière   par   le  maréchal  due  de 
*"  *  '    1  et  le  duc  d'Orléans.  Il  allait  de  nouveau  à  l'ét ranger» 
pjÉlereber  des  auxiliaires. 

U  rendit  en  partant  deux  ordonnances  qui  prouvent  qu*il 
peu  «oucieux  de  détruire  en  France  tout  lîen  sociaU 
!  qu'il  lui  fut  donné  de  parvenir  a  ses  hns:  ainsi,  dans  la 
lièrc,  se  trouvait  ta  défense  de  payer  au  gouvernement  dit 
nnpérial  aucune  espèce  d'impôts  directs  ou  indirects  ;  et  dans  la 
MecMide  il  était  défendu  à  tout  Français  soit  qu'il  eût  préce- 
Ininenl  fait  partie  de  l'armée,  soit  qu'il  n'eût  point  servi, 
fibèir  à  aucune  prétendue  loi  do  conscription,  de  recrute— 
fiem  ou  à  tout  autre  acte  acte  iilégai  qui  émanerait  de  Napo- 
Moii  Buonaparte.  Ces  ordonnances,  datées  de  Lille,  le  23  mars, 
tm  furent  ni  promulguées,  ni  publiées:  elles  furent  des  traite 
impuissants  qui  n'eurent  pas  môme  la  forcé  des  traits  lancés 
pif  les  Pârthes  en  fuyant. 
Le  duc  d*Orléans  était  à  Lille  au  moment  de  l'arrivée  de 
\  XVHI  ;  on  l'avait  envoyé  dans  le  Nord  avec  un  comman- 
Qt  extraordinaire  :  il  n  eut  à  prendre  aucune  mesure  sé- 
îei  dut  laisser  agir  le  roi  selon  son  gré;  on  sut  cependant 
t  opposé  à  toute  entente  avec  rélfangeretqu'ilnesouffri- 
ât  pas  qu'on  leur  livrât  aucune  de  nos  places  fortes  ;  il  mani- 
d*autre  part  rintention  formelle  où  U  était  de  ne  pas  sa 
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môler  à  un  nouveau  Coàleniz,  Lorsque  Louis  X\11J  eut  résolu 
son  départ  de  Lille,  le  duc  d* Orléans  ne  voulut  pas  le  suivre 
au  delà  de  la  frontière,  et  Louis  XVIII,  qui  l  avait  deviné,  ou 
qui  savait  ses  intentions,  ne  lui  fit  à  cet  égard  aucune  ouverture 
et  le  laissa  sans  instructions,  et  à  peine  le  roi  eut-il  quitté  la 
France,  que  le  duc  d'Orléans,  sans  faire  cas  des  ordonnances 
rendues  le  jour  môme  (voyez  plus  haut),  et  dont  il  devait  avoir 
connaissanee,  prit  sur  lui  de  dégager  les  troupes  placées  sous 
son  commandement  de  leur  serinent  de  fidélité.  Le  23  mars 
il  écrit  au  maréchal  de  Trévise  : 

et  Je  viens,  mon  cher  maréchaU  vous  remettre  en  entier  le 
commandement  que  j'aurais  été  si  heureux  d'exercer  avec  vous 
dans  le  département  du  Nord.  Je  suis  Irop  bon  Français  pour 
sacrifier  les  intérêts  de  la  France,  parce  que  de  nouveaux  mal- 
heurs me  forcent  à  la  quitter.  Le  roi  n'étant  plus  en  France,  Je 
ne  puis  plus  vous  transmettre  d^ordres  en  son  nom,  et  il  ne 
me  reste  qu'à  vous  dégager  de  robservalion  de  tous  ceux 
que  je  vous  avais  transmis  et  à  vous  recommander  de  faire 
tout  ce  que  voire  excellent  jugement  et  votre  patriotisme  si  par 
vous  suggéreront  de  mieux  pour  les  înléréls  de  la  France  et  de 
plus  conforme  à  tous  les  devoii's  que  vous  avez  à  remplir,  w 

A  cette  lettre  était  jointe  la  pièce  suivante  qui  était  adressée 
en  même  temps  à  chacun  des  officiers  généraux,  commandant 
dans  les  places  de  la  16*  division  militaire  : 

a  Je  vous  préviens,  mon  cher  général,  que  les  malheureuses 
circonstances  où  nous  nous  trouvons»  ayant  déterminé  le  roi  à 
sortir  de  France,  cetaprès-dtner,  je  vous  dégage  de  robservation 
des  ordres  que  je  vous  ai  transnns,  en  son  nom,  et  je  m'eo 
rapporte  à  votre  jugement  et  à  votre  patriotisme  pour  faire  ce 
que  vous  croirez  le  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  France 
et  à  vos  devoirs.  » 

Après  avoir  donné  ces  instructions,  le  duc  d'Orléans  partit 
de  Lille  et  alla  en  Angleterre  rejoindre  sa  femme  et  ses  enfants* 
Quitter  ainsi  LouisXVlll  brusquement  au  moment  où  il  passait 
ta  frontière»  n  était  pas  chose  fort  chevaleresque  et  pour  un 
prince  du  sang  c'était  tourner  un  peu  court  et  donner  fort 
mauvais  exemple.  Le  duc  d*Orléans  s'inquiéla  peu  de  cela,  il 
tenait  avant  tout  à  ne  pas  compromettre  les  chances  qu'il  croyait 
avoir,  dès  cette  époque  ménie»  d'arriver  au  trône  ;  et  au  moment 


DE  LA  RESTAURATION.  133 

où  Louis  XVllI  allait  monter  en  voiture,  pour  aller  à  Gand,  il 
eot  avec  lui  un  entretien  qui  dessine  bien  la  position  qu'il  allait 
prendre  et  qui  prouve  en  outre  que  le  roi  savait  apprécier  les 
mcAiles  de  sa  conduite. 

Le  roi  avait  dit  au  maréchal  Mortier,  qui  venait  de  lui  dé- 
darer  qu*il  ne  pouvait  le  suivre  hors  de  France  :  <c  Maréchal, 
TOUS  devez  faire  ce  que  les  circonstances  vous  indiqueront ,  je 
m'en  remets  à  vous.  y>  Louis-Philippe,  ayant  pris  à  son  tour  la 
parole,  demanda  au  roi  ce  qu'il  voulait  qu'il  flt.  <(  Ma  foi,  lui 
répondit  sèchement  Louis  XYIII,  vous  pouvez  faire  tout  ce 
que  vous  voudrez.  s> 

Le  duc  d'Orléans  annonça  ensuite  au  roi  qu'il  pensait  se 
rendre  immédiatement  en  Angleterre  pour  y  rejoindre  sa  femme 
et  ses  en&nts  et  y  attendre  les  événements,  a  C'est,  lui  répon- 
dit le  roi,  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire.  »  Le  comte  d'Ar- 
tois et  le  duc  de  Berry  quittèrent  la  France  de  leur  c6té,  en 
même  temps  que  le  roi,  laissant  en  route  la  maison  militaire  et 
qndques  centaines  de  volontaires  qui  ne  purent  pas  passer  la 
frontière  et  se  séparèrent  à  Béthune. . 
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I.ES  CEIVT  lOUÉS, 


tù%ù  niarfl  — Mlnjftère.— CftffiotetFoufîhé.  — CarnoUe&cpte  letUre  de  comlt. 

—  Ses  moltra.  —  Ravuc  de  Tarmi^e  do  Purii.  —  Liî  Lmlaillon  do  file  d'E{b«, 

—  AUocylion  de  Napoléon.  —  DéliMraiion  du  conseil  d'Élal.  —  La  duebeiH 
d'Angoulèinc  à  OonleaiiK.  —  Elle  »q  rend  au i  cafern».  **  Kilo  harângito 
les  troupes.  —  Cnppg  d'année  du  midi*  —  Opterai  ion»  de  ce  eorp?.  —  Capl- 
ttiltlion  du  duc  d'Anfj^oulrme.  —  l*rocla:nalinii  de  Louk  XVIIL  —  Rapport 
du  duc  de  Vicence  sur  not^n'lalions  diplomatique»*  -—  Pré^Tarmttfade  guerre. 

—  D^crel  d'amniiUe.  — Kapoléou  et  Uonjiimiu-Consibnt.  —  Acte  tddilîoD* 
ncl.  ^-  AUaque»  des  royallîle?*  —  Fédération  bretonne.  —  Lc«  fédéré»  do 
Parii,   —  Cérémonie  du  champ    de   Mal.  —  Di»tri billion  des    drapeaux. 

—  Chambre  des  pairs.  — Travaux  des  Chambre»*  —Ouverture  de  U  tettioii* 

—  Adrene  de  la  Chambre  élective.  —  Départ  pour  Tannée.  —  Cooteil  de 
r^tkoe.  —  Murât  déelare  la  guerre  h  l'Aulricbe. 


Le  20  mars  est  une  dale  mémorable  dans  nos  annales  ;  elle 
ouvre  Tere  d\ine  époque  agitée  et  o^surtn,  elle  trace  une  dé— 
fnarcalîon  nouvelle  et  profonde  entre  les  liomnies  de  la  révolu- 
tion et  les  ho  m  mes  de  rancien  régime. 

Le  20  mars,  i\  neuf  lieures  du  soir,  Napoléon  t*nfre  dans 
Paris.  La  eour  des  Tuileries  est  fnrnplie  k  son  arrivée  d'offîciert 
h  demi -solde,  dliommes  du  peuple  et  d'aneiens  fonctionnai^ 
res,  qui  aeeourent  pour  siduer  TEmpereur  de  leurs  accla- 
mations. 
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Sa  voilure  était  précédée  par  un  nombreux  état-major; 

quand  elle  eut  franchi  le  guicliet  des  Tuileries ,  lEnipo reur  fut 
fai«.  enlevé  par  des  millierïidô  bras,  qui  se  dispulaietit  Thon- 
Bear  de l*aider  à  descendra,  et  11  fut,  dit  Vaulabelle  {Histoire  de 
kBe^tauranon,  t.  lï.  p.  283),  littéralement  porté  jusqu'à  l'in- 
lérieur  du  pabis.  Ses  pit^ds  ne  totichèrent  point  h  terre  : 
Louis  XVllI  avait  quitté  les  Tuilfries  à  la  lueur  des  flambeaux, 
te  fut  éf^alementà  la  lueur  des  (lambeaux  que  Napoléon  y  ren- 
tra ;  son  visage  était  souriant,  on  pouvait  cependant  y  décou- 
ir  la  trace  d'une  secrète  inquiétude.  »  Cela  se  conçoit,  jamais 
Kapoléon  ne  s'était  trouvé  aux  prises  avec  une  situation  aussi 
compliquée  que  celle  qui  s'oliVail  devant  lui  :  (jue  d'obstacles  à 
vaincre  l  que  d'inimitiés  à  conjurer,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors!  Déjà  le  congrès  de  Vienne  s'était  séparé  à  la  nouvelle 
de  son  débarquement,  le  traité  de  Ghaumont  venait  d'être  re- 
nouvelé, el  les  alliés  un  moment  divisés  s'étaient  réunis  et 
avalent  déclaré  qu'ils  ne  traiteraient  en  aucun  i*as  avec  lui  ni 
sa  faîiiille. 
Le  temps  des  longues  ovations  est  passé  :  il  n'y  a  pas  un 
à  perdre  dans  de  vaines  manifestations.  Napoléon  le  juge 

i,  et  dès  le  21  mars  son  ministère  est  formé  et  se  compose 
tuisi:  Cambacérès,  ministre  de  la  justice;  le  duc  de  Gaète, 
mioîstre  des  iinancesî  le  duc  de  Vicence,  ministre  des  araires 
étrangères;  le  duc  de  Bas&ano  est  nommé  secrétaire  d'Etat,  et 
kdiic  Decrèsmînifitîe  de  la  marine,  le  portefeuille  delà  guerre 
est  oonfié  au  maréchal  Davoust,  le  comte  MoUien  est  choisi 
oomme  ministre  du  trésor,  le  duc  de  Ilovigo  est  nommé  inspec- 

.général  de  la  gendarmerie,  le  comte  de  Bondy  préfet  de 
le  et  le  comte  Real  préfet  de  police. 

La  formation  de  ce  ministère  ne  s'était  pas  opérée  siuis  des 
difficultés  sérieuses  ;  on  trouvait  que  Napoléon  rentrait  trop 
^dansses  anciens  errements,  les  objections  lui  venaient  de  con- 
d'Etat  sur  la  loyauté  desquels  il  pouvait  compter;  la 
inatiou  du  duc  Decrës  à  la  marine  fut  surtout  vivement 
critiquée  :  ce  choix  prouvait  surtout  qu^il  pencliait  vers  les 
Jlûili&ies  de  son  ancienne  administration  ;  il  y  eut  dans  ce  mi- 
niHèredeux  noms  qui  furent  T objet  de  controverses  animées  : 
il  s^agigsait  de  Carnot  et  de  Pouché. 

G^  jtoHJ^  mtaê  étaient  portés  aux  afliaires  par  le-s  partisans 
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des  idées  coiisliliitioiiiielles  :  quant  à  Carnol  on  pouvail  compter 
sur  son  inébranlable  altackement  à  ces  idées,  et  sur  la  loyauté 
du  concours  qu*ïl  prêterait  à  rEmpereur  s'il  acceptait  un  por- 
tefeuille. 

Hais  Fouché,  comment  compter  sur  lui  ?  On  citait  pour  le 
recommander,  certaines  tentatives  d'arrestation  que  la  police 
de  Louis  XVUI  avait  voulu  opérer  sur  sa  personne  ;  élait-ce  là 
une  garantie  réelle?  Fouché  se  posait  en  viclime  des  Kourbons. 
jouait  à  la  persécution.  Devait-on  ajouter  foi  à  ses  paroles, 
n  avait-il  pas  eu  des  relations  avec  le  comte  d'Artois lui-raêmCp 
et  ces  relations  qui  en  savait  le  secret? 

Malgré  ses  répugnances  pour  Fouché*  Napoléon  se  laissa  en- 
traîner et  lui  confia  le  ministère  de  la  police. 

Quand  on  lui  parla  de  Car not  :  «  Mais  acceptera- t-il  ?  ïj  teHe 
fut  la  première  question  qu'il  adressa  aux  conseillers  d'État 

3ui  le  proposaient.  On  lui  rappela  ses  oftres  de  service  à  la  fin 
e  la  campagne  de  1813,  et  la  belle  défense  d'Anvers;  Napo- 
léon se  décida  pour  Carnot,  se  réservant  toutefois  d'avoir  avant 
de  rien  conclure  une  entrevue  avec  lui.  Cette  entrevue  eut 
lieu.  Carnot  souleva  diverses  objections  que  Napoléon  parvînt 
à  lever,  en  lui  donnant  Fassurance  la  plus  positive  qu'il  donne- 
rait à  la  France  une  constitution  libérale.  C/esl  à  la  suite  de 
cette  entrevue  que  Carnot  fut  nommé  comte,  Carnot  accepta 
ce  titre  afm  de  donnera  Napoléon  une  preuve  de  sa  sincérité 
dans  ses  rapports  avec  lui  :  le  conventionnel  Carnot  n'avait 
aucun  goût  pour  les  titres  nobiliaires,  et  c'est  dans  son  amour 
pour  le  bien  publie  qu'il  tant  aller  ctiercher  l'explication  de  sa 
conduite  en  cette  octcuiTence. 

Au  surplus,  il  a  motivé  lui-même  son  acceptation  dans  une 
lettre  qu'il  adressa  à  Napoléon  le  22  mai-s  ;  après  avoir  parlé 
de  ses  principes  et  des  considérations  qui  l'avaient  d'abord  fait 
hésiter  à  accepter  ce  titre  féodal,  Carnot  ajoutait  :  ti  Ces  cooii- 
»  dérations  si  puissantes  en  raisonnement  absolu,  dans  un  or- 
i>  dre  établi  et  reconnu  dans  un  gouvernement  stable  et  non 
ï»  disputé,  tombent  devant  l'empire  moins  étendu  et  plus  irré- 
I»  sistible  des  circonstances.  Mon  imprudent  refus,  mesuis-je 
n  dit,  va  livrera  la  dérision  le  monarque,  et  à  l'instabilité  tn- 
ï)  térieure  la  nouvelle  monarchie  ;  quel  ascendant  conservera 
»  Tun,  quel  aplomb  conservera  l'autre,  lorsqu'on  verra  leur 
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»  niinJslre  se  mettre  en  opposition  avec  les  inslîtulioTis  qu^ils 
»  oDt  consacrées  ?  A  cette  réflexion,  Sire,  mes  premiers  scru- 
B  putes  ont  fait  place  à  des  scrupules  cFun  ordre  plus  élevé  ; 

>  en  admettant  cpje  mon  consentement  soil  une  résignation, 
t  je  me  la  suis  imposée  avec  contenlemenl  ;  car  je  ne  mérite- 

>  mis  pas  de  me  dire  Tanii  de  régalilé,  si  je  n'étais  aussi 

•  l'ami  de  !a  patrie.  )> 
—  Le  22  mars,  Napoléon  passe  en  revue  les  régiments  qui, 

le  20»  obéissaient  encore  au  duc  de  Berry,  et  qu*on  avait 
nsœmUés  à  Paris  et  dans  les  environs  pour  lut  livrer  bataille- 
Il  fbt  reçu  par  ces  divers  corps  avec  un  enthousiasme  difliclle 
à  dédire  ;  des  cris  de  Vive  t  Empereur  !  partaient  aussi  de  la 
foulé  des  spectateurs  qui  assistaient  a  celte  revue.  On  admi- 
^jaîtaos  TÎeux  drapeaux  presque  tous  en  lambeaux,  qui  flot- 
^■ii^ol  au  milieu  de  nos  soldats  i  le  bataillon  sacré  de  Tile 
^4nbe,  qui  avait,  en  vingt  jours,  fait  plus  de  deux  cent  cin- 
[  qtiante  lieues,  ligurait  dans  cette  cérémonie  militaire  ,  et  la 
rriiâiiâsait  de  toute  la  splendeur  des  souvenirs  qui  se  ratta- 
duieiit  à  la  garde  impériale.  Napoléon  parla  à  ses  soldats  ;  le 
remia  de  manœuvre  on  le  terrain  du  champ  de  bataille  était 
9  rérîtable  tribtme.  Après  qu'il  eut  passé  dans  les  rangs, 
tomes  les  troupes  furent  rangées  en  bataillons  carrés  :  ts  Sol- 
»  dais  î  leur  dit  Napoléon,  je  suis  venu  avec  six  cents  hommes 
t  en  France,  parce  que  je  comptais  sur  Tamotu"  du  peuple  et 
1  inr  le  souvenir  des  vieux  soldais.  Je  n  ai  pas  été  trompé 
-w  dans  mon  attente.  Soldats!  je  vous  en  remercie,  la  gloire  de 
ce  que  nous  venons  de  faire  est  tout  au  peuple  et  à  vous  , 
t  la  mienne  se  réduit  à  vous  avoir  connus  et  appréciés. 

»  Soldats  !  le  trAne  des  Bourbons  était  illégitime ,  puisqu'il 
;*  aYail  été  relevé  par  des  mains  étrangères,  puisqu'il  avait 
été  proscrit  par  le  vœu  de  la  nation  exprimé  par  toutes  nos 
aiaemblées  nationales,  puisqu  enlin,  il  n'offrait  de  garanties 
^  i^ii*aux  intérêts  d*un  petit  nombre  d'hommes  arrogants  dont 
1»  les  prétentions  sont  opposées  à  nos  droits.  Soldats  î  le  trône 
»  impérial  peut  seul  garantir  les  droits  du  peuple  et  surtout 

•  le  premier  de  nos  intérêts ,  notre  gloire.  Soldats  1  nous 

•  aUoas  marcher  pour  chasser  du  territoire  ces  princes  auxi- 
t  liaires  de  rélranger  ;  îa  nation  non-seulement  nous  secon- 
de ses  voeux,  mais  même  suivra  notre  impulsion.  Nous 
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>;  ne  voulons  pas  nous  mêler  des  aflaires  àirangères ,  m%h 
y*  malheur  à  qui  se  mi^lerait  des  nôtres  !  » 

Après  que  Napoléon  eut  parlé,  le  général  Cambronne  et 
desofliciers  de  la  garde  ioq>ériHle  du  bataillon  de  I1le  d'Elbe, 
parurent  avec  les  anciennes  aigles  de  la  garde.  Catnbronne 
les  remit  k  la  garde  :  a  Soldats  !  s*écria-t-il,  en  tes  donnant  à 
)»  la  garde,  je  les  donne  à  toute  Farmée  !  jurez  qu'elles  se 
)î  trouveront  toujours  partout  où  l'intérêt  de  la  patrie  les  ap- 
>ï  pellera  ;  que  les  traîtres  et  ceux  qui  voudraient  envahir 
»  notre  territoire,  n'en  puissent  jamais  soutenir  les  regards.  » 
Nous  le  jurons  l  s'écrièrent  avec  enthousiasme  tous  les  sol- 
dats. Les  troupes  délilèrent  ensuite  au  son  de  la  musique  qui 
jouait  des  airs  patriotiques. 

Le  ministère  fit,  le  25  mars,  une  diklaration  parfaitemenl 
libérale,  les  autres  corps  politiques  tinrent  un  langage  sem^ 
bkble.  Le  même  jour  le  cxjnseil  d'Etat  posait,  dans  un  acte 
njûrement  discuté»  et  qui  parut  sous  ce  titre  :  Délibération  du 
^omeii  d'Elai  ^lù^  principes  de  1789,  et  rappelait  qu'à  cella 
époque  glorieuse  la  nation  avait  reconquis  ses  droits  usurpéi 
ou  méconnus  ;  que  la  résistance  des  Bourbotis  au  vœu  du  peu- 
ple avait  amené  leur  chute  et  leur  banuissenieut  du  territoire 
français. 

Les  décisions  du  gouvernement  provisoire»  présidé  par 
M,  de  Talleyrand,  êtaieul  signalées  connue  entachées  de  ijuU 
lité,  par  cette  considération,  qu'en  181i,  la  capitale  était  oc- 
cupée par  les  étrangers  ;  que  ce  fut  sous  leur  injoncliou  que 
la  minorité  des  sénateurs  fut  entraînée  â  détruire  lu  cx^nstitil-* 
tjon  existante*  Le  consi3il  d'Etat  déclarait  la  Charte  nulle,  et  u 
délibération  se  terminait  ainsi  :  n  L*Lmpereur,  en  remooUoI 
»  sur  le  trAne,  rétablit  donc  le  (leupto  dans  ses  droits  les  plus 
»  sacrés  :  il  est  appelé  a  garantir,  dt^  nouveau  par  des  io^ti* 
%  lutions,  et  il  en  a  pris  l'engagement  dans  sa  proclamatioa 
1»  k  la  nation  française,  tous  les  principes  libéraux  ,  U  liberté 
n  individnelle  et  légalité  des  droits,  la  lil>erté  de  la  pressd  et 
»  l'abolition  de  la  censure,  etc..,» 

Cette  «léliliénition  lut  géniralenient  approuvée  ;  elle  eul 
d'autant  plus  d'innuenc^p  qu'on  la  considérait  comme  reflè* 
tant  les  intentions  niémcs  de  Napoléon. 

La  Cour  des  comptes,  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  d'appel. 
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Conseil  municipal  envoyèrent  aussi  leurs  adresses  à  TEni'» 

reur  ;  en  même  temps  Caruot  adressait  des  circulaires  aux 
,  daos  lesquelles  il  leur  Iraçait  la  ligne  de  couduîtû  qu'iU 
ta  tenir  ;  Fouché  de  sou  côlé  envoyait  ses  înstruclions 
Ises  lieutenants  de  police,  et  cas  deux  ministres  engageaient 
tom  les  foncfiounaires  sous  leurs  ordres  à  éviter  partout  let 
nesiires  acerbes  et  arbitraires.  Foiiclié  alors  voulait  faire  en- 
lier  la  morale  dans  la  politique,  et  donner  à  h  police  une  di^ 
netion  bonnéte  et  sincère;  mais  Fouché  ne  parlait  ainsi  qua 
pour  mieux  jouer  le  rôle  auquel  il  se  préparait. 

Ea  quelques  jours,  la  grande  machine  administrative  était 
reconstituée  et  fonctionnait. 

Hipoléon,  dans  son  allocution  à  Tarmée,  avait  dit  à  ses  soU 
iàU  :  (c  Nous  allons  marclier  pour  chasser  du  territoire  leg 
»  Bourbons,  ces  princes  auxiliaires  de  l'étranger  ;  y>  Tarméf 
n'eut  pas  d'efforts  à  faire  pour  arriver  k  leur  complète  expuU 
iioo, 

Louis  XVIII  avait  quitté  la  France  le  23  mars,  ainsi  que  le 
comte  d*Artoîs;  le  duc  de  Berry  les  avait  suivis,  et,  comme 
ftousTavons  vu,  le  duc  d'Orléans  s* était  réfugié  en  Angtelerre, 
le  duc  d'Angoulême  et  la  duchesse  étaient  restés  en 
fnace  après  Farrivée  de  Napoléon  h  Paris  ;  tous  deux  étaient 
is  de  la  capitale  dans  le  courant  de  février,  pour  parcourir 

midi,  et  se  trouvaient  à  Bordeaux  au  moment  oii  Napoléou 
débarquait  à  Cannes.  Aussitôt  le  duc  d'Angouléme  quitta 
Bofdeaux  pour  se  rendre  à  Nimes ,  alin  d*y  rallier  des  forces 
pour  maintenir  »  dans  ces  contrées ,  Tobéissance  au  gouverud* 
JOeat  du  roi*  C'est  la  duchesse  d'Angouléme  qui  décida  son 
mari  à  prendre  ce  parti,  en  lui  disant  :  «c  Allez,  je  me  charge 
I  de  garder  Bordeaux  et  les  départements  voisins.  »  La  du- 
d'Angoulêmo  montra  alors  beaucoup  de  fermeté  et  de 
résolutions.  Le  26  mars  des  symptômes  de  fâcheux 
ittpire  se  manifestèrent  dans  la  garnison  ;  les  soldats  se  mon-» 
Irkeol  froids  et  silencieux  et  Ton  put  remarquer  que  pres- 
aae  tous  avaient  enlevé  la  plaque  à  fleurs  de  lis  plaœe  au- 
WMS  de  la  visière  de  leurs  shakos  ;  le  commandant  de  Blaye 
Itiiiâait  le  même  jour  d  ouvrir  les  portes  de  la  forteresse  à  uu 
déiaob^ment  de  la  garde  nationale  bordelaise,  envoyé  par  la 
pour  relever  la  garnison  ;  enfin,  le  général  Cku- 
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sel  s'avançait  vers  Bordeaux,  prérédé  d'ardentes  proclama- 
tions, et  les  soldats  lînirent  par  ne  plus  reconnaître  les  ordres 
de  leurs  chefs. 

La  duchesse,  dès  qu'elle  sut  que  la  garnison  était  en  état 
d'insubordination,  se  présenta  à  la  caserne  de  Saint-Haphoél 
vers  deux  heures  (1*'  avril).  On  assembla  la  troupe,  elle  tra- 
versa deux  fois  les  mngs,  et,  se  plaçant  au  centre,  elle  annonça 
Tintention  de  parler  aux  officiers  ;  ils  rentourèrent  aussitôt. 
(t  Êtes- vous  disposés,  leur  dit-elle,  à  seconder  la  garde  na- 
»  lionale  dans  les  efforts  qu'elle  fera  pour  défendre  Bordeaiu 
n  contre  ceux  qui  Tatlaquent?  Répondez  franchement,  n  f>tte 
interpellation  était  vive,  directe;  elle  fut  suivie  d'un  morne 
silence.  La  duchesse  reprit  :  «  Vous  ne  vous  ne  souvenez  donc 
yy  plus  des  serments  que  vous  avez  renouvelés  il  y  a  si  peu  de 
»  jours  entre  mes  mains?  S'il  existe  encore  parmi  vous  quel- 
t»  ques  hommes  qui  sVn  souviennent,  qulls  sortent  des  nuigs 
to  et  qu'ils  s'expriment  hautement,  »  On  vit  utors  quelques 
épées  en  Tair.  «  Vous  êtes  en  bien  petit  nombre,  reprit  U 
ï)  duchesse  tremblante  de  douleur  et  de  colère,  mais  n'importe, 
ï>  on  connaît  au  moins  ceux  sur  qui  on  peut  compter.  >»  Quel- 
ques voix  parmi  les  soldats  se  tirent  entendre  :  «  Nous  ne 
souffrirons  pas  qu  on  vous  fasse  du  mal  ;  nous  vous  défen- 
drons f  »  H  il  ne  s'agit  pas  de  moi»  répondit  brusquement  la 
»  duchesse,  il  s'agit  du  service  du  roi;  répondez:  voulezvoos 
»  le  8er\  ir?  d 

Les  soldats  répondirent  :  «  Nous  ne  combattrons  pas  contre 
nos  frères!  ^ 

La  duchesse  s'éloigna  le  cœur  navré,  et  se  lit  conduire  *u 
cb&le^u  Trompette  ;  au  moment  où  elle  arriva  les  soldais  étaieni 
sous  les  armes;  elle  leur  parla  avec  passion.  C'était  le  n*^ 
ment  d'Angouh^me  (infanterie)  qui  occupait  cetle  caserne  : 
«  Eh  quoi!  leur  dit-elle,  est-ce  bien  à  ce  même  régîment 
i>  d'Angouléme  que  je  parle?  Avei-vous  pu  si  prompiemeni 
n  oublier  les  grâces  dont  vous  avez  été  comblés  par  le  dur 
»  mon  mari?,..  Ne  le  regardez-vous  donc  plus  comme  voire 
n  chef?  »  Puis  elle  ajouta,  le  visage  inondé  de  larmes  :«  Dieu  ! 
»  après  vingt  ans  de  malheurs,  il  est  bien  cruel  de  s'expatrier 
y*  encore!  je  n'ai  jamais  cejisé  de  faire  des  vœux  pour  mi 
»  patrie,  car  je  suis  Fmnçaise^  moi.,,  et  vous  n*étes  pit» 
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français  !  ^  Cette  apostroplie  ne  troubla  pas  le  calme  qui 
égnait  dans  les  rangs,  a  Nous  savons  respecter  le  malheur!  » 
lie  fut  la  répoDse  et  l'unique  réponse  qui  fut  faite  à  la  du- 
î,  au  nom  du  régiment,  par  Tun  de  ses  chefs.  Voyant 
j  elle  ne  pouvait  plus  compter  sur  la  garnison,  elle  se  décida 
i quitter  Bordeaux;  elle  partit  à  huit  heures  du  soir,  accoin- 
Ignée  de  quelques  royalistes  fidèles.  Après  avoir  marché  toute 
I  nuit  par  un  temps  froid  et  pluvieux,  ils  arrivèrent  le  lende- 
iin»  2  avril,  à  Pouillac,  d'où  elle  s^embarqua  et  fit  voile  pour 
'  j)agne.  M,  de  Lynck,  maire  de  Bordeaux,  la  suivit,  et  ar- 
lavec  elle  le  8  à  Bilbao,  de  là  elle  se  rendit  à  Londres. 
ht  duc  d'Angouléme  s'était  mis  à  la  tète  d'une  petite  ar- 
e,  composée  en  grande  partie  de  volontaires  royalistes,  du 
i*  et  du  10*  de  ligne,  du  dépôt  du  9'  et  de  quelques  compa- 
du  87<f.  C*est  h  Nîmes  que  ces   forces^  qui  s'élevaient 
plus  à  sept  ou  huit  mille  hommes,  avaient  été  rassem- 
blées ;  on   les  divisa  en  deux  corps  :   le  premier  devait  se 
porter  de  Sisteron  sur  Lyon,  par  la  route  môme  qu'avait  sui- 
TJe  Napoléon,  mais  sans  entrer  à  Gap.  Ce  corps  était  commandé 
par  le  général  Ernouf  qui  Tavait  formé. 

Le  deuxième  corps  devait  se  porter  du  pont  Saint-Esprit 
ior  Lyon  en  remontant  la  rive  gauche  du  Rhône.  Le  duc 
d*Angouléme  se  trouvait  à  la  tête  de  ce  corps,  qui  eut  d'abord 
elques  succès,  et  qui  poussa  jusqu^à  Valence  dont  il  se  ren- 

maître.  Mais  le  moment  des  revers  arriva  promptement. 

liipoléoa,  pressé  d'en  finir,  expédia  le  général  Grouchy  à  la 

njctmite  du  duc  d*Angouléme  avec  mission  de  faire  lever  en 

gardes  nationales  du  Dauphiné,  du  Lyonnais  et  de  la 

gne.  A  la  voix  de  Tenvoyé  de  Napoléon,  les  patriotes 

prirent  les  armes  ;  les  gardes  nationales  se  formèrent  et  de- 

f  tkandèreni  à  marcher,  et  les  troupes  que  le  due  d'Angonléme 

ii  recrutées,  le  quittèrent  en  grande  partie  et  prirent  la 

tricolore. 

par  les  troupes  de  Grouchy,  le  duc  d'Angouléme 

^ opéra  sa  retraite  de  Valence;  il  se  vit  bientôt  enfermé  avec 

Îuâtre  mille  hommes  démoralisés,  entre  la  Drôme,  le  llhôue, 
L  Durance  et  les  montagnes  du  Uauphîné  ;  il  demanda  alors 
I  capituler.  Le  baron  de  Damas,  chai-gé  de  pouvoirs  du  duc 
d'Ai^oulétiie^  sigoa,  le  8  avril,  une  capitulation  par  laquelle 
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Qïï  convint  que  le  prince,  après  avoir  Hcencié  ton  armée,  s*em« 
Marquerait  à  Cette. 

Le  prince  aima  mieux  capituler  qite  d'accepter  la  proposi- 
tion qui  lui  avait  été  faite  de  partir  survie -cliamp,  soit  avec  la 
ministre  du  roi  deSardaigne,  soil  avec  une  troupe  choisie  qut 
le  conduirait  en  Piémont.  Sa  réponse  fut  (Revit  dei  opérahoni 
de  farmée  du  Midi^  page  46}  :  «  Qu'il  n'abandonnerait  jamnii 
1»  à  la  merci  d'un  ennemi  cruel,  sans  convention  et  sans  sù- 
)>  reté,  des  compagnons  c]ui  Tavaient  suivi;  que  leurs  destinées 
»  seraient  les  siennes.  )>  Voici  quelle  fut  la  convention  signéd 
par  le  général  Gilly  :  L*armée  royale  do  Midi  élait  licenciées 
sea  officiers  et  soldats  rentraient  dans  leurs  foyers,  les  premiers 
munis  de  passe-ports,  les  st'conds  de  feuilles  de  roule;  les  uos 
et  les  autres  étaient  mis  à  Tabri  de  loute  recherche* 

L'article  6  portait  que  le  duc  d'Angûulôme  se  rendrait  en 
poste  au  port  de  Cette,  oii  les  bi\timeots  nécessaires  pour  lui 
€t  sa  suite  seraient  disposés  pour  le  transporter  partout  où  il 
voudrait.  Cette  conveutioi»,  signée  par  le  général  Gilly,  fÉ| 
transmise  au  général  Crouchy,  qui  avait  le  commandement  911 
chef  des  troupes  qu'on  avait  dirigées  contre  le  doc  d'Angoul^mtt 
Le  général  Grouchy  en  référa  à  Napoléon  avant  d'e&écuter  les 
dispositions  de  la  convention  (date  du  8). 

Leduc  d'Angouléme  resta  pendant  huit  jours  dans  une  tn- 
quiétude  extrême,  ne  sachant  quel  parti  Napoléon  prend nit  I 
son  égard  ;  idaîs  Napoléon  donna  son  adhésion  prompte  et  eH 
tûvoyant  au  général  Grouchy  Tordre  d'exécuter  la  converitioil 
du  8  avril,  il  lui  adressa  une  lettre  qui  rappelait  tt  que  Tordoii- 
ntncedu  roi  du  6  mars  et  la  déclaraiion  signée  le  13  à  Vienuti 
par  ses  ministres,  pouvaient  Fauioriser  à  traiter  le  duc  d'AlH» 
goUhVme  comme  cette  ordonnance  et  cette  déclaration  voulaieDl 
qu  on  le  traitât  lui  et  sa  famille;  mais  quVil  n  en  ferait  rien.  » 

On  sait  que  cette  oi*donnance  voulait  ^\\Qïï€Qurùi  k^  aNipO* 
léon  et  qu  on  le  livrât  iutmédiatement  à  un  conseil  de  guerre  r 
et  la  déclanition  du  13  murs  le  mettait  au  ban  des  nations  de 
r£uro{ïe.  Napoléon,  dans  sa  lettre,  disait  aussi  qu'il  fallait  de- 
mander au  duc  d'AuRouléme  les  diamants  de  la  couronne. 
Ces  diamants  sont,  disait-il,  la  propriété  de  la  nation,  lia 
avaient  été  emportés  par  Louis  XVJII  au  moment  do  son  départ 
l»OM  le  Nord,  et  il  bs  avouUvec  lui  à  Gand.  Le  duc  d' Aïkgou^ 
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fétnit  pas  en  mesure  d*oblenîr  Um  restiliitîon  ;  Napoléon 

lîr,  mais  voulait  se  venger  par  renoncé  d'un  fait  généra- 

bnieot  blâmé. 

Le  duc  d'AngouIême,  conduit  h  Celte  sons  une  escorte  qué 

imandait  le  général  Bades,  y  arrh^a  \o  16  à  lîuit  licun^s  du 

8Dir  et  fm  embarqué  nue  heure  après  sur  le  vaisseao  suédois, 

^kScotidtnave.ei  le  16  avril  toute  la  famille  des  Bourbons  avait 

Ia  France  après  avoir  échoué  sur  tons  les  points  où  elle 

■it  voulu  conslilner  la  résislance.  Elle  n'avait  plus  d'espoir 

riais  que  dans  les  puissances  étrangères  et  les  macliina- 

ons  de  T intérieur  :  c'est  aussi  de  ce  côté  qu'elle  se  tournera, 

:  Louis  XVI II  fait  bientôt  paraître  à  Gand  une  proclamation 

(aieiiaçante  dans  laquelle  il  annonce   son  prochain  retour  en 

France  ati  milieu  des  armées  alliées  : 

t  L'Europe,  iîdèle  à  ses  traités,  disait-il,  ne  vent  reconnaître 
*  eomme  roi  de  France  que  nous.  Douze  cent  mille  soldats 
t  lûnt  en  marche  pour  assurer  la  paix  du  monde  et  délivrer 
»  ane  seconde  fois  notre  patrie;  à  notre  retour  dans  notre  ca- 
f  pitale  que  nous  regardons  comme  très-prochain,  notre  pre- 
fW  inicr  soin  sera  de  récompenser  les  citoyens  vertueux  qui  se 
>  sool  dévoués  à  la  bonne  cause,  et  de  travaillera  fiiîrcdispa- 
ftltre  ]psqu*à  r  apparence  des  abus  qui  pourraient  avoir 
éloigné  de  nous  «luelques  Français,  »  Louis  XVllI  parlait 
I  de  chûtier  les  rebelles. 

I» disait  vrai  en  annonçant  que  douze  cent  mille  étrangers 
Item  marcher  sur  la  France,  et  Napoléon  essaya  vainement 
IfUtrer  en  négociations  pour  conjurer  Torage  qui  nous  me- 
Ses  envoyés  diplomatiques  ne  furent  pas  môme  reçus  : 
i  aussi  dans  les  tentatives  qu*il  fit  pour  détacher  l'Au- 
de Talliance  :  l'empereur  d'Autriche  fut  inébranlable, 
ik  tout  arrangement  et  ne  voulut  pas  permettre  à  Marie- 
se  rendre  à  Paris  avec  son  (ils* 
Le  duc  de  Vicence  crut  devoir  alors  publier  un  rapport  dans 
lequel  il  exposa  d'une  part,  tous  les  efforts  de  conciliation  faits 
par  PEmpereur,  et  d'autre  part,  les  vuesambitieusesdtila  coa- 
lition; il  s'efforça  de  démontrer  qu'elle  avait  bien  plus  pour 
.  l'abaissement  de  la  France  que  le  rétablissement  de  la  fa- 
rdes Bourbons,  ce  qui  était  vrai. 
\  guerre  arec  TEurope  était  donc  dès  le  mois  d'avril  uu 
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fait  fatal  contre  lequel  il  fallait  se  roïdir;  la  diplomatie  n'avait 
plus  rien  à  faire  dans  ce  nouveau  contlit,  Kapotéon,  sans  se 
déconœrler,  se  prépara  à  la  goerre  avec  cette  énergie  et  celle 
aclivile  t|ui  le  caraclérisaienL 

—  Lesoftîciers  et  soldats  qui  avaient  quitté  l'armée,  sont  rap- 
pelés dans  leurs  corps;  les  ouvriers  armuriers,  exemptés  de  la 
conscription  depuis  Tan  xiii»  sont  égaleiiieiit  rappelés  ,  on  le-S 
envoie  dans  nos  manufactures  d'armes  :  les  négociants  arma- 
teurs et  arquebusiers  sont  tenus  de  déclarer  le  nombre  et  Tes- 
pèce  d'armes  qu  ils  ont  en  leur  possession;  on  prohibe  Tex- 
portation  des  armes,  chevaux  et  pierres  à  feu  ;  on  rétablit  les 
gardes-Ciites  ;  la  garde  naliunale  est  organisée  :  on  la  porte  à 
3,140  bataillons  dont  20V  sont  mobilisés»  armés  et  dirigés  de 
suite  dans  les  places  de  guerre.  i)n  achète  des  chevaux  pour  la 
remonte  de  la  cavalerie,  la  ginidarmerle  cède  les  siens  pour  les 
corps  de  grosse  cavalerie  et  pour  rarlillerie  ;  les  volonlaireja 
royaux  sont  dissous,  désarmés  et  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  on  exile  à  trente  lieues  de  Paris  la  maison 
militaire  du  roi  et  tous  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  pour  la 
défense  du  IrOno  de  Louis  XVUl  ;  le  séquestre  est  rais  sur  les 
biens  de  la  famille  royale,  ^_ 

Napoléon  promulgue  un  décret  d'amnistie  et  excepte  de  celi^| 
amnistie  les  sieurs  Lynch,  tle  Larociiejaquelein,  de  VitroHi?s^^ 
Alexis  de  Noailles,  duc  d»*  Uaguse,  Sostlicnes  de  Larochefou- 
cault,  Bourrienne,  Bellart ,  Talleyrand,  comte  de  Beurnon- 
ville,  comte  de  Jaucourt.  duc  d'Alberg,  abbé  de  Montesquiou  ; 
le  séquestre  est  mis  sur  leurs  biens. 

Cette  mesure  de  rigueur  a  été  vivement  reprochée  à  Napoléon 
et  les  royidistes  s'en  sont  souvent  étayés  pour  justifier  les  excbi 
de  leur  parti:  réduisons-la  tout  d'abord  à  ses  justes  proportions, 
c'est  à  peine  si  deux  ou  trois  des  personnages  désignés  dans  le 
décret  d'amnistie  se  trouvaient  encore  en  France  lorsqu'il  pa- 
rut«  Ainsi,  Bellart,  Talleyrand,  Montesquiou,  Bourrierwe«  le 
duc  de  Raguse,  avaient  sui\i  les  primes  dans  l'exil ,  ou  étaietit 
en  route  pour  les  rejoindre.  C'était  [duttM  un  acte  commina- 
toire qu'un  acte  de  sévérité  réelle,  et  co  fut  le  seul  qui  se  pro- 
duisit sous  le  gouvernement  des  Cent-Jotws  avec  le  cachet  de 
Tarbitraire,  Napoléon  et  ses  ministres,  à  partir  de  ce  décret, 
ne  st^  sont  pas  éciu tés  de  Tordre  légal,  ci'  ne  fui  qti'aprèsla 
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Je  Waterloo  et  la  formation  du  gouvernement  provi- 
rire  qu'on  revint  aux  mesures  d'exception  ;  Napoléon  eût 
BJ^ux  fait  assurément  de  promulgner  une  loi  d'amnistie  sans 
eune  réserve  ;  mais  il  est  bon  qu'on  sache  ce  qu'était  en  réa- 
\Uk  mesure  qui  frappait  quelques  notabilhés  du  parti  roya- 
le. On  envoya  dans  les  départements  sept  lieutenants  de 
ilice,  avec  mission  d'assurer  partout  l'exécution  des  lois  et 

ts  dn  gouvernement. 
Les  soins  de  la  guerre  ne  détournaient  pas  le  gouvernement 
<ies  promesses  solennelles  qui  avaient  été  faites  de  fonder  un 
rnement  représentatif;  Napoléon  d'ailleurs  était  bien  ré- 
'tVnlrer  dans  la  voie  nouvelle  que  réclamait  le  pays.  Il 
tvaii  déjà  donné  la   mesure  de  ses  intentions  en  acceptant 
"anjot  pour  son  ministre  de  T intérieur;  et,  pour  dissiper  toute 
^tiance,   il    alla   plus    loin  encore  :  oubliant   les   attaques 
|ue  Benjamin  Constant  ilirigeait  encore  contre  lui 
t  1  >,  alors  qu'il  iilluif  entrer  dans  Paris,  il  n'hésita  pas  à 

ie  mettre  en  rapport  avec  lui  ;  il  ne  voulut  pas  se  souvenir  de 
llintimité  étroite  qui  Taltaclitiit  à  madame  de  Staël,  «{u'il  avait 
«liée  de  Paris,  et  qui  en  avait  gardé  de  vifs  ressentiments  : 
ajKiléon  ne  se  souvint  pas  non  phis  que  Benjamin  Constant 
appartenu»  comme  membre  du  Tribunat,  à  la  minorité 
m  lui  avait  toujours  fait  la  plus  vive  opposition.  Benjamin 
Il  était  le  puhliciste  le  plus  éminent  du  parti  consti- 
iinel.  et,  dès  qu'il  s  agissait  d'établir  un  gouvernement 
\  en  France,  rien  de  plus  logique  que  de  le  consulter,  — 
Btre  Napoléon  et  Benjamin  Constant,  il  y  eut  donc  un  lien 
ui  les  rapprochait,  ce  lien  prit  sa  source  dans  les  idées  libérales 
uxquelles  il  fallait  donner  satisfaction. 
Le  19  mars,  Napoléon   n'était,  pour  Benjamin  Constâïit, 
t  despote  venant  reprendre  son  ancien  pouvoir,  et  c'est  le 
iisme  qu'il  combaltait  en  lui  ;  dès  qu'il  fut  évident  que 
[B^oléon  venait  à  ses  idées,  il  n'avait  plus  les  mêmes  raisons 
IfKior  «'abstenir  et  se  tenir  à  l'état  de  désaccord;  voilà  ce  qui 
€iplrque  le  rapprochement  qui  eut  lieu  entre  rEmpereur  et  le 
|)iihâicul4i.  Napoléon,   pour  associer  Benjamin  Constant  à  son 
|iMi0rijement,  le  fil  conseiller  d'Étal.  Benjamin  Constant,  con- 
seiller d'fclal,  tut  critiqué  avec  vélîénieuce;  il  s'émut  peu  de 
(!%  critiques,  jii  du  reproche  de  versatilité  qu'on  lui  adressait  : 
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Il  r  I  li  r  iil,  eatro  ^uM-es  dipse^,  qu'il  uy  nVM  Mn  d'ei 

«  C'mhi^omJi)^  \m  enirelien^  qu6  jf  raconta  us^c  Boïiapiftcr. 

n  r#  vu  ^uffisaiiimâût)  secqi^dé  çeUe  deslFuction,  je  1  liviis  au 
^  (^^^mT^  pombattue;  mais  i|  €ùt  fallu,  non  poyir  cQaserver 
a  c^  qui  ét^il*  niaU  po^r  rétablir  c€  qui  n'exij»tait  plii^,  gqup? 
ïf  ber  la  tête  devant  Vétranger,  lui  livrer  notre  t^rritoirat  il 
i>  &(]|t  fallq  courir  1«^  cliance  de  vair,  noa  pas  le  roi  édaii'é  qui 
H  npu$  gouverna,  mm  h  Ikclion  qui  avait  causé  ions  boi 
i>  ii)au?(.  nau^  iinpo;$er,  &ûub  des  drapeaux  russe»  ou  anglais, 
1^  des  Ipifi  oppre^âives  et  m\  règue  de  sang,  i»  Beajauiin  Coqt 
çtatit,  m\  ^  riilliaiitâ  Ntipoléoii,  au  moment  où  Louis  XVUl 
bmentait  à  Uaod  |a  guerre  ci>ili%  voulait  aider  le  pre^eût  à  m 
déhUyerde$  t|*^diiious  impériales. 

Napoléon  forme  uuê  *  omuiission  conipo$ée  de  conseill 
à%W  pour  prt'jjarur  une  €orLstiuition  ;  Benjamin  Con^ianl 
fait  partie  ;  Na|K>leQu  prit  une  part  active  à  ms  tnivauit,  et 
bien  voir  que,  pour  lui,  DUe  cou.stiluliori  était  chose  fart  »é-r 
rieuse  ;  eniiii  le  travail  de  i^ette  coininis&ion  terminé  fut  qut^ 
liliii  d  ac^;  midUionnci^  ou  supplémeutaire,  aux  conâtitutions 
de  Tempire.  Ou  te  lit  prectdi  r  d  un  préambule  qui  rappelai! 
celui  de  la  Charte  dti  Louis  Wlll;  on  y  vuv^it  trop  peetet  la 
pansée  de  rallier  Hti^^utroiteuiButque  |msi§tl»1e  le  préseal  iwt 
un  paaaé  qui  m  pouvait  plus  revenir;  c  était  une  erreur  qui 
n'altérait  \ïm  la  natiire  jii  lessence  mèjne  des  droits  c^o 
par  cet  acte.  Napoït^ornd'ailiHurs,  riandxe  préambule,  se 
trait  résolu  a  fonder  la  Ubt^ru^  pi»litique  en  France  :  «t 
»  but,  rlisait-il,  n'est  plus  deSi>nosMï>,  que  d'accroilre  U  pros- 
périté de  la  France  \nv  raftermis{>ement  de  la  liberté  pu- 
blique. A  ces  causer»  voulant,  d'un  l'ôtu,  cmsetupr  du  puMi^ 
co  qu'il  y  a  de  bon  et  de  salutaire*  et  de  rautro,  veàdM  lii 
eoMstihitions  de  notre  empire  cou  formée  on  tout  aui  veatis 
etaui  besoiuH  nationaux,  uitisi  qu^a  TiUat  de  paix,  que  noiif 
i  défiîrQUS  maint«unrave(i  rt^unq»e,  nou&  avons  résolu  cfopço- 
•I  poser  au  pmqde  une  suite  i\^  dis[K>silions  tendant  à  miAr 
V»  lier  et  (ierteelionuer  ï»es  actes  eoustitutiouueb»  ii  erttmiiif 
n  laa  traita  de*  cîtayAna  de  totitoa  kqoi  gasiatiea,  à 
•Il  iHiàMiJiHirtiOTflif  toute  waa  ttUeaiiQo,  à  iqvi 
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1  €am  mterDiédiaires  de  la  considératioii  et  du  pou  voie  dé^i- 
»  rabies,  en  un  mot,  à  combinar  b  plus  haut  point  de  lîbevt^ 
>  politique  et  de  sûreté  lEidividuelle,  avec  la  force  de  la  cêu- 
[•»  (raltsation  nécessaire  pour  faire  respecter  par  Fétranger  Tin- 
L«  dépendance  du  peuple  iVanvai^  ^^  '^  diguité  de  notre  cou- 
If  ronne.  )» 

L'acte  additionnel  contenait  dans  ses  diverses  disposîtions 
es  les  garanties  stipulées  par   la  Ctiarte,  et  les  contenait 
36  d^une  Riamère  plus  explicite  et  plus  formelle;  T indus- 
i  et  la  propriété  manufacturière  y  avaient  une  représentalion 
"lie;   la  responsabilité  ministérielle  y  était  mieux  établie 
ïns  la  Charte;  les  tribunaux  d  exc^^ption  étaient  interdits; 
^quelque  prétexte  que  ce  fut,  enfin,  la  liberté  de  la  preaae 
rouvait  sérieusement  garantie  ;  tous  les  délits  de  preaie, 
exception,  devaient  être  déférés  au  jury, 
L.*acte  additionnel  était  en  réalité  plus  complet  et  plus  libé- 
que  !a  Charte;  on  dut  re^^retter  cependant  de  ne  pas  y  voir 
jrer  l'abolition  de  la  confiscation  qui  avait  été  adoptée  par 
^  XVllL  La  confiscation  est  une  peine  odieuse  qui  répugne 
1  mœurs;  Napoléon  le  savait,  mais  il  la  crut  utile  et  né- 
lire  an  maintien  de  son  autorité  dans  les  circonstances  ex-- 
înelles  où  il  se  trouvait;  re  fut  robjel  d'un  vif  débat 
E)8  le  sein   du  conseil  d'État»  qui  était  d'avis  de  Tabolition  ; 
apoléon,  qui  tenait  à  conserver  celte  arme,  ne  voulut  pas  §jb 
9ger  à  cel  avis;  la  confiscation  fut  maintenue,  mais  il  n^en 
t aucun  usage  pendant  les  Ceni-Jùurs,  et  les  royalistes  trou- 
.%ent  là  une  magnifique  occasion  de  se  livrer,  contre  lui,  aux 
I  plus  veliémenles  déclamations. 

Et  nous  disons  déclamations,  parce  que  ceux-là  même  qui 

[«crièrent  le  plus  alors  contre  son  rétablissement  avaient  blâmé 

lii  XVlll  de  ravoir  abolie. 

«and   Facte  adrlitionnel  parut,  toutes   les   batteries  des 

ilistes  étaient  maniées,  el  firent  fmi  à  ta  fois  pour  le  dé- 

il  y  eut  émoi  dans  f  opinion   publique,  mats  rpielquc 

temps  de  pratique  sincère  et  de  libre  discussion  auraient  suffi 

riir  raffermir  cet  acte  dans  les  esprits;  c'est  à  peine  si  on  etit 
temps  de  le  discuter  du  cAté  des  constitutionnels ,  et  le  mo- 
j^iopolede  la  controverse  fut  concentre  dans  la  presse  royaliste, 
qui  se  faisait  libérale  à  rexcès  et  formaliste  impitoyable*  Ce* 
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pendant  deux  publicistes  éminents  descendirent  dans  Tarène 
pour  le  défendre  et  en  faire  ressortir  le  côlé  sérieux  et  fonda- 
mental, ce  furent  Benjamin  Constant  et  Sisniondi  :  Benjamin 
Constant  ne  fuisi^it  que  continuer,  diins  cette  polémique,  son 
rôle  de  conseiller  d'Etal  et  de  meuibre  de  la  commission  qui 
avait  préparé  Tac  te  ad*lîlionnel  ;  quant  iï  SisnKmtli,  il  appor- 
tait, dans  la  polémique,  son  imnienst*  érudition,  appuyée 
de  la  plus  conrplèle  indépendance.  On  présenta  cet  acte  à 
Tacceptation  du  peuple,  et  des  registres  furent  ouverts  pour 
recevoir  les  signatures;  le  nombre  des  abstentions  fut  consi- 
dérable ;  les  royalistes  s'en  prévalurent,  cela  devait  être,  néan- 
moins les  abstentions  tenaient  à  des  considéra  lions  aoeîden- 
lelles,  à  la  crainte  de  l'avenir  et  au  peu  de  sécurité  qu'inspirait 
unesiluation  encore  mal  étayée» 

—  UalFaire  de  la  coustilution ,  ou  de  Tacte  additionnel, 
n'absorbait  pas  tes  patriotes  à  ce  point,  qu'ils  ne  songeassent 
aux  périls  du  dehors  :  en  cela  ,  ils  agissaient  dans  la  même 
pensée  que  Napoléon  ;  et  tandis  qu'il  réoi^anisait  notre  ar- 
mée, la  mettait  sur  un  pied  respectable,  choisissait  aulant  qu'il 
le  pouvait ,  des  préfets  capiibles  de  le  seconder,   les  patriotes 
de  la  Bretagne»  éclairés  dVail leurs  par  les  menées  royabstes  de 
leui-s  contrées,  se  constituaient  en  fédération,  ]>our  la  défense 
du  territoire  et  le  maintien  de  la  paix  publique  à  Fintérieur. 
Quand  on  vit  les  citoyens  se  coaliser  pour  la  défense  du  terri- 
toire ,  car,  c'éuiit  là  leur  but  prijicipat  »  on  cria  à  T anarchie, 
les  royalistes  évoquèrent  les  souvenirs  de  1793  et  essayèrent 
de  troubler  les  consciences  par  ces  évocations    d'un    passe 
qu'ils  avaient  si  fortement  contribué  à  ensanglanter  et  h  rendre 
terrible,  leur  tactique  échoua  contre  le  bon  sens  des  mass4^j. 
Les  associations  de  fédérés  prirent  naissance  à  Bennes,  cela  se 
conçoit  ;  la  Brclagne,  depuis  le  retour  de  Napoléon,  avait  elé  for- 
tement excitée  à  la  révolte  par  les  rùvalistes;  on  essayait  de  créer 
une  nouvelle  Vendée  :  le  24  mars  les  fédères  bretons  t»roclamè»      ' 
rent  leur  resolution  de    s'armer   pour  défendre  Fa  lib^^rté  el 
rEmpereur,  s'obligeant,  h  la  première  réquisition  de  rautorité 
publique,  à  porter  un  secours  prompt  et  elléclif  partout  oii  lie- 
soie  serait,  et  à  se  prêter  nuituellement  assistance  et  protection. 

Les  autres  |>rovinces  de  France  suivirent  1  exemple  de  la      i 
Bretiigne.  t 
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Paris  aussi  eut  ses  fédérés,  et  leur  nombre  fut  coosîtlérable, 

ion  a  porté  à  vingt  mille  les  fédérés  des  faubourgs  Saiut-An- 

1  loifle  et   Saint-Marceau   seulement  ;  Napoléon  les  passa  en 

[peTue  et  leur  promit  des  armes*  ((  Tm  cmi fiance  ert  vous,  d  leur 

ït-ii^    eo    passant  dans  leurs  rangs;   ces  paroles  furent  ac- 

treilliesavec  enthousiasme.  Les  fédérés  constituaient  une  force 

ationale  qui  ne  relevait  pas  directement  du  gouvernement, 

uoique  cependant  elle  ÎM  h  sa  disposition  ;  c'était  une  ligue 

Fèrganisée  bien  plus  pour  la  défense  du  territoire,  que  pour  la 

[ééfense  de  la  personne  de  TEmpereur  :  le  concours  des  fédé- 

s  était  conditionnel,  et  la  liberté  était  également  le  but  qu'ils 

[poursuivaient. 

Les  fédérés  de  la  Bretagne  concoururent  activement  aux 
llbesares  énergiques  qu'on   dut  prendre  pour  empêcher  la 
civile  d'avoir  un  caractère  grave  dans  cette  contrée; 
s  efforts  qu'on  fit  alors  pour  la  propager  furent  comprimés 
»ec  vigueur  et  célérité,  par  le  général  Travot  agissant  decon- 
[«ert  avec  le  général  de  Lamarquc. 

On  avait  voté  librement  la  constitution  ,  la  proclamation  du 

IfO'e  devait  avoir  lieu  dans  une  cérémonie  dite  du  champ  de 

Dai.  Elle  avait  d'abord  été  indiquée  pour  le  26  mai  ;  elle  fut 

«tardée  et  n'eut  lieu  que  le  1*'  juin.  Cette  cérémonie  a  été 

r diTersemeot  jugée. 

L'Empereur  s'efforça  de  la  rendre  imposante,  par  le  nom- 
ffcre  de  troupes  qui  devaient  s'y  trouver  et  par  le  concours  de 
tOosles  grands  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  corps  constitués, 
magistrature,  conseil  d'Etat,  tout  y  fut  convié. 

Des  électeurs  venus  de  tous  les  départements  y  avaient  une 
place  réservée  autour  de  l'échafaudage  ou  de  l'estrade  où  de— 
nûeot  siéger  l'Empereur  et  les  membres  de  sa  famille, 

Sapoléon  arriva  au  Champ  de  Mars  vers  une  heure,  en 
erande  pompe,  dans  une  voiture  à  huit  chevaux,  avec  une 
rtombreuse  escorte  de  sa  garde  ;  on  le  voyait  distinctement  à 
tfdvers  les  glaces  :  il  avait  une  toque  ornée  de  plumeset  te  man- 
teau impérial  ;  il  salua  de  tous  côtés  avant  de  prendre  place 
s«r  le  tri^ne  qui  lui  avait  été  préparé.  Ses  frères  se  placèrent  à 
sescMés»  Lucien  à  sa  gauciie,  Joseph  et  Jérôme  à  sa  droite.  Ils 
étaient  tous  les  trois  vêtus  de  taffetas  blanc,  depuis  les  pieds  jus- 
qu'à la  tête  et  paraissaient  étranges  dans  leur  costume  officiel. 
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Cambnrérès,  rjui  Ifs  suivait,  \Hu  aussi  de  soie  el  de  broderies 
des  pieds  à  la  l^le.  excita  une  hilarité  générale.  On  s>\la&iait 
peu,  comme  oti  voit;  à  la  vue  des  pompes  de  h  cour  el  de  sa 
âplendéur,  A  peine  Napnl<^oii  Tut-il  arrivé  sur  «on  trône  qu'en 
célébra  une  messe  solennelle.  La  messe  dite,  il  signa  ïkcté 
condlitutionnet  ;  puis,  s'adrësiSant  à  la  multitude  qui  Tentou- 
réit.  il  annonça  qu'il  avait  fallu  se  préparera  la  guerre»  mais 
qu'il  aTait  ioulu,  devant  courir  les  hasards  des  combais,  con- 
àtituer  sans  retard  la  nalion  :  a  Empereur,  consul,  Soldat,  dit- 
ï>  il;  je  liens  tout  dii  petiple!  ï>  L'artlievéquc  de  Bourges  Itii 
dèésenta  urie  Bible  sur  laquelle  il  jura  de  faire  observer  la 
Constitution;  vint  après  la  distribution  des  aigles.  Les  tam- 
bours battirent  :  les  marches  du  trûne  furent  débarrassées,  et 
les  aigles  qui  étaienl  aux  deux  côlés  s'avajieèrent  au  centre  du 
UTre-plain  et  formèrent  une  haie  iloUnnte  et  tiîurtHï  depuis  la 
tribtïne  de  Pauiel  jusqu'en  face  du  trône;  les  ministres  d« 
rimérieUr,  de  la  marine  et  de  la  guerre  descendirent  de  leum 
places,  el  revinrent  bientôt  après  suivis  de  beaucoup  deporte- 
drapealix,  et  d*un  corps  d'ofUciers  qui  se  pressèrent  autour  du 
troue.  Carnot  portait  1  aigle  de  la  garde  nationale  du  départe- 
ment de  la  Seirte  ;  Davoust,  celle  du  1"  régiment  de  ligne  ;  De- 
rrès,  celle  de  ta  marine.  Alors  Nnjioleou  tlfscendil  les  deg^résde 
Test  rade,  avant  de  de^cemlre,  il  se  débarrassa  avec  vivacité  dll 
manteau  Impéritil  qui  couvrait  ses  épaules  et  gênait  ses  moufe- 
tîients.  Ce  costume,  par  trop  tfieâtral,  paraissdt  le  fatiguerai 
ne  produisait  d'ailleurs  qu'un  médiocre  ettVt  sur  la  population 
et  sur  larnuc,  INons  n'étions  plus  au  lem|ïs  des  ccrt^inonri^  dii 
sëcre  00  du  baptême  du  roi  de  Home*  à  ces  temps  des  grandes 
poiiipes  de  IKhipire:  ISapUeon  s'en  aperçut  au  début  iiWVjne 
de  la  cérémonie,  et  on  put  le  voir  mettre  rie  côté  son  uianlejio 
4f\  pourpre  ou  pitnôl  le  jeter  cornue  un  meuble  inutile.  Le 
silence  se  fatt  f  artout  dtins  les  nmgs,  les  fanfara^  ont  ce^âé  ; 
Ki|$ttMon  prend  les  aigles,  les  «lève  à  la  vue  de  laruiée,  et  Im 
rittlif  èrllre  les  m^  ns  des  cDiotstres;  puis  prononce)  d'une 
toix  vibrante  ces  paroles  :  et  ^oblats  de  la  garde  nationale  de 
t  TEmpire;  soldats  des  troupeii  de  lerre  et  de  mer,  je  voui 
*  cotlde  Taigle  impeliale  aux  couleurs  naliotjales;  vous  jurea 
»  da  ta  défendre  au  prix  de  vôtres  sang,  contre  les  ennemie  de 
B  li  pétrie  et  de  ce  Irôhe;  voua  jurei  qu'elle  sera  toujoar» 
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•»  flïfrt  signe dfc  ralliement...  Vous  lejureci;*  »  Oo  entend  an 

[,.fcrit  Napoléon,  et  le  tri  unanime  :  Nom  iejm-ens!  répond  à 

iDËroles.  Le  défile  commença  imntédialehiebt  ;  il  y  aTait  sur 

teitain  cinquante  mille  hommes  eiitiron,  dont  vingt-sepl 

**■  ïde  gardes  nationales.  11  était  trois  lieures  el  demie,  lors^ 

I-^e  le  dernier  bataillon  passé  devant  TEmpereur  t  alo^s  il  salua 

J^losteors  fois  d'une  manière  fort  alfabJe  Vussembiée  qui  Ten- 

itlmiiiiatt  et  partit  avec  sa  cour  et  son  état-major  pour  rentrer 

ûx  Tuileries.   Dans  cette  journée  les  applaudissements  né 

Drent  ni  vifs  ni  fréquents»  si  I  on  en  croit  i^rtains  chroni-^ 

et  la  cérémonie  fut  froide  et  glaciale  ;  cela  n  est  pas 

l;  car  II  y  eut  à  diverses  reprises  dé  grahdes  acclamations  j 

lliosi  quand  Na|)oléon  parla  (i:ins  son  premier  discours  de  son 

départ  pour  l'armée^  les  élefc leurs  qui  rentouraienii 

litisi  qtte  lès  spectateurs  qui  purent  l'entendre,  se  raootrèrertl 

chaleureux  el  enthousiastes;  et  lorsqu'il  se  débarrassa  du  man- 

tBitt  impérttil  et  fit  son  alldcution  eh  distribuant  lesaiglei,  il  y 

flitdans  tous  lés  rangs  une  profonde  animation  et  de  grandes  ao>- 

clamalions;  elles  se  continuèrent  pendant  le  détilé,  el  lorsque 

Ntpoiéon  quitta  le  Champ  de  Mars,  il  fut  encore  accueilli  îur 

I passage  par  dé  nombreux  cris  die  Vwe  f  Empereur!  Mais  la 

|mblique  était  singulièrement  tempérée  par  la  gravité  deè 

^drcooslances.  Celte  cérémonie;  qu'on  avait  appelée  la  cérémo-^ 

fSâB  du  chanip  de  mai*  sans  douté  par  allusioii  aux  anciennes 

>lées  publiques  qui  se  faisaient  sous  le  règne  de  nos  pre- 

tôii^  ne  fut,  a  ^rbpreraent  parlei",  qu'une  diàtribdlion 

lra()paDX,  et;  à  ce  point  de  vue;  elle  n'était  pas  sans  utilité^ 

elle  servait  a  relier  le  soldât  à  la  religion  de  la  disci- 

lé  et  du  devoir  dans  un  moment  dû  la  patrie  était  menacée. 

Le  ifoàiieur  du  â  juin  tlt  connaître  la  composition  de  la  nou* 

litieiiliambi'edes  pairs  :  on  avait  choisi,  piiur  la  formfîr,  det 

Imiiirs  pour  la  plupart  rbcommandiibles  par  leurs  lumières 

«t|jîr  leurs  services;  ou  avait  t-carté  avec  soin  les  royalislea 

fmmdDrés  ;  on  ne  ponrait  guère  mieux  la  composer  vu  le  mo- 

njrm  bii  Ton  se  trouvait. 

Le  3  juin,  la  Cilambre des  représentants  commença  sei  ofîé- 
ntions  ;  le  choix  de  son  bureau  fut  hostile  à  Nêipoléon  î  etla 
fc^QSaa,  sans  aucune  exception,  les  candidats  qnt  pouvaient 
lui  ètra  agréables  «  Lanjoinais^  qui  s'était  fait  remarquer  par  sa 
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constante  opposition  à  l'Empereur,  fut  élu  président  ;  le  généra 
Lafayette  vice-président  ;  on  Siivait  qu'il  n'avail  jamais  voulu 
se  rapprocher  de  Napoléon  :  il  s'était  même  prononcé  ouver- 
tement, ainsi  cpj'on  Ta  vu,  contre  lui  de|)uia  son  retour  de  File 
d'Elbe»  On  choisit,  en  outre,  pour  vice-présidents,  Dupool  (de 
lEure),  Flau vergues  et  le  général  Grenier, 

La  séance  d'ouverture  de  la  session  se  fit  le  7  juin*  Napoléon 
arriva  |>rérédé  de  k  Clianibre  des  pairs  et  du  conseil  d'Etat, 
les  députés  murmurèreiU  à  la  vue  du  cunseil  d'Etat  qu'ils  ne 
considéraient  pas  comme  autorité  constituée. 

Napoléon  ne  laissa  percer  aucun  dcpit,  ni  de  r^ccueil  qu'on 
faisait  à  son  conseil,  ni  des  choix  du  bureau  de  la  Chambre  ;  il 
se  montra,  au  contraire,  plein  de  politesse  et  de  courtoisie  ;  il 
ne  voulait  pas  heurter  la  Chambre  des  représentants  et  cher- 
chait à  .se  la  cJincilier.  Le  genéml  Lafayette  parle  ainsi  de 
cette  séance  impériale  dans  ses  Mémoires  : 

V,  Placé  sur  son  triine,  les  muscles  du  visage  de  Napoléon 
»  étaient  altérés  ;  il  s'exprima  pourtant  avec  noblesse  ;  et  l'As- 
ï>  semblée  et  lui  se  séparèrent  mutuellement  contents.  » 

Napoléon  acceptait  gracieusement  son  nouveau  rôle  de  mo- 
narque constitutionnel,  et  le  déclarait  franchement  dans  sou 
discours  d'ouverture,  qui  .doit  prendre  place  dans  les  docu- 
ments importants  de  cette  époque  : 

a  Alessieurs  les  pairs  et  Messieurs  les  députés,  dit-il,  depuis 
»  trois  mois  les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple  m'ont  re» 
»  vêtu  d'un  pouvoir  illimité  ;  aujourd'hui  s'accomplit  le  désir 
n  le  plus  pressant  de  mon  cœur.  Je  viens  commencer  la  mo^ 
»  narchte constitutionnelle;  les  hommes  sont  trop  impuiasanta 
»  pour  assurer  ravenir,  les  institutions  seules  fixent  la  destt- 
>»  née  des  nations.  La  monarchie  est  nécessaire  à  la  France 
i>  pour  garantir  rindé]>endunce  ou  les  droits  des  peuples,  nos 
i>  constitutions  sont  éparses,  une  de  nos  plus  importantes  do- 
»  cupationssera  de  les  réunir  en  un  seul  cadre,  de  les  coordon* 
n  ner  dans  une  seule  partie.  Ce  travail  recouimandera  Eépo- 
1)  que  actuelle  aux  génératious  Iriturcs.  J'ambitionne  de  vnr 
n  la  France  jouir  de  loule  la  liierté  possible  ;  je  dis  possii  le 
*  parc<*  que  Tanarchie  ramène  toujours  au  pouvoir  absolu. 
»  Une  roîilition  fornndnble  de  rois  vu  veut  à  notre  i(idrp_^n- 
1»  dducc  ;  ses  armées  arrivent  sur  nos  froutières.  Nos  rnnetms 
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u comptent  sur  nos  divisions  inteslines  ;  ils  excitent  ot  fomen- 
^  Itmt  la  guerre  civile.  Des  rassemblements  ont  lieu.  On  eom- 
muotqiie  avec  Gand,  comme  eo  1792  avec  Coblentz.  Des 
mesures  législatives  sont  iiidisjiensabloï^  ;  c'est  à  votre  patrio- 
tistne,  à  vos  lumières  et  à  votre  attacheinent  à  rna  personne 
que  je  me  conlie  sans  réserve. 

9  La  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à  la  constitution  ac- 
tuelle..., mais  il  faut  des  lois  répressives  ;  je  recommande 
\  cet  objet  important  à  vos  médilations.  11  est  possible  que  le 
•  premier  devoir  du  prince  m'appelle  bien  lot  à  la  télé  des  en- 
>  fants  de  la  nation  pour  combattre  pour  la  patrie.  L'armée  et 
!>  moi  nous  ferons  notre  devoir.  Vous,  pairs  et  représentants, 
1»  doDoez  à  la  nation  l'exemple  de  la  conliance,  de  Pénergie  et 
»  do  patriotisme,  y) 

—  Quand  on  médite  ce  discours  on  se  prend  à  regretter, 
po«r  la  liberté  du  monde,  cpie  Napoléon  ne  se  soit  rallié  aux 
idées cîansiitutionnel les  qu^après  les  dures  épreuves  de  Moscou 
H  de  l*fle  d'Elbe  t  c>ar  on  voit  que  son  esprit  vaste  et  ferme  au- 
ttil  aussi  facilement  saisi  le  mécanisme  d'un  gouvernement  li- 
bfis^'d  avait  su  saisir  le  mécanisme  des  batailles  et  de  la  ma- 
ïiûe  administrative;  par  ce  discours,  si  sobre  de  vaines  paroles, 
Isut  se  concilier  jusqu'à  Topposilion  que  dirigeait  Lafayette. 

Quant  à  la  presse  royaliste  elle  ne  fut  pas  aussi  facile  à  satis- 
ïwre  ;  cela  se  conçoit,  quoi  que  fit  Napoléon  elle  était  décidée  à 
le  bUmer;  aussi  elle  insinua  qu  il  n'était  pas  de  bonne  foi  dans 
;  déclarations,  et  qu'il  rêvait  encore  le  despotisme;  elle  le 
lit  toujours  en  dictateur  alors  qu'il  se  dépouillait,  ou  par 
uimn,  ou  par  nécessité,  de  la  plus  grande  partie  de  son  an- 
I  tienne  autorité. 

Ainsi  que  cela  est  d'usage  dans  les  gouvernements  parle- 
ires»  la  Chambre  des  représentants  répondit  an  discours 
,  couronne  par  une  adresse:  elle   fut  disculée  en  comité 
rwefeiet  votée  le  tl  juin. 

I  était  évidemment  empreinte  de  défiance,  laissait  percer 
intessuf  la  sincérité  des  promesses  de  Napoléon,  el  faî- 
'entrevoir  la  volonté  bien  formelle  de  réviser  l  acte  adJi- 
tioDtiel;  on  y  lisait  ce  paragraphe  :  m  La  Cbambre  demande 
>  qae,  pour  satisfaire  à  la  volonté  publique,  ainsi  qu'au  vœu 
"ajesté,  la  délibération  nationale  reclilie  le  plus 


t^t  pdftsible,  rc  qtit'  T urgence  de  îiotr^  situation  a  rlù  pro- 
7t  diïire  dt?  défeclitelix  ou  laisser  d'imparfait  dans  I  enspnible 
t  de  nos  ronslitutioïîà.  >î  Elle  renfermait  en  Outre  des  avis  qui 
âTâi^nt  un  caractère  presque»  conuiiinatoîre,  et  qui  pouvaieut 
éTidemmenl  jeter  de  la  déconsidération  sor  le  chef  de  TÈtat  : 
«  Aucuuprojei  ambittpux,  disiii-on  dansradrfesse^  n'entre  dans 
»  la  pensée  du  peuple  français;  »  et  l'on  ajoutait  ;<tLà  volonté 
0  même  du  prince  victorieux  serait  impuissante  pour  entraîner 
»  la  nation  hors  des  limites  de  «a  propre  défense.  » 

Napbléon  feignit  de  ne  pas  voir  ce  que  l*adresse  ponv&tt 
contenir  de  blessant  pour  lui  et  se  borna,  quand  elle  hii  fui 
présentée,  à  donner  à  rassemblée  de  sages  avis.  Ce  fut  Lan- 
jninais,  comme  prcsidenf  dh  la  Chambré,  qui  lui  en  fit  la  lec* 
ture  qu'il  écouta  fort  attentivement;  puis  il  répondit  avec  \m 
grand  calme  :  que  la  constitulion  était  le  poml  d^  rallienienl 
pour  tmis  les  Français,  et  qu'elle  devait  leur  servir  dV^toil^ 
polaire  dans  les  orapes.  u  Toute  discussion  publique,  dit— il.  qài 
»  tendrait  k  dimmuer  directement  ou  indirecleiit^nt  la  con- 
»  Jlance  qu'on  doit  avoir  dans  ses  dispositions,  serait  un  mal^ 
^»  heur  pour  TÉlat.  La  crise  uîi  nous  sommes  engagés  eât  forte: 
»  n' imitons  pns  Texemple  du  Bas-Kmpire  qui,  pressé  de 
»  tous  vAXèÈ  par  le*  barbares,  se  rendit  la  risée  de  la  pi>steritéi 
»  en  s' occupant  de  discussions  abstraites  au  moment  où  le  bé- 
w  lier  boisait  lei  portes  de  la  ville  !  l>ans  toutes  les  affairetj 
H  ma  marche  sera  toujours  dh)ite  et  ferme.  Aidez-moi  à  satiteé 
»  la  patrie;  premier  représentant  du  peuple,  j'ai  cdnIhMii 
»  roblrgation  que  je  renouvelle  (reuiployer,  dans  des  timM 
»  plus  tranquilles,  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne,  et  w 
»  peu  d'expérience  que  j*ai  actpiise,  à  vors  Secou<ier  d«iia 
n  l'amélioration  de  nos  institutions*  p  Ce  langage*  siruplnet 
conciliant,  aut-ait  àù  établir  un  lien  étroit  et  indissoluble  entre 
rassemblée  et  Napoléon  ;  il  n'en  fut  rien,  les  souvenirs  do 
passé  embarrassaient  le  prissent,  et  NapoléoU  dilt  songer  à  par- 
tir pour  rarmee,  qui  était  déjà  réunie  sur  la  frontière  de  Bel- 
gique, avec  cette  pensée  que  rassemblée  lui  créerait  de  grande 
embarras,  quelle  que  fût  l  issue  des  evénentenis; 

Avant  de  quitter  Paris.  N£i{)oléon  forme  utt  conseil  de  ré^  I 
geoce;  on  y  voit  encore  tlgurer  avec  surprise  son  frère  Joieph{  1 
eeeontfeil  n'aura  qu'une  existence  épheoière.  ^^J 
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Hapoléan  ari;ive  à  Àvesoeg  le  13  juin, 
«  Soldats^  dît-il,  dJans  la  prodama  tien  qu'il  adresse  à  Tar- 
^  un  moment  de  prospérité  aveugle  nos  ennemis,  L'op- 
ion  et  r humiliation  du  peuple  français  sont  hors  de 
pouvoir,  S^ ils  entrent  eu  Fratjce,  ils  y  trouveront  leur 
u  1 

ts,  nous  avons  oes  marches  forcées  à  faire,  des  bè- 
1  tiîlles  à  livrer,  des  périls  à  courir;  mais  avec  de  la  con- 

*  lUnce,  Iji  yictoire  sera  a  nous;  les   droits,  i'honneyr  et  le 

•  lumb^or  de  la  jjatrie  seront  reconquis»  Pour  tout  Francis 
»  <iui  a  du  cœur,  le  moment  est  arrivé  de  vaincre  ou  de 

L'irmée  répond  a  cette  prQclamaiion  par  des  cris  d'aile- 
;  vaincre  on  mourir  pst  diuis  toutes  les  bouckes.  L'eu- 
me  est  à  son  comble;  c'était   presque  du  delirç  :  on 
il  que  chaque  soldat  tenait  daqs  ses  mains  le  salut  d^ 
et  ne  poovatt  trop  protester  de  son  amour  pour  elle 
baine  pour  Tétranger  î  Ces  sentimeots  se  eonronilajenl 
tetir  attachement  sans  bornes  à  la  personne  de  l'Em- 

lque$  jours  avant  son  départ  pour  Tarmée,  Napoléon 
reçu  4'lti*li^  tles  nouvellesdesaslreuses  :  Murât  venait  d'ètrfe 
iàtùné.  On  se  rappelle  quels  furent  à  sou  égard  les  procédés 
vôraîns  réunis  ^u  congrès  de  Vienne»  leur  pensée  secrète 
iofcer  à  quitter  le  trône  de  Naples,  le  refus  qu'ils  firent 
rp  dans  les  conférences  ses  plénipotentiaires.  Murat 
ajors  l'enomje  fdi|te  qu'il  avait  faîte  en  abandonnant  1^ 
de  Napoléon,  il  vil  bien  que  les  souveriiins  ne  voulaient 
le  reconnaître  et  n'attendaient;  qu'une  occasioq  pour,  le 
alors  il  renotja  avec  Nnpoljéon  qui  émit  à  Ttle  d'Elbe; 
kiiaDi,  l'occasion  de  rentrer  en  France,  et  lorsqu'il  eyt  de- 
Wqaea  Cannes,  Murat  lui  expédia  aussil6t  \fi  comte  de  Beau- 
faioiiolt  &on  aidq  de  ciuiip,  pour  Tassa  rer  d'une  coopérât  ion 
fiBarjê.  rlèsqu  d  eut  coiipfîissance  de  ^on  entrée  à  Grenoble; 
ili  r  à  la  cour  de  Rome  a  qu'il  regardai  il  la  c;uise  de 

I  à'tLMu^uii  comme  la  sienne,  et  que  bientôt  il  prouverait  qu'il 
lltelui  avait  jamais  été  étranger.  )) 

l,  avec  son  impétuosité  ordinaire,  se  hâta  trop  jje  dé- 
*  «es  projets,  et  n'atteudit  pas  pour  agir  que  la  position  de 


^ 
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Napoléon  en  Franr«*  fCit  fixée  ;  il  commença  les  hostilités  contre 
r  Au  triche  dès  le  16  mars»  alors  que  rEmpereur  n'était  pas 
encore  à  Paris. 

I^es  Anglais  intervinrent  d'une  niianière  active  dans  ce  con- 
flit et  feignirent  de  se  montrer  favorables  à  la  cause  de  Murât  : 
leur  intervention  cachait  un  piège  qu'il  ne  sut  ni  entrevoir  m 
éviter. 

Le  30  mars,  il  publie  à  Rimini  une  proclamation  qui  appe- 
lait le  peuple  d'Italie  à  rindépendance,  et  remporte  ensuite 
quelques  avantages  sur  les  Autrichiens.  A  ce  cri  de  liberté 
italienne  les  populations  furent  vivement  émues;  les  souverain* 
étrangers  s'eiïrayt'reut  de  sa  puissance  formidable,  et  le  31  mars, 
un  de  leurs  plénipotentiaires  fut  chargé  de  donner  à  Murât 
Tassunince  de  sa  conservation  sur  le  trône  s*it  s'unissait  à  la 
confédération  européenne  contre  Napoléon,  (^e  fut  à  Parme 
que  le  courrier  autrichien  joignit  Murât,  qui  répéta  plusieurs 
fois,  en  lisant  ses  d»*pérhes  :  «  //  eut  trop  tard,  tifalie  vefit  être 
libre  et  elle  le  sera .  » 

Murât  voulut  forcer  le  passage  du  PA,  à  Occhio  Bello,  €l 
échoua  dans  cette  entreprise;  ses  troupes  furent  forcées  de  se 
replier  sur  Florence,  et  les  Anglais,  qui  n  attendaient  sans 
doute  qu'une  occasion  favorable  pour  lever  le  masque  de  Is 
médiation,  joïgnirpnt  leurs  forces  à  celles  des  Autrichiens»  et  il 
fallut  songer  à  la  retraite  qui  devint  diflleile  par  la  précipita- 
tion avec  laquelle  on  dut  Topérer.  Murât  abandonna  Bologne 
le  15  avril  et  se  retira  par  la  marche  dWncône.  Il  défendit 
pendant  trois  jours  le  passage  de  Honco,  dont  il  fit  brûler 
le  pont. 

Le  â  mai,  Murât  essaie  de  relever  sa  fortune  en  livrant  ba- 
taille près  de  Valentino;  commencée  dans  la  tnatînée  du  2  mai» 
elle  ne  fut  inlerromj^ueqoeparla  nuit,  et  se  renouvela  au  poinl 
du  jour;  sa  valeur  s'y  montra  comme  toujours,  mais  ses  trou- 
pes manquant  de  grosse  artillerie,  ne  purent  soutenir  plus  long* 
temps  le  choc  des  Autrirliiens  et  leur  déroute  fut  complète. 

Muret  rejitra  dans  Naples  après  ce  desastre,  parla  d'un  pro- 
jet de  constitution  ;  c'était  là  une  ressource  bien  tanlive  et  qui 
ne  pouvait  pas  a&surémeut  réparer  la  défaite  dp  Valeulino.  11 
fallut  quitter  Naples,  que  les  A utrirliiens  menaçaient  et  enfin 
chercher  même  un  refuge  en  France. 


Hnnit,  accompagné  de  quelques  aides  de  camp,  et  avec  peu 
'de  ressources,  débarqua  à  Cannes  le  25  mai  :  il  se  hâta  aussitôt 
d'eipédier  à  Paris  un  courrier  pour  prévenir  Napoléon  de  son 
arrivée  et  lui  demander  ses  ordres.  Il  ne  reçut  point  de  réponse 
el  faocès  de  Paris  ini-niême  lui  fut  interdit.  Murât  en  éprouva 
mie  rive  douleur,  il  aurait  voulu  que  Napoléon  lui  donnât  un 
ooioinandeDrient,  le  mît  de  nouveau  à  la  tête  de  sa  cavalerie  : 
œk  n*était  pas  possible;  il  y  avait  trop  de  défiances  dans  I  ar- 
ïOODtre  Murât,  ponr  accepter  ses  services  ;  depuis  la  retraite 
rRuflfiie,  il  avait  fait  fautes  sur  fautes,  avait  toujoors  cherché 
(isoler  sa  cause  de  la  cause  française;  de  là  ses  fluctuations 
'en  1813.  de  là  enfin  ses  déplorables  accommodements  avec  la 
Sainte^Alliance;  et  ce  fut  encore  c^tte  même  pensée  d'agir  en 
.dehors de  la  France  qui  le  porta  en  1815  à  agir  prématurément 
OOtieTAulriche  età  accepter  la  médiation  de  F  Angleterre, ren- 
implacable  de  la  France.  Napoléon  aurait  pu,  s'il  avait 
lié  de  concert  avec  nous,  tirer  un  inmiense  parti  des  trou- 
napolitaines,  tenir  par  elles  les  Autrichiens  en  échec,  mais 
•ite  ressource  nousécliappait  au  moment  même  où  nous  al- 
i  oomiiiencer  les  hostilités.  Mural  justifia  le  jugement  que 
Napoléon  avait  porté  de  lui  avant  les  événements  de  3814^ 
t  Votre  mari,  écrivait- il  à  la  reine  de  Naples,  est  très-brave 
sur  le  champ  de  bataille;  mais  il  est  plus  faible  qu^une 
femme  ou  qu'un  moine  quand  il  ne  voit  pas  rennemi.  Il  n'a 
aucun  courage  moral...   il  a  peur  et  il  n'a  pas  hésité  de 
perdre  en  un  instant  ce  qu'il  ne  peut  tenir  que  par  moi  et 
avec  raoi.  >^  Murât,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  Fouché 
>  son  arrivée  en  France,  chercha  k  expliquer  saconduitc^ 
i  sans  pouvoir  y  parvenir  sérieusement  :  «  Je  répondrai, 
dîâatt-il,  à  ceux  qui  m'accusent  d'avoir  commencé  les  hosti- 
lUé*  trop  tôt,  qu'elles  le  furent  sur  la  demande  formelle  de 
rEoipereur.  Ce  nVst  que  lorsqu^on  a  vu  que  je  venais  de 
perdre  avec  le  trône  les  moyens  de  continuer  la  puissante 
diversion  qui  durait  depuis  six  mois,  qu'on  veut  égarer  l'o- 
»  piniûfi  publique  en  insinuant  que  j'ai  agi  pour  mon  propre 
»»  compte.  >ï  Cette  assertion  de  Murât,  qu'il  n'avait  agi  que 
U^après  les  instructions  de  Napoléon,  ne  s'est  jamais  trouvée 
i  d*4iU€Uoe  preuve  et  a  toujours  été  contredite,  elle  était 
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Ei^tréc  en  MmiJ^çae,  —  Tr^OiiiOti  du  gépéml  Boqr|iût^l.  -  ljataH|ç  dis 
»ou»-Fleuruft.  —  Succès,  —  Bataille  d«  Waterloo*  —  \Mû^  coli^  ci 

—  ArrÎTéc  de  Bittcher  «ur  »e  champ  de  balRille.  —  Cri  de  tauoe  q 

—  K«poléon  dam  im  carré  de  li  gardt,  —  Gambroimt*  —  Ihm 
fir(»uQ(i>'.  —  Rclrmiic  de  riinij^u  &uf  L&op,  —  PJapcilêo*^  |  P^rl»*  —  ï 
du  con*elL  —  PtTiuan  ^mUrij*.  —  Di^cpor»  de  MauuçL  - 
yeltc  fU'alidkaUon.  -  i  »jn  eipoie  les  danger*-  —  DépûUI 
Nrprésentaole. 


Les  armées  enuemiefi  éUient ,   li*   H  juin  -àw   soir 
tranquilles  daus  leurs  canlonnempiit^,  l^niiiiée  prusso- 
formail  la  gauche  «  et  l'armée  anglo-hoi landaise  ,  la 
la  première,  commandée  par  le  gt^neral  litiichor,  était  1 
cent  vingt  mille  hommes,  sivorr  :  quatm-vingl-cii 
iiommes  d'infanterie  ;  vingt  mille  de  nivalerie  ;  quini 
d'art ilItTio,  gétije,  équipages  militaires  ;  trois  cents 
feu  ;  elle  était  divisée  en  quatre  corpf  ;  je  quartier  j^éfl 
maréchal  BUïrher  était  à  Namur,  rarnié«  anglo-liolla 
»ou!S  les  ordres  du  duc  de  Wellington,  était  forl^  de  €enll 
mille  deux  cents  hommes  ;  siiixanle-lieize  mille  honufl 
iinterte;  vingt  mille  hommes  de  (vivalerie  et  onze  mil 
€0nt  cniqu^Hile  d'artillerie,  ayant  d^ux  cent  cinquante  [ 
à  feu.   Il  fallait  aux  deux  armées  deux  jour»  entiers 
tai&embler  !^ur  un  interne  champ  de  bataille:  réunie 
péMnIaient  uno  force  de  deux  eenl  vinguquatre  milh 
êaots  hafDBies*  l>ans  la  nuit  du  fi  au  15,  des  officier!!, 
totirau  quartier  général  français,  a  B^umont,  aanonasre; 
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idul  élait  traxiquîlle  à  Mamun ,  }}ruxel}eii,  et  Clmiieroi  ;  c  étaîl 
ié}k  avoir  obtenu  un  succès  quo  d'être  parvenu  à  dérobeir  à 
l'^njieiDÎ  les  mouvements  que  fai&^it  l' armée  frani^aise  dapuig 
deuf  jours. 
Hais  les  pas  de  Napoléon  sc^nt  semés  d'embAches  ;  au  mi- 
[de  cette  armée  &i  dévouée,  si  eulhousiastû  t  qi^i  est  résa- 
k  ¥àmcre  ou  à  mourir,  se  sont  gli&sés  des  traîtres  qui  en- 
tretiennent des  ifitelligences  secrèiâs  avec  les  enuemis  ^e  U 
Faoca;  ils  sont  en  petit  nombre,  toutefois  ils  n'en  exerceront 
fÊÈ  laoi^s  une  déplorable  inlluence  sur  les  événements  qui 
ïost  suivre. 

Barmi  les  généraun  qui  avaient  un  commandement  dan« 
TariDée,  se  trouvait  le  comte  de  Bourpont,  ancien  émigré^  ^t 
[oj  avait  également  servi  dans  les  rangs  royalistes  dans  1^ 
affections  étaient  toutes  pour  la  famille  royale  ,  il 
nait  laéme  été,  à  cette  époque  des  guerres  de  ta  Vendée,  fort 
ivikïii  dans  Tintimité  du  comte  d'Artois  qui  lut  avait  conlié 
éhrersfis  missions  de  conliance. 

Vers  IHOl ,  il  parut  abandonner  le  service  de  la  cause  royale, 
lint  s'établir  à  Paris  et  épousa  niîidenioiselle  de  Becdeltëvre  , 
d'nne ancienne  famille  de  Bretagne.  En  1803,  ayant  inspire  de 
Tonibrai^e  au  gouvernement,  Fouclié  k  fiianéier  et  transfère^ 
iàïïà  la  citadelle  de  Besançon;  il  put  s'cdinpp^r,  et  alla  se  réfu- 
§mên  Portugal,  Il  se  rapprotlia,  eu  1810,  de  Junotet  parvint, 
pf  sa  prolecttqn,  à  rentrer  en  France,  il  parut  alors  se  rallier 
e  foi  au  gouvernement  impérial,  obtmt  du  service  et 
campagnes  de  1813  et  de  1814,  eu  qualité  de  général 
gade.  11  se  signala  par  des  services  rei'ls,  et  Napoltion, 
181 4f  lo  nomma  général  de  division.  An  retour  des  Bour- 
>DS,  il  abandonna  la  cause  de  Napoléon,  et  fut  nom  nié  com- 
iaot  de  la  sixième  division  militaire  à  Besançon.  11  était 
LtOs-ie-Saulnier  ,  auprès  du  maréchal  Ney,  quand  celui-ci 
cida  à  se  rallier  à  Napoléon  ;  le  général  Bourjnont  garda 
féserve  prudente  vis-à-vis  du  maréclial,  et  alla  mèoie 
'ti^à  lui  dire  qn  en  Tétai  des  choses,  il  n'avait  rien  de  mteui 
lire.  Quand  Napoléon  recomposa  son  armée,  il  hésita 
mfê  avant  de  donner  du  service  actif  au  général  Boiir- 
aiait  conçu  conlre  lui  des  préventions  ,  se  rappela 
,  ^t  il  n%  céda  qu'aux  instance  réitérées  du  ma- 
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réclial  Ney,  qui  s'était  porté  garant  de  sa  fidélité.  Napoléou 
céda,  et  le  14  juin»  au  moment  où  Tarmée  française  opérait 
son  mouvement  en  avant,  et  où  les  hostilités  allaient  com- 
mencer, le  général  Bourinont  monta  à  cheval,  suivi  de  plu* 
sieurs  officiers  de  son  é!at-major,  traversa  la  frontière  et  alla 
se  présenter  aux  avant-postes  prussiens.  Blùcher  le  reçut  à 
cheval  et  lui  denianda  ([uel  motif  rengageait  à  quitter  larmée 
française  :  «  C'est  pour  rejoindre  le  roi,  répond  le  comte  de 
n  Bourmont,  et  je  vous  prie  de  me  donner  un  sauf-conduit 
ïï  pour  traverser  vos  cantonnements.  »  Blùcher  s'empressa  de 
satisfaire  à  sa  demande,  et  M.  de  Bourmont  put  aller  à  Gand 
auprès  de  Louis  XVllL  Celte  désertion  devant  renuemi  fui 
appelée  alors  trahison,  et  l'histoire  ne  cessera  jamais  de  la 
qualifier  ainsi  :  si  M.  de  Bourmont  avait  des  répugnances  in- 
vincibles pour  servir  Napoléon,  il  ne  devait  pas  attendre  pour 
aller  à  Gand  que  Ton  fut  à  la  veille  d'une  bâtai Ue.  Un  a  dit  à 
tort  que  sa  trahison  n'avait  eu  que  peu  d'intluence  sur  les 
événements  ultérieurs;  ou  s>st  fonde,  pour  maintenir  C6|HH 
assertion,  sur  ta  conduite  du  4'  corps  d'aruiée  à  la  bataille  4^1 
Ligny  :  ce  corps  fut  admirable  de  dévouement,  cela  est  nui» 
maïs  les  impressions  de  cette  déplorable  résolution  n'en  furent 
pas  moins  profondes  dans  l'esprit  des  troupes. 

D'autres  symptômes  de  trahison  s'étaient  déjà  n?véles  au 
moment  des  opérations  :  amsi,  quand  Napoléon  arriva  à  Laou, 
il  fut  dou!onreus4unent  surpris  d'apprendre  que  sa  cavalerie 
n'était  pas  encore  reunie  ,  et  que  la  plupart  des  régiments 
étaient  encore  dans  des  canton uements  éloignés,  Groucby  de- 
vait avoir  reçu  Tordi-e  de  les  réunir  depuis  plus  de  dix  jours* 
mais  il  aflirma  à  l'Empereur  qu'il  ne  lui  était  pas  parvenu;  on 
fut  obligé  alors  de  faire  venir  celte  cavalerie  à  marche  forcée, 
et  de  lui  faire  faire  de  15  à  20  lieues  :  chevauv  et  humuies 
étaient  harasses  de  fatigue  eu  arrivant  à  leurs  points  de  rnssem- 
blement. 

1^  15  juin,  à  la  pointe  du  jour,  toute  l'armée  se  taet  en 
mouvement:  Tavant-gaï'de  ennemie  est  culbutée;  nous  Iran* 
chissons  la  iSanibre»  et  notre  quartier  général  s'établit  a  Char- 
leroi,  L41  journée  du  16  fut  signalée  par  une  victoire.  Mnpo*- 
It^on  attaqua  les  Prussiens  au  nomtire  de  quatre-vingt-dil 
milie*  avec  soixauU!  mille  houmies,  dans  les  plauies  de  FleiH» 
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Le  village  de  Ligny,  où  se  trouva  le  fort  de  la  mêlée,  fut 

^ris  et  repris  quatre  fois,  et,  après  une  lutte  opiniâtre,  les 

erves  de  rennemi  fuTeiil  culbutées  à  la  baïonnette.  Sa  perte 

évaluée  à  vingt-cinq  mille  liomines  ;  la  nôtre  à  sept  à  huit 

aille.  Dans  raclion,  Bliïcher  eut  uo  cheval  tué  sous  lui.  Le 

échal  Ney,  qui  s  était  engagé  avec  une  partie  de  ses  forces 

avant  des  Quatre-Bras,  ne  put  s^emparer  de  cette  position, 

La  journée  du  17  fut  perdue  pour  notre  armée,  mais  tout 

Ut  préparait  pour  une  bataille  décisive ,  et  Napoléon  lit  avertir 

Irotichy  qu  elle  se   livrerait  probablement  le  lendemain,  et 

fil  eût  à  manœuvrer  pour  se  joindre  à  la  droite  de  la  grande 

Fimée  et  opérer  avec  elle. 

Le  18,  à  une  heure  du  nmlin.  l'Empereur  parcourut  la 
ligne  de^  grandes  gardes.   La  forêt  de  Soignes  apparaissait 
^  un  inceudic  ;  l'horizon  entre  cette  forêt,  Braine-la-Leud, 
t fermes  de  la  Belle* Alliance,  était  resplendissant  du  feu  des 
aacs.  L'armée  anglaise  paraissait  ensevelie  dans  un  pro- 
Ebnd  somnieil  i  le  général  ennemi  ne  pouvait  rien  faire  fie  plus 
[contraire  aux  règles  les  plus  simples  de  la  guerre,  que  de  res- 
jterdans  la  position  qu'il  occupait*  Il  avait  derrière  lui  les  dé- 
files de  la  forêt  de  Soignes;  s*il  était  battu,  toute  retraite  lui 
ÉUit  impossible, 

cinq  heures  du  matin,  raliuosphère  s'éclaircis&ail  (Mé^ 
es  de  Aapoit^on),  FEmpereur  rentra  à  son  quartier  général, 
i)  aperçut  quelques  faibles  rayons  de  ce  soleil  qui  devair»  avant 
de  se  couclier,  selon  toutes  les  probabilités,  éclairer  la  perte 
de  Tarmée  anglaise*  Napoléon  reçut  de  Groucliy  un  rapport 
fdaté  de  Gembloux  :  «  Si  la  masse  des  Prussiens,  disait  ce 
>  maréchal,  se  relire,  je  les  suivrai  dans  cette  direction,  afin 
»  qu'ils  ne  puissent  gagner  Bruxelles,  et  de  les  séparer  de 
»  Wellington.  >î 

Rassuré  de  ce  côté,  Napoléon  tit  ses  dispositions.  Aux  quatre- 
tingi-dix  mille  hommes  dont  se  composait  Tarmé*^  anglaise, 
lin  avait  a  opposer  que  soixante-rinq  mille  combattants,  trem- 
pes fiar  la  pluie  qui  n'avait  pas  cessé  de  tomber  pendant  toute 
la  nuit  ;  ils  n'avaient  pris  ni  repos  ni  nourriture,  a  Nous  n'en 
»  ivons  pas  moins  quatre-vingt-dix  chances  pour  nous,  et  pas 
»  dix  contre,  p  dit  Napoléon  k  ses  généraux,  il  monte  à  che- 
^îil,  se  perle  vers  la  Haie-Sainte,  et,  après  avoir  réfléchi  un 
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4]U»rid*beure,  il  àiaVd  Tordre  de  bataille,  que  deuK  g< 
éûrivîmat  Ams  par  terre. 

K  dix  heuras  et  demie  du  matin,  toutes  les  troupes 
01^  avi*ieut  pris  position;  le  plu*  profond  siieuee  régi 
Je  cimiup  (le  bataille»  r^mpereHr  p^rcomuit  le&  rangs.  ' 
difti(^le  d^ exprimer  remliousiasaie  qui  animait  h^  i 
rinfanterie  légère  avait  ses  shakos  au  bout  des  baïoi 
leâ  Cuirassiers,  leg  dragonâ,  la  cavavalarie  léj^'ère  leurs 
ny  âtiakos  m  bout  de  leurs  sabres,  et  faisaient  reten 
de  leurs  cris, 

L  Empereur  donna  ses  derniers  ordre».  Son  projet 
porter  son  principal  effort  sur  le  centre  de  la  ligne  a 
11  voulait,  dit-on  dans  ses  Mémoires,  la  séparer  en  Tal 
par  la  ebaussée,  et  se  rendre  ainsi  maître  ilu  principal 
ché  de  la  foret  de  Soignes.  Le  suceès  de  eelte  attaqua 
donc  séparer  les  deux  ailes  de  Wellington,  leur  rendi 
retraite  impossible  et  entraîner  la  destruction  de  Tan 
glaise.  C'est  au  mar<.k'.hal  Ney  qu'il  conlia  le  comman 
de  cette  grande  attaque.  Avant  d'en  donner  le  signal 
léan  lit  ap[>eler  le  lieulenant  gênerai  Davoust  *  el  lui  i 
49  se  porter  avec  sa  division  de  caviderie  légère,  et  i 
général  Subervic  pour  éclairer  sa  droite ,  opérer  sa 
avec  les  trou I tes  de  Grouchy.  s'il  arrivait  sur  lecham| 
taille ,  et  contenir  lea  lioupes  ennemies  si  rlles  arrivaie 
cAté. 

A  midi  et  demi»  l'Empereur  donna  le  signal  de  T^tl 
•on  frère  Jérôme,  qui  commandait  un  corps  de  lail» 
commença  le  combat  avec  vigueur.  IV ennemi  s'élail 
dsniï  le  château  dliongomonr,  et  dans  plusieurs  fen 
défendaient  les  plaines  de  Mont  Sinnt-JtNiu;  il  talN 
d'abord  le  débusquer  de  sa  position ,  Le  prince  Jérùm 
pura  du  cb^ieau,  et  il  se  lit  de  p^trt  et  d'autn^  ù^is  prof 
Valeur  :  leë  gartlos  uiiglaiî»es  couvrirent  tie  lenr^  rada 
tvenudfi  du  cliÀteau  et  surent  vendrf  cbèremcnt  leu 
après  piuaifiurs  beures  de  combat  le  bois  tout  entier  r 
Prançait,  mait  le  oliâteaii»  où  s'étaient  crénelés  plusiei 
laines  du  bravaa,  eppo&ait  une  i^sîstane4^  invincible,  L 
reur  ordonna  de  réunir  une  batterie  de  huit  obusiers 
reni  le  feu  aujt  granges  ei  auit  toits  et  nous  i«ndiroot 
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Jkvelievosiimi.  Pendant u^  (empâ,  i^ey^ajuporlait  hi  hmimux 
ddPtfpelottô,  de  Smachea  et  de  la  ilaiô-Sainte,  Wellington, 
à  châv^l»  près  d'un  arbre,  suivait  tQus  lea  mouvements  âû  rioi- 
|iéiU4tïu«  maréchal»  mais  pluâieurs  corps  de  son  infanterie  bat- 
tenl  eu  retraite  ;  aussitôt  il  accourt  ver^  tes  fuyards,  l^s  ramène 
'  il,  et  revient  à  sa  place  de  bataille.  Dans  ce  moment, 
'^  ^  lit  traps porter  sa  grande  artillerie  sur  le  plateau  de 

MoiU-8aitit*Jeaa  :  deux  régiments  de  dragons  anglais»  à  moitié 
lires  d'eau-de-vie  et  de  poudre,  s'élnnceiit  à  fond  de  train  sur 
k$  batteries  et  parviennent  à  le  débusquer  ;  ^^ey  «envoie  contre 
^ypi  1^  «suirftfisiers  de  Milhand  qui  eu  font  un  elTroyable  car- 
^Eilgi»  Hey  avance  toujours  t^ur  le  front  de  l'armée  anglaise 
V^iiliui,  tout  iooup,  de  fortes  décharges  d'artillerie  se  fout  m- 
Httodresur  uos  derrières  :  c'était  Bulow  et  trente  mille  Prua- 
Huieiis  qui  opéraient  en  ce  moment  leur  puissante  diversion. 
^   Dii  la  pointe  du  jour,  Blùeher  avait  donné  avis  au  généra]  aii- 

tgiais  qu'il  se  porterait  à  son  secours;  Wellington  y  comptait, 
mais  ses  troupes  commençaient  déjà  à  se  démoraliser  lorsque 
Bu)ow  arriva  et  ranima  leur  con  fiance  «  Napoléon,  de  son  c6ta, 
espérait  a  chaque  instant  voir  déboucher  les  colonnes  du  maré- 
chal Grouchy  et  ne  cessait  de  braquer  sa  lorgnette  dans  la  di- 
w*ction  de  Saint-Lambert;  il  crut  un  moment  que  c'était 
Groucliy  qui  arrivait,  quand  ou  lui  signala  Vapproche  d'un 
corps  de  troupes  considérable  ;  ce  n'étuit  pas  Grouchy«  mais 
Bubw  avec  ses  trente  mille  Prussiens.  Napoléon  ordonne  aus- 
lilôl  uéraux  Lobau,  Morand  et  Duhesme,  de  se  porter 

Au  1  !>'  et  d'empéiber  sa  jonc  tion  avec  Wellington,  qui 

Trprend  de  suite  Toflensive  et  marche  vers  leplateau  de  la  Ilaie- 
Siiote  qu'occupe  Key.  Ney  repousse  les  Anglais  :  arrivé  au 
kitil  du  plateau,  il  franchit  le  talus,  lance  sa  cavalerie  sur  les 
kuteries  et  les  carrés  anglais,  et  apparaît  bientôt  lui-même  sur 
Iteiile  du  plateau  ;  il  est  contraint  de  descendre*  Une  seconde 
bsfa  cavalerie  s'en  empare,  une  seconde  fois  elle  est  re- 
famée, 

Nipoléoo  se  dispose  à  une  attaque  décisive,  se  porte  vers 
Il  lUic^ainte,  et  montre  à  ses  troupes  la  formidable  position 
qu'il  faut  enlever. 

Kipoléon  veut,  par  un  dernier  ell'ort,  décider  la  victoire  : 
d  dcmno  Tordre  à  la  garde  de  marcher  ;  le  pas  de  charge  se 
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fait  ptilrndri?,  f>l  la  rolonnt»  s'ébranle  et  ail  bute  k  première 
ligfifî  anglaise.  Wellington  lui  oppose  fiiiatorze  bataillons  for- 
mant ses  tieroières  réserves  ;  si  e^  nouvel  obstacle  est  surmonté, 
r  en  est  fait  de  FarTnée  anglaise.  La  mt^lee  devient  horrible, 
mais  la  garde  voit  ses  rangs  s'éclaircir,  elle  les  resserre  promp- 
tement  et  rien  ne  déconcerte  ces  intrépides  soldats  :  le  général 
Michel  est  tué,  Priant  et  Cambronne  sont  blessés.  Napoléon 
allait  appuyer  sa  première  colonne  de  la  garde  par  une  se- 
conde de  même  force  qui  n'avait  pas  encore  donné  et  la  vic- 
toire était  à  nous,  lorsque  Bloelier  entre  en  ligne  avec  trente 
mille  Prussiens.  Dès  ce  moment,  Wellington,  Blùrher,  Bulow, 
à  la  fête  de  cent  cim]uante  mille  hommes,  inondèrent  la  plaine 
dans  tous  les  sens.  Le  premier^  corps  se  débanda  et  jeta  pen- 
dant quelques  moments  le  trouble  jusque  dans  les  rangs  de  In 
garde  qui  avait  été  obligée  de  s nsppndir  sa  marche.  Elle  se 
forme  de  soi  le  en  carrés,  et  soutient  seule  le  choc  de  Tennemî. 
O  fut  alors  que  le  cri  de  Smwe  f/ui  pettt  fut  poussé  par  des 
traîtres  ou  pai'  des  kklies;  on  répondit,  à  ce  cri,  Soun  sommei 
frahîa!  11  était  sept  lieures  et  demie,  et  le  cnjHïscirle  ne  per- 
mettait plus  de  juger  de  Tensenible  de  Taitaque  et  de  la  dé- 
fense. Wos  trou[)es  se  débandent  et  bientiVt  Tarmée  ne  présente 
plus  qu^une  masse  confuse  ;  Napoléon  se  jette  au  milieu  dm 
fuyards  sans  pouvoir  les  rallier;  puis  avec  huit  bataillons  de  sa 
garde,  il  résiste,  il  repousse  même  un  ennemi  vingt  fois  plus 
nombreux,  il  veut  mourir  au  milieu  de  cette  poignée  de  bra- 
ves, décidés  h  vendre  chèrement  leur  vie,  et  qui  tombent  et 
expirent  en  criant  :  Vive  l'Empereur  !  B*Ttraîid  est  à  sa  droite, 
Drouet  à  sa  gauche,  Ney,  Soult,  Corbineau,  et  plusieurs  au- 
tres généraux  veulent  périr  avec  lui  et  prennent  place  au  ceiii^j 
tre  du  carré,  que  vient  de  former  un  Imiaillon  de  résenn^^| 
commandé  par  Cambronne  :  les  balles,  les  b<ïoïets  pleuveil^^ 
autour  de  Napolrou.  «  Hetiiez-vous,.  lui  dit  un  grenadier,  en 
»>  le  prenarit  par  le  hras,  vous  voyez  bien  <|ue  la  mori  ne  %*eiil 
j>  pas  de  vnus.  »  Ses  génrrrmx  rentraîoent  fiors  tlu  carré. 
Cairibriinne  à  la  léte  de  ses  grenadiers  continue  le  combat,  el 
n*|Kiiid  k  un  oflirier  anglais  qui  les  somme  de  se  rendn^  :  la 
garde  meurt  et  ne  se  rend  pns, 

^  L*Empin^eur  ne  put  faire  sa  retraite  qu'à  travers  champ«. 
cavalerie,  artillerie,  infanterie  tout  était  pêle-mêle  !  L  etal-iua 
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iir  gagne  la  petite  ville  de  Genades  ou  il  espérait  pouvoir 
jlier  un  corps  d'arrière-garde;  mais  le  désordre  était  épouvaD- 
"!)le^  et  tous  les  efforts  t^u'on  fit  pour  y  parvenir  furent  vains. 


dans 


Jamaiâ  1  armée  française  ne  s  est  mieux  battue  que 
itte  Eatale  journée;  elle  ne  cessa  de  faire  des  prodiges  de  va- 
ijr.  Sa  supériorité  était  telle  sur  Teunemi»  que  sans  l'arrivée 
.  1*^  et  2*  corps  prussiens  la  victoire  aurait  été  remportée,  et 
1  été  complète  contre  Tarmée  anglo-hollandaise  et  le  corps 
lu  général  Buiow,  c'est-à-dire  un  contre  deux  ;  soixante-neuf 
fmille  homnjes  contre  cent  vingt  mille.  Les  pertes  de  Tarmée 
aogliiise  et  celles  du  général  Bulaw  furent,  pendant  la  bataille, 
de  beaucoup  supérieures  à  celles  des  Français.  Elles  s'élevèrent 
là  soixante  mille  huit  cents  hommes  «  tandis  que  tes   nôtres, 
y  compris  celles  éprouvées  dans  la  déroute  et  pendant 
I  retraite,  n'ont  été  que  de  quarante  et  un  mille  hommes. 
C'est  Farrivée  du  r'orps  darmée  de Blûcher,  fort  de  trente 
fflîUe  hommes  environ,  qui  a  tout  à  coup  changé  la  face  des  af- 
faires et  amené  dans  nos  rangs  cette  panique  qui  ne  permet 
I  flus  déjuger  ni  les  choses  ni  les  faits  ;  durant  toute  la  bataille 
|itj  attendait  Grouchy,  on  complaît  sur  Grouehy,  A  Tentrée  de 
ulow  en  ligne,  on  avait  déjà  la  croyance  que  c'était  lui  qui 
ait  nous  secourir;  on  para  à  ce  premier  contre-temps; 
mil  quand,  pour  une  seconde  fois,  on  se  vit  déçu,  quand,  au 
leade  voir  arriver  les  troupes  de  Grouchy,  (»n  :^  trouva  aux 
mes  avec  Blùcher,  il  y  eut  un  sentiment  profond  d'anxiété  et 
tiiigaisse  ,   beaucoup  se  crurent  trains  î  C'est  cette  terrible 
L^osée  de  trahison  qui  démoralisa  les  troupes  et  permit  à  des 
Ltnttre&  de  jeter  le  cri  de  smf^ve  qm  peut  !  qui  n^était  pas  sorti 
fa  rangs  de  nos  armées  depuis  la  première  campagne  de  la 
Hévolatîon. 

Si  Grouchy  avec  son  corps  d'armée  de  trente  mille  hommes 
[était  arrivé  à  notre  aide,  notre  victoire  était  décisive  ;  si  Grou- 
I  chy  ivait  même  contenu  le  corps  de  Bluclier,  nous  avions  aussi 
Ik  victoire.  Au  commencement  de  la  bataille  il  se  trouvait  à  mi- 
i  de  Wavres,  il  entendait  répouvanlable  canonnade  de 
Waterloo  ;  aucun  homme  exercé  ne  pouvait  s*y  tromper,  c'é- 
laieot  plusieurs  centaines  de  bouches  h  feu  vomissant  le  fer  et  le 
fca  :  et  des  lors  deux  armées  qui  s'envoyaienl  réciproquement 
WoM^.  Le  général  Excel  ma  ns,  qui  commandait  la  cavalerie, 
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en  fut  vivement  émo,  il  se  renrfit  près  du  maréchal  et  lui  dit  : 
«  L'Empereur  est  aux  mains  avec  Farmée  anglaise,  cela  n'est 
i>  pas  douteux,  Monsieur  le  maréchal,  il  faut  marcher  sur  U 
y*  feu.  » 

Le  camte  Gérard  lui  donna  le  même  conseil  ;  le  maréchal 
hésita  :  bienlôl  il  reçut  le  rapport  que  sa  cavalerie  légère  était 
arrivée  à  Wavreset  était  auît  mains  avec  le»  Prussiens.  A  eetlt 
nouvelle  il  continua  son  mouvement  sur  Wavres  ;  il  y  arrivai 
quatre  heures  après-midi,  emyant  avoir  devant  lui  loutelar- 
mée prussienne.  Mais  Bliicher,  avec  le  gros  de  sa  troupe»  se  di- 
rigeait en  toute  hâte  vers  le  Hont-Saint^ean,  laissant  uni 
division  commandée  par  le  gênerai  Tliiehman.  avec  ordre  dé 
tenir  autant  tjue  possible  devant  Grouchy  et  de  se  retirer  snr 
lui  s* il  y  était  forcé.  La  colonne,  forte  d'environ  trente  mîlli 
hommes,  ouvrit  la  communiration  entre  le  général  Bu low  et  lat 
Anglais;  les  derniers,  (pii liaient  en  pleine  relraite,  s'arrêtèrent 
Et  Wellington,  qui  n'avait  devant  lui<iue  la  perspective  d'une  dé* 
flûte  assurée,  vit  son  salut.  L'avis  unanime  de  tous  les  ^ensde 
guerre  a  toujours  été  que  c'est  à  rinaclion  de  Grouchy  et  à  ses 
fausses  mattUïuvres  qu'il  faut  attribuer  la  perle  de  la  batailla. 
Voici  ce  que  dit  à  ex»  sujet  un  écrivain  compétent  et  véridique  : 

n  Si  le  marcchal  Grouchy.  connue  il  Tavait  écrit  à  deuf 
»  heures  après-minuit  de  son  camp  de  Gembloux,  eut  pris  lai 
»  armes  k  la  pointe  du  jour,  c'est-à-dire  k  quatre  heures  du 
10  matin,  il  ne  îhï  pas  arrivé  a  Wavres  à  temps  |>ûur  empécbâr 
»  le  détachement  du  général  Bulow,  mais  il  eût  arrêté  les  troil 
n  autres  corps  du  marérlial  Bulow  ;  la  victoire  était  encon 
TU  ceriuine  mais  !c  maréchal  Grouchy  n'arriva  qu'à  quatre  heu rei 
»  et  demi  devant  Wavres  et  n'attaqua  qu'à  six  heures;  il  iréiati 
»  plus  tcuips  !  L'armée  frujivaisi',  furie  de  soixante  mille  hom- 
»  mes,  qui  â  sept  heure*»  du  soir  était  victoiîeiiïie  d'une  armée 
n  de  cent  vingt  mille  tionunes,  oecojiait  la  moitié  du  champ 
j»  de  bataille  des  Anglo^linllundais,  et  avait  repoussé  le  corps 
T»  du  général  Bulow»  he  vit  arracher  la  vicluire  par  l'arrivée  Hn 
V  maréihal  Bhicher*  avec  trente  mille  hommes  de  troupes 
»  fraîches:  renfort  qui  portait  l'armée  alliée,  en  ligne,  à  ptuk 
H  de  cent  cinquante  mille  hommes,  c'est-à-dire  deux  èi  demi 
n  contre  un.  n  [Mématre  potinervir  â  f  histoire  de  Frûnee,  §é 
181â,  page  158.) 


h  fioîtlt*'  du  jour  les  débris  de  notre  ûvmée  arrlvèreilt 

rrtie  h  Charleroi,  ei  partie  àMarchîeDnPS.  Les  équipages  qui, 
rtiesore  qulls  approchaient  de  la  Sambre,  étaient  retardés 
dans  leur  marche  par  le  passage  de  ceux  qui  se  trouvaient  en 
îéte,  s'entassaient  sur  les  routes  qui  aboutissent  aux  ponts  de 
Charleroiet  de  Marchicnnes.  La  cavalerie  ennemie  ne  tarda  pas 
û  paraître  au  milieu  de  ces  encombrements  :  ce  fut  alors,  dans 
les  équipages  de  rartiilerie,  un  immense  désordre ,  et  une 
partie  de  notre  matériel  tomba  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Napoléon,  arrivé  au  bivouac  des  Quatre- Bras»  envoie  l'ordre 
lû  maréchal  Groueliy  d^arnVter  sa  retraite  sur  Namur,  et  expé- 
dié des  courriers  dans  toutes  les  directions.  H  part  pour  Phi- 
lippéville  et  écrit  de  là  à  son  frère  Joseph,  pour  lui  annoncer  le 
grand  désastre  de  Walerloo  ;  puis  il  se  rend  à  Laon,  où  Ton  put 
Téonir  la  portion  la  plus  nombreuse  de  Tarmée,  et  après  avoir 
ifonné  ses  dernières  iuslrucllons  ûu  niaréchal  Soull,  il  prend 
h  route  de  Paris.  Ses  généraux  insistèrent  vivement  auprès  de 
lui  pour  Ibi  faire  prendre  cette  réisolution  intempestive. 

Napoléon,  aussitôt  arrivé,  réunit  ses  ministres  et  ses  con- 
leillers  les  plus  Intimes  :  on  aborde  et  on  débat  immédiatë- 
faent  les  questions  qui  naissent  des  événements.  Napoléon  quoi 
|){u*on  en  ait  dit,  n'avait  pas  départi  pris,  et  s'il  fut  question 
Iflâns  le  conseil  d'une  dictature  temporaire»  ce  fut  Carnot  qui» 
Il  Cfoyaht  nécessaire,  n'hésita  pas  à  la  proposer  ;  il  voulait 
|tl*on  déclarât  la  patrie  en  danger ,  qu'on  conférât  à  Napoléoh 
^'  -  .  extraordinaires  ,  et  qil  on  se  préparât  à  une  dé- 

\l  i^ie.  Son  avis  oe  prévalut  pas. 

Un  se  décida  k  entrer  en  rapport  avec  les  Chambres,  et  Na- 
^léon  devait  les  réunir  le  jour  même,  se  rendre  au  milieu 
l*eUes  fïour  leur  exposer  la  situation,  et  ai réter  d*un  corn- 
tïdO  accord  des  moyens  de  salut  ;  on  minutait  même  le  dià- 
>urs  qu*il  devait  prononcer,  lorsqu'on  apprît,  par  un  message, 
biie  la  Chambre  des  représentants  venait  de  voler  la  permà- 
netice  ci  appelait  les  minisires  dans  son  sein  ;  on  appnt  ausài 
HliVlle  avait  décidé  en  même  temps ,  que  toute  tentative  de 

diÀS<>udre  serait  réputée  crime  de  hauîe  trahison. 

La  dictature  que  Napoléon  n'avait  pas  prise,  ainsi  qiiê  le 
anseillait  Carnot,  passait  de  fait  entre  les  mains  de  T Assem- 
blée qui  venait,  ^ous  les  inspirations  de  Lafayêtte,  de  ftdre  uh 
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véritable  coup  d'Etat  parlementaire.  Napoléon  espère  pouvoir 
arriver  à  des  voies  de  conciliation  ;  il  enjoint  à  ses  ministres 
de  se  rendre  dans  le  sein  des  Chambres,  afin  de  leur  exposer 
que,  malgré  le  grand  désastre  de  Waterloo,  on  peut  encore 
tout  sauver  avec  de  Tunion  et  des  résolutions  vigoureuses» 
Carnot  se  rend  à  la  Chambre  des  pairs  qui  le  reçoit  et  Técoute 
avec  calme  ;  ce  n'est  pas  dans  cette  Chambre  que  l'orage  de- 
vait éclater, 

La  Chambre  des  représentants  était,  depuis  qu'elle  s'était 
déclarr'^e  en  permanence,  dans  la  plus  grande  agitation,  elle 
attendait  avec  impatience  Tarrivée  des  ministres^  et  votait  des 
résolutions  toutes  empreintes  d'une  extrême  défiance.  Ma- 
nuel, au  moment  où  les  ministres  se  rendaient  à  TAsseaiblée. 
occupait  la  tribune  et  passionnait  ses  collègues  par  ses  ^jccenls 
patriotiques  et  véhéTiuuits  ;  Manuel  entraîné  par  Lafayette 
et  circonvt^nu  par  Fouché  »  épris  de  la  liberté  qu'il  croyait 
sauver  en  bri^nt  le  pouvoir  impérial  ,  leur  fait  remar- 
quer avec  colère,  et  indignation,  que  les  ministres  n'ont 
|iaB  encore  repondu  à  leur  appel»  il  insiste  pour  leur  prou- 
ver que  leur  présence  est  urgence  et  nécessaire  :  a  Déjà , 
»  s'écrie-t-il,  un  jour  alFreux  C4)mmence  à  se  répanrlre  sur 
»  ce  qui  se  passe  :  comment  se  fait-il  que  la  lenteur  ou  la 
n  négligence  des  ministres  vous  force  à  reculer  1  instant  oii 
ïï  vous  délibérerez  sur  le  salut  de  l.i  patrie  ?  encore  quel- 
»  ques  minutes  ,  et  le  moment  favorable  serait  passé»  des 
n  mauvemenis  s'aperçoivent  dans  rintérieur  ,  ces  mouve:- 
»  ments  peiïvenl  être  de  nature  à  vous  empêcher  de  délibé- 
D  rer.  A  Tiostant,  M.  de  Lafayette  vous  a  proposé  de  faire 
»  appeler  dans  votre  sein  les  chefs  de  la  garde  nationale» 
»  sans  doute  tous  les  militaires  français  ont  droit  à  notre  cou- 
»  fiance,  mais  nous  la  devons  particulièrement  à  cette  garde 
»  qu'avec  tant  de  raison  on  a  nommée  une  g^irde  citoyenne, 
3»  et  qui,  étrangère  à  tout  esprit  particulier,  met  au  premier 
»  rang  de  ses  devoirs,  le  maintien  de  lorflra  et  de  la  tran- 
»  quillité  publique.  Ce  n'est  pas ,  mes  collègues,  que  nous 
B  puissions  redouter  pour  nous  aucun  danger  fM^rsonnel  , 
9  mourir  pour  la  pairie  est  un  sort  si  be,m  ,  qui!  n'est  pér- 
it sonne,  parmi  nous  ,  qui  ne  s'en  fit  un  titre  de  gloire  et  de 
»  bonheur  ;  mais  fermes  à  noire  j>oste  ,  nous  devons  nou# 
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t  conscrrer,  non  pour  nous,  mais  pour  la  patrie  qui  réclame 

k»  le  secours  de  nos  conseils  et  de  nos  exemples.  >»  Manuel 
quitte  la  tribune  après  avoir  vîol'einmenl  a|^ité  l'Assemblée  ; 
r général  Sébastiani ,  de  son  côté,  demande  qu'on  appelle, 
jAms  le  sein  l'Assemblée,  tons  les  chefs  de  la  garde  nationale. 
On  annonce  aussitôt  que  le  général  Durosnel  a  déjà  envoyé 
un  bataillon  de  la  garde  nationale  pour  veiller  à  la  SLÏreté 
des  représentants. 

Edûb  les  ministres  se  présentent  dans  TAssemblée ,  accom- 
pagnés du  prince  Lucien  et  du  général  Durosnel;  il  est  six 
heures  du  soir.  Lurien  réclame,  an  nom  de  T Empereur»  un 
comité  secret  ;  les  tribunes  étant  évacuées,  on  donne  lecture 
d'un  message  impérial  qui  annonçait  la  perte  de  la  bataille  de 
Waterloo,  et  nommait  Caulaincourt ,  Fouché  et  Carnol  corn- 
ires  pour  traiter  de  la  paix  avec  les  alliés.  A  huit  heures 
soir,  la  séance  redevient  publique,  et,  après  de  longs  et  tu- 
nultueux  débals,  F  Assemblée  nomme  une  commission  de  tinq 
Ifiembres  avec  mission  de  se  concerter  :ivec  un  commission  de 
I  li  Cbamtïre  des  pairs,  pour  arrêter  les  mesures  de  salut  public 
çie  réclamaient  les  circonstances;  elie  choisit  pour  composer 
eette  commission,  MM,  Lanjuinais,  Lafayelle,  Flaugergues, 
Dupont  (de  F  Eure),  et  le  lieutenant  général  Grenier,  Cette 
émission  constituée,  F  Assemblée  se  sépare  en  s' ajournant 
lendemain  matin  à  huit  heures. 

Napoléon  n'avait  pas  de  parti  pris  contre  les  Chambres  en 

ivantà  Paris.  Fouché,  qui  voulait  le  renvefser  avant  même 

son  conseil  eût  délibéré,  répandit  le  bruit  qu'il  allait  les 

udre,  et  en  donna  Fassurance  au  général  Lafayette,  qui, 

urgence»  fit  voter  la  permanence.  En  môme  temps.  Fauché 

i  comités  royalistes  réptmdaient  la  nouvelle  que  les  étran- 

étaient  disposés  à  traiter  avf  c  h  France,  et  suspendaient 

ur  marche  sur  Paris,  pourvu  que  Napoléon  abdiquât  ;  qu'ils 

tft^aient  pas  de  parti  pris  quant  aux  Bourbons.  Après  avoir 

obleDu  de  l'Assemblée  des  représentants  la  nomination  d'une 

commission  extraorditmire,  ou  mil  en  avant  la  question  d'ab- 

dicatioD,  et  on  parvint  à  amener  les  choses  à  ce  point  qu'elle 

n  devenir  inévitable* 

Après  les  délibérations  des  Chambres  du  21,  on  avait  réuni 

Xuîbriaë  un  grand  conseil  composé  des  ministres p  du  pré- 


n 


sîdeiît  d^  la  Chamhfp  des  pairs,  sifln  rlr  f»r**hdre  des  te^olu- 
tioiis  de  hùteié  t>yblifiiii\  Le  g«^n**ral  Lafayclte  prit  rinitiative 
dans  celtp  réunion  pour  eriga^f r  In  question  d'abdication, 

«  Il  resiuil,  non*  apprend-il  dan.<5  ses  Mémoires,  \ome  Y, 
w  ptt^e  454,  une  discussion  iinportante  qtio  je  mô  chargeai 
n  d*ouvrir.  Jp  commenvai  pûr  répt^tcr  nion  assentiment  h  toutes 
»  les  mesures  de  dèfens**,  je  demandai  aux  ministres  s'ils 
»  avaient  queliines  aulivs  nit^suies  à  prendre,  et  je  déclarai 
»  que  j'y  souscrirais  d*avance,  rrgaidant  comme  le  premier 
i>  devoir  et  le  point  principal  de  repousser  T invasion  et  Tirt- 
n  flnenee  étringères.  Ensuiie,  abordant  la  question  de  l'abdl- 
H  tatlon»  je  rtippclaî  leS  discours  «pii  avaient  éi^  tenus  à  la 

Chambre  des  représentants,  et  suriont  celui  de  M.  Gay,  qai 
î>  ô*était  expliqué  sur  cet  objet  sans  détour,  iî  Un  des  niinistrcss 
observa  que  si  les  amis  de  Napolt'on  avaient  crtt  s<m  abdicà^ 
tion  n<^eessaire  an  salut  de  la  Fiaiice,  ils  auraient  été  les  pré» 
miers  h  la  lui  demïinder.  «  Ost  parler  en  vrai  Ftancaîâ, 
w  répliqua  Laf.iyeltc  ;  j*aiiopie  cette  idée  et  la  convertis  en  mo- 
»  tion.  Je  demande  que  nous  allions  tous  chez  rEtnpereur  lai 
»  dire  que,  d'iprès  ce  qui  s>st  passé,  son  abdication  e^l  irlé- 
»  venue  nécessaire  at*  salut  de  hi  patrie,  y*  Le  président  archl- 
chancelier,  se  défendit  de  mettre  ta  motion  aux  voit.  «  Ou 
i>  prévit  pourtant,  poursuit-il  dans  ses  Mémoires^  que  la  séanee 
w  de  la  (Jhambre,  le  lendemain,  [Kirterait  les  derniers  coups  à 
»  Tôutorité  impériale,  car  it  fallait  ou  que  la  représeniaiion 
I»  nationale  fût  dissoute,  ou  que  Napoléon  fût  détrôné,  » 

Tel  était  l'état  des  choses  vingt-quatre  heures  après  Y^tti- 
vée  de  Najtolcon,  ApnSs  lu  tenue  de  ce  conseil,  il  fut  environné 
de  suggestions  de  toute  nature,  on  dit  même  de  menaces,  de 
la  part  de  ses  conseillers  les  plus  intimes;  d'autre  part  llcgnault 
deSainl-Jean*trAngely,  Bcdoch  et  Durbach,  Ini  démontraieirt 
qu'il  n'avait  pas  d'autre  parli  à  prendre,  et  Lafayelle  lui  fai- 
sait dire  par  un  conseiller  dlvtnt  :  «  Que  si  Ton  n*avait  pasao 
»  plus  UM  son  ahdicahon,  it  prOf toperait  îa  fiêckf^nnre,  n  îlâ- 
poléon,  harcelé  et  obsédé  par  son  entourage,  ne  voyaol  par- 
tout autour  de  lui  que  des  courages  abattus  oti  des  esprÙ 
prévenus,  se  décida  a  abdiquer  en  laveur  de  S4>n  fils. 

Toutefois  ce  ne  fut  pas  sansavoirmôrenh  "     ^        îrs 

cM^uenecs  de  mti  abdication,  qu'il  s'y  t  ^  >.Éil 
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I  daîreifaem  qu'après  son  abdicalion,  rarmée  rn6t*>niîtSafisgtiide, 
ââns  poiiU  de  ralliement  et  qifelin  fiprnit  tellement  «fraiblii* 
Iqu file  ne  poiirt-ait  servir  de  moy^o  efficace  de  résistaiic^,  et 
t  là  ce  qu'il  iU  remarquer  avec  une  grande  justesse  d'âppré- 
lion  à  Benjamin  Constant,  dans  un  enlreïien  qu'il  eut  avec 
[hi  quelques  moments  avant  d'abdiquer  :  il  favail  fï*il  appeler 
|i  l'Klysée  à  sept  heures  du  soir,  et  voici  comment  il  abnrdà 
ement  la  question  de  mn  abdication  î  «  H  ne  s'agil  pas  A 
présent  detnoii  dii-iL  il  s'agit  de  la  France.  On  veut  que 
f abdique,  a-l'on  calculé  les  suites  inévitables  de  cette  abdi- 
cation? C'est  autour  de  moi,  autour  de  mon  nom  que  se 
groupe  Tarmée  ;  mVnlever  à  elle  c'est  la  dissoudre  :  si  j'ab- 
[>  dique  aujourd'hui  votis  n'ciurez  plus  d'armée  dans  déni 
^1  jours...  cette  armée  n'entend  pas  loules  vos  snbtililés.  C** 
fÈ  n*e«l  pas  quand  les  ennemis  sont  a  vinp^t-cinq  lieues  qu'on 

•  renverse  un  gouvernement  avec  impunité.  Pense-t-on  que 
1  des  phmses  donneront  le  change  aux  étrangers?  Si  On  m'eût 
i  renversé  il  y  a  quinïfl  jours,  c'eût  été  du  courage:  maià  je 

•  fois  partie  maintenant  do  ce  que  l'étranger  attaque,  je  fais 

•  donc  partie  de  ce  que  la  France  doiidéfendre.  En  me  livrant 
«  elte  se  livre  elle-même,  elle  avoue  &a  faiblesse...  Ce  n'esl 
■  pis  U  liberté  qui  me  dépose,  c'est  Waterloo,  cVst  la  peur» 
i  utie  peur  dont  vos  ennemis  proliteront.  Et  quel  est  donc  lé 

•  titre  de  la  Chambre  pour  me  dentander  mon  abdicrttion; 
p  die  sort  de  6a  sphère  légale,  elle  n'a  |dus  de  mission.  Mon 

•  droit,  mon  devoir,  c'est  do  la  dissoudre.  » 

Et  dans  le  moment  nj^me  oii  ÎNapoléon  s'enl retenait  avec 
Benjamin  Constant,  l'avenue  de  Marigny  se  trouvait  enconi- 
bfée  de  citoyens  qui  faisaient  releniir  l'air  de  châ  de  Vive 
(  iLmpertttt*  !  Ces  cris,  dit  Betïjatnin  Constant  dans  ses  Méinùiten 
mrie$  Cent-Jour»^  poussés  jadis  au  milieu  des  fêles,  au  sein  des 
trion»phes,  et  se  mâlanl  tout  à  coup  à  notre  enîrelien  sur  Tab- 
dicatioQ,  formaient  un  contraste  qui  me  pénétra  d'une  émotiotl 
profonde,  tt  Vous  le  voveï,  reprit  Napoléon,  ce  ne  sont  pas  là 

•  ceux  que  j'ai  combles  d'honneur  et  de  trésot's;  que  me  dôi- 
«  lent  ceux-ci,  je  les  ai  trouves,  je  les  ni  laissés  pauvres,  l'tns- 
»  llincl  de  la  nécessité  les  éclaire,  la  voix  du  pays  parle  par 
»  leur  bouche,  et  si  jô  le  permets,  la  Chambre  rebelle  diins 
»  une  heure  n'existera  plus.»  Puis  il  ajouta  :  w  Mais  la  vie  d'un 
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»  homme  ne  vaut  pas  ce  prix. . .  je  ne  suis  pas  revenu  de  Tile 
»   d'Elbe  pour  que  Paris  fut  inondé  de  sang.,.  » 

Benjamin  Constant  fùl  touché  des  observations  de  Napo- 
léon, et  en  <ompnt  toute  k  porti^e;  mais  Lafuyelle  et  ses  amis, 
égarés  par  les  suggeslions  de  Fouché,  entraîne-s  par  leurs  pré- 
vealions  contre  l'Empire,  dont  il  ne  s'agissait  plus  dans  ce  mo- 
ment, se  laissèrent  persuader  que  labdicaiion  de  Napoléon  lè- 
verait toutes  les  diflicultés,  qu'on  traiterait  avec  les  étrangers 
à  des  conditions  honorables;  Fouché  sut  même  leur  persuader 
qu'ils  suspendraient  leur  marche  sur  Paris  dès  que  Napok^on 
aurait  abdiqué. 

Les  i'oyalisies,de  leurcAté»  ne  restaient  pas  inaclifsel  corro- 
boraient les.  bruits  niensongei*s  de  Fouché:  ce  fut  alors  une 
coalition  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  opinions,  pour  arriver 
à  un  but  conmmn,  la  cluitc  de  Napoléon,  et  la  Chambre  des 
représentanis  devint  finstrumenl  de  sa  ruine,  de  même  que  le 
Sénat  Tavait  été  en  1814. 

La  Chauibre  des  représentants  agitait  déjà  la  question  de 
déchéance,  quand  les  ministres  apportèrent  Tacle  d'abdication, 
Fouché  et  la  faction  de  réirangcr  triomphaient;  on  le  vit  alors 
mouler  à  la  tribune  pour  demandera  TAssemblee  d'avoir  dea 
égards  pour  le  malheur  de  NttpoItH>n  !  L* Assemblée  décida 
qu'une  dcputation,  prise  clans  son  sein,  irait  le  remercier  du 
nouveau  service  qu*il  venait  de  rendre  au  pays.  Napoléon  la 
reçut  avec  une  grande  convenance  et  dit  :  «  qu*un  grand  dés- 
i>  astre  avait  été  éprouvé;  mais  que  le  territoire  était  encore 
»  intact,  parla  tlu  sacriûce  qu'il  faisait  au  vœu  de  la  Chambre, 
u  aux  circonstances  publiques  et  a  sa  tendresse  pour  son  fils.» 
Puis  il  ajouta  :  «  Je  recommande  à  la  Cliambre  de  renforcer 
w  promptement  les  armées  :  qui  veut  la  paix  doit  se  pré|>arer 
))  à  la  guerre  ;  ne  mettex  pas  cette  grande  nation  à  la  merci 
»  des  étrangers  :  craignez  d*ôtre  déçus  de  vos  espérances,  c'est 
»  là  qu'est  le  danger.  Dans  quelque  pctsition  que  je  me  trouve, 
»  je  serai  toujours  bien  si  la  France  est  lieureuse.  Je  recona- 
i>  mande  mon  lits  à  la  France,  j^espère  qu'elle  n'oubliera  pas 
19  que  je  n'ai  abdiqué  que  pour  lui.  >»  La  députalion  se  retira, 
et  quoique  en  partie  coïinKJséc  de  ses  adversaires,  elle  fut 
frappée  de  la  dignité  de  .^es  paroles  et  se  promit  du  moins  de 
{iroléger  sa  vie  et  sa  hberté. 


CHAPITRE  X. 


T«ite  de  Tacle  d'ahdîcalioti.  —  Rpconnaisfiaiic©  de  Napoléon  IL  —  Grave» 
<léb«ti  dans  les  Chambres.  —  Lati^doviTC  ;i  lu  CKambre  de?  pair».  —  Son 
dtit<Hm.  —  ParoleR  découragea  nie  a  de  Ney.  —  Chambre  des  représenlanU, 

—  PropodliOQ  de  !i>1anueli  —  Ordre  û\t  jour.  —  Gouvernfuient  provitoirc, 
-•  Fi  iiché  président.  —  Iluvoi  de  pïénipolenllaires.  —  Refus  ûg  Irai  ter. 
*-  Nijjoléon  à  la  Mulmaison.  ^  Départ  pour  Rocberort,  —  Il  gVinbarqiJiî 
poor  nie  SaîntC'Hélèni".  —  Le  maréehaî  Davoufil  et  l'arinf^e,  —  Adres^se  de* 
fiiiiératix*  —  Combat  de  Verwiiïlpp.  -*  Conaeil  de  frouvernement.  —  Conven* 
lion  du  3  Juillet  ou  capilulallon  de  Paria.  —  MécontetilemeEit  de»  Iroypea, 

—  ï)roQOldomje  rcxemple  de  l'obéUaance.  —  Entrée  de  Biiicher  dans  Paria. 
— 'Hegagc  du  gouvernement  provisoire,  —  Fermeture  des  porter  du  palait 
Bourbon.  —  PrûtesUtîon  de»  repréicntanU.  —  Fin  dee  Cent- Jours. 


L'acte   d'abdication    de   rEmpereiir   était   ainsi    conçu  : 

<  Français,  en  commençant  la  guerre  pour  son  tenir  Tindé- 

»  pendaoce  nationale»  je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les 

"  efforts,  de  toutes  les  volontés,  et  le  concours  de  toutes  les 

»  autorités  nationales;  j'étais  fondé  à  en  espérer  le  succès,  et 

»  j  avais  bravé  toutes  les  déclarations  des  puissances  contre 

»  moi*  Les  circonstances  me  paraissent  chanfçées  :  je  m'offre 

>  en  sacrifice  à  la  haine  des  ennemis  de  la  France.  Puissent - 

»  ikètre  sincères  dans  leurs  déclarations,  et  nen  avoir  réel- 

»  lanent  voulu  qu'à  ma  personne  î  Ma  vie  politique  est  ter- 

»  minée,  et  je  proclame  mon  tils,  sous  le  litre  de  Napoléon  II» 

•  empereur  des  Français.  Les  ministres  actuels  formeront 

»  prorisoircment  le  conseil  de  gouvernement;  l'intérêt  que  je 

»  porte  à  mon  tils  m'engage  à  inviter  les  Chambres  à  orga- 

»  niser  sans  délai  la  régence  par  une  loi.  Unissez-vous  tous 
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)»  pour  le  salut  public  et  pour  rester  uni;  nattoo  iiidepen- 
»  daûle.   » 

Le  texte  de  cet  acte  est  dair  et  précis;  rabdication  de  Sa- 
poléon  était  conditionnelle,  et  on  y  stipulait  formellement  que 
la  coumnne  serait  immédiatement  dévolue  à  son  fils.  Le» 
Chambres  racceptèrent  sans  faire  aucune  objection  ,  mais  dès 
qu'il  s'agit  de  reconnaître  oûiciellement  Napokîon  11»  et  de  lui 
prêter  serment  d'obeissancet  on  vit  surgir  dans  leur  sein  des 
débats  orageux.  i 

Le  22  juin,  le  prince  Lucien  monta  à  la  tribune  de  la  Cbafl|^| 
bre  des  piiirs  pour  rérlanicr  d'elle  le  serment  d'obéissance  l^ï 
Napoléon  II,  Aussitôt  M.  de  Pontecoulant  se  lève  et  demande 
au  prince,  en  vertu  de  quel  litre  il  vient  proposer  un  souverain 
au  peuple  français  ;  «  L^^  prince  dû  Canino,  sécrie-l-il,  eêt-il 
»  FraiHais"?  Qui  Ta  déclaré  Français?  Il  n  a  de  litre  avéré  que 
»  conime  prince  romain.  »  C'était  là  une  objection  de  maii» 
vaise  foi,  une  fin  de  non-recevoir  de  procureur  soulevée  dans 
un  moment,  critique  s'il  en  fut.  Mais  on  voulait  à  tout  prix 
laisser  le  Irôue  vacant ,  a  lin  d'augmenter  les  ihancAi  de 
Louis  XVllL  iabédoyèrc  voit  le  piège  qu'on  lend  sous  ses  pas, 
il  voit  la  trabison,  prend  la  parole  pour  la  demasquef  et 
jette  une  grande  clarté  sur  retat  des  choses;  écoulons-le  : 

«  L'Empereur,  dit-il  d'une  voix  forte  et  énuie,  a  abdiqué 
I)  en  faveur  de  Napoléon  II  ;  je  regarde  son  abdicalion  comme 
»  nulle,  de  toute  nullité  si  Ton  ne  proclame  piiS  à  1  instant 
n  Napoléon  11  son  successeur.  El  qui  s'oppose  à  celle  resolu- 
V»  tion  généreuse  ?  Ces  voix,  qui  toujours  ont  ete  aux  pieik  <le 
»  ce  souverain  tant  qu  il  firt  lieureui  et  trioinpbant  !  c^b  indi- 
»  vidus,  qui  se  sont  éloignés  dtà  lui  dans  son  malbeur,  viennent 
»  repousser  auAsi  i\apoletm  li  ;  ils  sont  déjà  pressea  de  refle%oir 
fl  la  loi  de  l'étranger!  i»  Ici  il  est  interronqiu  par  des  tnui^ 
mures  violents,.,  a  jNa|)oléon,  reprend-il  d'une  vuiit  triniiai)lt, 
»  a  nbdiquf*  pour  son  (ils;  si  Ton  refuse  de  reeonnallre  te 
n  prin<  e  impérial,  jn  le  déclare,  Kafioléon  doit  encore  tirtr 
t  Véféë^  il  doit  encore  verser  du  sang!  Entouré  des  bravtt 
»  Français  qui  viennent  de  recevoir  des  blessures  pour  ii 
f»  oobie  cause,  nous  nous  rallierons  autour  de  lut,  Mallieur  à 
1  ces  géiiérau^i  vils  t^ui  méditent  ]a3ut-étre  en  ce  moniBot  4ê 
n  nouvilleitrabiâoiis!... 
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le  demande  qu'ils  i^oietit  Irttduits  devant  les  Cliainbrôs; 
qu'ils  soient  jugés  et  pûois  de  manière  a  eft'ruyer  ceux  qui 
^iiid raient  déserter  nos  drapeiiux  !  Que  leur  nom  soit  livré 

'infamie  ;  que  leur  famille  soit  proscrilô»  tjue  leur  maiso» 
soit  rasée;  que  jamais  leui-  famille  ne  puisse  mettre  le  pied 
sur  le  terriloire  français!  Nous  ne  voulous  point  de  Iraîïres 
parmi  nous!.  «.  Napoléon,  en  abdiquant  sa  puissance  pour 
sauver  la  patrie,  a  fait  ce  qu'il  doit  à  lûi-méme,  mais  non 
ce  qiril  doit  k  la  nation,  car  la  nation  n'est  pas  digne  àe  lui. 
îTesl-ce  pas  elle  qui,  pour  la  seconde  fois,  le  force  à  rabdi-" 
cation,  elle  qui  a  juré  de  le  défendre  dans  les  revers.  Je  sais, 

>  continue  Labédoyère,  dont  la  voix  cotivrail  les  murmure^ 
•  de  TAssemblée  ;  je;  sais  tpie  les  amis  du  patriotisme  paraissent 
I  étrangers  dans  cette  tjuceinle,  on»  depuis  dix  ans»  il  ue  s  est 

fait  entendre  que  des  voiît  basses.,.  »  Alors  les  cris  à  tordret 

font  entendre  de  toutes  parts  ;  il  se  fait  dans  la  Chambre 

i  grand  tumulte;  des  voix  se  croisent  et  apo^troplient  La- 

édoyère»  qui  descend  de  la  tribune  au  milieu  de  la  plus  vive 

[Igitmon* 

►  Oa  entendit  le  prince  d'Ksslirigle  traiter  même  de  jeûna 
homme,  et  lui  dire  qu'il  s'oubliait  et  se  croyait  sans  douta  dans 
Dû  corps  de  garde.  Labédoyère  ne  se  conduisait  certes  pas  en 
.|eune  nùmrae  en  cette  occurrence,  et  il  lui  était  bien  permis 
|S$\irément,  après  s'i}lre  jeté  tête  baissée  dans  la  cause  do 
Iîa|)oléon,  de  tenter  un  suprême  effort  pour  pousser  le  pays 
«kns  des  voies  qu*il  cioyait  salutaires,  Danscette  même  séance, 
'fin  vit  surgir  un  incident  bien  regrettable  pour  la  mémoire  du 
pjiréchal  Ney. 

Çarnot  avait  reçu  des  nouvelles  plus  rassurantes  de  Tarmée, 
fl  d'après  lesquelles  il  paraissait  certain  que  le  maréclial  Soult 
iViiit  pu  rallier  à(in\  uiille  hommes  de  la  garde  et  plusieurs 
Huiliers  de  soldats  de  la  ligue;  on  anuotiaiit  aussi  que  le  mare- 
chulGrouchy,  dont  le  corps  était  intact,  s'était  battu  à  Vendis 
lelS,  el  avait  eu  un  succès  sur  Tennenii.  Aussit<^t  le  maréchal 
XeviVm pressa  de  déclarer  fausses,  el  fausses  sous  tous  les  rap- 
{wrtfi,  les  nouvelles  que  venait  de  donner  le  minisU^e  de  l'inté- 
rieur; puis,  entrant  dans  les  détails  les  plus  minutieux  sur  les 
joarnéesdu  16  et  du  18  juin,  il  présenta  notre  posiiiou  mili- 
Uiire  comme  étant  complètement  désespérée,  et  il  alla  nsénie 
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jusqu'à  soutenir  que  le  maréchal  Grouchy  avait  été  battu  toi 

aussi  bien  que  !e  reste  de  Tarmée,  ce  qui  n'était  pas,  et  fir 
par  conclure  ainsi  :  <(  Il  n'y  a  plus  d'autre  moyen  pour  le  sal 
n  public  que  de  faire  des  propositions  à  l'ennemi ,  car  dai 
ï>  six  ou  sept  jours  peut-être,  il  sera  dans  le  sein  de  la  caj 
»  laie.  » 

L'effet  que  produisirent  ces  paroles  fut  immense^  ta 
dans  la  Chambre  qu'au  dehors  ;  alors  chacun  se  dit  :  Mb 
il  n'y  a  donc  plus  d'espoir,  tout  est  donc  perdu,  puisque 
brave  des  braves,  le  héros  de  la  retraite  de  Moscou,  i 
voit  plus  de  salut  que  dans  une  prompte  soumission  au  vaî 
queur. 

1^  maréchal  Ney,  depuis  le  désastre  de  Waterloo,  ii'avi 
plus  le  seus  droit  des  choses;  il  ne  voulait  pas  du  retour  c 
Bourhoiis,  et  il  leur  venait  en  aide  par  ses  conseils  funestes 
Dans  la  séance  suivante,  le  f^énérol  Oronot  rétablit  le  vérital 
état  des  choses,  prouve  que  le  maréchal  Ney  a  exagéré  r 
déi  astres  et  diminué  nos  ressources.  Ses  efforts  seront  vain 
le  c^up  est  porté  dans  les  esprits;  cependant  le  maréchal  N 
est  présent,  et  ne  conteste  aucune  de  ses  assertions.  Droi 
finit  ses  i>bservatïOûs  par  ces  mots  : 

«  Après  la  bataille  de  Cannes,  le  Sénat  romain  vota  ( 
remercîmenls  au   général  vaincu,  parce  qu'il  n'avait  ] 
désespéré  du  salut  de  la  république,  et  s'occupa  sans  relà< 
de  lui  donner  le  moyen  de  réparer  les  désastres  qu'il  a\ 
occasionnés  par  ses  mauvaises  dispositions, 
n   Dans  une  circonstance  infiniment  moins  critique,  le^  i 
y*  présentants  de  la  nation  se  laisseronl-ils  abattre,  et  oiibl 
)ï  ront-ils  les  dangers  de  la  patrie  pour  s'occuper  de  dise 
ji  sions  intempestives,  au  lieu  de  recourir  aux  remèdes 
m  assurent  le  salut  de  la  France  !   >^ 

Orouot  croyait,  et  avec  raison,  qu'on  pouvait  encore  si*  i 
fendre  avec  succès. 

I.a  Chambre  des  pairs  se  sépara  sans  prendre  aiicime  résc 
tion. 

La  même  question  de  reconnaissance*  de  Napoléon  11 
se  poser  é^ialentenl  tlevant  la  Chambrt»  des  représeolant» 
n'amî^nera  de  s.4  part  qu'un  vote  illusoire  et  dénué  en  réa 
de  lovauté  et  de  franchise. 


Dans  sa  séance  du  23  juin,  la  Chambre  des  représentants 
|[ reçoit  comiimnirat ion  d'un  message  de  la  Chambre  des  pairs  qui 
.hji  annonce  la  nomination  du  duc  de  Vîcence  et  du  baron  Qui- 
Dette  aux  fonctions  de  membres  de  la  commit sion  exécuiive» 
'qu'il  s'agissait  de  créer.  Dans  cette  même  séance,  M,  Defer- 
mont  mit  la  Chambre  des  représentants  en  demeure  de  se 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  Napoléon  II  serait 
proclamé  empereur,  el  si  on  lui  prêterait  immédiatement  ser- 
ment d'obéissance.  On  lui  laisse  à  peme  le  temps  de  déve^ 
lopper  sa  proposition,  et  aussitôt  on  essaie  de  couvrir  sa  voix 
par  des  cris  :  L*ordre  du  jour  !  Mais  loi  ateur,  qui  ne  se  laisse 
pis  intimider,  déclare  que  le  moment  est  venu  de  se  pro- 
:  iiODcer  : 

*t  On  dit  à  la  garde  nationale,  s'écrie-l1l,  que  vous  ne  vous 

%  prononcez  pas,  parce  que  vous  attendez  Louis  XVIU.  Mes- 

•  sieurs  ,  j'en  suis  sûr,  rinmiense  majorité  de  cette  assemblée 

»  est  pour  la  dynastie  de  TEmpereur.  n  Un  très-grand  nombre 

lie  membres  se  lèvent  et  crient  :  Vive  t Empereur  !  Vwe  Napo- 

11  y  eut  là  un  moment  de  véritable  émotion.  La  majorité  de 

rassemblée  redoutait  les  Bourbons  et  voulait  les  eitclure  ;  mais 

elle  sa  laissait  fourvoyer  par  les  menées  des  royalistes.  Cette  érao- 

tkmpa>see,M*  Berenger  s'efforce  d'écarter  la  proposition  de  re- 

eonnais&anee  en  portant  ledébat  sur  un  autre  terrain  :M*Bûulay 

(de  laMeurlhe)  Vy  ramène,  el  rappelle  qne  Napoléon  n'adonné 

son  abdtcalion  qu*à  la  condilion  que  son  fils  lui  succéderait  ; 

il  ajoute  ensuite  :  «  Je  sais  qu*il  existe  une  faction  qui  veut 

■  ûoiis  ramener  hs  Bourbons  (Jamais!  jamais  I),  crie--l-on  de 

>  tomes  parts...  Un  des  moyens  de  cette  faction  c'est  de  faire 

**  Jeclarer  le  trône  vacant.  La  France,  alors,  serait  perdue; 

»  elle  serait  partagée.  Je  sais  aussi  qu'il  existe  une  autre  fac- 

»  rion,  c'est  celle  du  duc  d'Orléans;  celte  faction  est  pure- 

»  ment  royaliste.  H  est  douteux  que  le  duc  d'Orléans  voulût 

»  «orepler  la  couronne,  et,  en  supposant  qu'il  Tacceptât,  ne 

*  serait-ce  pas  pour  la  rendre  h  Louis  XVIIL?  » 

H.  Boulay  (de  ta  Meurtbe)  insiste  pour  que  TAssemblée  vote 
itamédiatement  la  reconnaissance  de  Napoléon  U.  C'est  alors 
»iue  Manuel  monte  à  la  tribune,  disserte  sur  les  textes  de  la 
^^institution,  les  eompan^avee  l'acte  d'abdieatiou,  etcherclic  a 
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démontrer  qu'un  vote  n*est  pas  nécessaire  à  la  consécration 
deadroils  de  Napoléon  II, 

Manuel  ii^élail  pas  franc  dans  cette  allégation ,  car  s*i|  n*y 
avait  pas  de  doute  à  avoir,  un  vole  diulerprétation  ne  pou- 
vait blesser  aucune  susceptibilité,  et  pourquoi,  dès  lors,  s'y  op- 
poser, dans  quel  but,  dans  quel  intérêt?  Entin,  sur  sa  proposi- 
tion, r Assemblée  adopte  un  ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  <jue 
Napoléon  11  se  trouvait  proclaraé  empereur  des  Fran<,'ais  par  ]e 
fait  de  Tabdicalion  et  la  force  de  la  constitution;  puis  T  Assem- 
blée crut  devoir  déclarer  en  outre  a  que  les  deux  Cbambres 
»  avaient  prétendu,  par  rétablissement  du  gouvernement  pix)- 
n  visoirç,  procurer  à  la  nation  la  garaulie  dont  elle  avait  lie- 
D  soin,  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait,  pour  sa  li- 
p  berté  et  «on  repos,  » 

La  Chambre  des  pairs  avait  déjà  nommé  M.  Quinette  et  le 
duc  de  Viceoce»  membres  de  la  commission,  ou  ptulût  du  nou- 
veau gouvernement  provisoire  qui  allait  s*iiislaller.  La  Cham- 
bre de^  représentaûls  nomma ,  de  son  côlé»  Foucbé,  Caruot  el 
le  général  Greuier,  menibres  de  cette  commission.  Lofayetle  en 
fut  écarté  par  les  intrigues  de  Fouclié  qui  s'en  lit  nonmier  prési- 
dent ;  elle  nliésita  pas  tout  d'aliord  à  intituler  ses  actes  Au  nom 
du  peupk  français.  C'était  dés  lors  tenir  conmie  non-avenue  la 
clause  de  Tacte  d'abdic^Uion  relative  à  Nap  ileon  IL 

Toute  la  discussion  des  aiïaire^va  maintenant  se  concentrer 
dans  le  gouvernement  provisoire,  et  par  suite  entre  les  mains 
de  Fouché  ;  c'est  lui  qui  va  faire  mouvoir  à  sou  gré  les  deux 
Chambres,  radririnislraiitui  et  la  force  publique  :  il  entretient 
déjà  des  correspondances  secrètes  et  sûres  avec  Louis  XVIII  e* 
même  avec  le  duc  d'Orléans,  voulant  se  tenir  prêt  pour  touies 
les  éventualités  ,  il  se  met  en  rapport  avec  Wellington,  auquel 
il  livre  tous  les  secrets  de  notre  jvosit ion.  En  1814,  Talleyra 
et  Alexandre  furent  les  den\  pivots  de  la  Heslaination; 
1815  ce  sera  Fouché  uni  à  Wellinglou  î  1/ Angleterre  prend 
à  son  tour  le  rAle  de  modératrice,  et  pencliera,  en  apparente; 
vers  les  mesures  de  concilialion  ;  elle  feindra  de  nous  couvrir 
de  son  protectorat»  et  c  est  Fouché  qui  lui  féru  pitnidre  cett^H 
attittide.  IH 

Avant  de  partir  pout  Tarraée,   Napoléon  avait  acquis  lu 
preuve  jxïsitivo  des  luachmalions  île  Fouché  avec^  reti-atiger,  et. 
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pw  une  faiblesse  qu'on  ne  sait  trop  comment  expliquer,  il  ne 
crut  pas  devoir  sévir  contre  lui  ;  presse  de  le  faire  par  des 
«mis  îidèles  :  «  J'ai  besoin,  dil-il,  d'une  victoire.  Je  m  occupe- 
rai ensnite  de  M,  Fouclié.  ï>  Fouchë,  qui  fut  averti,  ne  se  pré- 
cipita que  plus  avant  dans  la  trahison  ;  quand  il  fut  placé  à  la 
tôle  du  gouvernement  provisoire,  il  n*eut  qu'à  continuer  son 
mfte  de  duplicité  ;  il  amusa  les  Chambres  avee  des  proposi- 
lioos  stériles  et  leur  fit  nommer  des  plénipolentiaïres  chargés 
de  traiter  de  la  paix  alors  qu'il  savait  qu'elle  était  impossible, 
et  au  moment  ou  ces  pléuipotenliaires  cherchaient  à  traiter 
lïec  Wellington,  il  lui  écrivait  la  loUre  suivante  (  datée  du  24 
)Wïfier)  : 

a  II  est  très-essentiel  que  les  armées  angio- prussienne  hâtent 
*  leur  mouvement  sur  Paris  ;  il  ne  faut  plus  qu'il  y  ait  de 
»  sang  répandu,  je  réponds  de  Paris  et  de  sa  soumission  ;  que 
«  le  roi  donne  des  garanties,  qu'il  établisse  dans  des  procla-* 
»  mations  un  sy:>tèuie  large  et  constitutionnel,  et  la  restaura- 
»  lion  se  fera  toute  seule.  Je  lui  écris  en  ce  sens  :  Les  pléni- 
'  potentiaires  sont  partis,  ce  n'est  pas  avec  eux  qu'il  faut 
»  i'arréter.  >» 

Au^îtôt  celte  lettre  œçue,  Wellington  se  hâta  de  la  trans- 
mettre â  ^amba^sadeur  anglais,  eliti  arriva  en  même  temps 
que  nos  plénipotentiaires.  Ils  furent  admis  h  des  pourparlers 
ivec  lord  Stenart,  dès  leur  arrivée  à  Kayser-Lantern»  quartier 
I  du  maréchal  Barclay  de  Tolly  ;  ces  pourparlers,  qu'on 
bien  \oulu  quahiier  de  conférences,  n'anienèrenl  aucun  ré- 
It^t  et  ne  {Kjuvaienl  en  amener,  —  Lep^énéral  Lafayette,  qui 
t  Fun  des  plénipotentiaires,  ne  fut  pas  même  admis  auprès 
Tempereur  de  Russie  qui  Tavail  rencontre  à  Parisien  1814, 
diDS  les  salons  de  M,  de  Talleyrand,  et  qui  s'était  montré  alors 
Tis-à-vjs  de  lui  fort  empressé  et  fort  gracieux;  et  lord  Stewart 
eut  l'impudence  de  déclarer  aux  commissaires  qu'il  n'y  aurait 
pis  de  paix  possible  avec  les  puissances  alliées,  à  moins  qu'on 
ne  leur  tivnU  Bonaparte.  Le  général  Lalayeite  répondit  à  cette 
grossière  demande,  a  qu'il  était  fort  étonné  que,  pour  proposer 
une  telle  lâcheté  au  puple  frau(;ais,  on  s'adressât  de  préfé- 
rence au  prisonnier  d'Olmulz.  »  L'ambassadeur  anglais  ne 
rut  ni  ému,  ni  déconcerté  de  cette  violente  réplique,  car,  le 
ifjménie,  la  proposition  *e  trouva  reproduite  dans  des 
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ti^rmes  nioios  nets,  mais  qui  laissaîeîa  voir  clairemeni  que  les 
alliés  %^otiltiîeiU  avant  tout  que  Napoléon  fût  remis  à  leur  garde, 
c'est-à-dir*^  leur  fiVl  livré.  —  On  en  resta  là,  et  Is  plénipoten- 
tiaires repriienl  la  roule  de  la  eapitale  :  ils  avaient  été  joutas. 

Napoléon  était  toujours  à  la  Mahnaison  :  sa  présence  inquié- 
tait Fouclié  qui  craignait  qu'il  ne  sortit  tout  à  coup  de  sa  re- 
traite et  de  son  isolement  pour  reprendre  le  commandement 
de  Tarmée  ;  il  l'aurait  pu  d'autant  mieux  que  les  Chambres 
n*avaient  pas  sérieusement  proclamé  Napoléon  11,  il  Faurait 
pu  surtout  alors  que  l'oceasion  s'oftrail  pour  lui  de  remporter 
ime  victoire  facile  sur  les  Prussiens  et  les  Anglais  qui  s'étaient 
împrudemmenl  avancés  jusqu'aux  environs  de  Paris,  sans 
attendre  les  autres  troupes  qu'on  dirigeait  vers  la  France,  C'est 
alors  qu'on  redoubla  d'insianc^^s  pour  le  décider  à  partir»  on 
suppose  même  que  s'il  se  t'ùt  flécjde  à  prendre  cette  détermi- 
nation, il  eût  pu  s'embarquer  sur  un  bâtiment  de  TÉlai,  qu'on 
tenait  prêt  à  Rochefort  pour  le  transporter  en  Amérique  ;  mais 
Napoléon  prolongeait  son  séjour  en  France,  espérant  peut-être 
quelque  chaTice  lavorable.  —  Avant  de  partir,  il  lit  encore  une 
fois  ses  adieux  à  î'armée,  diuis  une  proclamation  qui  ne  fut  pas 
insérée  au  Moniteur,  et  dans  lacpielle  il  conviait  les  soldats  à 
faire  leur  devoir  :  a  Encore  quelques  efforts,  leur  disait-il,  et 
»  la  coalition  est  dissoute.  Napoléon  vous  reconnaîtra  aux 
1»  coups  que  vous  allez  porter.  Sauvez  t'ijonueur,  l'indepen- 
»  dance  des  Français,  soyez  jusquà  la  lin  ce  que  je  vous  ai 
))  connus  depuis  vingt  ans,  et  vous  serez  invincibles,  >* 

Il  quitta  enfin  la  Matmidson,  pour  se  rendre  a  Rochefort; 
mais  d  ne  lui  fut  pî»s  possible,  ainsi  qu'il  en  avait  te  projet,  de 
s'embarquer  pour  r Amérique;  la  croisière  anglais**  était  en 
embusi^ade  et  ne  perdait  pas  de  vue  le  port  de  Hoi  lit*fort. 

Il  rt^solut  aloï*s  de  se  confier  à  la  gênérmité  britannique,  ti 
le  14  juillet,  après  avoir  déclaré  dans  une  lellre  adressée  an 
prince  régent  d'Angleterre,  que  sa  carrière  politique  était  ter- 
minée, qu'il  venait,  comme  Tbéuûsloc^le,  s^isseoir  Siir  le  foyer 
britannique,  e!  se  placer  sous  la  proteclton  de  ses  lois,  il  se 
rendit  sur  le  Beilérophon  qui  était  en  cnjisière.  et  s*!  livra  ainsi 
aux  Ariglats.  Lord  Calstereagli  bondit  de  joie  ifuand  il  sut  que 
Tempert^ur  Napoléon  elait  son  prisoimier.  De  même  que 
richerofi  rM*  lAehe  pai«  su   |M*oie*  de  même,  l<\i;ouverneînent 
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fs  se  proeiil  bien  de  ne  pas  lâcher  lu  sienne,  et  Napolécm 
ivoyé  k  Tile  Sainte-Hélène  ;  on  le  déposa  sur  f  c  rocher 
devenu  célèbre  par  le  séjour  qu'il  y  a  fait,  et  par  les  tortures, 
soil  physiques,  soit  morales  qu'il  a  eues  à  y  subir. 

L'amïée  s* était  reconstituée  sons  les  uinrs  de  Paris,  et  pou- 
fait  encore  servir  de  moyen  de  salut  ,  Fouclié  va  travailler  à  la 
dissoudre.  Depuis  fabdication,  on  en  avait  confié  le  comman- 
dement au  maréclial  Davoust. 

Il  saura  le  faire  servir  à  ses  vues  ;  y  eut-il  dès  ce  moment 
tCGord  entre  le  niaréelnil  etFouché  sur  le  but  final  à  tatleindre, 
et  qui  n^étaît  antre  que  le  rétablissement  des  Bourbons,  c\."st 
ce  qu'on  oc  peut  trop  admettre;  mais,  ce  qui  est  incontestable, 
c'est  qu'il  s'est  laissé  circonvenir  en  tous  points,  et  qu'à  la  tête 
fi'ane  armée  encore  considérable,  il  n'a  rien  entrepris  pour  la 
défense  du  lerritoire!  et  cependant,  on  était  parvenu  à  réunir 
ious  Paris,  au  moment  de  l'abdication,  pins  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  hommes,  dont  vingl-cinq  mille  de  bonne  cavalerie, 
etau  moins  cinq  cents  pièces  d  artillerie;  on  pouvait  compter 
m  outre  sur  le  concours  de  quinze  à  vingt  mille  fédérés,  près- 
i\m  tous  anciens  soldats,  et  qui  brûlaient  d'en  venir  aux  n>ains 
aiec  renucmi;  Ton  avait  fait  des  travaux  de  fortification  an- 
\mr  de  Paris,  que  la  garde  nationale  s  offrait  de  défendre»  — 
U  position  était  bien  autrement  forte  qu'en  1814- 

On  se  prenait  a  espérer  encore  dans  rarmé(%  dans  son  cou* 
rage;  on  s'était  remis  de  la  première  stupeur  de  Waterloo;  on 
se  rappelait  les  anciens  faits  d'armes  du  général  Davousl,  et 
surtout  sa  belle  défense  de  Hambourg  ;  on  croyait  qu*il  se 
surpasserait  et  qu'il  se  montrerait  digne  de  ta  confiance  que 
le  pays  avait  en  lui. 

Mais  bientôt  .^a  conduite  équivoque  inspira  les  plus  graves 
soupçons;  les  armées  an^daises  et  prussiennes  s'éluient  wim- 
cées  jDiprudenmient  en  France  el  opéraient  séparément;  il 
ii*esânie  pas  même  de  tirer  parti  de  celte  belle  occasion  qui  tui 
est  offerte  de  prendre  rolTensive.  Kapoléon,  qui  avait  vu  quel 
avantage  on  pouvait  tirer  de  leur  imprudence,  avait  offert  au 
gouvernement  provisoire  de  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée 
comme  général  et  repondait  du  succès  ;  mais  Fouché  se  con- 
tenta de  hausser  les  épaules  el  de  dire  à  son  envoyé»  le  général 
Becker  :  Napoléon,  a  mai  a   H  se  moque  fie  nom,  w  C'est  que 


Fouché  ne  vouljtil  à  aucun  pvix  d^iii  engagemeol  entre  nos 
troupes  et  reniieuû,  et  Davoust,  qui  suivait  ses  inspirations, 
taisait  d'incroyables  efforls  pour  obtf^nir  la  paix.  Il  parlait  ba- 
taille devatU  r armée  f*t  convention  et  armisliee  à  Wellington 
et  k  BUicher;  il  avait  mémrdes  pourparlers  avec  le  baron  de 
Vitrolles,  que  Fouché  avait  fait  sortir  du  cliiUeau  de  Vincennes, 
où  il  était  détenu  comme  prisonnier  d'Étal.  On  sait  que  le  ba- 
ron de  Vitrolles  était  le  chargé  d'affaires  de  Louis  WIII,  son 
négociateur  auprès  des  fonctionnaires  dont  il  voulait  ébranler 
la  conscience  ;  il  était  initié  à  tous  les  mystères,  à  toutes  les 
trames,  il  avait  une  incroyable  confiance  en  lui-même  ;  elle  était 
telle  qu*il  nliésita  pas  même  à  s'immiscer  dans  une  réunion  qui 
eut  lieu  à  La  Yillette,  où  se  trouvait  le  maréchal  Davoust  avec 
une  dêputation  de  la  Chambre  des  représentants  et  plusieurs 
généraux;  à  la  vue  du  baron  de  Vitroltes,  chacun  vit  claire- 
ment la  trahison  de  Foucbéetse  métia  de  Davoust. 

Il  s'agissait  dans  celte  réunion  de  prendre  des  résolutions 
pour  s'opposer  au  rétablissement  des  Bourbons.  Plusieurs  gé- 
néraux voulant  enlin  engager,  ou  plutôt  coinpronieltre  le  ma- 
réchal Davoust,  provoquèrent  un  conseil  militaire  qui  eut  lieu, 
le  30  juin  k  une  heure  après  midi,  au  camp  de  La  Villelte.  Là, 
ils  s'exprimèrent  sans  détour  et  déclarèrent  qu'ils  étaient  déci- 
dés à  périr  les  armes  à  la  main  plutôt  que  de  souscrire  à  des 
conditions  déshonorantes.  Ils  voulurent  que  leurs  sentiments 
fussent  consignés  dans  une  adresse  aux  représentants  du  peu- 
ple et  la  signèrent  tous;  le  maréchal  Davoust,  qui  était  préseï 
apposa  aussi  son  seing-signature.  Elle  honoia  rarméc  et  à 
titre  doit  être  reproduite  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Représ+^ntants  du  peuple»  nous  son  un  es  en  présence  de 
Il  nos  ennemis,  nous  jurons,  entre  vos  mains  et  à  la  facedti 
»  monde,  de  défendre,  jusqu'au  dernier  soupir,  la  cause  di 
»  noire  indépendance  et  l  honneur  national. 

ï>  On  voudrait  nous  im[>oser  les  Bourbons  et  ces  prin 
»  sont  rejetés  de  l'immense  uiajorité  des  Français.  Si  on  poi 
»  vait  souscrire  à  leur  rentrée,  rapjielez-vous,  re|>réseniîin 
»  qu*on  aurait  signé  le  testament  de  Tannée  qui  pendant  vi 
»  années  a  été  le  palladium  de  T honneur  franvais.  Si  on  veut 
w  nous  hu  nu  lier  dans  nos  revers  nous  saurons  mourir.    Lm 
»  Bourbons  n'offrent  aucune  garantie  à  In  nation  :  nous  \m 
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p  ftVfons  aG€tieillîs  aver  les  S4^iiiiments  de  la  plus  généreuse 
»  confiance*  nous  avions  oublié  tous  les  maux  qu'ils  nous 
B  avaient  causés  par  leur  aelmruoment  à  vouloir  nous  priver 
»  dé  nos  droits  les  plus  sacrés!  Eli  bien»   comment  ont-ils 

•  répondu  à  cette  con fiance?  ils  nous  ont  traités  comme  des 
»  rebelles  et  des  vaincus, 

n  L'inexorable  histoire  racontera  un  jour  ce  qu*ils  ont  fait 
■  pour  se  remettre  sur  le  tr^iie  de  France.  Elle  dira  aussi  la 

•  conduite  de  Tarmée,  et  la  postérité  jugera  qui  méritait  le 
I  mieux  Testime  du  monde.  » 

C  est  au  cânr»p  de  La  Viilelte,  le  30  juin,  que  c^tte  adresse 
ki  signée  et  délibérée. 

Là  Cbambre  des  représentants  tenait,  de  son  côté,  un  langage 
Don  moins  ferme  et  non  moins  digne  dans  une  adresse  (date, 
1^  jtiillet)  au  peuple  français.  Elle  répudiait  à  Tavancc  tout 
acte  de  faiblesse  i  «  La  Chambre,  disait-elle  dans  son  adresse, 
»  ne  pourrait  consentir  au  retour  des  Bonrbons;  le  chef  de 
»  celle  famille,  voulût-il  vraiment  le  bien,  ne  le  pourrait  pas 

•  faire.  On  ferait  bien  quelques  promesses,  maison  y  man- 
ji  querait  aussitôt  qu^on  en  aurait  le  pouvoir.  Tous  ceux  qui 
"  ont  comballu  depuis  vingt-cinq  ans  pour  la  liberté  et  ceux 
»  qui  ont  combattu  dans  ces  dernières  circonstances  seraient 
>  considérés  comme  des  rebelles...  ^> 

La  Chambre  des  pairs  de  son  côté  s'associait  aux  sentiments 
^i  animaient  Tannée  et  la  Chambre  des  représenlants  et 
tdhérait  aux  conclusions  d*un  rapport  qui  lui  était  présenté 
par  Tuo  de  ses  membres,  M*  Thibeaudeau,  sur  l'adresse  des 
rfpTésenlants, 

U  y  eut  du  20  juin  au  1"  juillet  un  entraînement  réel  dans 
les  €*pnts,   une  recrudescence  de  dévouement  patriotique; 
l'armée  demandait  à  grands  cris  qu'on  la  menât  au  combat; 
lie  était  impatiente  d'en  venir  aux  mains  avec  les  Prussiens, 
i,  ayant  passe  la  Seine,  venai^'ot  nous  brader  jusque  dans  les 
lîpesde  Mont-Ronj^e.  BUicher,  auquel  le  maréchal  Davoust 
Ivaii  fait  demiander  une  suspension  d'armes,  la  lui  avait  refusée 
Ds  des  termes  grossiers  :  «  Paris  et  la  France,  avait-il  ré- 
pondu^ sont  dans  mes  mains;  je  viens  défendre  les  honnêtes 
genscontre  la  canaille  :  je  vons  promets  de  ne  pas  traiter  Pa- 
ris comme  vous  avez  traité  Hambourg,  n  EnJln  ses  troupes 
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pillaient  paiiout  sur  l*nir  passiigerl se  iivi*aioiil  àcrodieuses  vio- 
lences; les  gens  de  la  m  m  pagne  ruyaieiU  devant  enx  et  Paris  en 
fut  encombré  :  on  l<^s  voyait  ^i  et  Ik  épars  snr  les  boulevards 
nvec  leurs  petites  eliarreltes  chargé*^s  de  matelas  et  de  meubles, 
dans  lesquelles  étaient  assis  les  femmes,  les  enfants  et  les 
vieillards.  C'était  un  spectacle  déchirant  et  qui  navrait  les 
cœurs,*. 

Le  maréchal  Bavoust  ne  saclianl  plus  comment  contenir 
Félan  de  T  armée,  donne  Tordre  au  général  Van  dam  me  «le 
mettre  sa  cavalerie  en  marche  sur  Versailles  ;  ce  mouvenienl 
offensif  fournit  occasion  iiii  général  l^xcelmans,  détailler  en 
pièces,  dans  Versailles  môme  et  aux  alentours,  deux  ri^giments 
de  hussards  prussiens,  il  les  attaqua  avec  une  vigueur  admira* 
ble  et  les  eut  bientôt  culbutés:  mais»  n'étant  pas  soutenu,  il  fut 
obligé  d'abandonner  le  (Vuit  de  son  succès;  car  le  maréchal 
Davoust  envoya  bientôt  aux  troupes,  qu*on  avait  mises  en  mou- 
vement» rorilre  (farrêler  leur  marche:  après  avoir  pris  Toffen- 
sivejl  se  contenta  d*arrèter  quelques  mesures  purement  défen- 
sives. 

Le  maréchal  se  re|>enlait  déjà  de  cette  démonstration  sur 
Versailles  qu'on  l'avait  contraint  de  faire  ;  il  se  repentait  plus 
encore  d^avoir  signé  Tadresse  des  généraux,  et  il  ne  savait  en 
quels  termes  exprimer  son  regret  ;  il  alla  même  jusqu'à  dire 
au  général  Cliatran,  en  lui  reprochant  son  empressement  à  la 
porter  à  la  Chnmbre  des  représentants,  qu'il  donnerait  volon- 
tiers cent  mille  éctis  pour  ne  pas  Tavoir  signée  ;  enfin  il  écrit 
h  la  commission  an  goiivernement  qu'il  est  décidé  à  traiter 
avec  Louis  X  Vlll  et  à  se  prononcer  pour  son  rétablissement, 
sous  la  coiiditi'in  que  voici  :  a  Entrer  dans  Paris  sans  garde 
»  étrangère  ,  prendre  la  coc4irde  tricolore  ,  garantir  la  sûre- 
II  té  de  toutes  les  personnes  et  de  toittes  les  propriétés  , 
)>  quelles  qu'aient  été  le>  fonctions,  places,  votes,  opinion 
îï  jusqu'à  ce  jour,  et  maintenir  les  deux  Chambres.  >»  Il  voulait 
aussi  que  Louis  XVMI  prît  l'engagement  «  d'assurer  aux  fonc- 
ttoniuiires  publics  U  cons*»rvation  de  leurs  places,  et  a  Tar- 
niée ,  la  conservation  de  ses  grades,  pensions .  botmeurs  el 
prérogatives,  n 

Une  fois  entré  dans  cette  voie,  le  général  Davoust  ne  fut 
plu8  maUre  de  s'arnHer  ;  wnssi  écrivit-il  k  Fouclié,  le  â9  juin» 
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une  lettre  des  plus  pressaiUrs  |HJiir  arriver  à  une  solution  : 
<  Nous  n*avons  pas  de  temps  à  perdre,  disait-il,  nous  devons 
»  proclamer  Louis  XVllI ,  nous  devions  ïe  prier  de  faire  son 

9  entrée  dans  la  capitale  sans  les  troupes  étrangères  qui  ne 
I  doivent  jamais  mettre  le  pieri  dans  Paris.  Louis  XVlll  doit 
>  r^er  avec  Tappiii  de  ta  nation.  J'ai  vaincu  mes  préjugés, 
tt  je  cède  à  la  plus  irrésistible  nécessité.  » 

Celle  dure  nécessité  qu'invoquait  le  maréchal  n'existait  pas; 
mais  les  événements  allaient  leur  train,  et  il  fallait  une  solu- 
tion. 

Le  1*'  juillet,  on  convoque,  diaprés  les  instigations  de  Fou- 
ché,  UD  grand  conseil  de  gouvernement  aux  Tuileries,  on  y 
appelle  la  commission  executive,  tons  les  ministres,  le  jirési- 
Jeot  et  les  vice-présidents  de  la  Cliambredes  pairs  et  de  la 
Chambre  des  représentants,  et  les  maréchaux  Soult,  Masséna, 
Lefeifre,  les  généraux  Garan,  Evain,  Mouton  Duvernct  et  le 
ûjaréchal  Davoust  ;  le  conseil  se  réunit  a  dix  heures,  et  Fouché 
pri*nd  la, parole  pour  démontrer  qu'il  est  urgent  de  traiter  avec 
Blucher  et  Wellington,  vu  que  Paris,  qui  n  est  pas  suflisam- 
Rtent  fortifié,  ne  peul  pas  soutenir  un  siège  :  c'était  le  thème 
convenu. 

Soult,  Masséna  émettent  ensuite  Tavis  que  la  rive  gauche 
de  la  Seine  n'est  pas  défendable,  et  que,  dans  le  cas  d'une  at- 
la<ia€,  l'ennemi  pourrait  entrer  pôle- mêle  dans  Paris  avec  nos 
«rfdats. 

Le  maréchal  Lefèvre  soutient  au  contraire  que  Paris  peut 
ftre  défendu  et  n'a  pas  de  pareille  surprise  à  redouter.  On  de- 
mande alors  la  formation  d'un  conseil  de  t^uerre  spécial  pour 
décider  la  question  delà  défense  de  la  capitale,  et  à  dix  heures 

10  soir  ce  conseil  se  réunit  h  la  Villelte. 

C'est  le  maréchal  Soult  qui,  le  premier,  prend  la  parole 
>ur  engager  ses  collègues  à  se  rallier  au  plus  vite  à  la  cause 
?s  Bourhjons. 

Le  prince    d'Eckmfd,  le  maréchal  Grouchy,  Vandamne  et 

usieurs  autres  oflîciers  généraux  furent  d'avis  d'une  prompte 

mission  au  roi  :  c'était  mi  parti  pris  et  Ton  s'inquiétait  peu 

savoir  si  Paris  |  ouvait  étre<iéfendu  ou  non  ;  c'est  à  peine 

écouta  les  observations  tpie  tir.  ni  quelques  généraux  qui 

>Uietit  sur  farmée,  sur  les  fédérés,  sur  la  levée  en  masse* 
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Lu  maréciiat  Soull  i-épontlait  h  tous  en  disant  :  »«  Mais  an  ne 
n  connaît  pas  le  roi,  on  ne  suit  pas  sa  bonté,  on  a  mal  jttgé  ses 
ï>  inlentîoos...  »  De  son  rôle  le  nmréchal  Davonst  disait: 
«  Lonis  XVlll  sanra  réparer  ses  fautes...  tout  sera  onliliê..,  » 
Le  2  juillel,  la  commission  dti  gonvernemenl  reçut  en  bonne 
forme  le  prorès-verhal  de  la  délibération  du  conseil,  r\\w  Fon- 
clië  atlendait  avec  impatience  :  le  conseil  ne  répondait  de 
rien,  et  ne  pouvait  otïVir  aucune  garaniie  pour  la  sûreté  de 
Paris,  dans  le  Cits  d*une  attaque  de  vive  force  ;  c'était  îà  sa  coa- 
cliïsiou.  wà 

Li  commission  du  gouvernement,   munie  de  r^tle  pièl^ 
donne  aussitôt  Tordre  ii  Davonst  de  traiter;  déjà,  le  2  juilleL 
îes  troupes  anglaises  occupaient  ViHeneuvfi-la-Gareone,  JH 
nières,  Courbe  voie  et  Suresnes.  ^1 

Les  conférences  pour  h  reddition  de  Paris  commencèrent 
de  suite  ;  ce  ne  devait  élre  qu'une  convention  purement  mili- 
taire :  MM.  Bîgnon.  de  B4mdy  el  le  génénd  Guilleniinot  fu- 
rent chargés  de  pleins  pouvoirs  par  Davausl;  on  n'a  jamais  sn 
d*imç  manière  exacte  et  positive  les  détails  de  cette  i -on  vent  ion 
ni  les  délrats  qui  font  précédée,  car  aucun  écrit  nVst  émané 
des  niaudataires  du  marécliid  Davonst  et  Ton  ifaura  plus  tard, 
pour  se  guider  dans  l'interprétation  de  la  convention,  que  le 
texte  lui-même  ou  bien  des  conmientaires  des  chargés  d*nf- 
faires  anglais  on  prussiens,  et  Ton  verra  avec  quelle  bonne  foi 
elle  sera  exécutée  ! 

Elle  fut  signée  et  arn^tée  le  3  juillet,  et  pnblitH*  le  l,  dan 
Moniteur  :  on  s'attenduit   généralement  à  une    bâtai Ik 
Paris  :  on  croyait  à  une  promple  et  vigoureuse  mesure,  et  ToT 
apprit,  au  contraire,  qu'on  avait  traîtéet  signe  une  capilnlatioii, 
et  qnelle  capitulaliou  ! . . .  fl 

On  était  bien  loin  des  stipulations  réclamées  le  27  juin,  aî<>i^ 
que  le  man^clial  Davoust,  voulant  traiter  avec  Lonis  XVlll  t% 
faisant  ses  conditions,  demandait  qu'il  entrât  tians  Paris  sa^^ 
garde  étrangère,  el  prit  la  cocarde  tricolore;  alors  qu  il  siipi^ 
lait  des  garanties  pour  les  den\  Chambres  et  voulait  qu*on  as- 
surât aux  fonctïniuiaires  publics  la  conservation  de  leurs  bon* 
neurs  et  prérogatives  et  que  l'armée  fut  maintenue. 

L'art.   1"  de  la  convention    portait    suspension  d^armas, 
L'art.  2  était  ainsi  conçu  :  «  Demain  Tarmëe  française  cnmnien- 
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tera  à  se  mettre  en  marche  puui'  ^é  pf^iler  derrière  la  Loire  ; 

rêvacnalion  totale  de  Paris  sera  etfecliiée  en  trois  jours,  et  son 

mouvement,  pour  se  porter  vers  la  Loire,  sera  terminé  en  huit, 
11  était  stipulé,  par  la  conveniion,   que  le  service  intérieur 

delà  ville  de  Paris  continuerait  à  se  faire  par  la  garde  natio- 
le  et  par  le  corps  de  gendarmerie  municipale. 
Les  art,   11  et  12,  les  plus  imporlanls  de  la  convention, 

portaient  (art.  11)  :  «Que  les  propriétés  publiques  seraient 

•  respectées,  et  que  les  alliés  n  interviendraient  en  aueniie 
I  manière  dans  leur  administration  et  dans  leur  gestion;  les 
*•  personnes  et  les  propriélés  particulières  devaient  être  égale- 
1  ment  respectées.  »  (Art,  12)  «tEt  que  les  habitants,  et  en 
«  général  tous  les  individus  qui  se  trouvaient  dans  la  capitale, 

>  devaient  continuer  à  jouir  de  leurs  droits  et  libertés,  sans 

•  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en  rien,  i*elatîvement 

>  aux  fonctions  qu'ils  occupaient  oïi   auraient  occnpées,  ni 

•  relativement  à  leur  conduite  et  ni  à  leurs  opinions  politiques. 
Quand  on  connut  la  convention  de  Paris  ce  fut  une  stupeur 

(énérale;  chacun  en  comprît  toute  la  portée;  on  ne  pouvait 
plusse  faire  illusion.  Paris  fut  à  la  veUle  même  d*une  explo- 
floo;  la  colère  grondait  dans  les  rues  populeuses;  on  enltudait 
i»taicde  fréquents  coups  de  fusil  que  liraient  les  fédères;  des 
cris  de  Vive  t  Empereur!  se  faisaient  entendre  de  tous  côtés. 
Ibafiéna,  alarmé,  convoque  la  garde  nationale,  qui  se  réunit 
A  grande  force  et  qui  dissipe  les  attroupements.  11  y  eut  aussi 
<îans  l*armée  une  grande  eïfervescence  :  «  Nous  ne  noua  reti- 

Irpfons  pas ,  s*écriaient  les  soldats  ;  nous  .défendrons  Paris!  » 
Us  officiers  supérieurs  se  cnncertèrenl  même  pour  ôter  le  com- 
MndemeDt  suprême  au  marée  hal  Davoust  ;  mais  on  ne  sut  à 
toi  le  remettre,  et  le  général  Vandamme,  auquel  on  roflrit,  le 
fut 


iusa. 


^  Alors  les  troupes  réclamèrent  leur  solde  qui  était  arriérée, 
tis  toutefois  se  mettre  en  pleine  révolte. 
Les  banquiers  de  Paris  accoururent  avec  des  sacs  d'écus  à 

main  au  secours  de  Fouchc  et  de  Davoust,  et  ôlèrent  aux 

troupes  ce  prétexte  de  désobéissance.  M.  Laiilte  crut  faire 
acte  de  bon  citoyen  en  fournissanî  plusieurs  millions,  qui  ser- 
Tinent  alors  à  faciliter  la  rentrée  des  Bourbons,  contre  lesquels 
I  le  verra  conspirer  plus  tard. 


«f 


If 
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Il  y  avait  dans  l'arm/'<^  un  i^iMiéral  J'ivusièro  verïu,  qui  n*a- 
vait  jamais  figuré  dans  les  auiiehambies  de  TEmpereur,  qu'on 
savait  épris  d'un  setiliment  vïai  pour  la  liberté  et  qui  avait 
toujours  été  Tesclave  du  devoir.  Ce  général  appartenait  à  la 
garde,  c  était  Drouot.  On  lui  Et  voir  la  guerre  civile  pr^le  i 
éclater  dans  les  rues  de  Paris!  ou  lui  montra  li'^s  horreurs  d*un 
siège  se  aiélani  k  des  troubles  dans  la  cité.  Drouot,  guidé  sans 
doute  par  l'exemple  de  Napoléon,  se  décida  à  robeissanee,  A 
la  voix  de  son  chef»  la  garde  obéit  et  se  mit  en  marche  pour 
aller  prendre  ses  canlonnemenis  vers  la  Loire,  et  Tannée  suint 
le  mouvement  de  la  garde, 

Fouché  s'était  ehargé  de  présenter  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants   la    convenlion  de  Paris;  il  s'y    rendit  le  i  juillet 
pour  lui  exposer  les  motifs  de  la  convention*  Ce  jour-là  eiicoir 
il  voulut  faire  illusion  à  T Assemblée,  lui  parla  de  ses  devoirs 
envers  la  patrie,  de  la  nécessité  où  le  gouvernenient  provisoire 
s'était  trouvé  de  conserver  les  rest«^  précieux  de  nos  braves  lé- 
gions, et  de  garantir  la  capitale  d*un  sjége  désastreux;  il  parim 
aussi  des  souverains  étrangers,   de  la  contiauce  qu'on  devait, 
avoir  dans  leurs  promesses.  Toutefois,  il  ne  put  détruire 
douloureuse  impression  que  la  convention  de  Paris  avait  pro^ 
duite- L'Asseud)!éc  était  stupéfaite,   ccmtristL^e  ,  n'ayaul  plij& 
Ténergie  ni^eessaire  pour  prendre  aucune  résolution,  elle  o^ 
répondit  par  aucun  acte  à  cette  capitulation  et  m*  lais>a  atlef 
au  vain  espoir  de  nous  donner  une  constitution  sérieuse.  Ciar— 
rat.  l'un  de  ses  meuibrcs  influents,  l'engagea  a  continuer  MJO 
travail  eonsiitutionnel,  cl  k  suivre  en  cela  Texeinple  du  parle- 
ment d'Angleterre  qui,  au  moment  du  cliangemenl  il'  djn*»* 
tie  {1588),  avait  renouvelé  son  pacte  social,  et  rusait  présenté 
à  Guillaume  IL 

«  Je  voudrais  que  la  Chambre  des  représentants  imitÂt  ctf* 
w  exemple.  J*aicon(ianceen  la  magïïanimilé  des  sou veniins dont 
»  les  iu-njées  nous  forcent  a  subir  les  loi>  ;  j*ai  conhanct*  fO 
V  1  Angleterre,  triais  cette  confia nre  ne  doit  pas  être  saiis 
w  bornes;  j*ai  donc  recueilli  une  suite  de  princip«*s  rtHonnu* 
»  p«r  toutes  nos  asscmbfées  natioimles ,  j'ai  riionneur  fîe  1 
p  soumettre  à  votre  appnibatioa.  w  Ainsi  parla  le  repn*scii«  i^'^ 
Garât  à  celte  Assemblce  k  liqu^lle  il  coujmuuiiiua  sa  de;  U"" 
ration  deî«  droits,  on  s  eu  iHcnpu  iunnt'dialinueuL  Nous  ne  ^ 
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livrons  pas  tians  réîaboralion  cnnslitutionni^lle  k  lîiqiîplle  ette' 
livra;  seul*  meiu,  iï  n'était  pas  siiperllii  d'indiquer  [mv  quek 
jiotiiselle  &*y  engu^ea.  Elle  fui  bientôt  ramenée  aux  réalités 
4\i  moment  par  un  rf*préspntanl  obscur,  du  nom  de  Crochoii  ; 
répondant  à  M.  Durbisr^h  (séance  du  5  juillet),  il  n'iiésita  pas 
iibe  à  la  Chambre  qu'il  tallail  (^esser  d'envoyer  des  vot/at/eurs 
i*diiis  les  armè^es ,  et  qu'il  était  temps  de  ne  plus  se  livrer  à 
Texaltation,  sentiment  éphémère,  hmiM  h  la  hausse  et  tantôt 
Ib  baisse,  et  deujaudait  Tonh-e  du  jour  sur  la  proposition 
(l>iivoyer  des  commissaires  aux  armées. 

EufiD^  dans  la  séante  du  6,  un  incident  fort  grave  acheva  de 
déchirer  le  voile  et  de  dissiper  les  illusions;  on  y  donna  lec- 
tare  d'une  lettre  de  M.  de  Malleville,  qui  se  plaignait  d'un 
•bus  de  pouvoir  de  la  commission  administrative  qui  avait 
empêché  la  ciistributiou  d'un  écrit  qu'il  venait  de  publier;  cet 
•crit  n*éltil  ni  plus  ni  moins  t[u'un  manifeste  en  tivenr  des 
Bourbons.  La  lettre  de  M.  de  Malleville  causa  du  trouble 
dus  r Assemblée  :  cela  t levait  être,  car  elle  annonçait  sa 
)>mehaine  séparation.  M,  de  iMatleville  disait  entre  antre  chose, 
ipi'il  avait  voulu,  avant  qu'elle  se  séparât,  taire  connaître  ses 
seDlimenls  à  ses  collègues.  Ses  sentini  'Uts  étaient  déjà  bien 
cotiuus  de  ses  colléf^ues,  car  il  les  avait  suflisanimHnt  mani- 
Nés  dans  tin  premier  écrit,  que  le  gouvernement  provisoire 
1    «voit  kissé  circuler  librement;  on  v  lisait  des  passages  de  cette 

f  ^ 

m 

je 


force 


«  11  n'y  a  pins  de  temps  à  perdre  ;  rétablirez- vous  la  repu- 

Wique?  choisi rez-vous  uïi  îmtre  souverain  parmi  les  plus  beauK 

OOms  de  la  France  ou  parmi  les  prbices  autrichiens,  russes, 

frussieus,  saxons,  anglais,  ou  enlin  essaierez-vous  d'un  Bour- 

'  m  attire  que  le  chef  actuel  de  h  famille  royale  1  Ce  dernier 

"dioix^je  le  sais,  concilierait  quelques  intérêts,  et  flatterait 

iieaucoup  de  passions.  Mais  qui  êtes- vous,   pour  donner  un 

iTeraiti  à  la  Fra'ice?  x\vex-vons  reçu  des  pouvoirs  pour  cet 

ijct?  L'Euitipe  les  reeonuaîtra-l-elle*?  Je  n'ai  pas  besoin  de 

tlidre;  toutes  ces  questions  se  résolvent  contre  vous.  Depuis 

21  juin  surtout  vous  n'avez  plus  de  mission  que  pour  arra- 

r  la  France  à  l'anarcliie  et  la  sauver 


Ce  n*est  point  par  voir*'  roopératinn  que  Lnnis  XVIU  va 


remonter  sur  &od  trôoe,  il  y  remontera,  quoi  que  vous  fassiez, 
par  Teflei  du  vœu  et  des  puissances  alliées))  Puis  il  ajoutait  en 
teriTunanl  son  écrit  :  a  Ô  vous  qui  tenez  les  rènrs  de  l'Etat, 
))  ministres,  pairs  et  représentanls,  napoléoniens  ou  bourbo- 
)>  nîstes,  oubliez  vos  divisions,  réunissez-vous  et  courez  à  votrr 
))  roi!  Faites  que  votre  retour  ait  quelque  chose  de  meri- 
>i  toire.)) 

Tel  était  Fesprit  de  Técrit  que  M,  de  Malleville  avait  voulu 
justilier  par  un  autre  écrit  qui  ne  faisait  que  le  corroborer,  et 
qu'il  s'étonnait  qu  on  n'eût  pas  laissé  circuler,  alors  que  la 
liberlé  de  la  presse  n'existait  pas;  notons  aussi  que  M.  de  Mal- 
leville,  un  mois  avant  la  publication  de  son  manifeste  royaliste, 
avait  soumis  à  la  Chambre  une  proposition  qui  avait  pour  ob- 
jet la  suppression  de  tout  écrit  séditieux! 

Quand  de  pareils  débats  se  fout  jour  dans  If*  sein  d'une  41s- 
semblée,  quand  ceux  qui  eu  demandent  la  séparation  osent  se 
plaindre  de  ce  qu'on  les  gêne  dans  leur  liberté  do  parole  ou 
deciil,  ou  peut  dire  que  eeUe  assemblée  est  à  ragonie. ..  que 
le  glas  funèbre  souue  po\w  elle. 

Après  cet  incident ,  T Assemblée  continua  encore  k  dis- 
cuter la  Constitution.  Elle  voulait  aller  jusqu'au  bout. 
An  même  oioinent,  ou  faisait  aflieber  dans  Paris  un  iin- 
[>rimé  signe  Courihi,  dans  lequel  ou  assurait  a  que  les  souve* 
rains  allies,  lidèles  à  leur  déelaration,  étaient  décidés  à  n*ioi- 
i>o$er  à  la  France  aucune  forme  de  gouveruement,  et  à  la 
laisser  parfaitement  libre  sous  ce  rapport.  )j  C'était  uu  mensonge 
flagranU  et  cette  assuraïu/e,  disait-on,  avait  été  donnée  a  dos 
plénipotentiaires.  C'est  Foucbé  qui  laisail  afficher  cette  impo^ 
tore.  On  publiait  égaleiiieut  sur  les  murs  de  Paris  une  circu* 
laire  du  ministre  de  l'intérieur^  par  laipieUf  on  annonçait  aux 
Français  a  que  renneuu  s'était  t*ngngé  sftiatttt'iiefneni  de  res- 
fiecler  les  pei-^onnes  et  les  propriétés  publiques,  leurs  iustitu- 
lious,  leurs  autorités  et  fes  eunb'ttrs  tmitomilcê,  >»  (>e  même 
JOUI ,  on  faisait  paraître  un  ordre  du  nuueelud  princ^î  d'Cckinùl 
(|ui  réglait  la  retraite  de  Turmée  sur  Orléans;  un  autre  du 
niareebal  Mas^inm,  qui  enjoignait  à  tous  les  gardes  nationaux 
de  porter  la  cocarde  tricolore  sous  peine  d'éïre  arrêtés,  et  le  malin 
à  la  Chambre  des  représentants,  on  avail  arlK>re  les  conlenr^ 
natioualcÂ  sur  le  piédestal  où  dc  trouwiit  encore  la  veille  Li 
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siatae  de  ï^poléon.  Celte  clémonslralion  s'était  faite  au  milieu 
des  phis  vïses  accluniatîons. 

Comme  on  voit  la  conlianee  la  plus  grande  régnait  partout  ; 
on  était  entre  deux  gouvernemenis,  Tun  <|ui»  avant  d'expirer, 
reut  encore  donner  signe  de  vie  ;  T autre,  qui  n'est  pas  encore 
iBStitoé;  c* est  ce  qui  explique  lant  de  faits  contradictoires,  se 
produisant  le  même  jour,  k  la  uiènie  heure,  et  alors  que  h 
rde  nationale  mainfenait  le  drapeau  tricolore  sur  nos  édillces 
publics,  la  Gazette  de  France  publiait  la  proclamation  de  Cam- 
brai du  28  juin  ;  le  journal  de  V Empire  (les  Débuts)^  dénonçait 
roas  les  patriotes,  et  noruinalivement  M,  Doinolard;  et  tous  les 
I     journaux,  à  rexcepiion  du  Moniteur  et  de  ï Indépemiaut^  re- 
Hwenaient  leurs  emblèmes  royalistes  ! 

^V  Ces  journaux  étaient  impuissants  vis-à-vis  des  populations  ; 
^Bàon  excitations  n'avaient  aucune  iniîueuce  sur  elles»  et  ne 
pUftDt déterminer  la  plus  légère  manifestation,  Eufin  J'Assem- 
blée  délibérait  encore  que  nous  avions  deux  drapeaux  placés 
en  face  Tuo  de  l'autre  :  Tun  déployant  ses  trois  couleurs  sur 
nos  édifices  publics  de  Paris  ;  l*autre,  de  couleur  blanche  et 
fMHiefBée  de  IL-urs  de  lis,  s'agitani  dans  Tair  au-dessus  du 
clocher  de  Téglise  de  Saint-Denis  ;  on  te  voyait  de  la  capitale. 

Canxiété  était  grainJe  dans  les  esprits,  dans  cette  journée  du 
6  juillet,  et  ce  fut  ce  jour-là  méuje  qu'eut  lieu  Tentrée  de 
illûcber  et  de  son  armée;  quarantedmit  mille  hommes  dérdè- 
reutsur  les  boulevards,  la  cavalerie  le  sabre  au  poing,  el  Tar- 
littefie  avec  se^  canons  et  la  mèclie  allumée  ;  ces  troupes  af- 
feeltient  un  air  hautain  et  menavani  ;  ou  les  vit  repousser  bru- 
'ement,  et  même  à  coups  de  crosses  de  fusil ,  quelques 
'fO}ali&tes  qui  voulaient  pactiser  avec  elles,  et  éclianger  de  cor- 
diak$s  poignées  de  main.  On  n'était  phis  aux  épanchemenls  de 
SU. 

Le  7  juillet,  le  gouvernement  provisoire  se  démet  de  ses 
fonctions;  les  troupes  prussiennes  s  étaient  emparées  du  Lu- 
xembourg, où  it  siégeait  ;  un  message  vint  apprendre  à  la 
Chinnfare  des  représentants  sa  dissolution. 

L'heure  de  la  retraite  avait  sonné  pour  lui;  le  moment  ap- 

prrjchaii  aussi  ou  lu  Cliaujbre  des  représentants  allait  être  dis- 

lUie  parla  force  ;  dans  la  nuit  du  7  au  8,  iM.  Decazes,  d'accord 

ouchc ,  lit  fermer  les  portes  du  palais  Bourbon 


et  t<=*  fit  occuper  pur  des  gardes  nationaux  royalistes,  qu!  avaient 
été  convoqués  et  privcnus  eii  secret  pour  appuyer  cette  inesui*e, 
Qiiaod  les  représenlanls  viurenl  au  palais  fioui bon  ils  furent 
accueillis  par  des  quolibets  el  quelques  cris  de  menace.  Forci3 
fut  bien  de  se  retirer, 

A  dix  heures  du  malin  grand  nondirc  d'entre  eux  sigTïaient 
un  procès-verbal  chez  leur  présidf^nt,  pour  constater  que.  s'e- 
tanl  rendus  au  lieu  habituel  de  leurs  Si-ances,  ils  en  avaient 
trouvé  les  portes  fermées  et  les  avenues  gardées  par  la  força 
armée.  Ce  jour- là  la  Chambre  des  rcprésenlauts  avait  cesB^ 
d'exister.  Avant  de  se  séparer  elle  a  laissé  comme  ténioignAgfl 
de  ses. sentiments,  et  connuç  protestation  contre  la  violenoej 
une  déclaration  de  principes,  que  les  amis  de  la  liberté  pour- 
ront toujours  consulter  avec  fruit  ;  elle  eut  aussi  la  sanclioo  d€ 
la  Chambre  des  pairs  ;  elle  se  terminait  parles  paroles  suivan* 
les  :  <<  Que  si  les  bases  énoncées  dans  celle  déclaration  pou- 
vaient être  méconnues  ou  violœs,  les  représentants  du  peuple 
fiançais,  s*acquittant  d'un  devoir  sacré,  protestent  d'avanet 
conirela  violenceet  Tusurpation  !  w 

L'existence  de  la  Chambre  des  représentants  se  termina  soui 
le  coup  d(»  la  violence,  stm  s  tju'ons'oceu[)At  le  moins  du  monde  « 
tant  à  Paris  que  dans  les  départem+  nts,  de  savoir  commeul 
elle  avait  tini  sa  carrière.  Elle  avait  séparé  sa  cause  de  œUa 
de  Napoléon,  et  celte  séparation  lui  devint  fatale,  car  elle  ni 
pouvait,  sans  lui,  faire  face  aux  périls  de  ta  situation. 

Quand  les  porles  du  palais  Bourbon  furent  fermëa^ 
Louis  XVIIi  était  à  8airit-Denis,  occupé  à  former  son  miiiis^ 
tère  ;  on  voyait  déjà  dans  les  rues  de  Paris  des  nniforiiies  deà 
gardes  du  corps,  de  retour  de  leur  voyage  de  Gand,  et  on  rw 
marquait  des  cocardes  blanches  aux  chapeaux  des  royaUitOi 
bien  connus. 

Au  point  ou  les  choses  en  étaient,  la  Chambre  des  repréœn* 
tanis  nViuit  tjUJin  anachronisme,  qu'un  non  sens,  qu'un  dfcf 
sniis  canse. 

Ktle  ne  répondait  plus  aux  besoins  de  la  situation  nouveUl 
qu'elle  n'avait  pas  su  conjurer,  et  que,  par  ses  fautes,  elle  avait 
méuie  roniribué  à  faire  naître;  elle  ne  devait  donc  plus  conti- 
nuer a  fonctionner,  et  il  était  b^jiqiic  que  l^uis  XVllI  la  fil 
disperser  |iar  la  forcw 


C'esl  ce  qii*il  ik'  manqua  pas  de  faire. 
Ainsi  se  termina  i'époqjîe  dite  des  Ceni-Jours...  époque  de 
.  douloureuse  mémoire  pour  k  Franœ  :  elle  mil  en  relief  d*hé- 
jltîques  courages  ;  Cambronoeet  la  garde  prendront  place  dans 
|rhtstoire  à  côté  de  Léonidas  et  de  s<^s  Spartiiites. 

Mais  ces  beaux  dévouements  furent  stériles.  On  pouvait  en- 
m  tout  sauver  après  Waterloo  !  La  trahison  des  uns,  Tincu- 
prie  et  la  démence  des  autres,  fit  que  tout  fut  perdu. 

Ainsi  Ney ,  au  lieu  de  rassurer  lescourages,  monta  à  latribune 
' .  Chambre  des  pairs  [>our  faire  un  tableau  exagéré  de  nos 
llre^  ;  il  ne  voit  pas  que,  pour  sauver  sa  tête,  il  faut  enrore 
combattre...  Lafayette  court  apn>s  Wellington  pour  Lrailcrde 
la  paix,  et  laisse  Fouché  maître  de  machiner  à  son  aise  ;  il  ne 
voit  qu^il  est  joué  que  le  7  juin,  alors  qu'il  trouve  Paris  envahi. 
Hapoléon  lui-même,  de  retour  à  Paris,  ne  sait  plus  à  quel  parti 
s'irrêler,  et  abdique  devant  une  chambre  qui  n'u  pas  de  raci- 
nes profondes  dans  le  pays;  il  le  sait  et  n'abdique  pas  moins 
pmir  aller  se  remettre  aux  mains  des  Anglais, 

La  Chambre  des  représentants  croit  encore  qu'elle  amènera 
Uois  XVIII  à  traiter  avec  elle  aLrs  qu*il  est  à  Arnouville, 
composant  avec  Fouché  son  nouveau  ministère ,  et  donnant 
Tordre  de  la  dissoudre,  et  Foueliê  lui-même,  si  habile  dans 
la  conceptions  machiavéliques^  se  prend  dans  ses  propres  fi- 
lets, et  ne  prévoit  pas  Texil  et  la  disgrâce  qui  T attendent. 

Dans  cette  grande  confusion  des  choses  et  des  hommes,  on 
w  voit  plus  le  fil  conducleur  des  événements  ;  il  semble  que  la 
taison  humaine  chancelé,  et  que  là  Providence  seule  mène  les 
du  monde.  Chacun  se  trouble  et  personne  ne  voit  plus 
tient  où  sont  ses  véritables  intérêts  ;  c^la  arrive  ainsi 
t|nând  on  substitue  le  calcul  des  intérêts  aux  inspirations  de  la 
Wttscieiice;  le  peuple  et  l'armée  ne  se  troublèrent  pas  après 
W*aterloo,  il  ne  dépentlit  pas  d'eux  que  Tel  ranger  ne  fût  re- 
poussé el  la  liberté  consolidée  l 
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df  la  polfoe,  —  Entrée  du  roi  k  Parli.  —  ComiM}«itlon  du  rnm'iRtère.  —  1 
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Lowis  XVIIl,  en  quittant  Lille  avait,  on  le  sait 
Gand  pour  sa  n^sideiico.  et  y  avait  appelé  les  débris  d( 
maison  militaire;  le  coirile  d'Artois  et  ses  Itls  s'y  rendirent  ; 
fit  (te  Gand  un  nouveau  Cobicntz.  Ainsi  que  teb  était  facil 
prévoir,  Lonis  XVill  avait  là  sa  eour,  ses  ministres  ei 
Moniteur  mènne;  on  y  Toandait  les  fidrtes  et  ménie  eeux 
ne  l'étaient  guère,  rarony  vil  figurer  M.  Guizol  qui,  a| 
avoir  signé  Taetc  additionnel,  accepta  la  missioti  d'aller  aitj 
de  Louis  XVHL  an  nom  de  certains  rnyalistes  eonstitutionn 
afin  de  l'engager  à  entrer  dans  des  voies  libérales  ;  c'est  a 
du  moins  que  cet  1  joui  me  d'Ktat  a  cm  depuis  pouvoir  es 
quer  ou  justifier  son  voyage  h  Gand, 

Les  fautes  qui  avaient  été  commises  en  1814  par  Louis  XI 
et  plus  encore  par  sou  entourage,  avaient  singulièrement  h 
risé  le  retour  de  Napoléon  en  France  et  son  succè^s;  mai 
Gand  on  n'en  convenait  pas,  et  Louis  XVlIl  tui-mt^me  « 
peine  k  reconnaître  qu'il  avait  parfois  fait  lausst<  roule. 
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On  soutenait  que  Napoléon  n'avait  dfi  son  siiceès  qu'à  une 
conspiration  habilement  tramée,  dans  laquelle  oo  impliquait 
bien  à  tort,  grand  nombre  de  généraux  et  de  fonctionnaires; 
on  prétendait  que  le  pays  avail  été  trompé,  entraîné  dans  le 
sens  du  mouvemeot  bonapartiste»  et  on  ne  vonlait  pas  admettre 
qiJ*on  l'avait  intiuiélé  dans  ses  tendances  nouvelles,  dans  ses 
intérêts,  qu'on  avait  blessé  les  susceptibilités  de  Tarmée,  fpulé 
aux  pieds  ses  privilèges  ou  plutut  st\<î  droits,  rais  en  péril  les 
sssioiis  des  acqut^renrs  de  biens  nationaux,  et  l'on  ne 
il  de  répéter  autour  de  Louis  XVIII  qu'il  s'était  montré  trop 
bon,  tfop  indulgent,  qu'il  n'avait  été  renversé  de  son  trône  que 
pour  avoir  voulu  régner  avec  des  institutions  libérales,  et  Ton 
w*  songeait  guère  à  tout  concilier  par  une  grande  mansuétude 
et  par  une  adoption  plus  franche  et  plus  loyale  de  la  Charte; 
il  importe,  pour  bien  saisir  la  marche  des  événements  qui  vont' 
«litre,  de  se  rendre  bien  compte  de  rétal  de  Topinion  qui 
f^ait  à  Gand  en  1815;  Gand  ne  faisait  que  refléter  les 
i^ntîments  des  divers  comités  royalistes  qui  existaient  en  France, 
Lir  durant  les  Ceni -Jours,  grilce  à  la  bénignité  du  gouverrie- 
iïi'  nt  et  aux  complaisances  de  Fouché,  les  royalistes  conspî- 
l' rcnt  k  leur  aise,  et  Louis  XVill  put,  à  son  aise  aussi,  entrée 
'•^nir  des  relations  intimes  ii  l'intérieur,  et  ne  s'en  fit  pas 
t.iule  assurément.  A  Gaod,  on  fut  dans  une  singulière  per-^' 
plexiie  pendant  plusieurs  jours  ♦  les  nouvelles  les  plus  diversei^ 
H  les  plus  conlradictoires  y  arrivaient  d'heure  en  heure;  un* 
moruenï  on  crut  que  rarmée  de  Wellington  était  complètement 
IwUiie,  et  la  panique  fnt  grande.  On  se  prépara  à  partir  ail 
plus  vite,  et  Louis  XVIII  allait  quitter  Gand,  lorsque  la  nou- 
Tdle  de  notre  défaite  h»i  fut  annoncée  par  un  cou  nier  du  duc 
'i«  Wellington.  Ce  fut  alors  une  joie  délirante;  on  sluquîétait 
peti  de  savoir  si  c'était  le  sang  français  qui  avait  coulé  h  flots 
«fans  tes  plaines  de  Waterloo,  on  allait  rentrer  en  France  en 
vrinqueurs!  Aussitôt  cette  nonvelle  arrivée,  Louis  XVIU  se 
cttit  en  roule  pour  la  France.  Sa  première  proclamaliou  fut 
dstéede  CaIeau*Cambrésis,  où  il  s'arrêta  au  milieu  des  batail- 
lons étrangers.  On  y  trouvait  les  paroles  suivantes  :  «  Aujour- 
"  d'hui  que  les  puissants  efforts  de  nos  alliés  ont  dissipé  les 
»  satelhles  du  tyrao,  nous  nous  hâions  de  rentrer  dans  no^' 
•  Gtiitspotiry  rélablh'  la  constiluliou  que  nous  a  ions  donnée 
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»  à  la  France,  réparer,  par  toiiR  les  moy**ns  qui  sonl  en  Hoire 
»  pouvoir,  les  maux  de  la  révolte  ^t  de  la  guerre  qni  eu  ont 
»  élé  la  suite  nécessaire,  récompenser  les  bons,  mettre  à  exé- 
»  cul  ion  les  lois  existantes  contre  les  coupables,  n 

Dès  son  début,  Lonis  XVIll  comnietlait  une  faute  énorme 
en  publiant  une  proclamation  aussi  empreinte  de  colère  et  de 
menaces  ;  mais  bientôt  la  diplomatie  s'en  mêla  et  Tint,  comme 
en  1814i  lui  faire  sentir  son  influence.  Cette  fois,  elle  fut  plus 
astucieuse  et  plus  perfide,  car  si  elle  prit  le  rôle  de  médiatrice 
ce  fut  avec  une  arriére-pensée.  M.  de  Talleyrand  devait,  celle 
fois  encore,  prendre  une  part  active  à  la  nouvelle  restiiu ration 
qui  se  préparait*  Après  Waterloo,  il  était  af'conru  auprès  du 
roi  et  l'avail  rejoint  à  Mons,  sans  pouvoir  s*en!endre  avec  lui  ; 
on  se  quitta  brusquemeut,  et  M*  de  Talleyrand  put  se  croîri^* 
enprofondedisgrace.il  fut  un  moment  déconcerté,  mais  ne  s^ 
tint  pas  pour  battu,  et,  sûr,  deTappui  des  souverains  étrangers. 
il  eut  recours  k  leur  assistance.  Cambrai  venait  de  se  soumettre 
aux  Anglais;  Louis  XVIII  y  entra  aussitôt  (|u  eux;  il  y  était  à 
peine  installé  que  M.  deTalleyrand  y  accourait  de  son  ciMé.  Cette 
fois,  il  se  présenta  fortement  appuyé  par  lord  WellrTigionetpar 
M.  de  Metternich  ;  force  fut  bien  à  Louis  XVIII  de  l'entendre. 
Il  lui  exposa  de  nouveau  ses  vues  d^^  gouvernement,  et  énu- 
méra  en  même  temps  les  fautes  qui  avaient  amené  les  Cent- 
Jours,  Pour  réussir,  il  s'agissait  donc  à  Tavenir  *!e  les  éviter. 
M,  deTalleyrand  les  classait  ainsi  : 

1"  L'abandon  de  la  cocarde  tricolore  qui,  d'après  lui,  n*au- 
rait  jamais  dû  être  quittée; 

2"  Lt*s  restrictions  ap|»ortées  à  la  Charte; 

3*  L'éioignemeul  dans  lequel  le  parti  constitutionnel  avait 
été  tenu  des  emplois  publics,  presque  uniquement  accordé» 
à  d  anciens  émigrés  ; 

i""  L'ignorance  et  la  maladresse  avec  laquelle  on  avait  donné 
la  France  à  régir  à  des  hommes  nourris  dans  rémigratioit. 
étrangers  aux  idées  et  aux  sentiments  de  la  nation  nouvelle, 
et  qui  avaient  alarmé  ses  inléréts  et  soulevé  ses  haines; 

5*  Il  se  plaignait  de  Tabsence  d'un  ministère  homogène, 
formant  un  consivil  responsable,  dirigé  par  un  président  capii- 
ble  de  gouverner. 

Louis  XVI U,  et  IL  deTalleyrand  paiTtnrent  enfin  à  mieux 
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senlendre,  el  cela  an  grand  désappoinlemenl  des  royalistes  que 
|1a  proclamation  de  Cateau-Cambrésis  avait  enthousiasmés,  et 
1  auxquels  M.  de  Talleyrand  inspirait  de  profondes  répulsions  ; 
û^  son  rôté,  il  les  ménageait  peu,  comme  on  voit,  et  ne  cossaîl 
de  les  déclarer  de  tous  points  ridicules  et  impropres  aux  affaîres. 
L'enloui-age  de  Louis  WIII  se  plaignit  et  mnrmiira;  mais 
l'influence  de  M.  de  Talleyrand  l'emporta  sur  celle  de 
M.  de  Blacas  qui,  à  Gand,  n'avait  pas  cessé  un  seul  jour  d'élre 
au  mieux  avec  le  roi;  à  partir  de  Tentrevue  de  Cambrai,  il  dut 
perdre  tout  espoir  de  rentrer  dans  aucune  combinaison  roinis- 
térielle.  l^uis  XVI li  publia  à  Cambrai  une  nouvelle  proclama- 
tion, dans  laquelle  il  ne  craignit  pas  d^avouer  que  son  gouver- 
nement avait  fatides  fautes,  et  qui  était  conçue  dans  des  termes 
plus  conciliants  : 

«  Je  n*ai  permis,  dîsail-il  aussi  dans  cette  déclaration, 
j»  qu'aucuD  des  princes  de  ma  famille  parût  dans  les  rangs 
»>  étrangers,  et  j'ai  enchaîné  le  courage  de  ceux  de  mes  ser- 
*  viteurs  qui  avaient  pu  se  ranger  autour  de  moi.  ^y  Enfin, 
non-seulement  il  promettait  de  maintenir  la  Charte,  il  faisait 
f\m,  il  assurait  qu*i[  y  ajouterait  toutes  les  garanties  qui  pour- 
raient en  assurer  le  bienfait. 

Il  traitait  môme  de  fable,  le  rétablissement  de  la  dime  el  des 
droits  féodaux  ;  a  inventée  par  l'ennemi  commun  disait-il,  elle 
n*â  pas  besoin  d'être  réfutée;  »  il  affirmait,  en  outre,  que  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  n*avaient  jamais  été  menacés  dans 
la  possession  de  leurs  biens,  a  S'ils  ont  conçu  di^s  inquiétudes, 
disait  la  déclaration,  la  Charte  aurait  dû  suffire  pour  les 
»  rassurer;  n'ai -je  pas  moi-même  projïosé  aux  Chambres  de 
^  faire  exécuter  des  ventes  d**  ces  biens  *?  » 

Celle  nouvelle  proclamation  était  le  résultat  des  avis  de  M.  de 
Talleyrand  ;  on  voyait  bien  qu'il  avait  passé  par  là,  el  le  ton 
f|iii  y  régnait  contrastait  singulièrement  avec  celui  de  U 
Waration  ant-^rieure  de  Cateau-Cambrésis,  toutefois  elle 
coDipnait  encore  un  paragraphe  qui  devait  laisser  quelques 
doutes  sur  les  intentions  ultérieures  de  Louis  XVUI;  on  y 
voyait  [)ercer  la  menace  à  côté  des  promesses  de  pardon  et 
d'oubli...  et  Ton  y  disail  fonnellement  que  les  instigateurs  i\v 
\^t(mpiraiion  du  20  mars  seraient  désignés  à  la  vengeance  ilv^ 
loi», par  les  deux  Chambres  qu'on  allait  iTuuir  immédiatement 
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LejB  jiiillel,  L  >uis  XVIli  éhni  h  Goocsse»  aux  parles  Je  Pa- 
ris, sans  avoir  encore  rien  de  bien  arrêté  stir  la  coiuposi- 
tion  de  son  nouveau  niinîslèrc  ;  le  drapeau  blanc  lloltait  sur 
les  tours  de  Téglise  de  Saint-Denis,  cïtaît  lu  tout  ce  qti^oo 
savait  de  plus  clair,  el  Paris  confinuait  toujours  à  maintenir  le 
drapeau  tricolore,  et  à  recevoir  les  ordres  du  gouvernemeot 
provisoire.  Cet  ^tat  de  choses  ne  pouvait  durei". 

Louis  Wll!  répugnait  toujours  à  se  soumettre  aux  vues  de 
M.  de  Tanejrand,  qu'il  n'aimait  pas,  maisàGonesse,  de  même 
qu'a  Catubrai,  il  dut  compter  avec  lui  :  M.  de  Talleyrand  avait 
nn  plan  arrêté  de  gouvernemeot,  une  vue  quelconque  d'organi* 
satîon  :  renlouraue  de  Louis  XVIIl  n'avail  au  contraire  rien 
de  préparé,  pas  de  vues  pratiques,  pas  de  syslènie,  et  Tenlou- 
rage  fut  enfin  écarté»  SL  i!e  Talleyrand,  d'accord  en  ceU  avec 
lord  Wellington,  qui  protégeait  Foudié,  et  lui  savait  gré  de 
tous  les  services  qu'il  venait  de  rendre  k  ta  coalition  ,  le  jugea 
inévitable. 

l^ouisXVlU,  on  doit  loi  rendre  celte  justice,  n'était  |>as 
préparé  à  cette  humiliation  ;  il  avait  bien  voulu  correspondre 
avec  Pouché,  utiliser  st^s honteux  services,  mais  il  n'était  pas 
dans  ses  vuesde  le  faire  entrer  dans  son  gouvernement,  d'affi- 
cher hauteuïeni  sa  connivence  avec  lui ,  de  reconnaître  eufin 
que  Fouché  lui  avait  préparé  les  accès  du  trône,  et  nous  con- 
cevons la  répugnance  de  Louis  XMII,  mais  elle  ne  fut  pas 
assez  forte  pour  donu'nerles  suggestions  de  M.  de  Talleyraud 
et  du  duc  de  Wellington;  on  fit  remarquer  h  Louis  XVIII  que 
Fouché  tenait  encoie  entre  ses  mains  tons  les  rouages  du  gou- 
vernement,  qii  il  avait  une  connaissance  i  tendue  des  homoies 
et  des  choses,  que  son  habileté  élatt  incontestable;  enfin,  soit 
qu'on  te  crfit  ainsi,  soit  que  ce  fùi  chos*^  fondée,  on  fil  voir  à 
Louis  XVIIl  que  sans  Fouché  son  entrée  à  Paris  pnurrail  ètm 
si^niée  de  périls.  Louis  XVIII  finit  par  vaincre  tous  ses  scnipti*» 
les,  fit  taire  ceux  de  sa  famille,  et  consentit  k  voir  Fouclié  le 
régicide. 

On  a  fait  bien  des  conjectures  sur  renlrovue  de  FoucM 
avec  Louis  XVIII,  sans  «pron  ail  jamais  su  bien  au  ju»ie  C9 
qui  s^y  était  passé.  Cependant  M.  de  Lamartine,  daiis  soo  //iV 
tmrt*rlc  la  Restauration,  nous  a  transmis  des  délails  cm  w* 

ciés,  Sans  toutt*fois  nou>  en  indiquer  la  source  po-  e 


DE  IJi  RESTAURATION. 

it  M.  de  Tttlleyrand  qui  inlroduisil  Foiulié  dans  le  sâbii  où 
trouvait  le  "coi;  Fouclié  fut  èmn,  ou  parut  ému  en  le 
[>yâiit,  et  Df  put  d*abord  que  ballvutier  quelques  paroles. 
3uis  XVilI  ,  sans  doute  pour  le  liror  d'embarras»  lui 
lit  aussitôt  :  «J'apprécie  très-haut,  Monsieur,  l*^s  services 
que  vous  avez  rendus  dans  ces  derniers  temps  à  moi  et  à 
ma  c^use,  et  ceux  que  vous  pouvez  me  rendre  plus  que  ja- 
mais, dans  le  ministère  de  la  police  que  vous  occupez,  et  je 
vous  ni  désigné  d'avance  dans  ma  pensée  pour  ce  posle,  un 
des  plus  importants  de  mon  gouvernement  ;  donnez-moi 
les  idées  sur  les  meilleurs  moyens  de  pacifier  mon  peuple, 
d  affermir  mon  tr^me ,  et  de  ramener  les  esprits  égarés  à  la 
QMMBiarcbie  légitime,  seule  garaatie  de  la  sécurité,  de  Tindé- 
peildance  et  de  la  liberté  de  mes  sujets.  ï> 
Fouché  lit  alors  le  tableau  de  notre  siluation,  parla  à 
3uis  XVlII  (lu  rôle  de  Henri  IV,  le  roi  iiopulaire,  qui  avait 
Lconquis  son  peuple  en  se  laissant  conquérir  par  les  idées  domi- 
Inantes  à  sou  époque,  et  en  se  faisant  moiiis  le  roi  de  ses  amis 
ne  de  se^  ennemis, 
ft  U  faut,  dil-il  en  terminant  ses  observations  à  Louis  XVIII. 
j>  que  tout  le  monde  puisse  rester,  sous  votre  rè^j^ne,  non- 
^  seulement  eu  repos  sur  les  actes  accomplis,  qui  ont 
riolerrègne  de  votre  maison .  sur  les  propriétt  s 
'9  MUonales  acquises,  sur  les  grades,  sur  les  ronetions,  les 
»  dignités,  les  titres    possédés,    niais  encore  sur  ta   con- 

•  senation  de  ces  honneurs  et  de  ces  fonctions,  en  un  mot, 
»  il  £iut  que  Votre  Majesté  adopte  la  France ^  si  elle  veut 

•  que  la  France  adopte  irrévocablement  sa  maison  :  le 
»  temps  veut  des  concessions,  Paris  ne  se  ealmera  qu*à  ce 
»  prix,  c'est  le  moment  de  les  faire;  plus  uird  elles  parai- 
«>  tronl  peut-être  arrachées  par  les  impatiences  et  les  agita- 
»  tiens  de  ropinion  ;  il  faut  admetlre  les  faits  comme  droits  » 
»  et  se  ti;arder  de  contester  aux  Chambres  et  h  l'opinion  lesga- 
»  rantiesde  sécurité  et  de  dignité,  *[u*elles  inscrivent  dans  leur 
»  déclaration,  comme  des  conditions  de  leur  capitulation  » 
»  d'honneur  et  de  principes  à  leur  soumission.  » 

M.  de  Talleyrîujd  donna  son  assenlimenl  à  tout  ce  qn  avait 
etpûsé  Fouché. 
Que  ce  soil  lij,  texluellemeni,  les  paroles  prononcées  par  cet 
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astucieux  Jiiinislre.  c'est  chose  d'iiitcrèl  sofxjudaire  ;  foujours 
pst-il  que  ç*esl  dans  ce  sens  qiill  h  agi  et  parlé  :  à  partir  de  la 
capitulation  de  Paris,  it  voulait  traiter,  ou  du  moins  paraître 
traiter  avec  Loui^  XV 111.  Talieyrand  en  Irait  pleinement  dans 
œttevoîe  qui  pouvait  certes  lui  donner  séconié  pour  l'avenir, 
Louis  XVll!  finit  aussi  par  paraître  acquiescer  aux  idées  que 
venait  d'exposer  Fouché.  La  force  de  la  siluation  le  contraignait 
à  transiger  ;  et,  sous  quelque  rappoit  qu*on  envisage  rentre- 
vue  de  Louis  XVI II  avec  Fouché,  de  quelque  manière  qu'on 
considère  son  entrée  dans  le  gouvernement ,  on  est  obligé  de 
reconnaître  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  pour  aplanir  les  diflictiltës 
de  la  situation  ;  que  Fouelié  et  Talieyrand  lui-même  sont  en- 
trés aux  afliures  comme  des  intermédiaires  utiles  entre  les 
lioumies  de  l'ancien  régime  et  les  hommes  de  la  révolution. 
Ainsi,  pas  plus  en  1815  qu'en  1814,  les  Bourbons  ne  sont  rt^n- 
trés  en  France  sans  prendre  des  engagements  formels»  sans 
traiter,  en  un  mot,  avec  les  hommes  de  la  révolution,  et  sans 
promettre  des  garanties  aux  intérêts  nouveaux. 

Louis  XVllI  ne  fut  pas  seul  à  subir  T influence  de  Fouché; 
les  royalistes  acceptèrent  ses  services  avec  nu  empressemeni 
qui  ne  s'explique  qu'en  songeant  à  la  f>eur  qu'ils  avaient  en- 
core de  Napoléon  et  des  libéraux. 

M.  de -Chateaubriand  résista  à  cet  entraînement,  parce  que 
chez  lui  le  sens  moral  n'était  pas  elTacé  par  l'égoïsine  ni  par  la 
peur;  en  1HL5  il  était  royal  isle  ardent,  mais  ne  croyait  pas  pour 
cela  qu'il  fallût  user  de  tous  les  umyens  pour  réussir.  C'est 
lui-même  qui  nous  apprend  dans  ses  Mémoires  ropposition 
qu'il  lit  it  rentrée  de  Fouché  dims  le  conseil  du  roi ,  et  quelle 
fut  alors  là  déplorable  atlitude  des  royalistes* 

Aprè^  ai'oir  parlt'  des  préliminaires  qui  eurent  lieu   avant 
l'entrevue  de  Louis  XVI 11  avec  Fouché,  il  ajoute,  avec  son 
style  si  poétique,  si  animé  et  tout  empreint  des  passions  poli  ti- 
ques qui  TanuTiaienl  alors  :  «  Tout  k  coirp  ime  porte  s*ouvrû» 
entre  silenrieusernent  le  vice  appuyr  sur  le  bras  du  crime  : 
M.  tle  Tidieyraurl  marchant  soutenu  par  M.   Fouché:  la  vi* 
sion  infrraale  passe  lentement  devant  moi,  pénètre  dans  l<* 
cabinet  du  roi  et  disparaît*  Fouché  venait  jut^^r  foi  et  hom- 
mage à  son  s*?igneur;  le  féal  régicide  à  genoux  mit  les  main^ 
qiii  lii*iit  louihrr  la  tète  tle  Louis  XVI  entre  les.  m;i'D%  du 
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frère  du  roi  marlyr,  révêqiir*  apostat  fil  ctnition  de  serment; 
le  lendemaio,  le  faubourg  Saint-Germain  arriva,  tous  se  inê- 
laal  de  la  nomination  de  Foiiché  déjà  obtenue,  la  religion 
comme  F  impiété,  la  vertu  cximme  le  vice  :  le  royaliste  comme 
te  ré%'olutionnaire,  on  criait  de  toutes  parts  :  «  Sans  Fouché 
point  de  sûreté  pour  te  roi,  sans  Fouché  point  tle  s  ilut  pour 
la  France»  lui  seul  a  déjà  sauvé  la  patrie,  lui  seul  peut  ache* 
3>  ver  son  ouvrage»  i»  La  vieille  dueliesse  de  Duras  était  une  des 
5  nobles  dames  les  plus  animées  à  l'hymne,  le  bailli  de  Crus- 
19  sol ,  stirvivant  de  Naples ,  faisait  chorus,  il  déclarait  que  si 
»  sa  télé  était  encore  sur  ses  épaules,  c'est  que  M.  Fouché 
»  Tavait  permis.  Les  peureux  avaient  eu  tant  de  frayeur  de 
»  Bonaparte,  qu'ils  avaient  pris  le  massacreur  de  Lyon  pour 
•  un  Titus.  Pendant  plus  de  trois  mois,  les  salons  du  fau- 
\3  liourg  Saint-Germain  me  regardèrent  comme  un  mécréant 
I  que  je  désapprouvais  la  nomination  de  leur  ministre,  n 
ùiresd'Oidre-tomùe.i,  VU,  p.  65.) 
Louis  XVllI,  assuré  du  concours  de  Fouché  el  de  1  assenti- 
ment de  Wellington,  se  décida  a  faire  son  entrée  dans  la  capi- 
tale; il  y  arriva  le  8  juillet,  ac^'ompagné  de  gardes  nationaux, 
qt]i  s'étaient  rendus  à  Arnouville  pour  lui  servir  d'escorte;  le 
conseil  mutiicipal  de  Paris  le  reçut  à  la  barrière  du  faulmurg 
SftÎDt-Denis.  et  le  préfet  de  la  Seine  lui  adressa  tjuelques  pii- 
rôles  de  félicitation.  Le  roi  répondit  :  a  Je  ne  nie  suis  éloigné 
»  de  Paris  qu'avec  la  douleur  la  plus  vive,  j'y  reviens  avecat- 
»  lendrissement;  j'avais  prévu  les  maux  dont  la  France  était 
»'  menacée  :  je  désire  le^  prévenir  et  les  réparer.  i> 

Il  ferma  ensuite  les  stores  de  sa  voilure  ci  montra  un 
nsage  sévère,  ce  qui  fut  remarqué  dans  tout  le  trajet  qu'il  eut 
à  parcourir  avant  d'arriver  aux  Tuileries.  Chemin  faisant,  son 
cortège  se  grossit  d'une  foule  assez  considérable  ,  qui  parais- 
sait iQqiU(''te  et  consternée;  ou  n'entendait  que  peu  de  cris  de 
y»réU  roi!  Vivent  ies  Bmtrhom!  Mais  aux  Tuileries,  les  choses 
prirent  un  aspect  beaucoup  plus  vif  et  beaucoup  plus  animé. 
Il  y  eut  là  des  scènes  vraies  ou  préparées  de  grande  joie,  de 
|>rofood  attendrissement. 

A  peine  arrivé  dans  ses  appnrtements,   dit  un  historio- 
,  graphe  de  1815,  a  i^uis  XVI 11  éprouve  le  besoin  de  romuui- 
»  «iqner  avect son  peuple  ;  il  sv.  montre  au  Lmlcon,  et  deux  fois 
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ï>  la  vive  éiBotion  dont  il  est  pénétré  arrùle  Texpressioii  de  ses 
»  âeûtiments.  Un  grcojtdipi'  de  la  garder  nationale  qui  se  trouve 
»  près  de  lui,  dans  rcnthousïasn[ie  qui  Tanirne,  se  jette  aux 
»  pieds  du  mi,  loi  s^iisit  la  main,  et  ne  la  quitte  que  pour  e#- 
11  suyer  les  larmes  qui  inondent  son  visage.  Ce  garde  natio 
»  ual,  avant  de  se  jeter  aux  pieds  du  roi,  avait  par  signe  indi- 
»  que  qu*il  se  fais^iil  T interprète  du  peuple  !  Entin,  continue 
y*  notre  chroniqueur,  le  roi,  profondément  ému,  tend  les  bras 
»  vers  son  peuple,  puis  relevant  le  grenadier,  il  le  presse  sur 
»  son  cœur,  A  cette  allusion  touchante  toutes  les  àtnes  furent 
»  attendries,  chacun  vei'sa  des  larmes  de  joie.   » 

Dans  la  soirée,  Louis  XVlll  vint  se  mêler  aux  groupes  qui 
s'étaient  formés  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  quand  il  se  fut 
retiré  commenfèrent  des  danses  passiihlemeut  ech  volées,  «I 
fort  peu  satisfaisanïes  au  point  de  vue  des  mœurs;  mats  ter» 
neuf  heures  on  ùi  fermer  le  jardin  des  Tuileries,  au  grand  le- 
gret  de  cette  foule  qui  faisiiit  entendre,  sans  cesse»  de  bruviin» 
tes  clameurs. 

L'entrée  de  Louis  XVHL  à  Paris,  fut  un  sujet  de  joie  pour 
la  Banque  et  pour  la  Bourse  ;  les  éeus  s'étaient  depuis  les  Cent* 
Jours  tournés  vers  les  gros  bataillons  et  faisaient  cause  com- 
mune avec  les  étrangers.  Ainsi  les  fouJs  qui  étaient  à  5't  franc»» 
lors  de  la  nouvelle  de  la  bahtille  de  Fleurus,  montèrent  de  2 
francs  !orsqn*on  apprit  notre  iléfaite  de  Waterloo,  et  ils  s'éJc- 
vèrent  successivement  jusqu'à  Oi  francs  ;  ils  étaient  à  ce  tatis 
le  8  juillet ,  et  les  actions  de  la  Banque  augmentèrent  de  vingt- 
cinq  pour  cent  dans  rp  ptHi  de  jours. 

Ijouis  XVlll,  dés  le  jour  de  son  entrée  à  Paris,  rendit  nne or- 
donnance qui  replaçait  dans  leurs  fonctions  tons  les  fonction- 
naires et  démissionnaires  ou  destitués  depuis  le  2()  murs.  Le 
général  Dessoles  fut  nommé  commandant  ♦iu^hef  de  la  ganie 
nationale,  k  laquelle  on  donna  Tordre  de  repn'nih*e  hi  (*f>cardf 
blanche.  Le  Moiiùetar  ne  lit  connaîtn^  la  rdinpositioti  du  niinii^* 
tère  que  le  10  juillet,  mais  elle  éUiit  arrélé  ^  dés  le  8.  >—  M.  dt 
Talleyrand,  conmie  cela  éail  faeil»^  à  prévoir  était  aammé 
président  du  conseil  et  ministre  des  ail'aires  étrangères;  le  ht- 
ron  Louis  ,  ministre  des  fmances  ;  le  dur  «TOlranle  .  oiinîstre 
de  la  poiict»;    le   baron  Pas(]uier,  mirnstre  de   In    r  le 

conile  JHmo»ni  ,  ministre  de  la  tnari"  t*  ;  le  doc  liv  r  ti. 
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I^MÎe  la  maison  du  roi;  M.  Decazos,  fut  nommé  préfet  de 
l^Iice  ;  M,  Beugnol,  direclmir  des  postes,  et  M.  Mole  cul  les 
[>ots  et  chaussées. 

Le  programme  <lû  ce  nouveau  niinistèrese  trouvait  naturel- 
aenl  tracé  par  les  déclarations  de  Caoïbrai^  par  l'entrée  de 
Duchéau  ministère,  par  les  fails  qui  avaient  précédé  sa  forma- 
Dn;  ainsi,  on  devait  le  considérer  comme  devant  éviter,  à  Ta- 
tnir,  les  fautes  commises  en  ISli,  fautes  que  Louis  XVIII 
vait  lui-même  reconnues  ;  on  devait  aussi  le  considérer 
omme  un  moyen  de  concilier  les  partis,  d'assoupir  les  haines, 
'^1  de  rassurer  les  intérêts  sortis  de  la  révolution. 

Fouché  et  Talleyrand  voulaient  marcher  dans  cette  voie  par 

»kul  et  par  intérêt;  ils  comprenaient  qu1ls  devaient  pré- 

ler\er  les  hommes  et  les  choses  de  Tordre  nouve:m  contre 

b  hommes  el  les  choses  de  Tordre  ancien ,  Quant  à  Louis  XMIl 

Il  n^eotrait  pas  loyalement  dans  cette*  donnée^  et  n*y  donnait 

pas  un  assentiment  loyal  ;  il  avait  dans  le  cœur  de  profonds 

ressentiments  et  n'attendait  guère  qu'une  occasion  favorable 

.pour  faire  explosion.  L'orgueil  du  roi  avait  été  froissé  par  les 

ffccneaients  de  1815,  par  ce  qu'il  appelait  lalraliison  deTarmée 

el  rabandoD  de  son  peuple,  qui  avait  été  spontané  et  à  peu 

pife général.  Il  y  avait  anssi  de  la  colère  et  de  !a  haine  daus  le 

'  Rmir  des  souverains  étrangers  ;  nous  n'étions  plus  à  leui^yeux 

l)Q^iiie  nation  de  factieux  incorrigibles,  et  qu'ils  se  promettaient 

pîî^n  de  châtier;  toulefois,  ils  dissimulaient  en  partie  leur  res- 

ientiinent. 

Le  ministère  allait  donc  se  trouver  en  désaccord  complet 

l  jvec  le  roi  el  les  souverains  alliés,  et  le  point  d'appui  (ju'il  es- 

rpéraît  trouver  en  eux  allait  proniptenicnt  lui  échapper  ;  aussi 

Hoft  existence  ne  sera-t-eile  qu'éphémère.   On  put  juger  des 

t^  des  alliés  par  des  laits  gi'avcs  qui  se  produisirent 

H  ment,  et  qu*il  importe  de  constater. 

Wiiclier  et  ses  soldats ,  en  entrant  dans  Paris,  se  montrèitînt 

grossiers  et  arrogants;  et  Louis  XVllI,  en  prenant  possession 

des  Tuileries,  vit  de  ses  fenêtres  ,  leurs  canons  braqués  sur  le 

Pont  des  Arts,  ils  menaçaient  même  la  résidence  royale. 

Blûcher  ne  voulait  ni  plus  ni  moins  que  détruire  une  partie 
de  DOS  édifices  publies  ,  au  mépris  même  de  la  convention  du 
3 juillet,  dont  il  ne  faisait  plus  le  moindre  cas;  on  avait  donné 
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au  pont  cooslruit  vis -a- vis  le  Champs  dfMars^  le  nom  d^Iéna^ 
en  iiiémoim  de  la  bataille  gagnée  snr  les  Prussiens,  le  14  oc- 
tobre 1806.  Bliicher,,  prenant  la  dénomination  donnée  à  ce 
poni  pour  pr<He\t*\  se  mit  en  tète  tie  le  démolir;  rVsl  par  là 
qu'il  voulait  eomniencer  son  œuvre  de  vandale  et  de  destruc- 
teur :  il  lit  altaclier  !a  mine  à  diverses  arclies  du  pont  et  se  dis- 
posait à  la  faire  jouer  lorsque  Lonis  XVIIl,  qui  avait  été  averti, 
intervint  avec  énergie ,  et  il  alla  même  jusqu'à  déclarer  à  Bltt- 
clier  que.  dans  le  cas  où  il  persisterait  dans  son  projet,  il  vien- 
drait de  sa  pei^onne  se  placer  sur  le  pont  «riéna  au  moment  de 
Texplosion.  Blûrher  ne  parut  pas  louché  de  cette  résolution  et 
n*abandonna  son  projet  que  lorsque  Vellington  eut  placé  à  la  tête 
du  pont  des  factionnaires  anglais.  Blucher  fut  obligé  de  céder 
car  Wellington  était  généralissime  des  armées  coalisées.  Blûeher 
ayant  été  ainsi  forcé  d'abandonner  son  projet  de  destruction, 
voulut  ensuite  s'en  prendre  à  la  bourse  des  Parisiens  et  friip|x*r 
la  ville  de  Paris  d*une  runtrihution  de  cent  millions  au  profit 
du  roi  de  Prusse  et  de  son  armée.  Il  fallut  négocier  avec  lai 
pour  lui  faire  abandonner  une  partie  de  celt^  prétention; 
néanmoins  la  ville  de  Paris  lui  paya  dix  millions  pour  frais  de 
guerre.  BJûclier  ai^issait  ainsi,  alors  que  les  souverains  alli»^ 
étaient  tous  réunis  à  Paris  :  ils  feignaient  parfois  de  conJeoir 
ses  exagérations*  mais  il  n^élait  en  réalité  que  leur  în&lrtt- 
ment,  ^^Ê 

Après  Taffaire  du  pont  d'iéna  vint  la  spoliation  de  0^^| 
musées;  rba(]ue  souveniiii  .se  prit  à  revendiqur^r  ceux  des  ta- 
bleaux que  nous  leur  avions  enlevés  dans  le  cours  de  noscoD- 
quêtes  ;  des  soldats  prussiens  décrochèrent  les  tuiles  des  plus 
grands  maîtres,  et  sous  les  yeux  mêmes  du  roi,  on  entevula 
chevaux  de  Venise  qui  décoraient  le  monument  formant  ren- 
trée de  son  palais  :  tout  cela  se  faisait  en  violation  de  la  con- 
vention du  3  juiltel  et  des  traités  de  1814;  par  suite  de  f<*s 
traités,  anxquels  Lotiis  XYIII  avait  pris  part,  noos  t-iions  deve- 
nus [>osse^senrs  légitimes  des  tableaux  provenant  <le  noscoîh 
quêtes  depuis  1792.  Tandis  qu'on  spoliait  nos  musées,  qu'»»D 
menaçait  nos  mouîmients,  les  feuilles  anglaises  souillaient  *'d 
Em*0[>i^  des  pen  ces  de  rt'aclion  *^t  de  vctigeanee  eoirtrc  noa*. 
quVlles  décoraietït  du  nom  de  justes  repré$aiUeê  ;  elles  mt'M* 
çaieni  Paris  d'une  nrine  fompl^te    «  It  faut, disait  runrfVr!li- 
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im^  Ju  {j^ouvenienient,  que  la  vanité  »lu  peupl*^  français 
»  ne  soit  plus  ilallee  pur  hi  possession  d'un  sinti  des  Iropliéesde 
»  U  révolution  ;  il  finit  qu*il  retourne  à  Télat  abject  où  il  ^tait 
Ti  souâ  son  ancien  régime,  et  que  son  esprit  soit  tout  à  fait 
•  abattu.  D  Mais  tous  ces  chefs-d'œuvre  qu'on  nous  arrachait 
n'étaient  pas  le  produit  unique  de  la  victoire,  bon  nombre 
aira^ni  été  acquis  par  la  France  ou  échangés  librement. 

D^«utre  part,  les  alliés  nous  surcharg  aient  de  tontes  sorles 
de  contribuiions  vexatotres;  ils  voulaient  nous  humilier,  nous 
appauvrir;  à  Paris,  par  exemple,  ou  il  y  avait  de  nouibreuses 
casernes  disponibles,  on  logeait  les  militaires  chez  les  habitants, 
Hcliaqtie  soldat  avait  droit  à  une  nourriture  plus  qu'abondante; 
les  généraux  et  officiers  supérieurs,  dans  les  hôtels  où  ilslo- 
t,  se  conduisaient  avec  un  cynisme  qui  ressemblait  beau- 
à  la  rapacité  des  chefs  de  bandes  du  moyen  âge*  Tous  ces 
amenèrent  des  vengeances,  beaucoup  de  soldats  dispani- 
reol,  et  les  choses  arrivèrent  à  ce  point  que  dans  chaque  maison 
loqs  les  uiilitaii  es  qui  y  étaient  logés  se  réunissaient  dans  une 
Ktile  pièce  qui  était  occupce  et  gardée  par  un   factionnaite. 
Ces  mesures  de  sûreté  ne  suffirent  pas  pour  tranquilliser  les 
alliés  ni  pour  arrêter  les  rixes  de  carrefour,  ni  les  tueries  noc- 
turnes ei  la  peur  tinit  par  les  gagner,  à  ce  point  qu'ils  retiré- 
f»^nlles  soldats  de  chez  les  habitants  pour  les  faire  camper  sur 
l*?s  places,  dans  les  jardins  publics,  au  moyen  de  vastes  baraques 
i)tj*entou raient  de  nombreuses  sentinelles.  Enfin  Paris  avait 
capitulé,  Louis  XVIII  était  installé  aux  Tuileries,  larmée  fran- 
cise licenciée,  il  n'y  avait  donc  pas  urgence  à  continuer  a  faire 
eolrer  de  nouvelles  troupes  en  France;  loitj  de  les  arrêter  dans 
fettf  marche  on  les  aggloméra  autant  qu'on  put  sur  tous  les 
poîntsdu  territoire,  il  n'y  eut  pas  un  seul  petit  État  d'Allemagne 
qui  n'envoyât  son  contingent.  Leutillion  d'hommes  qu'on  avait 
tononcé  et  dont  on  nous  avait  menacés,  vint  se  repaître  en 
rninoe,et  le  programme  des  alliés  fut  fidèlement  exécuté  sur  ce 
point*  L'Espagne  elle-même,  qui  avait  tant  besoin  de  se  refaire 
BiHî  année  et  une  administration,  lança  surnotre  territoire  tout 
«qu'elle  avait  de  soldats  disponibles.  Cette  irruption  de  trou- 
pe* de  toutes  nations  dura  jusqu'au  mois  de  novembre. 
Tandis  que  Paris  subissait  les  avanies  de  Blùcher  et  de  ses 
tandis  que  la  Fraîtce  s»?  voyait  assaillie  de  toutes  parts 
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par  dt  s  ma^s  d'eti-aiigers  avides,  l'armée  de  la  Loire", 
ol  siléritieuse,  dévorait  dans  ses  cantonnements  les  ontrag 
la  pairie;  rependant  les  popolations  murmuraient,  on  sVHon- 
naît,  on  se.  plaignait  de  son  inaelion;  une  levée  de  boucliers 
était  eïicore  possible  :  Davousl,  toujours  faible,  toujours  prêt 
aux  concessions,  négoeiail  sans  cesse  avec  Paris  et  clïaqne  jour 
amenait  de  nouvelles  exigences.  Il  semblait  même  ne  pas,  se 
douter  qu'on  enveloppait  son  armée  d'une  immense  quantité 
de  troupes  étrangères,  atin  de  pouvoir  au  besoin  la  décimer,  et 
tandis  qu'on  T investissait  ainsi,  il  lui  prêchait  Tunion  avec  le 
roi  :  «  rannée,  disail-il,  peut  devenir  au  besoin  le  centre  de 
ï>  ralliement  des  Français  et  des  royalistes  eux-mêmes.  Unis- 
))  sons-nous,  ne  nous  séparons  jamais!  Soyons  Français.  » 
Davousl  semblait  prévoir  qu'avant  peu  l^uisXMIl  sejelteraît 
dans  les  bras  de  rarrnée  pour  arracher  la  France  a  tant  d'hu- 
miliations ! 

Il  y  avait  là  une  perspective  qui  souriait  à  l*armée;  elle  aiimit 
voulu  que  Louis  XV 111,  irnpalieni  du  joug  des  alliés,  se  décidât 
à  faire  appel  a  son  courage,  Louis  XVIIl  n*avait  ni  c^tle  vue 
ni  celte  pensée,  on  la  lui  prélait  potir  calinm"  la  troupe  ;  il  souf- 
frait des  exigences  de  Tét ranger,  il  se  sentait  blessé  de  sa  hau- 
taine protection ,  mais  il  ne  ressenlail  pas  assez  vivement 
cette  humiliâlion  pour  entrer  en  lutte  ouverte  avec  des  souve- 
rains qui  se  vantaient,  et  avec  raison,  de  T avoir  replacé  sur 
son  trône. 

Le  i%  juillet,  l'armée  de  la  Loire  se  soumit  au  roi  :  sou  acte 
de  soumission  était  ainsi  conçu  :  «  Sire,  pleine  de  confiance 
>»  dans  votre  générosité,  résolue  h  prévenir  en  se  ralliant  i 
»  vous  lu  guerre  civile  et  à  ramener  par  son  exemple  œuxde 
y»  vos  sujets  que  les  circonstances  auraient  éloignés  de  tous. 
n  Tarmée  se  liât  te  que  vous  accueillerez  sa  soumission  avec 
ï>  bonté  et  que,  jetaul  un  voile  sur  le  passé  »  vous  ne  fermerei 
»  votre  cœur  à  aucun  de  vos  enfants,  »  L'armée  se  montrait 
docile  jusqu'à  la  résignaîion. 

Peu  de  jours  après  elle  lit  [dus  :  elle  arlnira  le  drapeau  blane, 
et  ce  fut  encore  le  maréchal  Davousl  tpii  obtinl  d*elle  ce  sacri- 
fice ;  il  If  lui  demanda  dans  une  proclamallun  qui  en  peint 
toute  rétendue,  «  Soldais,  dît*il.  il  vous  reste  à  conij  te 

»  de  sou  mission  qti    vous  vene?,  de   faire  par  un  '       ,       j^l 
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'Tfîms  nét-esMitrp  d'obt^îssîinr^,  i^rUoret  le  flmi^ean  blanc... 
Je  Sais  que  je  vous  (ieinaîide  un  grand  sacritice;  depuis  vingt- 
cinq  ans  nous  tenons  tous  à  ces  couleors  que  nous  avons 
portées. ..  Mais  re  sacrifice  est  nécessaire»  l'intérêt  de  la  pa- 
llie nous  le  commande;  je  suis  incapable,  soldats,  de  vous 
donner  un  ordre  qui  serait  cootniire  à  Thonneur,  consentez 
à  la  patrie  une  nombreuse  et  brave  armée  !  » 
Le  18  juillet,  rartiiéa  arborait  le  flrapeait  blanc  au  même 
fit  où  Ton  décidait  à  Paris  son  licenciement  ;  il  fut  de- 
haufement  par  les  souverains  étrangers  et  il  n*y  eut  sur 
If  ne  résistance  sérieuse  :  ainsi  s'évanouissaient  les 

ér  j         Nprrances  de  Davousl. 
Après  avoir  soletînellement  promis  h  Tarmée  qu'elle  serait 
ttnteoue,  qu^on  lui  conserverait  ses  grades,  ses  honneurs,  ses 
aités.  il  ne  pouvait  pas  lui  demander  de  se  dissoudre  et 
son  licenciement.  Ce  fut  le  man^clial  Macdonald  qui 
i  celle  mission  et  qui  vint  à  Bourges  le  1''^  août  en  rom- 
eneerla  mise  à  exécution.  L'armée  avait  été  trompée,  déçue; 
\  Tavah  conduite  de  concession  en  concession,  jusqu'à  ce  point 
iVHè  n'avait  [Ins  la  conscience  de  sa  puissance   qui   était 
'  I  encore  ;  elle  avait  en  vain  cberché  des  chefs  pour  mar* 
l  combat,  elle  n'en  avait  pas  trouvr.  (jue  résoudre?  Il  fal- 
(lî  UD  dernier  sacrifice  à  la  paix  publique;  elle  le  fait. . .  On  or- 
lonae  qu^elle  sera  licenciée,  et  elle  obéit  sans  clameurs,  sans 
Burmures  :  ahcun  corps  ne  s'ameute  et  ne  fait  eiitendre  de 
iJD^Qjices, 

Chaque  soldat,  chaque  officier  dépose  noblement  son  sabre, 
DD  épée,  son  fusil  ;  et  Fou  vit  ces  braves,  au  moment  où  le 
enl  auquel   ils  appât  tenaient  cessait  d'exisler,  où  leur 
gnîe  étaii  brisée,  se  jeter  dans  les  bras  les  uns  des  autres, 
isser  cordialement,  la  larme  à  Toeit,  et  se  séparer  pour 

Bfcber  dans  leur  foyer  un  refuge  contre  la  mauvaise 

fortîtte  et  attendre  là  des  temps  meilleurs! 

Do*yapas  dVxemple  dans  riiisloire  d*une  armée  encore 

brte  de  plus  de  soixante-dix  mille  hommes,  qui  se  soit  ainsi 

'dîtion  et  qui  n'ait  laissée  après  elle  aucim  ve- 

■       -.  ,.lre. 

■Avant  de  clore  cequi  touche  àTarmée,  mentionnons  tpie 

i  ta  fm  du  mois  d'août,  Huningue  capitulait  seidement ,  et 
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quHnd  la  ganiisoii  capitulait,  elle  se  Irouvaii  réduite  à  deu 
cent  hoojnit^K  au  plus.  Le  siège  d'Hiiningue  aviiit  cl**  ouvei 
dès  le  25  juin  par  vingt  iiulle  Autrichiens  ou  Suisses,  r 
ce  ne  fut  qu'après  soixanle  heures  de  bonibardement  que  1 
généjal  Barl>anègre,  qui  eonimandait  à  Huningue,  demanda 
capituler,  La  troupe  sortit  de  la  plaœ  dlluningue  avec  to« 
les  liouneurs  de  la  guerre,  et  excita  radrniration  des  Aut« 
chiens  quand  ils  la  virent  déliler;  cest  à  peine  si  le  généf 
B*irhanègre  a%ait  encore  avt^c  lui  une  soixantaine  de  sold« 
valides, 

La  ville  de  Lon^^w^  soutint  aussi  un  siège  en  règle  de  deu 
mois  et  demi  et  ne  se  rendit  que  le  18  septembre.  La  garnison 
au  moment  de  la  capitulation,  comptant  à  peine  quelques  cen- 
taines dlioin  mes  s'était  défendue  contre  des  furets  iiomhreu- 
ses*  Ces  derniers  faits  d'armes  servent  à  prouver  que,  saiii 
la  trahison  des  uns  e!  F  abandon  des  autres,  l'armée,  secx>odée 
par  les  |XJpulations  aurait  chassé  de  notre  territoire  ce  million 
de  soldais  qu*on  y  avait  poussé  et  aggloméré  ! 

—  Daus  les  Cent^Qurs,  Njqioléon  avait  remanié  le  person- 
nel des  préfeetui^es  {  à  son  retour  h  Paris.  Louis  XVlll  eu  fit 
autant.  Pendant  les  Cant-Jottrii^  Naptileon  avait  reçu  les  booi- 
mages  de  tous  les  grands  corps  de  l'Etat,  de  tous  les  hauts fono» 
tionnaires  ;  Louis  XVII 1  reçut  de  ces  mêmes  corps,  de  ce* 
mêmes  fonctionnaires  des  hommages  no»  moins  einprt&sés» 
non  moins  flatteurs  ;  on  s'est  complu  dans  les  temps  qiiî  ont 
suivi  la  Hes.auration  à  mettre  en  regard  certains  discours  pro- 
noncés à  si  courte  distance,  par  les  mêmes  hommes,  et  adre§- 
sés  à  deux  monarques  ennemis  ;  il  y  avait  assurément  matière 
à  exercer  la  verve  de  certains  aristarcpies  de  Tépoque,  L'hii* 
toîre  fait  peu  de  ras  de  toutes  ces  palinodies. |Qui  ne  sait  quefe 
monde  ofliciel  appartient ,  en  général,  a  ux  places  qu'il  occu 
ne  voit  rieu  au  delàï  II  suffira  donc  de  constater  que  le 
municipal  de  Paris ,  la  cour  descom|ïtes»  la  cour  de  cassatiolil 
tous  les  autres  ti  ibunaux  ayant  à  leur  léte  les  mÔmes  préri- 
dents  assurèrent  le  roi  de  leur  inviolable  fidéhté.  ^M 

La  France  se  soumettait,  conmieon  voit,  et  pour  arriver  ]|l 
aoiunission  bi'isoin  n*était  d'employer  des  moyens  fiolentsol 
exceptionnels. 

Dès  lors»  a  quoi  bon  envoyer  dans  totis  les  départett] 
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mimis  des  coiuniissairesextnmrdinaires  t[iii  iront  nolammenl 
dios  le  midi  agiter  les  passions  au  lieu  de  les  mimer. 
On  avait  commis  cette  faute  en  1814,  on  h  commet  de 

^Qo^iveauen  1815,  et  Ton  vit  encore  des  commissaires  extra^r- 

I  dioâires  parcourir  en  tous  seus  nos  déparlements. 

*-  La  Chambre  des  repr<^sentants  avait  été  dissoute  par  la 

f  Ibfce»  il  était  urgent  de  faire  de  nouvelles  élections  :  une  or- 

I  donnance  royale  convû4]ue  les  collèges  électoraux  pour  le  14 
ioCif  ;  les  dispositions  de  rordonnance  portent  que  les  députés 
peuvent  être  élus  à  l'âge  de  vingt-cinq  fms  accomplis,  et  que 

*  divers  articles  de  la  Charte  seront  soumis  à  la  révision  du  pou* 
toir  législatif,  dans  la  prochaine  session. 

On  disait  depuis  quelques  jours,  dans  Paris,  qu'on  préparait 
d«s  listes  de  proscription  ;  ce  n'était  ïà  d'abord  qu'une  rumeur 
tigue,  souvent  démentie  par  des  gens  qui  se  disaient  bien  în- 
brmés  ;  mais  celte  rumeur  finit  par  prendre  de  la  consistance, 

!  m  sut,  à  n'en  plus  doufer,  que  des  noms  étaient  débattus 
dans  des  conseils  secrets;  des  avis  furent  donnés  à  certains 
pmonnages  compromis  ;  Fouché  lit  remettre  des  passe-ports 
à  ceux  auxquels  il  voulait  quelque  bien.  Enfin,  le  24  juillet, 
la  vérité  tout  entière  fut  connue,  et  le  même  jour  parurent 
diverses  ordonnances,  empreintes  de  Fesprit  de  réaction  qui 
^laitsouHler  sur  le  pays. 

Par  la  première  do  ces  ordonnances,  le  roi  déclarait  que  les 
'omtesClémenldeRis,  Colchen,Cornijdet,  d'Aboville,  deCroix, 
[>edelay  d'Agier,  Dejean-Fabre,  Gassendi,  Caralicuna,  Lacé- 
péde,  La  Tour-Maubourg,  Barrai,  Boissy- d'An  glas,  CanclauXf 
de  Montesquîou  ,  Pontécoulant,  Rampon,  Ségur,  Valence, 
Belliart  ,  les  maréchaux  duc  de  Dantziek ,  duc  d'Elchin- 
gpn,  duc  d*Albuféra,  duc  de  Conégliano,  duc  de  Trévise,  les 
ducs  (le  Prasliu,  de  Plaisance  et  de  Gadore,  ne  faisaient  plus 
pertie  de  la  Chambre  des  pairs. 

Vm  seconde  ordonnance  portait  que  les  généraux  et  offi- 
ciers Ney,   l^hédoyère,  les  deux  frères  Laltemûnd,  Dronet- 

^lleriûo  ,   Lefebvre   Desnouetles,    Améihl ,  Brayère ,  Gilly, 
Mon-Dovernet ,  Grouchy,  Clausel,    Lamarque,  Dehelle, 
prtrand,  Drouot ,  Cambronne,  Lavalette  et  Rovigo  seraient 
rélés  et  traduits  devant  les  conseils  de  guerre,  dans  leurs  di- 
ûns  respectives- 
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Venaient  eûsuile  les  noms  des  perst^nnes  qui  devriipl'.CHi 
sortir  du  royaiinfic',  ou  être  livrées  à  la  poursuite  des  tribucmuiL; 
faisaient  partie  de  cette  catégorie,  Sou  h,  Alix,  Excel  mans, 
Bassano,  Félix  Lepelletier,  Boulay  (de  la  Meorthe),  Melié<\ 
Fressiuet,  Thibeaudeau,  Carnot»  Vandanime,  Lobeau,  llarel. 
Pire,  Bari'ère,  Arnault,  Pommereuil,  Begnault  de  Saïnl-Jeun- 
d'Angély,  Arrighj  de  Padooe,  Dejeau  fik,  et  quelques  autres 
non  moins  connus. 

On  n*a  jamais  su  d'une  manière  certaine  pourquoi  certains 
généraux  étaient  portés  sur  la  première  liste  de  proscription, 
plutôt  que  sur  la  seconde  ;  pourquoi  celui-ci  était  voué  à  la 
mort  plutôt  que  celui-là,  et  réciproquement  pourquoi  celui-là 
était  voué  à  lexil  plutôt  qu*à  la  mort  ;  c^  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'elles  continrent  les  noms  de  nos  plus  illustres  généraux 
et  de  plusieurs  citoyens  recomraandables  à  divers  tiires  ;  et  oo 
parut  consulter  bien  plus  [)our  les  livrer  aux  conseils  de  guerre 
ou  à  Texil  Téminence  de  leurs  services  et  la  notoriété  de  leurs 
talents  que  leur  participation  aux  derniers  événements  ;  on 
alla  même  jusqu'à  exclure  de  la  Chambre  des  pairs,  Boissy- 
d'Anglas,  Lacépède  et  Dédelay  d'Agier,  qui  n  avaient  occupé 
aucune  fonition  publique  pendant  l'interrègne  et  auxquels  on 
ne  pouvait  reprocher  que  leurs  opinions  libérales  ;  ils  avaient 
m^mft  fait  de  ropposilion  à  Napoléon.  Quand  ces  ordonnances 
parurent,  l'armée  de  la  Loire  était  licenciée,  et  la  France  n*a- 
vait  pas  la  moindre  forcée  à  opposer  aux  injonctions  des  étran- 
gers et  des  royalistes  ameutés. 

Depuis  la  a^ntrée  de  Louis  XVIII,  la  presse  avait  joui  de 
quelque  liberté  ;  elle  pouvait  encore  dire  quelques  vérités  uti- 
les; on  s'en  débarrassa  au  plutôt,  et  de  même  qu'on  aitûl 
supprimé  la  censure  par  ordonnance,  on  la  rétablit  par  une 
autre  ordonnance;  an  révoqua  en  mi^me  leuq^s  toutes  les  au* 
torisations  accordées  jusqu'à  ce  jour  aux  journaux* 

Le  duc  d*Olrante  s'empressa  de  justifier  cette  ordonnance 
dans  un  rapjiort  au  roi;  et  Ton  nomma,  le  14  août,  membret 
de  la  commission  de  censure  pour  les  journaux,  MM.  Fiévée. 
deTorcy,  Pellenne,  Auger  et  Martin. 

M.  Fiévée,  seul,  n'accepta  pas. 

La  pairie  venait  d'être  décimée  ,  on  s'oocupa  de  la  recoai- 
iituer  et  de  la  rendre  héréditaire.  Tous  les  nom»  cbers  à  rémi- 
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gratiofi  parufem  dans  la  nouvelle  pairip,  et  les  nouveaux  pairs 
hreût  pris,  à  rexreplion  de  dix  au  plus,  dans  les  familles  de 
ranciefine  noblesse,  ou  dans  ces  familles,  dit  Montgaillard 
dans  son  Histoire  de  France^  «  dont  la  vogue  se  fonde  sur  des 
>  litres  fort  douteux,  ainsi  que  sur  des  illustrations  de  cour,  et 
»  qui  oéanmmns  prétendent  à  une  haute  et  pure  noblesse.  ï) 

Il  resta  de  la  pairie,  instituée  le  4  jniu  1814,  ^"'ent  dix-sept 
pti»,  ifui^  augmentés  par  la  nouvelle  ordonnance  de  quatre- 

Lingt-tneiEe  nouveaax  membres,  la  portèrent  à  deux  reut  dix 

iwinbi^es* 

—  Le  réaction  ne  s'arrêtait  pas  dans  sa  marche  ;  loin  de  là, 
elle  prenait  chaqne  jour  plus  dVxtension  ;  et  le  mouvement 
éCiit  imprimé  dans  tous  les  sens  an  moment  des  éleetions,  qui 
tfmentrté  indiquéspourleSiaoùt;  et  ce  mouvement  marchait 
»fec  une  telle  violence  et  une  telle  rapidité,  que  le  ministère, 
lailgré  toutes  les  concessions  qu'il  avait  pu  faire  aux  royalis- 
te», était  vigoureusement  ébranlé  ;  le  choix  des  présidents  deà 
œlléges  était  fait,  non  dans  des  voies  de  conetli%tion,  mais  dans 
(fefi  voies  d*Mn  royalisme  bien  prononcé  ;  ils  avaient,  en  partie, 
oMeau  Tassentiment  du  comte  d'Artois  ;  eh  bien,  ces  cHoîx  ne 
répondront  pas  même  parloul  aux  exagérations  de  Topinion 
myaJiste  exaltée. 

Les  coHéges  électoraux  furent  tous  abmdonnés  aux  intri- 
gues ^et  à  Taclivité  fébrile  de  comités  royalistes  qui  s'étaient 
ûrpnisës  dans  chaque  département. 

Les  élections  produisirent  la  (Chambre  dite  introumhie  :  Tin- 
litôoce  qu'elle  a  exercée  sur  les  premières  années  de  la  Restan- 
mion,  est  telle  qu'il  est  bon  de  constater,  non -seulement  les 
eîfCORsIanc^squi  ac^ompagnèreiil  sa  formation,  mais  encore  le 
mode  ètectoral  qui  fut  mis  en  pratique,  alin  qu'on  ne  puisse 
pis  prétendre,  ainsi  que  Tont  fait  des  historiens,  que  la  France 
s*était  royaiisée  en  1815,  et  qu'elle  était  passée,  tout  à  coup, 
d'une  opinion  à  une  autre. 

Ue  pareils  revirements  ne  s'opèrent  pas  ainsi  dans  notre 
pays  ;  et  sans  la  pression  des  étrangers,  jamais  la  France  n'au- 
rait eu  pareille  Chambre. 

Pour  procéder  aux  éleclious  on  eut  recours  aux  collèges 

[d'arrondissement    et   de  département   institués  sous  l'Em- 

[pire. 
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Les  collèges  d'arrondissement  se  c^onipoaak^Jit  de  deux  cents 
électeurs  choisis  par  d'autres  électeurs  formant  des  assemblées 
de  canton  ;  les  électeurs  de  canton  étaient  pris  parmi  les  Dou- 
bles habitants  du  canton* 

Aux  électeurs  d'arrondissement,  formés  au  nombre  de  deux 
cents,  on  pouvait  ajouter  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens 
qui  appartenaient  à  la  Légion  d'honneur. 

Les  collèges  des  départements  se  formaient  d'abord  avec 
une  liste  des  six  cents  plus  imposés,  et  c'était  dans  cette  liste 
que  les  électeurs  de  canton  devaient  choisir  les  électeurs  de 
département,  dont  le  nombre  ne  pouvait  excéder  trois  cents. 

Une  fois  nommés»  les  électeurs  d'arrondissement  et  de  dé* 
partement  étaient  électeurs  à  vie,  et  le  gouvernement  pouvait, 
à  ces  trois  cents  électeurs,  ajouter  vingt  individus  pris  parmi 
les  trente  plus  imposés  du  département  et  parmi  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur.  Les  collèges  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement n'avaient,  comme  on  voit,  pour  base,  que  le  suffrage 
restreint  des  notables  de  canton  et  des  habitants  les  plus  imposés. 
Ce  système  électoral  ne  pouvait,  en  aucrm  cas,  produire  une 
assemblée  qui  fût  réellement  Fexpression  des  vœux  et  des  be- 
soins du  pays;  et  qu'on  juge  ce  qu'on  pouvait  en  attendre  ao 
milieu  des  événement  de  1815,  alors  que  la  icrreur  planait 
sur  toute  la  France,  qu*on  proscrivait  les  plus  illustres  géné- 
raux, et  qu'on  entendait  partout  de  sinistres  rumeurs;  le  Midi 
était  en  feu,  mais  on  ne  savait  pas  exactement  ce  qui  se  pas- 
sait, on  répétait  secrètement  qu'on  égoi'geail  sans  qu'on  piYl 
savoir  ni  le  nombre  des  victimes  ni  les  noms  des  bourreaux.  La 
terreur  était  à  l'ordre  du  jour,  elle  était  telle  que  la  plupart 
des  électeurs,  possesseurs  de  biens  nationaux  ou  connus  par 
leurs  opinions  libérales  ou  bonapartistes ,  n'osèrent  pas  vattf* 
C'est  donc  au  milieu  de  c^tte  terreur  et  en  présence  de  Torcn- 
pation  étrangère  que  fui  élue  la  Chambre  de  1815. 
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treofeles  et  maifiiiiïFeB  daoA  le  Midi.  —  Man^ttle  donne  le  eignal  des  ex.cèi. 

—  Le  maréclijil  Bruoc  à  Avignon.  —  Émeute  vSoknte  devant  eon  hôtel» 
"  Le  portefaix  Guidon  le  tue  d'un  coiâp  de  pistolet.  —  Son  corps  ett  re- 
auîlli  par  un  pauvre  pécheur.  —  Le  déparie  ment  eu  Gard.  —  On  égorge 
lei  soldats  du  13*  de  ligne.  —  Les  protefltantâ  sont  traquéi  h  Nîmes  et  dans 
lo  campagnes.  ^  Louis  XVI II  veut  mettre  un  terme  à  ces  Itou  1j les.  <—  Le 
due  d'Ângoulème  à  Nîmes.  —  Assassinat  du  général  Lagarde  h  rîîfuea  et 
dn  géaér&t  Ramct  à  Toulouse*  —  Siluatton  du  mitibtère.  —  Mémoires  de 
Fooet^.  —  Changement  deJcaLînet.  —  Le  duc  de  llJcheMeu  président  du 
tvineil.  -^  If.  Decaiea  ministre  de  la  police.   ^  Influence  de  ce  ministre. 

—  Oufcrluro  de  la  session.  —  Lois  d'exception.  —  Traité  de  la  Sainte- 
Alilance,  — Traité  de  Paris  ou  de  (81  S.  —  On  ie  communique  aux  Chambres* 


Le  parti  royaliste  avait  toujours  eu  de  grandes  rtiinificatioiis 

^dansle  Midi  et  on  pourrait  même  dire  une  véritable  organi- 

lution.  Bordeaux,  Marseille ^  Lyon  avaient  sans  cesse  corres- 

L  pondu  par  des  comités  avec  les  princes  exilés.  Sous  FEmpire, 

Lies  royalistes  s'effacèrent  et  furent  entraînés  par  le  mouvement 

Ijénéral  des  esprits,  mais  le  Midi   ne  fut  pas  complètement 

ralMé  au  régime  impérial,  les  ports  de  mer  surtout.  Le  système 

continental  leur  avait  porté  dommage  dans  leurs  intérêts,  et  les 

^iDCéréts  eu  souffrance  alimentaient  les  répugnances  politiques, 

et  ajoutons  aussi  les  répugnances  religieuses.  Napoléon  avait 

protégé  le  culte  catholi(|ue;  dans  le  Midi  on  ne  lui  en  savait 

peu  de  gré,  et  on  ne  croyait  pas  à  IVirthodoxie  de  son 

;  l)^di&i>idences  religieuses,  nées  dans  les  premiers  temps 
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de   Iti  révaliuioiï»  selaîent  ^ecrèleiueiU  maînlenues.   Aussi, 
en  1814»  ce  fut  vers  le  Midi  qu'on  essaya  d*agir  sur  les  popu- 
latious  pour  amener  le  retour  des  Bourbons,  et  Bordefiux, 
comme  on  sait,  fut  la  première  cité  qui  arbora  le  drap^^au 
blanc.  Le  retour  des  Bourbons  fut  donc  accueilli  avec  joie  par 
une  partie  nombreuse  de  nos  contrées  méridionales*  A  Mar- 
s^eille,  à  Nîmes,  à  Avignon,  on  se  prononça  dans  le  sens  roya- 
liste avec  un  élan  qu'on  ne  peut  contester.  Le-S  haines  politiques 
cl  religieuses  se  réveillèrent  dans  le  cours  de  la  première  pé- 
riode de  la  restauration,  et  déjà  des syuipt6mes  alarmants  se 
produisaient  loi*S(jue  Napoléon  reparut  en  France;  ce  fui  en- 
core dans  le  Midi  tju'on  s'efforç-a  de  créer  un  centre  de  résis- 
tance pour  soutenir  la  cause  royaliste,  et  c'est  îi  MarseUle  et 
?i  Nîmes  que  se  forma  le  noyau  de  la  petite  armée  que  corn-* 
manda  le  duc  trAngouléme,  armée  qui  fui  si  promplement 
dispersée.  On  a  prétendu^  sans  jamais  avoir  pu  le  prouvac^y 
que,  durant  les  CetU' Jours ^  il  y  eut  des  volontaires  royalisUj^^ 
maltraitée,  et  que  des  sévices  graves  eurerU  lieu  contre  eux  afi^^ 
moment  où  ils  furent  licenciés.  Le  sang  n'a  coulé  nulk  pôi*t 
alors  ;  les  personnes  et  les  propriétés  ont  été  également  res- 
pectées;  le^  royalistes   furent  désarmés  et  conlenus ,  et  ne 
furent  pas  persécutés.  Ils  prirent  pour  de  là  persécuiioii  les 
mesures  de  sfirelé  qu*on  fut  obligé  d'ekeix^er  vis-à-vis  dVyx. 
Ceci  est  importajU  à  éi^iblir,  aliu  qu'on  sache  de  suite  que  le* 
massacres  do  Midi  n'ont  pas  été  des  représailles,  et  n'ont  été 
occasionnés  par  aucune  violence  de  la  part  des  patriotes. 

C'est  k  Marseille  que  commeacèreut  les  troubles  et  les  violences 
du  Midi;  ou  y  appiit  le  25iEtin  la  nouvelle  de  la  {lerte  de  la  b«- 
taille  de  Mont^ainl-Jeaii,  Aussi  lut  des  grou|»es  se  formeut 
de  toutes  parts;  des  cris  de  ViVc  le  toi  se  font  enten(U*e,  etutts 
bande  deporlefaix^  accom^Kignée  de  gardes  nationaux,  se  dirige 
vexs  nn  café  fréquenté  par  les  patriotes  et  par  des  officiers  itm  k 
la  demi-solde  soos  la  restauration.  Le  général  Verdier  accourt 
avet^  un  détachement  du  13'  de  ligne,  veut  calmer  les  agitu- 
leurs,  et  croit  y  iu^river  en  faisant  enlever,  par  uri  greuadieri 
le  buste  tli'  l'Iùnpereur  placé  dau^  le  café*  Cette  concession  r*>* 
double  leur  audace  et  ne  fiiil  qu'accroître  le  tunuiluv.  Les  roya^ 
listes  y  voienL  avec  rai^n  une  marque  de  faiblet^se;  au&stl^^t  le 
«'omite  qui  les   lirige  se  réunit  et  jitise  la  r*^voltt\  La  gartit^oft 
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sp  rend  dans  le  fort  Saint-Jean  et  abandonne  la  ville  à  femeute. 
On  bat  le  rappel  dans  les  mes,  on  isonne  le  tocsin,  on  tire  çà 
el  là  des  coups  de  feu,  on  tue  un  jeune  homme  dans  la  mêlée, 
le  drapeau  blanc  est  arboré  :  les  massacres  commencent. 

Les  maisons  des  bonapartistes  sont  envahies.  Les  victimes 
désignées  sont  égorgées  sans  pitié  ;  on  lue  aussi  des  soldats 
isolés,  et  trois  cents  mamebicks,  hommes,  femmes  et  enfants, 
tombent  sous  les  conps  des  royalistes.  Le  général  Verdier  ne 
prend  aucune  mesure  énergique  pour  arrêter  de  pareils  excè?^. 
Cl  le  soir  même  ordonne  la  retraite  de  la  garnison  sur  Toulon 
pour  aller  rejoindre  le  maréchal  Brune  qui  y  avait  son  quartier 
général  ;  cette  retraite  fut  marquée  par  de  nouveaux  meurtres; 
embusqués  derrière  les  murs  des  biistides,  des  volontaires 
ro}'aax  et  des  payî^ans  criblaient  les  troupes  de  coups  de  fusil, 
Imis  que  d'autres  les  harcelaient,  achevaient  les  mourants,  et 
s'emparaient  des  traînards  qu'ils  immolaient. 

Les  massacres  continuèrent  dans  la  journée  du  26  juin.  Ce 
jouf-là,  Anglès-Capeligue,  avocat  distingué,  ami  deMasséna 
et  de  Brune,  et  connu  pour  homme  de  bien,  fut  cruellement 
immolé.  Il  avait  cherché  à  fuir,  mais  un  agent  de  police  arrêta 
lavrûlure  dans  laquelle  il  était  caché»  Bientôt  il  est  environné 
de  furieux  qui  ont  juré  sa  perte  ;  ils  n*ont  pitié  ni  de  sa  vieillesse, 
m  de  sa  femme  qui  leur  demande  grâce  pour  son  époux,  ils 
le  frappent  à  coups  de  couteau  jusqu'au  moment  où  il  expire. 
Dans  tes  communes  rurales  on  dévalise  diverses  maisons,  on 
ooeage  une  imprimerie  ;  taudis  que  des  bandes  d'assassins, 
dil  Augustin  Fabre  {Hîstoire  de  Marseille  en  1815),  parcou- 
iwent  les  rues,  précV'dés  de  torches,  agitant  des  vêtements  en- 
MngiaQtés  et  poussant  des  clameurs  sauvages,  des  gardes  na-- 
tionaux  exéculaient  des  farandoles  autour  d'un  monceau  de 
cadavres,  et  des  corps  restèrent  exposés  pendant  plusieurs 
jours  sur  les  places  publiques. 

A  Avignon,  mêmes  scènes  de  meurtre^  et  de  violences.  Ces 
scèn€t  ont  été  recueillies  avec  soin  par  divers  écrivains.  M.  Vic- 
tor Aogier,  dans  son  écrit  intitulé  :  Les  crimes  d* Avignon pen- 
émi  iéi  Ceiit-JoM's ,  les  a  relatés  d'une  manière  complète,  et 
WWs  lui  empruntons  quelques  tlétuils  pleins  d'intérêr  :  «  Jus- 
'îu*aij  15  juill'^t  le  zèle  des  royalistes,  dit-il,  ne  se  manifesta 
*\M  par  des  v  ciférations,  des  menaces    de-  promenades  tu- 
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inultueiises;  diins  la  liuil  du  16  au  17,  uoo  dépêche  appofla 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris  ;  les  patriotes  se  réuni- 
rent à  riuMel  de  ville,  ils  «'étaient  organisés,  pendant  les  Cent- 
Jours,  en  compagnie  de  fédérés,  et  là  ils  décident  qu'ils  se 
retireront  dans  le  département  de  la  Dr<!ime  avec  leurs  familles* 
Des  charrettes  sont  préparées  pour  transporter  les  femmes,  les 
vieillards  et  quelques  invalides;  la  garnison  se  joint  à  ce  mou- 
vement de  retraite.  Avignon,  comme  Marseille,  est  abandon- 
né aux  sombres  vengeances.  Les  fédérés  et  la  garnison  se  sont  à 
peine  éloignés  que  le  pillage  commence;  on  attaque,  sans  pou- 
voir s'en  emparer,  Inôtel  des  Invalides;  les  vieux  soldats  qui 
rhabttaient,  se  fiant  aux  promesses  des  autorités  qui  leur  pro- 
mettent aide  et  protection,  sortent  de  Thôtel  sans  armes  et 
tombent  les  uns  après  les  autres  dans  des  guet-apens  :  le  fer, 
le  feu  et  Feau  sont  les  instruments  des  bandits,  qui  noient, 
poignardent  ou  fusillent  des  vieillards  mutilés  au  service  de  la 
patrie. 

ïi  La  garde  nationale  reste  impossible  en  présence  de  ces 
meurtres.  M.  Puy,  maire  d* Avignon,  avec  Taide  d'une  garni— 
son  autrichienne,  essaie  vainement  de  mettre  un  terme  à  ces 
sanglantes  exéentions  et  ne  peut  y  réussir  ;  rûme  navrée  de 
douleur,  il  donne,  après  quelques  jours  de  vains  eflbrts^  sa 
démission  d'un  poste  qu^il  ne  pouvait  plus  occuper  digncv 
ment,  )> 

Dans  les  campagnes,  les  bandes  factieuses  se  meiteut  à  la 
recherche  de  tous  les  fonctionnaires  qui  avaient  servi  Tuz^ur- 
pateur;  quand  ils  ne  trouvaient  pas  ceux  qu'ils  cherchaienl,  ib 
saccageaient  et  livraient  mn  flammes  leur  habîlatioiK  Ce  n'était 
pas  asse^  de  tous  ces  meurtres,  Avignon  devait  é(re  le  théi^tre 
d'un  crime  plus  odieux  encore  et  qui  assombrira  longtemps 
les  annales  de  cette  époque.  Nous  voulons  parler  de  rassaâ&îoal 
du  maréchal  Bnmc. 

Napoléon,  à  son  retour  de  File  d'Elbe,  lui  avait  confié  la 
gouverueujent  de  la  Provence  et  le  cojtjmandement  de  rartuée 
du  Var.  Arrivé  dans  le  Midi,  il  &t>  vit  en  bulle  aux  plus  atroce» 
calomuies;  on  alla  jusqu^à  publier  un  mfAioe  iiWIle  dans  le- 
tpicl  on  l'accusait  d'avoir  i>oilc  au  lK)ut  d'un*'  pique  la  tôle  de 
madame  la  princesse  de  Lamballe  dans  les  jouru'  '  p- 
temJuT  I7H2,  et  Brune  n'était  poiiir  k  Pàvl*  duiatU  r-  ,  .^i 


journée.  Qulmportait  à  ceux  qui  le  vouaient  k  la  h«ine  et 
au  couteau  des  royalistes?  Le  maréchal  Bruue  dédaigoa  de  ré- 
pondre aui  injures  el  aux  calomnies  dont  il  était  Tobjet,  et 
«occupa  acti?ement  de  maintenir  la  paix  publique  en  Fro- 
nce. 

la  bataille  de  Mont-Saint- Jean,  toute  résistance  étant 
ible,  il  dépose  ses  pouvoirs  entre  les  mains  du  marquis 
Rivière,  qui  s'était  proclamé,  en  arrivant  à  Toulon,  corn- 
isâaire  extraordinaire  du  roi  ;  le  marquis  de  Rivière  lui  donna 
passe-ports.  Le  maréclial  [lart  dans  la  nuit  du  31  juillet 
lU  V  août;  le  2  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  arrive  sous 
les  murs  d'Avignon  et  se  présente  à  h  porte  de  Loule  ;  un 
poste  de  gardes  nationaux  examine  ses  passe-ports,  et  les  retient 
KK»  prétexte  de  les  communiquer  au  major  Lambot,  comnian* 
danl  le  département  pour  le  roi.  Brune  descend  h  l'hôtel  du 
^Boyal  pour  attendre  le  visa  du  major;  mais  le  bruit  de 
VTÎvée  se  répand  bien  vile  dans  la  ville,  et  lorsque  les 
ports  reviennent,  une  foule  compacte  environne  déjà 
tel  du  Palais- Royal  et  se  livre  a  des  démonstrations  hos- 
tiles; on  entend  répt^ter  les  propos  les  plus  sinistres  >  on  em- 
pêche la  voiture  de  partir;  la  gendarnierie  intervient  et  est 
écutée.  Brune,  dont  la  vie  est  nienacée,  lentni  dans  Thùtel  et 
se  réfugie  dans  une  chambre  située  au  premier  éta;j;e.  Ces 
bits  sont  consignés  dans  un  procès-verbal  judiciaire  et  sont 
hors  de  controverse,  ainsi  que  ceux  qui  vont  suivre.  Alors  le 
u  préfet  de  Vaucluse,  M.  de  Saint-Ghamont,  accourt 
protéger  le  maréchal,  fait  battre  la  générale,  la  garde 
ine  ne  s'assemble  pas;  rénunite ,  au  lieu  de  s'apaiser, 
grmdit  encore;  les  cris  fi  mort  !  au  Hhône  le  brigand  !  redoublent 
fl  oe  cessent  de  partir  de  la  foule  qui  se  condense  de  plus  en 
Ittlour  de  Thôtel  ;  quelques  hommes  de  cœur  en  détendent 

es  qu'on  avait  l*arricadées  et  qu*on  essayait  vainement 

•f enfoncer;  Tassant  dura  plus  de  quatre  heures;  mais  des 
forteoés  pénétrèrent  par  des  kicarnes  du  toit  dans  rintérieur 
<l<îrh6tel;  le  portefaix  Guidon  el  im  ouvrier  nommé  Farge 
booadaisent  dans  rappartenienl  qu^oœupe  le  maréchal,  et 
«e  présentent  Tanne  au  poing  devant  lui  :  te  Que  me  voulez- 
iKMi&îï>  leur  dit  Brune,  déchirant  aussitôt  quelques  papiers 
•p'il  venait  de  lire  (r'étair'iii  des  lettres  dv  sa  femme).  Un  coup 
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de  carabine  pari  a  rinslant,  et  Bryne  tombe  iniversé  de  pi^ 
en  part.  C/est  Guidon  qui  Tii  ajuslé^  en  disant  à  son  complice 
Farge  :  <t  Ote-toi  de  là,  je  ne  le  manquerai  pas,  moit  ï>  car 
Fai^e  avait  d'abord  lire  sur  le  maréchal  un  coup  de  pistolei 
cjui  avait  fait  long  feu. 

Ainsi  tomba  sous  le  coup  de  lâches  assassins  un  vienx  sol- 
dat que  lu  mort  avail  respecté  cent  fois  snr  le  champ  de  bataille, 
ainsi  péril  Iraîlieusement  Tun  de  nos  pins  illustres  maréchaux, 
et  qui  était  véritahlemcnt  lils  fie  ses  œuvres,  car  Brune  était 
simple  ouvrier  imprimeur,  lorsqu'il  s'engagea  comme  volon- 
taire au  début  des  guerres  de  la  rèvahilion.  Tous  ses  grades, 
il  les  avail  conquis  par  sa  bravoure,  par  sa  capacité  militaire 
incontestable  et  incontestée.  Il  ne  <lul  rien  à  h  l'avrur»  on 
ne  le  vil  jamais  s*abaisser  devant  Napoléon,  et  Brune  ronserra 
toujours  vis-à-vis  de  lui  son  indépendance  et  sa  fierti\  le  sol- 
dat ne  se  fit  jamais  courtisan.  Na|>oléf>n  ne  Ten  estima  pss 
moins  pour  cela,  on  plutôt  Yvn  estima  davatitage.  Les  autori- 
tés d*Àvignon,  dans  cel  horrible  drame,  ne  manquèrent  pas  à 
leur  devoir,  et  il  ae  déiM^ndil  pas  d*elles  que  le  maréchal  fiït 
sauvée  c'est  une  justice  qu*on  «bit  leur  rendre  ;  mais,  après  ir 
meurtre,  elles  eurent  le  tort  grave  de  vouloir  en  dis^iimuler  U 
nature,  ei  le  major,  commandant  supérieur  de  Va  u  cl  use.  au- 
aonça  à  la  foule  que  Brune  venait  de  se  donner  la  mort,  (/^t»• 
eh-vtrbal  du  juge  d'instruciton,)  Ce  qui  était  un  mensotlgi 
flagrant 

Les  meuririers  n'élaient  pas  salislîrits;  Brune  est  tué,  il 
leur  faut  stui  cadavre,  ils  s'en  emparent  encore  tout  sanglant 
et  le  Iraînent  à  travers  les  mes;  on  le  mulile  k  coups  de  pierre, 
on  routrage  décent  manières,  et  on  fniil  par  le  précipiter  dan* 
le  Bhône  aux  cris  de  Vive  le  rm!  Le  Hhône  ne  le  poussera  pat 
dftiiA  la  mer,  mitts  le  rejettera  sur  ses  bords  :  et  deux  aes  après 
la  oalftairophc,  la  veuve  du  manclml  Brune  appranaH  qtt^fe 
cadavre  de  son  in  a  ri,  rejeté  par  le  flruve  entn*  Tarascson  et 
Arles,  avait  été  recueilli  pieusement  par  un  jardinier  et  un  pau- 
vre pécheur  qui  lui  avaient  rendu  les  derniers  devoirs  et  liii 
avaient  en  secret  creusé  une  fossi^  prè^^  des  bords  du  lUuVne. 

La  maréctiak  uv  S4*  ronteutii  pus  de  laire  i'\hUfuiM'  le  corjïN 
de  son  mari  lâche  nie  ni  assassiur»,  elle  poursuivit  plu»  lard  |e> 
RUietns  prinf^ipau»  de  ci*  rriuie,  r»*ut  qur  U  rkmeur  publiqui' 
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iéÊÊg^HÏî;  mais  les  coupables  piiretit  se  soustraire  aux  l'eclier- 

de  la  justice,  et  h  cour  d'assises  de  Riom,  saisie  de  la 

judiciaire  intentée  contre  eux,  prononça  un  arrêt  de 

t  centre  Guidon^  qui  était  contumace,  La  mort  de  Brune 

Madone  imptmîe. 

Afant  de  quitter  le  théâtre  sanglant  d'Avignon,  citons  un 

'■cte  qui  JioiK)îe  tout  à  la  fois  un  des  citoyens  de  cette  cité  et 

qui  eut   lieu  quand  Teffervescence  politique  se  fut  calmée  : 

i.  Matin  eut  le  courage  de  poursuivre  devant  le   tribunal  de 

pûJiœ  correetionuelle  d'Avignon,  plusieurs  individus  de  cette 

rijte,  qui  pendant  la  terreur  royaliste  avaient  pille  une  galerie 

là;  tableaux  et  d'objets  précieux,  M.  Molin  réclama  dans/etle 

ajte  difficile  le  secours  de  M*^  Crémieux,    alors  avocat  à 

:  au  jour  de  Taudience  Favocat  établit  contre  les  préve- 

[lus  la  preuve  du  délit  quil  leur  imputait  et  après  avoir  solli- 

[àlécoQtreeux  la  sévérité  du  ministère  public  et  des  magistnits, 

illirmoft  sa  plaidoierie  par  cette  véliémente  apostrophe  qui 

pont  bien  Fétat  du  Midi  en  lHi6  :  a  Laissez-moi,  Mes- 

1  lîetm,    sécria-t-il,  remplir  quelques  instants  eucore   les 

•  fondions  d*accusateup.....  Je  demande  la  prison  et  desres- 
i  titutioQs  pécuniaires  conlre  des  niîsérables  dont  le  délit  se 

,  •  mitache  à  cette  fatale  époque  de  1815,  temps  de  crinie  et 
U  de  désordre  pour  nos  malheureuses  contrées;  je  demande 
punition  exemplaire  contre  ces  voleurs  audacieux  (|ui 
virent  81  longtemps  la  justice  et  que  la  justice  doit  frap- 
'  eolin  sans  haine,  sans  ntiséricorde  :  je  le  demande  d'ici, 
»  d  oii  mes  paroles  sont  entendues  a  Nîmes,  à  Uzès,  qui  ont 

•  m,  sans  les  réprimer  encore,  ces  désordres  et  ces  crimes. 

•  PuisMDt  mes  paroles  aller  troubler  la  quiétude  scandaleuse 
»  tieeeax  qui,  dans Tespoir  de  rimpunite,  vivent  sans  remords 

•  t!t  dans  l'oubli  de  leur  infamie!  Je  demande  justice  contre 
>  dea  hommes  de  1815,  Ici,  Messieurs,  dans  cette  ville, 
»  llaipeHe  il  faudra   pour  son  honneur  même  un  jour  d'é- 

I»  dalQIes,    d'immenses    réparations.    Héros!   que  tant   de 
1»  cbamm  de  b«itaille  avaient  vu,  dont  le  sang  généreux  avait 
im  fois  coulé  pour  la  patrie  et  (jni  Ta  servi  avec  un  égal 
Bur  de  ta  plume  é^i  rie  ton  éi>ée,  toi  que  la  Hollande,  la 
ritalie,  admiraient  dans  ta  gloire»  que  la  France 
yjavec  orgueil  au  nombre  de  ses  illustres  guerriers, 
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v>  de  ses  plus  savante  législateurs,  de  ses  plus  habiles  diplo- 
»  mates,  Brune,  maréchal  Brune,  quelle  mort  ils  t'ont  Jon- 
»  née!  Hier  je  baisais  avec  respect  la  dernière  plac-e  oii  reposa 
^  ton  cadavre  sanglant,  quand  ils  osèrent,  après  t'avoir  assas- 
))  sine,  le  précipiter  dans  le  fleuve  qui  te  déposa  plus  tard  loio 
»  d'eux  sur  une  rive  hospitahère.  Aujourd'lmi,  dans  cette  en- 
M  ceinte  sacrée,  j'évoque  tes  mânes  et  rends  à  ta  mémoire  un 
»  juste  tribut  d  admiration  et  de  larmes,  la  justice  est  lasse 
»  quelquefois,  comme  Vu  dit  le  poëte  romain,  mais  elle  atteint 
»  un  jour  le  coupable  et  console  les  bons  citoyens.  Ed  attea* 
»  dant,  Messieurs,  le  jour  ou  cette  ville  tout  entière  pourra 
»  témoigner  son  indignation  contre  un  forfait  qu'elle  déteste, 
»  félicitons-nous  de  pouvoir,  en  justice?  régulière,  poursuivre  li 
»  punition  de  Tun  de  ces  délits  audacieux  qui  semblent  braver 
t<  toutes  les  lois  et  fouler  aux  pieds  tous  les  principes  d'ordre 
)>  qui  régissent  les  sociétés  humaines,  m 

La  justice,  celte  fois,  fit  son  devoir,  et  les  coupables  du  délit 
de  déprédation  de  tableaux  furent  condamnés  sévèrement.  L'é- 
difice de  la  loi,  odieusement  renversé  en  1815,  se  relevait  eûfioj 
dans  cette  ville  d'Avignon,  si  violemment  agitée  par  les  pH^fl 
sions  poljtii|ues;  mais  il  fallut  du  temps  pour  arriver  Ui  etHV 
plus  grands  coupables  ne  furent  pas  atteints. 

—  Nîmes  eut  aussi  ses  joui^  néfastes;  Le  département  du 
Gard  renfermait  à  cette  époque  une  population  de  trois  cent 
vingt-deux  mille  habitants,  dont  le  tiers  appartenait  à  FÉgto 
protestante.  La  proportion  est  toujours  la  môme  :  le^  protestant! 
en  1814  s'étaient  umntrés  favorables  à  la  cause  roj^Ie,  ils 
avaient  foi  dans  la  Charte  et  dans  les  promesses  de  Louis  XVDl; 
leur  contiancc  s'affaiblit  surtout  lorsqu'ils  se  virent  en 
butte  ii  des  menaces  incessantes  de  la  part  des  catholique** 
Aussitôt  après  la  bataille  de  Waterloo  des  comuiissaircs 
royaux  arrivèrent  à  Nimes,  ils  y  étaient  avant  même  q(i« 
Louis  XVlll  ctït  liiit  son  entrée  à  Paris  ;  leur  premier  acte  (ul 
de  [rrotlîtmcr  la  destitution  de  tous  les  fonctionnaires  civils  ou 
luililaircsde  /hionaparir  ;  ve\iendimi  jusqu'au  Li  juillet  aucun 
déi^ordrc  sérieux  1  Te  ut  lieu;  mais  quand  on  sut  la  l'eddilion  ife 
Paris,  les  volontaires  royalistes,  dirigés  par  le  comte  de  Ueroi^, 
se  portèrent  aussitôt  sur  les  casernes  et  demandèrent  le  désar^ 
mciueni  cl  rcloigncoient  de  la  garnisoiL 
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Elle  ne  se  corn  posait  qiiedeqyelqyescompîigmesilétach^du 
13*  de  ligne,  et  o'était  pas  assez  nombreuse  pour  pouvoir  tenir 
Ile  aux  rassemblemeots  royalistes  :  le  général  Mauhnont  com- 
"ait  à  Avignon:  il  hésita  d'abord  à  faire  droit  aux  exi- 
des royalistes  et  ajourna  la  capitulation  au  lendemain  ; 
utraloé  par  des  sollicitalions  captieuses  et  comptant  sur  des 
nesses  de  loyale  exécution,  il  consentit  enfin  à  capituler, 
lie  18,  les  compagnies  du  13"  de  ligne  déposèrent  leurs  armes 

^iittèrent  leurs  casernes;  mais  un  odieux  guet-apens  leur 

PBb  été  tendu  ,  le  tocsin  avait  été  sonné  dans  les  villages  voi- 
"^ntet  des  bandes  de  sicaires  s'étaient  formées  sur  leur  passage 
€l  s'y  tenaient  embusquées.  Quand  les  soldats  eurent  quitté  la 
ille  ils  furent  assaillis  de  toutes  parts  à  coups  de  faux,  à  coups 
fusil  et  périrent  presque  tous  ;  les  gendarmes  eux-mêmes 
areot  chassés  de  Nîmes  et  leur  caisse  pillée.  Alors  commence- 
"tenl  d'autres  scènes  de  carnage,  et  du  18  juillet  au  24  août 
rt&sassinat  fut  en  permanence,  non-seulement  à  Nîmes,  mais 
ètm  tout  le  département  du  Gard.  Des  hommes  obscurs,  dont 
tas  DCMiis  sont  devenus  célèbres  depuis  les  massacres,  Servan, 
Trapbémy,  Jacques  Dupont  dit  Trestaillons,  étaient  les  chefs 
Miés  des  bandes  qui  occupaient  Nîmes  militairement  ;  mais 
is*est  toujours  accordé  il  reconnaître  qu'il  y  avait  derrière 
un  conseil  composé  d'hommes  haut  placés  dans  la  contrée, 
les  dirigeaient  dans  leurs  sanglantes  exécutions  :  *<  Leurs 
fs  chefs  réels,  dit  M.  ikîaurin,  dans  sou  Histoire  de  la  gnmdeur 
%  fi  de  ta  décadence  de  la  bourgeoisie,  1. 1»  p.  1*25,  furent  des 
•  fonctionnaires,  des  affidésdu  pavillon  Marsan,  les  comirÉis- 
»  satires  de  Louis  XVllL  Cette  solidarité  des  crimes  commis  à 
»  Ninies  et  dans  le  reste  du  département  du  Gard,  ne  saurait 
»  être  repoussée  par  les  hautspersonnagesdc  la  Restau  ration.  » 
Et  cet  historien  apporte  h  Tappui  de  sou  opinion  des  preuves 
mmifestes  ;  les  royalistes  influents  de  la  contrée,  déclaraient 
qu'il  fallait  que  le  parti  bonapartiste  fût  complètement  anéanti 
dan^Iedépartenient,  et  le  colonel  Comte,  en  mission  dans  le 
éépaitement,  s'exprimait  en  ces  termes  :  a  II  est  absolument 
»  nécessaire  que  Tun  des  deux  partis  soit  écrasé  avant  de  lui 
i  laisser  le  temps  de  mesurer  sa  force  avec  Tautre,  Il  faut  que 
»  sescheCs  soient  en  notre  pouvoir,  car  les  Iwnaparïistes  du 
1  Gftrd  sont   plus  dangereux  que  dans  tout  autre  endroit^  à 
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cause  dy  prétexte  de  religion.  »  Puis  U  Maurin  ajoiHe: 
Ne  verrons-nous  pas  d'ailleurs  le  comte  de  Bernis,  le  mar- 
quis de  Calvières,  le  conseilltir  Trinquelague.  déreafieufs 
avoués  des  Treslailloos  et  des  Gruffau,  le.  comte  de  Vogaé 
leur  coinpliee,  ehoisis  lors  dos  élections  comme  les  plua  di- 
gnes de  représenter  le  département?  » 
Reprenons  le  récit  des  nieurtres  commis  à  Nfmes^  c  Ml  le 
16  juillet  qulls  comoiencèrent.  Au  bout  de  quelque»  jours  on 
romptail  quatre-vingts  meurtres,  ou  n\i  jamais  pu  savoir  eitac- 
tement  le  nouibre  des  victimes;  huit  maiians  ou  métairies 
avaient  été  pillées  et  démolies  et  vingt-huit  sae<:agàes.  Les  tan* 
mes  des  protestants  eurent  a  subir  les  outrages  les  plus  hideax: 
«  I^  décence,  dit  un  écrivain  du  temps,  ne  permet  pas  de  êé* 
crire  tous  les  mauvais  traitements  qu'elles  eurent  à  souffrir*  » 
Il  y  en  eut  qui  furent  dépouillées  de  leurs  vètempuls  p.\  que  Ton 
frappa  ensuite  avec  des  plauelies»  dans  lesquelles  on  avait  en- 
foncé des  clous  en  fleurs  de  lis. 

A  Vtès,  à  cinq  lieues  de  Nlmc^*  on  assassine  quarante  fiO~ 
testants  sans  que  le  sous-préfet  fasse  le  moindre  effort  pour  ks 
sauver,  11  y  eut  ensuite  pillage  général,  et  r\  :  nd  ces  scè- 
nes de  pillage  et  de  meurtre  désolaient  tr  ;  .  i  plusietirs 
départements  du  Midi,  qu^eureut  lieu  les  tilectiou»  de  ISlâ. 
Les  meurtres  ne  sont  pas  moins  noipbreux  dans  diverses 
comnmnes  ;  des  rançons  étaient  demandées  sous  mensee  de 
mortp  des  émissaires  des  cliefs  de  bande  se  présentaient  à  do- 
micile chez  das  [)ersonnes  désignées  et  là  leur  signiikiiejil 
qu'elles  eussent  k  déposer^  dans  un  délai  forteourt,  dessooilMi 
considérables;  si  les  jïcrsonnes  sommées  ainsi  ne  satisfaissienl 
pas  les  bandes,  on  mettait  le  feu  k  leurs  métairies;  les  cbefii  de 
ces  bandes,  répandues  ainsi  dans  les  campagnes^  siégeaienK^ns 
les  cabarets  et  se  livraient  à  ta  débauche  et  k  rivrognerie! 

A  Ntmes,  toutes  les  familles  proteslâûtes,  sept  ou  biiil4 
cepttV's,  furent  rançonnées,  et  onze  cents  persûanes 
dans  les  premiers  mois  qui  stii virent  le  retour  de^  Bikurboni; 
les  magistrats  n'osèrent  pas  tVtever  k  vQh  contre  ces  enieticflS* 
contre  ces  arrestations  illégales  :  les  pirotesiaiit8,  époumioiés» 
prirent  la  fuite  et  plus  de  on^e  mille»  dans  le  cours  du  mois  de 
mars  au  mois  de  septembre,  cherctièiexitt  en  se  dingesDt 
l^yon.  un  refuge  contre  leurs  bourreaux! 
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Ltiub  XVIll,  quand  il  (oniHit  les  «létnils  tle^  massacres  du 

idi  vûuJuty  meUrfî  uo  lerme:  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  la 

«le  main  sur  les  coiiiités  royalistes;  1h  comte  d'AHois  avait 

f4il  toute  leur  confiiinre,  Louis  XVlll  leur  élail  suspect  sous 

lus  d'un  rappoiL  Le  l^^septembre  il  publia  une  proelamatîon 

laquelle  il  se  plaignait  amèreiuent  des  excès  commis  dan* 

Hidi;  après  avoir  déclaré  que  de  graîids  crimes  avaient  été 

uimis,  ainsi  que  d'infâmes  trahisons,  pendant  les  Cent-Jourt, 

roi  ajoutait  que  la  punition  de  ces  crimes  devait  être  natio- 

,  solenoelle  et  régulière  :  «  Que  ce  serait  offenser  la  justice 

bouleverser  Tordre  social,  que  de  se  faire  à  la  fois  juge  et 

écitteur  pour  les  attentats  commis  contre  sa  personne.  » 

XVlll  menaçait  d'une  punition  sévère  ceux  qui  préten- 

t  abuser  de  son  nom  ;  cette  proclamation  se  terminait 

u  C*est  dans  la  conllance  que  ces  désordres  cesseront, 

et  avec  cet  espoir,  que  nous  avons  recommandé  par  des  or* 

dres  précis  à  nos  ministres  et  à  nos  magistrats,  de  faille  stric- 

lemenl  respecter  les  lois  et  de  ne  mettre  ni  indulgence  ni 

faiblesse  dans  la  poursuite  de  ceux  qui  les  ont  violées  et  qui 

feraient  de  le4>  violer  encore,  bien  convaincu  que  notre 

ne  sera  pas  vainement  entendue  dans  une  contrée  ou 

nous  avons  eu  tant  de  preuves  de  lidélité  et  d*aBection,  u 

r«poir  du  roi  fut  déçu,  ou  ne  tint  compte  ni  de  ses  ordres  ni 

ics  [ir<x;lamatious,  les  désordres  continuèrent,  et  Louis  WIII 

eovoyer  le  duc  d'Angonléme  dans  le  Midi  et  notamment 

le  Gard;  pour  calmer  l'effervescence  des  esprits;  ce  prince 

de  loualde-  efforts  pour  atteindre  ce  but,  uiais  sa  mission 

bii£Ji  tardive  et  on  doit  lui  rendre  cetie  justice,  qu'il  ne  dé- 

Mulitpa:^  de  Inique  les  t'  m  pies  protestants  ne  fussent  immé- 

ptle;  oijverlset  protégés,  et  que  sur  ce  point  la  Charte 

■efti;  ment  exécutée. 

Le  duc  d'Angouléme  arriva  à  Nîmes  le  5  novembre,  et  fit 
MxriT  les  temples  fermés  depuis  le  16  juillet  :  il  s'exprima 
i;int  son  séjour  avec  indignation  contre  les  excès  qui  s'y 
"taieot  commis  et  fit  opérer  l'arrestation  de  quelques  chefs  de 
taade.  A  peine  fut  il  parti,  que  les  calamités  se  renouvelèrent. 
La  protestants,  confiants  dans  les  promesses  et  dans  les  actes  du 
4k  «l*Angpulâme,  s'étaient  rendus  le  12  novembre  dans  leur 
tfmple»  loul  à  coup  réineute  gronde  encore  autour  d'eux,  les 
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calboliqueâ  les  eiivdoppetit  de  toulos  parts,  le  sang  coule,  leurs 

pasteurs  sont  arrachés  cl**  renreiiile,  accablés  de  coups  t^l  d'in- 
jures et  traîiK^ssur  le  pavé  roirgi.  Le  g<^néral  Lagarde,  qui  com- 
mandait à  Nîmes,  accourt  sur  les  lieux,  veut  dissi|ier  I  altrou* 
peinent,  faire  exécuter  les  ordres  précis  du  roi,  assurer  aux 
protestants  protecliotï  et  sécurité  :  sa  voix  est  mécoimue,  un 
sergent  de  la  garde  nationale  lui  tire  à  bout  portant  un  coup  de 
pistolet  dans  la  poitrine.  La  blessure  fut  horrible  et  le  général 
l^garde  demeura  plusieurs  jnurs  entre  la  vie  et  la  mort*  Il  fallut 
envoyer  à  Ninies  des  forces  considérables  pour  y  rétablir  quel- 
que apparence  d'ordre. 

Totdouse  fut  de  son  côté  profondément  agitée,  et  le  15  août 
le  général  ïlamel,  qui  commandait  le  département,  y  fui  assas- 
siné :  on  faisait  sur  la  place  des  Carmes  une  de  ces  farandolejs, 
danse  bruyante  qui  précédait  l(*s  massacres  :  une  bande  de 
verdets  ou  uiiqueletsj>oussait  les  cris:  A  hm  Hamel î  Le  géné- 
ral sort,  se  présente  aux  groupes  rassemblés  :  u  Que  voulei- 
fit  vous  à  Ramel?)»  s*écrie-t-il  d*une  \o\\  forte.  Sacontenaoce 
fière  impose  à  la  multitude,  mais  à  i>eine  est-il  rentré  dans  son 
Jiôtel,  (jue  les  portes  sont  bridées  et  le  général  assassiné  à  coups 
de  sabre  î 

Ce  crime  commis,  les  assassins  abandonnent  leur  victime  cl 
se  répandent  dans  les  rues  de  Toulouse,  disant  que  Ramel,  eo- 
fermé  avec  des  fédérés,  avec  des  soldats  de  la  Loire  et  avec  des 
généraux  de  l'ancienne  armée,  avait  tiré  sur  le  peuple  et  tué 
hi  sentinelle  placée  k  sa  porte*  Bientôt  ils  reviennent  plus  nom- 
breux, et  péot'trent  une  seconde  fois  dans  lliôtel;  des  officiers  de 
la  i^arnison  et  de  la  garde  nationale  parviennent  à  les  chasser, 
mais  ils  Unissent  par  enfoncer  la  porte  tt  se  précipitent  avec  des 
cris  de  rage  dans  la  chambre  de  Ramel,  étendu  dans  son  lit,  el 
le  frapjient  à  Coups  redoublés  ;  bientôt  ses  mains,  S4^s  bras  sont 
mutilés,  les  lambeaux  de  sa  rhuir  tymhent  sur  le  plancher,  tout 
son  corps  n*est  qu'une  plaie.  Onze  heures  sotmaicnt  ;  le  mar^ 
chai  Pérignon»  qui  venait  d'arriver  à  la  tête  de  son  étal-major, 
fit  placer  tm  détachement  de  troupes  dans  Hiôtel  du  général 
qui  expiai  après  deuxjours  de  la  plus  cruelle  agonie.*.  O  fifl 
encore  une  des  victimes  de  1815  f 

Ce  qui  avait  si  fort  excité  la  passion  des  royalistes  de  Tou-* 
louse  contre  lui,  c'est  qu'il  s*était  op|)osé  aux  désordrej*  qu'on 
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aTaii  voulu  susciter  dans  le  déparleiiicni  qull  cotimiaiidait ,  il 
avait  su  en  iniposer  à  resprit  de  parti,  et  on  ne  lui  pardonnait 
.  d*avoir  fait  mettre  en  liberté  plusieurs  perjiomies  que  leurs 
piaioas  avaient  rendues  suspecte.^.  Après  deux  années  de  re- 
erches,  les  assassins  fuient  poursuivis  ,  et  deux  d'entre  eux 
adamnés  à  la  réclusion;  la  cour  prévôtale  de  Toulouse,  qui 
i  jugea»  se  montra  moins  docile  aux  inspirations  de  Tesprit  de 
arti  que  Ja  cour  d'assises  de  Ni  nies  qui,  appelée  à  juger  k 
ent  de  la  garde  nationale  lioissin ,  qui  avait  blessé  le  géné- 
.Lagarde  d'un  cxjup  de  pistolet,  Facquilta,  sous  o^  prétexte 
|ae,  ayant  cté  personnelle  oient  menacé  par  le  général,  il  avait 
l])U  résister,  et  qu'il  était  dans  le  cas  de  légitime  dé feme,  Quit- 
jloDS  eniin  ces  déplorables  scènes  du  Midi  et  voyons  la  marche 
[du  parti  royaliste  dans  la  Vendée  et  à  Paris,  Dans  la  Ven- 
dée Ja  guerre  civile  s'élait  terminée  par  suite  de  l'arrivée  de 
'  Loois  XVUI  à  Paris,  mais  l'organisation  des  paroisses,  avec 
I  leurs  compagnies,  existait  encore,  et  le  pavillon  Marsan  leur 
*  "   il  dire  que  le  roi  aurait  bientôt  besoin  de  leurs  services,  et 
I  les  Vendéens  répondaient  :  a  Nous  n'avons  point  déposé  les 
»  armes  ni  nos  c^yeardes  sans  tacbe^  point  de  paix  avec  les  ré- 
1  voluiionnaires.    »   Le  parti  royaliste  ,   s'appuyant  sur   les 
bandes  armées  du  Midi,  sur  les  Vendéens,  sur  Torganisalitin 
de  sescotaités,  était  plus  puissant  que  le  gouvernement,  et  al- 
lait bientôt  entrer  lui-même  dans  le  gouvernement  en  niailre, 
ta  moyeu  des  élections,  sur  lesquelles  il  avait  exercé  la  plus  dé- 
I  plorable  influence . 

Fouché  s'elait  d'abord  bercé  de  Tespoir  de  diriger  le  raou- 
BDt  lîlectoral.  il  se  trouva  Lomptétement  débordé*  Il  y  eut 
limité  dans  les  collèges  jïour  repousser  tous  les  candidats 
\mn  n'appartenaient  pas  au  parti  royaliste,  et  les  rares  candi* 
d4tures  libérales  qui  se  produisirent  sur  quelques  points  fu- 
rem  ♦^-artées  i-ystématqnement;  il  n*y  eut  donc  qu'une  lutte 
t  latente  entre  deux  fractions  du  parti  royaliste,  Tune 
^  !] tissait  au  gouvernement  ei  qui  avait  moins  d'àpreté 

dans  ses  vues,  moins  de  violence  dans  ses  idées,  par  cela  qu*elle 
répondait  à  certains  besoins  d'ordre  administratif  gouverne- 
meùial ,  et  Tau  tre  comipos^^e  des  royalistes  purs^  qui  conservait 
la  tradition  de  Coblenlz,  reprise  à  Gaiid  pendant  les  Cent-Jours. 
lie»  bomiitvs  qui  avaient  déserté  la  défense  du  territoire,  qui 
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avaient  amené  la  capitulalion  de  Paris,  les  horames  de  défeo- 

tbo,  en  un  mot,  eurent,  dans  bon  oombre  de  collèges,  de 
rudes  échecs  à  essuyer. 

Et  les  émigrés  de  toute  date,  les  nobles  de  toute  catégorie, 
arrivèrent  en  majorité  dans  rassemblée  qui  allait  être  chargée 
de  faire  accepter  par  la  France  la  nouvelle  royauté*  Quand  les 
élec^tîoûs  furent  connues,  le  ton  de  la  cour  haussa,  et  ia  cbutê 
du  mioisière  Fouclié  et  Talleyrand  fut  considérée  comme  ioé- 
vitable;  on  ne  tint  plus  compte  ni  des  trahisons  de  1814  et 
de  1815 ,  ni  des  services  rendus  pendant  Fémigration  à  Gand, 
ni  des  proscriptions  que  ce  ministère  avait  acceptées,  sinon  ré- 
ckmées,  ni  même  des  épurations  qui  s'étaient  déjà  opérées 
dins  tous  tes  ministères. 

Le  H  juillet  on  ne  jurait  que  par  Fotiché  et  Talleyrand,  trois 
mois  s*étaient  à  peine  écoulés  qu'on  demandait  leur  renvoi ,  et 
au  plus  vite.  Fauché  voyait  venir  forage,  et  dès  les  ëleotions  il 
avait  fait  quelques  efforts  pour  le  conjurer. 

Il  publia  alors  deux  Mémoires  dans  lesquels  se  trouvait  re- 
tracé, dans  des  termes  vifs  et  pressants  l'état  lamentable  de  la 
France;  il  y  faisait  un  tableau  véhément  des  charges  que  Toc- 
cupation  nous  imposait,  oe  mettait  aucun  voile  sur  lescrimeas 
du  Midi,  el  ne  voyait  d'autre  moyen  de  rendre  au  pays  quel- 
que sécurité  qu'en  recourant  aux  pnnci[>es  posés  dans  li 
Charte  :  «  L'organisation  de  la  forc^  morale,  disait-il  dans  I  un 
ï>  de  ses  Mémoires  (daté  du  15  août  1815),  exige  que  Votre 
M  Majesté  prenne  une  résolution  ferme  et  immuable  :  il  faut 
»  partir  du  principe  que  Topinion  publique  est  entrée  comme 
n  un  élément  dans  Tart  de  gouverner,  et  qu'elle  en  a  changé 
»  toutes  les  combinaisons.  La  France  ne  j>eut  plus  être  gcmfei^ 
V  née  que  par  le  régime  constitutionnel,  1^  question  n'est  pis 
B  d'étendre  le  pouvoir ,  la  grande  question  est  de  le  ronseni«r 
»  et  de  pouvoir  régner.  »  Puis  il  ajoutait  :  «  Il  y  a  deux  ré- 
B  gimes  constitutionnels  bien  différents  Tun  de  l'autre,  bans 
»  Tun  le  roi  accorde  le  moins  qu*il  peut,  alors  tout  devient ob- 
»  stacle,  parce  que  tout  devient  de  part  et  d'autre  un  objet  ds 
I»  dispute.  Quand  on  rétrécit  l'espace  qu'on  laisse  à  la  hberté 


»»  rlu  peuple,  le  premier  soin  de  celui-ci  est  de  fottitier  ausri- 
»  tôt  le  terrain  ,  il  Tenloure  de  non  féaux  ouvrages  à  cbaqoe 
p  danger  nouveau,  et  il  finit  par  en  faire  une  forte  citadelle; 
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I  ilaunùt  mieux  valu,  (kiis  le  principe ,  le  lui  accorder*  Dans 
9  le  second  état  du  régime  coiistiimionoel,  il  y  a  un  ministère 
9  homogène  et  responsable.  La  loi  est  ùgalemenl  proposée  par 
I  les  Chambres  et  le  gouvernemeiiL  Les  trois  branches  de  la 
>  législation  défendent  avec  le  niônie  soin  les  droits  du  peu- 
»  pie  et  les  prérogatives  royales.  » 

Fouché  disait  aussi  qu'il  y  avait  de  grandes  mesures  à  pren^ 
dre  pour  la  pacification  intérieure,  et  que  toute  union  lierait 
impossible  avec  des  plans  de  réaction,  u  Car,  disait-il,  les  réac* 
I  tioas  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs»  et  dès  qu'une  goutte  de 
i  tang  vient  à  couler  dans  une  révolution  politique  »  il  n'y  t 
%  plus  aucune  certitude  qu'il  nen  sera  pas  versé  des  torrents. 
»  Une  fois  que  Tordre  sera  rétabli ,  chacun  sentira  que  Tin- 
1^  dulgeûce  sur  le  passé  ne  peut  s'étendre  au  présent,  n 

Fouché  se  plaçait,  dans  ses  rapports  au  roi,  dans  une  ligne 
tutionnelle  ;  il  reprenait  de  nouveau  Texposition  des 
qu'il  avait  émises  dans  son  entrevue  de  Saint-Denis,  an  mo- 
meiit  de  prendre  le  portefeuille  du  ministère  de  la  police;  évi- 
detnnient  il  ciierchait  un  appui  dans  ropinion,  mais  elle  était 
alors  coniprlmée  et  sans  force  ,  elle  ne  pouvait  pas  le  sauver 
«l'une  prochaine  et  inévitable  disgrâce.  M.  de  Talleyrand,  de 
son  c^té,  cherchai!  à  se  maintenir  au  pouvoir,  en  s  appuyant 
*ar  l*intéréi  national ,  et  ne  voulait  consentir  h  aucune  cession 
de  territoire  ;  il  t»ouLenait  contre  les  alliés,  que  Louis  XVUl 
a>^nl  fait  partie  de  ralliance,  devait  être  considéré  et  traité 
comme  partie  contractante  :  ceci  était  vrai  et  parfaitement 
fondé  en  droit. 

on  se  souciait  peu  alors  de  suivre  les  règles  du  droit  des 
ce  qu'on  voulait  avant  tout ,  c*élait  profiter  de  la  vic- 
ioiie*  M*  de  Talleyrand  n'avançait  à  rien  dans  ses  retalioos  di- 
plomatiques, et  bientôt  Louis  XVIIl  parut  le  considérer  comme 
un  obstacle  réel  à  un  arrangement  définitif .  Ainsi  le  ministère, 
lous  le  double  aspect  de  la  question  diplomatique  et  intérieure 
fie  trouvait  en  désaccord  avec  la  couronne  :  c^  désaccord  était 
tofttbé  par  la  nature  même  des  élections  qui  avaient  tourné  à 
300  désavantage. 

La  position  n'était  plus  tenable,  il  fut  reconnu  qu  un  chan- 
ipment  de  ministère  devenait  indispensable,  et  fou  se  mit  en 
me&ure  d'rtvisfi    k  une  nouvelle  conjbinaison.  Les  Chambre* 
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avaient  été  convoquées  pour  le  25  sepieiubre,  pour  faciliter  les 
iioiiveaijx  arrangenients  ministériels  »  on  les  ajournii  au  7  du 
mois  d'octobre. 

Et  le  25  septembre,  paroi  une  ordonnance  qni  annonçait  la 
composition  du  nouveau  ministère. 

M.  le  due  de  Richelieu  fut  ooniuié  président  du  conseil  des  î 
ministres  et  ministre  des  affaires  étrangères  ,  en  remplacement  j 
de  M*  de  Talleyrand  ;  le  duc  de  Fellre  ministre  de  la  guerre, 
le  vicomte  Dubouchage  ministre  de  la  marine,  le  comte  de  Vau-  | 
Uanc  ministre  de  T intérieur,  M*  Decazes  ministre  de  la  po-  i 
lice,  ie  comte  Barbé-Marbois  ministre  de  la  justice,  et  le  comte 
de  Corvette  ministre  des  finances. 

Ce  ministère  était  une  concession  de  plus  que  faisait 
Louis  XVIII  aux  prétentions  exorbitimles  de  fétranger  et  aui 
passions  des  royalistes  exaltés. 

Toutefois,  il  voulut  donner  à  ses  ministres  sortants  ta  prt^uve 
qu'ils  n*étaienl  pas  en  complète  disgrâce,  ci  tous  furent  erres, 
excepté  Fouché.  ministres  d*Ktat  :  la  plupart  reçurent  le  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur,  et  M.  Ho  Talleyrand  s'assura  Ir 
titre  de  grand  chambellan,  liante  dignité  du  palais,  au  traite- 
ment de  cent  mille  francs.  Quant  h  Fouclié,  il  demanda  et  ob- 
tint Fambassade  de  Dresde. 

Les  deux  ministres  qui  devaient  jouer  îe  nMe  le  plus  tm}x»r- 
tant  dans  le  cabinet  étaient  M.  le  Hue  de  lîiclielieu  et  M.  De- 
caxes;  on  avait  choisi  It*  duc  de  Richelieu»  parce  qu'il  avait 
(Jan^  le  cours  de  rémigration  servi  dans  les  armées  moscovite^, 
et  acquis  sur  Fempereur  Alexandre  uneferfaine  inttuence. 

Quant  à  M.  Decazes,  la  haute  faveur  dont  il  allait  être  Tob- 
jet,  lui  était  venue  de  T impression  qu'il  avait  faite  sur  Tesprit 
de  Louis  XVlIi.  Le  loi  avait  la  manie  du  favoritisme;  qtiand 
on  savait  le  ûatter  et  lui  pbîre^ou  captait  au  plus  haut  degré  sa 
bienveillance,  cVsi  ce  qui  arrivai  M.  Decazes,  qui  :ivait  fait  ses 
preuves  de  zélé  royaliste,  et  était  arrivé  rapidement  au  poste  de 
préfet  de  police  ;  un  hasard  le  mil  en  rapport  avec  le  roi  qui 
fut  frappé,  et  de  sa  physionomie  et  de  sa  ujanière  de  s'expri— 
mer,  «Je  suis  charmé,  lui  dit-il,  après  un  premier  entretiett» 
d'avoir  un  préfet  de  police  aussi  intelligent  ;  vous  vif  ndrez  do** 
rénavant  me  rendre  compte  des  événements  de  ma  capitale,  M 
sam  intermédiaire,   » 
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A  dater  de  re  jour,  des  r  5|ïports  fréquents  s'établirenl  entre 
le  roi  et  M,  Decazes,  et  quand  il  fallut  remplacer  Fouclié,  ce 
fut  lui  que  Louis  XVIU  désigna.  M.  de  Richelieu  était  une 
li2ute  personnalité  dans  le  mlnistèrr.  et  représentait  rélément 
irislocratique;  quant  à  M,  Decases,  c'était  tout  uniment  rélé- 
ment bourgeois,  assoupli  et  fiiçonné  aux  néœssités  présentes, 
H  fort  de  la  faveur  du  souverain  ;  ces  deux  hommes  ne  mar- 
cheront pas  longtemps  d'^tccord. 
La  session  des  Chambres  s'ouvre  le  7  octobre- 
Louis  XVllI  laissa  percer  dans  son  discours  d'ouverture 
le  secret  de  sa  position  vîs*à-vis  des  souverains  étrangers.  On 
put  voir  dans  ses  paroles  quelle  pression  on  avait  exercée  sur 
lui,  et  il  sembla  avouer  qu'il  n'avait  obéi  qu'à  la  nécessité  en 
adhérant  au  traité  qu'il  avait  conclu  avec  eux  et  dont  il  annon* 
çftitla  procliaine  communication. 

M  parla  ensuite  des  charges  pécuniaires  qui  pesaient  sur  la 
Fmiice  et  qui  devaient  s'aggraver  encore,  et  indiqua  les  écono- 
nues  quHl  jugeait  indispensables.  H  faisait  lui-même  abandon 
J*ttBe  forte  partie  des  revenus  de  la  lisîe  civile.  Enfin  il  rap- 
peU  les  pairs  et  les  députés  à  robéissance  qu'ils  devaient  à  la 
Charte  constitutionnelle,  a  Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue, 

*  disait-il  en  terminant  son  discours,  les  bases  fondamentales 

*  delà  félicité  de  l'Etat  ;  union  franche  et  loyale  des  Chambres 
»  ivec  le  roi,  et  respect  pour  la  Charte  constitutionnelle  à  la- 
»  quelle  vous  tous,  h  commencer  par  ma  famille,  allez  jurer 
»  d'obéir.  Elleest  sans  doute,  comme  toutes  les  institutions  hu- 

*  msines,  susceptible  de  pcn^feclionnement  ;  mais  aucun  de 
»  nous  ue  doit  oublier  qu  auprès  de  Tavantage  d'améliorer  est 

^    *  le  danger  *V innover,  y> 
H     Le  comte  d'Artois  et  tous  les  princes  présents  prêtèrent  le 
^unent  que  venait  de  leur  demander  Louis  XYIIL 
^Pmbis  bientôt  vinrent  des  objections  sur  la  nature  même  du 
3  "  ^^rnient;  on  entra  dans  le  système  des  restrictions,  et  le  comte 

^l'Artois  fut   fortement  soupçonné  d'avoir,  sinon  excité»  du 

moins  approuvé  les  pairs  et  les  dép-itésqui  refusèrent  le  ser- 

imtji  tel  qu'il  leur  avait  été  demandé. 
Au  dehors,  on  n'aUacha  pas  grande  importance  k  cette  af- 

^irede  serment. 
U  disa'tiirs  du  trûne  ne  rontçn9it..aM^nue  allusion  sur  la 
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nécessité  d'établir  de  aoiivellt^s  lois  d'exception  et  de  nouvell 
rîgtieuTs,  Lespaifsel  les  députés,  dans  lenrs  adresses,  ne\ 
montrèrent  ni  »nssi  circottsjK*€ls  ni  au^si  prndents. 

Les  pairs  dirent  qu'ils  sollicitaient  humblement  deTéquité 
royale  la  rétribntion  nécessaire  des  récompenses  et  des  peines 
pour  concilier  avec  les  bienfaits  de  la  clémence,  les  droits  de 
la  iustiee,  et  les  députés  ne  trouvèrent  rien  de  mieux,  peur 
cimenter  la  concorde  universelle,  que  de  solliciter  atissi  la 
justice  du  roi  contre  ceux  qui  avaient  mis  le  trône  en  péril  : 
«  Nous  vous  supplions,  disaient-ils,  au  nom  de  ce  peuple 
n  même,  victime  des  malheurs  dont  le  poids  Taccable,  de  faire 
v>  enfin  que  la  justice  marche  où  la  clémence  s*cst  arrêtée.  » 

Louis  XVIll  entra  dans  les  voies  d'exception  qu'on  ré- 
clamait en  invoijuant  son  étpiité. 

La  première  loi  d^exceplion  qui  fut  présentée  à  la  Chambre 
des  députés^  et  quVlle  s'empressa  de  voter,  suspendait  la  li- 
bf*rté  individuelle.  Elle  émut,  par  ses  rigueurs,  MM.  Royer- 
Collard  et  de  Serre,  qui  firent  de  vains  efforts  pour  la  faire 
amender  :  une  immense  majorité  la  sanctionna .  La  Chambre  des 
pairs,  de  son  côté,  ne  montra  ni  moins  de  ferveur»  ni  moins  d>m- 
pressemenl  à  l'adopter,  et  la  liberté  individuelle,  malgré  les  dis- 
positions formelles  de  la  Charte,  fut  suspendue  pour  une  année. 

C'est  dans  le  cours  de  la  discussion  de  cette  loi  qu'eut  lieu 
un  incident  qui  a  pris  le  caractère  d'un  fait  luslorique  impor— 
tant,  car  il  peint  d'un  seul  trait  l'esprit  qui  animait  la  Chambw* 
des  députés  de  1815,  M.  Voyer-d'Argeoson  avait  pris  la  parole 
pour  conïbaltre  la  loi  de  M.  Détaxes,  et  après  avoir  dit  qu^il 
croyait  ta  loi  dangereuse,  il  ajoutait  :  «  Il  serait  essentiel  de 
«  faire  une  enquête  préalable  comme  on  Ta  fait  en  1794^*^ 
»  Anf^leterre:  si  d'un  ciMc  les  oreilles  sont  déchirées  parle» 
n  séditieux,  les  cœurs  ne  le  sont  pas  moins  par  le  i*écit 
»'  malheurs  des  protestants  dans  le  Midi.  »  Aussitôt  des 
meurs  bruyantes  interrompent  l'orateur,  et  des  cris  h  l'ordrp' 
se  font  entendre  de  toutes  parts  :  a  Croyez-vous  être  au  champ 
de  mat?  i^  lui  crie-t-on,  et  la  Chambre  consultée  prononce  I* 
rappel  a  l'ordre. 

Toutefois,  le  rappel  à  l'ordre  ne  détruisait  pas  Timmeis 
})ortrc  (les  paroles  de  M.  d'Argenson  qui  venaient  de  j^tH 
quelque  lueur  de  clarté  sur  les  sombres  drames  du  Midi.  ^^ 
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fut  M.  de  Vaublanc  qui  monta  à  la  tribune  pour  eu  atténuer 
i'eSet.  Voici  soo  argumentaiion  :  a  Oui,  dit-il,  en  Angleterre 
*1  fut  fait  une  enquête  en  1794,  mais  les  circonstances  actuelles 
s'offrent-elles  pas  une  suffisante  nécessité  d'un  pouvoir  extra- 

jinaire  qui  veille  au  salut  de  l'Etat llmniense  majorité 

la  France  veut  son  roi,..  >>  Et  T Assemblée  se  lève  aux  cris 
Vwe  le  roi  !  Cetail  aussi  aux  cris  de  Vive  le  roi,  et  même 
I  méconnaissant  ses  ordres  qu*on  égorgeait  dans  le  Midi. 
«  Ces  acdaniations,  poursuit  M.  de  Vaubianc  lorsque  le 
calme  se  fut  un  peu  rétabli,  sont  universelles  en  France  ; 
mais  il  se  trouve  une  minorité  factieuse,  ennemie  d'elle- 
même,  qui  ne  peut  vivre  que  dans  le  trouble.  C  est  cette 
►i  minorité  si  faible,  et  pourtant  si  dangereuse,  qu'il  faut  sup- 
H  primer  sans  relâclie  et  comprimer  par  de  fortes  lois,  parce 
'>  qu'elle  ne  peut  Têlre  par  aucune  considération  morale  oo 
•  religieuse,  d  Une  assemblée  qui  n'a  que  des  cris  d'adraira- 
<i|km  pour  un  ministre,  qui  voue  ainsi  toute  une  portion  du 
ays  à  !'animadveï"sio!i  publique,  et  qui  ne  veut  pas  qu*on  lui 
[*farle  du  sang  versé  par  des  sicaires  dans  plusieurs  départe^ 
iwnts»  ne  peut  pas  assurément  délibérer  et  voter  d'une  ma- 
'fiière  sérieuse  et  réiléchie  les  lois  qu'on  lui  présente  ;  ce  n'est 
plus  une  assemblée  législative,  c'est  un  instrument  de  parti. 
Au^i,  après  la  loi  sur  la  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
mil  encore  une  loi  empreinte  de  l'esprit  de  réaction.  Cette  loi 
avait  pour  objet  la  répression  de^  cris  séditieux  et  des  provo- 
cations â  la  révolte,  et  pour  donner  une  idée  de  sa  sévérité,  il 
suffit  de  rappeler  qu'elle  punissait  de  la  peine  de  la  déportation 
toute  personne  qui  ,  par  des  cris,  des  discours,   aurait  ex- 
primé la  menace  d'un  attentat  contre  le  roi  ou  les  personnes 
de  sa  famille,  ou  qui  aurait  arboré  tout  autre  drapeau  que  le 
tlrapeau  blanc  ;  les  simples  cris  séditieux  étaient  punis  d'une 
peine  de  cinq  aimées  à  trois  mois  d'emprisonnement,  et  d'a- 
ro^ades  qui  pouvaient  s'élever  à  trois  mille  francs, 

Li  peine  de  la  déportation  parut  même  trop  douce  à  une 
portion  de  cette  Assemblée,  et  Ton  entendit  des  orateurs  pous- 
«eriiescris  de  mort,  ainsi  un  M.  Piet  s'écria  :  «i  Je  demande 
«  qu'on  frappe  de  mort  toute  pei'soune  coupable  d'avoir  ar- 
»  bore,  dans  un  lieu  public,  un  drapeau  autre  que  le  drapeau 
*  blanc!  »  Oui,  oui,  la  mort,  répondit  M,  Humbert  de  Ses- 
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»  maisons,  il  faul  allriiidre  les  graD^ls  rou pailles,  damier  |p 
»  tiers  de  raoïende  aux  complices  révéloteurs,  «  La  majorité 
vola  la  peine  de  la  déportation  pour  des  actes  qui»  en  réalilc,  oe 
constilnent  que  de  simples  délits.  Enfin  cette  loi  draconienûe. 
((lie  la  Chambre  des  pairs  adopta  aussi  très*pi"omptemenl, 
ne  softit  pas  au  gouvernement.  Pour  assurer  son  exécution,  il 
eut  recours  k  des  tribunaux  d*exceplion,  et  pi*éseuta  une  loi 
en  vertu  de  laquelle  la  France  fut  bieolût  couverte  de  cours 
prévôlales.  Leur  organisation  mérile  dV^tre  niemionnée*  Elles 
se  composaient  de  cinq  juges  civils  pris  parmi  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance  et  d'un  piêvoL  choisi  parmi  les 
offi(iers  ayant  le  grade  de  colonel  au  moins;  les  fondions  du 
ministère  public  étaient  exercées  par  le  procureur  du  roi  ou 
par  Fun  des  substituts;  les  cours  prévôlales  devaient  connaître 
des  crimes  qui  étaient  attribués  aux  cours  spéciales  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  ;  tous  les  actes  de  la  procédure  devaient 
se  faire  dans  le  plus  court  délai  ;  enlin  les  arrêts  étaient  rendus 
en  dernier  ressort»  sims  recours  en  cassation,  el  exécutéi 
dans  les  vingt-quatre  heures,  a  moins  que  le  condamné  ne 
fût  recommandé  à  la  clémence  du  roi.  Cette  loi  devait  cesser 
d'avoir  son  eflet  k  la  liii  de  la  sessioti  de  1815.  De  mtime  que 
les  lois  précédentes,  elle  fut  votée  par  les  deux  Chambres  aux 
cris  de  Vive  ie  roi  !  Ce  cri  répondait  k  tout,  justiliait  tout. 

Cette  loi  n'était  pas  motivée  assurément  par  Taltilude  des 
cours  et  tribunaux  existants  qui  déployaient  partout  la  plus 
grande  sévérité.  Au  moment  où  on  la  discutait,  le  colonel  La- 
bédoyère  avait  déjà  payé  de  sii  tète  $on  dévouement  à  la  cause 
impériale,  et  le  maréchal  Ney  disputait  la  sienne  de\ant  la  cour 
des  |>airs  ;  enfin  la  cour  d*assises  de  la  Seine  avait  prononcé 
la  peine  capitale  contre  Lavaletle.  Ces  procès  tiennent  une 
trop  glande  place  dans  i^os  fastes  militaires  judiciaires  pû^ 
que  nous  ne  nous  y  arrêtions  |ias  avec  détail.  ^M 

Mais  avant,  parlons  de  plusieurs  traités  qui  ont  exeroélP 
qui  exercent  encore  sur  nous  et  sur  l'Europe  une  immense  in- 
fluence. 

Le  premier  de  ces  traités,  dit  traité  de  la  Saûite^-AilùmeÊt 
fut  conclu  le  26  septembre  entre  les  empereurs  d'Autricbe«  dt 
Russie  et  le  roi  de  Prussp»  et  signé  h  Paris.  C'est  Tenxpereurde 
Russii  qui  en  fut  le  principal  auteur*  qui  en  dit  ta  en  quelque 
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!  bases  fondanif'iifales.  Le»  myslirisuie  le  pins  caracl^- 

isé  apparaît  dans  la  rédaction;  ce  myslicismf  iVtait-il  sincèrf^ 

I  n'élait-ce  qu*un  vernis  religieux  dont  on  voidait  le  colorer? 

0*est  chose,   m  soi,  de  peu  dlmportance  et  à  laquelle  noua 

nous  arrêterons  pas,  nous  ne  nous  ingénierons  pfis  pour 

ïir  si  madame  Krùdner  Ta  inspiré  ou  non  à  l'empereur 

landre^  et  nous  nous  en  rapportons  parfaitenient  sur  ve 

point  à  M.  Capefigire,  qui  assure,  dans  son  Histoire  de  !a  ftes-^  * 

iwtation,  qu'il  a  eu  sous  les  yeux  loriginal  de  ce  traité  tout 

tttier  écrit  de  la  main  de  T empereur,  «  que  le  mot  de  Sainie^ 

'  liancey  était  écrit  p:)r  celle  femme  ex Iraord inaire,  »  Nous 

tons  cette  version,  mais  avec  ce  rorreclil,  que  niadante 

adner,  avec  son  mysticisme  feint  ou  réel,  n'agiss.iil  pas  avec 

!  fntière  et  complète  liberté,  quelle  recevoii  du  clergé  la 

art  de  ses  inspirations,  et  n'était  qu'un  agent  secret  de 

ae  secte  religieuse.  Mais  ce  trarlé,  si  empreint  d'un  lau- 

mystique,  ce  trailé  dans  lequel  respirent  des  peiisi'es  si 

'fîmes,  si  fraternelles»  si  pleines  de  douceur  et  de  n^an- 

9de.  contient  des  clauses  qui  tendent  à  rasservissement 

[continu  et  indéfini  des  nations  européennes,  il  n'a  pas  même 

jil'autre  but.  L'Angleterre,  quand  il  lui  fut  soumis,  ne  voulut 

k|tts y  souscrire  :  a  \'u,  dit  alors  le  duc  de  Wellington,  que  la 

•  pensée  qui  l'avait  dictée  ne  serait  pas  comprise  an  parle- 

•  ment.  »  C'est-à-dire  que  ce  traité,  s'il  avait  été  soumis  au 
parlement,  n'aurait  pas  pu  subir  lepreuve  d'une  libte  dis- 
cmsion. 

Il  portait  (article  1*^),  «  que  les  trois  monarques  demeu- 
»  reraient  unis  parles  liens  d'une  fraternité  véritable  et  indis- 
»  soluble  ,  se  considéreraient  couine  compatriotes  ,  t-t  se 
>  prétemient  en  toute  occasion  et  en  tous  lieux  assistance, 
\  »  aide  et  secours.  »  D'après  cet  article,  l'aide  et  le  concours 
dproques  sont  des  droits  stricts  et  rigoureux,  en  toute  occa- 
""pour  quelque  cause  que  ce  soit,  aucune  restriclion  n'y 
pportée»  le  casus  fœderis  plane  sur  toutes  les  éventualités 
[qui  peuvent  se  produire  [Kîur  Tun  ou  l'autre  des  signataires  de 
I  alliance  ! 

Quant  au  juste  ou  à  l'injuste  on  s'en  soucie  peu,  et  le  trailé 
^dit  en  outre  que  la  Sainte-Alliance  «  n'a  pour  but  que  de 
►  »  uiantfester,  à   la  face  de  l'univers ,  la  détermination  iné- 
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}>  branlablo  de  ses  signataires  de  ne  prendre  pour  règle  de 
»  li^iir  conduite  que  les  préceptes  de  la  religion  chrétienne,  b 
Voilà  don(%  en  apparence  du  moins,  la  politique  soumise  à  U 
religion,  les  droits  des  souverains  mis  sous  sa  lulelle.  Citons 
maintenant  le  texte  même  de  rartîcle  2,  qui  ne  fait  du  reste 
i|u*êlcndre  et  corroborer  la  pensi%  qui  a  dicté  rarticle  1*': 
<t  En  conséquence,  dit  cet  article,  le  seul  principe  en  viguetATi 
»  soit  entre  lesdits  gouvernements,  soit  entre  leurs  iHJili, 
n  sera  dr  se  rendre  réciproqiiemeni  service,  de  se  témoi^ier, 
»  par  une  bienveillance  inaltci-able,  raffection  mutuelle  dont 
9»  ils  doivent  être  animés  ;  de  ne  se  considérer  tous  que  cûmme 
n  membres  d'une  même  nation  chrétienne,  les  trois  priDoas 
>»  alliés  ne  s'envisageanl  eux-mêmes  que  comme  délégués  de 
p  la  Providenc4?  jK)ur  gouverner  Irois  branches  d'une  même 
»  famille,  confessant  ainsi  que  la  nation  chrétienne,  dont  eux 
»  et  leurs  peuples  font  partie,  n'a  réellement  d'autre  souve- 
»  rain  que  celui  à  qui  seul  appartient  en  propriété  la  puis^ 
»  sance,  parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors  de 
»  Tamour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c*est-à-dîre 
»  Dieu,  notre  divin  Sauveur  Jésus-Christ,  le  Verbe  fail  chair, 
»>  la  parole  de  vie*  » 

On  conviait  ensuite  toutes  les  autres  puissances  à  donner 
leur  compUie  adiiésion  à  ce  traité  qui  n'était  d'ailleurs  que  le 
développement  des  traités  antérieurs  passée  entre  les  puisâances, 
il  les  expliquait,  et  en  même  temps  jetait  des  bases  pour  lef 
traités  qui  pouvaient  surgir  ultérieurement.  On  ne  peut  fits 
douter  qu'il  n'ait  eu  principalement  on  vue  de  maintenir  un 
éti*oil  lien  entre  les  grands  Etats  du  Nord  au  moment  où  on 
allait  de  nouveau  faire  un  traité  avec  la  France.  Enfin  on  fai- 
sait refMDser  l'alliance  sur  une  petisée  qui  semblait  s'éleYer 
dessus  des  intérêts  matériels,  tandis  qu'elle  n'avait  pour  ol 
que  d'assurer  U  plus  inviolable  des  garanties  à  ce«  iutènlls, 
garantie  religieuse,  et  de  masquer,  sous  un  vernis  my&tkflC 
des  pnsL^^s  de  spoliation  vis-à*vis  de  la  France  et  de 
[iression  générale. 

Le  traité  de  la  Sainïe -Alliance  n  est,  à  proprement  |«rler, 
que  l'exposé  d«  motifs  de  tous  les  traités  qui  vont  suivre  àêm 
le  cours  di>  la  l'eslauration  ;  il  leur  sert  de  préambule,  c'esi  le 
canevas  sur  Itquel  Ton  pourra  broder^  c'est  la  texte  au  ma] 
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duquel  on  pourra  tout  expliquer,  Inui  îiistiftpr,  car,  mi  fond, 
œ  traité  porte  en  priniipe  le  droit  divin,  Pt  donne  aux  souverains 
,'ic pouvoir  d'interpréter  ce  droit  et  d'en  être  les  dépositaires; 
"  remet  entre  leurs  mains  le  poovoir  spirituel  et  temporel*  On 
I  essayé  d'en  contester  T importance,  et  Ton  a  prétendu  que 
c'est  à  tort  que  les  «îontempornins  y  ont  vu  le  maintien  de  la 
lition  des  grands  Etais  eontre  la  France.  Nous  ne  savons 
pourqtioi  M.  Vaulabelle,  dans  son  histoire,  s'est  rattaché 
opinion,  qui  est  de  loas  points  erronée.  Les  événements 
tti  ont  surgi  en  Europe,  depuis  1848,  anront  sans  don  le  mo- 
kijifié  sa  manière  de  voir  à  cet  égard. 

H.  de  Talleyrand  en  quittant  le  portefeuille  des  aflkires 
I  étrangères  avait  laissé  entrevoir  les  graves»  embarras  qu'il  avait 
éprouvés  pour  arrivera  conclure  un  îraifé ^'alliance  avec  les 
•lliés;  on  avait  espéré,  on  du  moins  on  Tavait  dit,  que  M.  le 
iloc  de  Rirtieiîen  serait  plus  heureux  sinon  plus  habile;  qu'il 
•urail  sur  l'empereur  de  Kussie,  avec  lequel  il  avait  en  d'étroits 
rapports,  une  grande  influence  ;  elle  n*fti  omît  cependant  qu'à 
iHïus  faire  accepter  un  nouveau  pacte  d  allknce,  qui  nous 
ait  les  conditions  les  plus  dures.  Avant  sa  conclusion  il 
Im^ie,  Bssnre-t*ou,  été  question  de  nous  traiter  comme  la 
le,  et  d'arriver  au  partage  de  !a  France  ;  on  recula  cepen- 
dant devant  cette  entreprise  audacieuse,  et  la  prudence  con- 
cilia d'y  renoncer.  Enfin,  après  de  nombreuses  conférences,  on 
ligna,  le  20  novembt'e,  un  ïïou  veau  traité  qui  prit  le  nom  de  traité 
Je  Paris.  Le  dtic  de  Richelieu,  en  y  apposant  sa  signature, 
é|)roova  une  vive  douleur,  qui  se  révèle  dans  une  lettre  qu'il 
Léêrivait  le  21  novemlire.  «Tout  est  consommé,  disait-il  dans 
celte  lettre;  j'ai  apposé  hier,  plus  mort  que  vif,  mon  nom  à 
ce  fatal  traité.  J'avais  juré  de  ne  pas  le  faire,  et  je  l'avais  dit 
au  roi  :  ce  malheureux  prince  m'a  conjuré,  en  fondant  en 
larmes,  de  ne  pas  l'abandonner  ;  et  de  ce  moment  je  n  ai  pas 
\'%  hésité.  J'ai  la  confiance  de  croire  que  sur  ce  point  per-sonjie 
'*  n'aurait  mieux  fait  que  moi  :  et  la  France  expirante  sous  le 
[  »  poids  qui  l'accable,  réclamait  impérieusement  une  prompte 
'  »  délivrance  ;  elle  commencera  dès  demain,  au  moins  à  ce  qu'on 
^  m'issure,  à  s'opérer  successivement  et  promptement.  n  -^ 
^M,  le  duc  de  Richelieu  donna  connaissance  de  ce  traité  à 
*la  Chambre  des  députés  dans  la  smnce  du  2h,  et  s'y  rendit 
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acconipttgoé  de  tou»  les  ministres  ;  après  quelques  cousîdé- 
jations  préliminaires,  il  donna  lecture  des  divers  articles, 
desquels  il  résultail,  que  les  frontières  de  la  France  étaieat 
rétablies,  comnie  en  1790  ^  sauf  la  cession  de  quatre  places 
fortes,  Sarrebotirg,  Philippeville,  JMariembourg et  Landau,  la 
moitié  du  pont  entre  Slnistiourg  et  Kehl  apparlenait  à  la 
France,  et  l'autre  moitié  au  grand-duché  de  Bade.  Les  tortilî- 
cations  d'IInningne  devaienl  être  démolies»  et  la  France  s'en* 
gageait  à  payer  aux  puissances  alliées,  sept  cent  millions  : 
celte  somme  devait  être  acquittée  par  jour«  par  portions  égales, 
dans  le  courant  de  cinq  années;  enfin  un  corps  de  troupes 
alliées  de  150,000  hommes,  devait  occuper  des  positions  mi* 
litaires,  le  long  des  frantières  de  la  France ,  et  tenir  garnison 
dans  plusieurs  d<j  nos  places  fortes;  l'entretien  de  ces  troupe» 
était  à  nos  frai  ,  et  quant  à  la  solde,  réquipemeot  et  rha*- 
billement  et  antres  objets  accessoii-es,  le  gouvernement  fran— 
çais  devait  subvenir  à  cette  dépense  moyennant  nue  somme 
de  50  millions,  payable  en  numéraire,  de  mois  en  moia*  à 
dater  du  1"'  décembre  prochain. 

Les  pertes  de  population  qui  iiérivèi^enl  de  ce  traité,  a*éie- 
vèrent  à  plus  de  cinq  cent  mille  âmes  :  cl  nous  perdions  vingt 
lieues  carrées;  nous  étions  aussi  privés  de  Suint-Doiiiiugae, 
Sainte-Lucie,  Tabago  et  File  de  France. 

Le  maximum  de  la  durée  de  Toccupation  était  fixé  à  cmq 
années,  il  pouvait  fmir  avant  ce  terme^  si,  au  bout  de  trois  aoa. 
les  allié-s  s'accordaient  à  reconnaître  que  les  motifs  qui  tea 
(K>rtaîentà  celte  mesure  avaient  cessi;  d'exister,  M.  le  duc  de 
Uiclïclieu  ,  atïrès  avoir  énuntéré  les  sùpulations  du  I 
ajouta  :  «  qur  les  engagements  que  la  France  venait  de 
p  tracter  élaient  comme  un  résultat  inévitable  des  circoo- 
w  «tances  extraordinaires  où,  par  la  fatalité  des  événements, 
I»  elle  se  trouvait  plac4**^  »  Le  duc  de  Richelieu  imputait  à  Par» 
méc.  la  rê.sp<.lu^abililé  de  ce  traité  désastreux.  «  L'otivrage 
)»  de  la  felirik'  publique,  dit- il,  marchait  chaque  jour  ven 
p  son  perfeilioimemenl,  lorsqu'une  crise  alarmante  vint  loill 
»  a  coup  le  suspendre  et  en  arrêter  le  progrès.  Une  ai 
»  presque  entière  détachi^e  de  son  légitime  souvei'ain,  qui 
►*  avait  le  droil  d*en  disposer ,  séparée  par  la  perfidie 
'*  Hîidl*i^J:*^*^^'  *'*  l^**''  "'*  entraînement  sans  exemple 
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^fian  au  sein  de  laquelle  elle  avait  été  formée;  un© 
aée  dont  le  courage  s'employait  à  impos**r  un  usnr^ 
pateur  à  la  France,  et  à  FEurope  un  oppresseur,  pro- 
voqua la  lutte,  qui  devait  amener  sur  elle  et  sur  nous,  tous 
tes  désastres  et  les  calamités  qui  Tout  suivie  î  »  Ainsi  c'était 
farmée  qui  avait  causé  nos  désastres ,  t!*était  Tarmée  qui  était 
Dupabie  au  premier  chef,  et  qui  avait  manqué  à  tous  ses 
voîrs.,-  On  cessait  déjà  de  reconnaître  que  le  gouverneuieïit 
'  ée  Lotits  XVllI  avait  commis  des  fautes,  qui  avaient  provoqué 
iOQ  mécontentement  et  amené  son  soulèvement.  Les  Chambres 
ratifièrent  ces  traités  en  votant  toutes  les  mesures  financières 
(|ui  en  découlaient  ;  à  quoi  d'ailleurs  aurait  servi  im  débat  en 
bee  des  troupes  étrangères  alors  que  notre  armé  était  licenciée, 
i-fl  865  principaux  chefs,  captifs  ou  proscrits  1 

Louis  XVIlIj  comme  on  l'a  vu,  avait  éprouvé  un  vif  dépit  de 

f  traité  :  mais  enfin  on  s'éïait  résigné  à  laccepier  ;  il  donna  une 

euve  manifeste  de  ce  dépit,  dans  une  lettre  qu'il  ordonna  à 

00   ministre  secrétaire   d^Etat  de   F  intérieur   d'adresser  au 

Kiâire  de  Landau  :  on  y  lisait  ce  qui  suit  :  a  Le  lien  qui  vous 

I»  imissait  h  la  France  est  rompu  :    mais  raffection   de  Su 

Majesté   pour    vous   subsistera    toujours  ;   elle    n'oubliera 

jamais   les    preuves  de  iidélité  que    vous  lui   avez   don- 

P»  nées,    soyez    son  interprète  auprès  de  vos  concitoyens; 

•  dites^leur  que  Sa  Majesté  leur  offre,  uu  nom  de  la  patrie  et 

»  en  son  nom,  les  tristes  et  dernières  assurances  de  ses  re— 

.»  greis  et  de  son  amour.  De  nouveaux  devoirs  vous  sont 

fi  imposés,  remphssez-les  avec  le  môme  zèle,  la  même  loyauté, 

|i  qui  vous  ont  toujours  distingués  ;  cherchez,  dans  la  pensée 

kl  que  le  pénible  sacrilice  qui  vous  est  demandé  concourt  à 

}>  îEOver  la  France,  un  adoucissement  à  la  cruelle  séparation 

f»  ffltigée  de  vous  par  une  invincible  fatalité,   w 

Lb  France,  il  faut  bien  le  reconnaître  n'avait  jamais  souscrit 
|l  uu  traité  aussi  funeste  depuis  le  traité  de  Brétigny,  et  ses 
déplorables  conséquences  n'ont  pas  encore  cessé  de  peser  sur 
ûous.  Il  est  toujours  là  qui  nous  domine  et  suspendu  sur  nos 
télé»  comme  Tépée  de  Damoclès.  Deux  révolutions  successives 
oeTont  pas  ébranlé.  Enfin,  et  comme  suite  de  ce  traité,  l'Au- 
Iriche,  là  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  ta  Russie,  conclurent 
un  traité  contirmatif  de  Talliance  de  Chaumont,  et  qui  en 
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reoGU vêlait  les  stipulation  otTetisives  et  défensives  ;  les  haulOMd 
puissances  eontrAclantes  s'y  éîngageaieût  à  étouffer  en  Fraiic^^ 
(A  toute  idée,  toute  leiUative  de  révolulion.  n  Im  France  n'in- 
tervint en  rien  dans  ce  traité,  dont  on  se  conleota  de  lui 
donner  communication,  «tla  note  qui  accompagnait  cette  com* 
inuniiiation  engageait  le  roi,  à  ne  pas  prêter  Toreille  k  deê     i 
coutils  imprudents  ou  passionna  et  k  maintenir  les  loii     i 
conslituiionnelles  qu'il  avail  promulguées.  Celte  note  impli- 
ejuait  que  les  souverains  considéraient  rétablissement  du  n^> 
giuie  constiliitionnel  en  France,  comme  un  fait  accompli»  et 
sur  lequel  ils  entendaient  bien  qu'on  ne  cherchât  pas  à  revenir: 
il  y  avait  encore  chez  eux  quelques  réminiscences  des  idées 
libérales  qu'on  avait  mises  en  lumière  eu  1813  et  en  lSi4« 
et  à  Taide  desquelles  on  avait  vaincu  jplapok^n  ;  Tempereur  àê 
Kusaie  donna  alors  aux  Polonais,  qui  étaient  sous  sa  donii* 
nation,  une  constilution  qui  contenait  des  droits  politiques 
(julls  ont  perdus  depuis,  et  qu'ils  ont  souvent  regrettés.  - 

L€*s  conventions  diplomatiques  terminées,  les  calnnels  *ïlli^H 
se  trouvèrent  plus  à  Taise,  car  ils  allaient  jouir  du  fruit  iflV 
leurs  victoires,  et  cette  fois,  elles  leur  donoaient  de  larges 
indenmités  pour  les  frais  que  la  guerre  leur  avait  occasionnét, 
et  nous  plaçaient  dans  une  posilion  précaire,  et  qui  secabUil 
devoir  nous  tenir  longtemps  sous  leur  tutelle.  Occupons*fioiii 
maintenant  des  procès  politiques  qui  le^  suivirent  et  qui  vii 
rent  attrister  ta  France. 


CHAPITRE  XIIL 


f  ImtolUiD  d6  Labédoyère.  —  Il  e«t  condjuimé  à  la  ptine  eipUale  et  exécuté. 

-  Uvalelte*  —  Sa  cond&mDatioa  à  la  peiae  capîtab.  ^  Sa  Tatte  de  pri- 
loii.  —  Dévouement  de   madame  de  LaTaletle.  —  Mural,  —  Sa   mort- 

-  U  maréchal  ficy*  —  Son  arre*talion  en  Auvergne.  —  Il  est  traduit  dé- 
fait tm  «ODieil  de  guerre*  —  Lettre  du  raaréehiU  Moocey.  —  Incompé- 
UoM  du  conftell,  —  Ney  devant  la  cour  deâ  pain.  —  Déposition  de  Bour- 
QUHiL  —  llojeji  de  défenae  tiré  de  la  capitulation  de  Paria.  —  M^  Herrjer 
ne  peut  développer  te  mojen*  —  Paroles  du  maréchal  Ney.  '-  Sa  con- 
ilaamUoo,  —  Il  e«t  fusillé  dans  le  jardin  du  Luxembourg. 


Le  brave  et  intéressant  Labédoyère  fut  la  première  victime 
(iai  poursuites  judiciaires  qui  coRimençâient  en  vertu  de  1  or- 
^oance  du  24  juillet.  D'immenses  colères  grondaient  contre 
tà  :  les  royalistes  racciisaient  d'avoir  en  des  rapports  avec  IMle 
d*Elbe.  ce  qui  n^était  pas;  d'avoir,  par  son  funeste  exemple, 
mtrainé  toute  Tarmée  ;  il  semblait  que  ce  fut  à  lui  qu'on  dût 
iMt  imputer  et  que  pas  un  seul  régiment  n  aurait  bronché  sî 
Libédoyère  n'avait  entraîné  le  sien  au-devant  de  T usurpateur. 
Du  régiment,  le  seul  qui  n'eût  pas  déseitê,  en  ISlOi  la  cause 
in  Bourbons  lit  alors  paraître  une  adresse  à  Tarméei  dans  la- 
quelle il  ne  craignait  pas  de  demander  que  la  trahison  de  La- 
Woyère  fût  sévère  ment  réprimée.  Celte  adresse  du  10-  de  ligne 
est  un  document  qui  prouve  quels  sentiments  animaient  alors 
1»^ parti  royaliste,  et  après  de  violentes  diatribes  contre  Napoléon 
^  y  lisait  les  passages  suivanti^  : 
*  Alors  reparut  cet  homme  qui  nous  devait  tant  de  trioiu- 
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»  plies  éclatants  et  a  qui  jioos  devions  laiil  de  funestes  désaâ- 
w   très,  l.a  France  entière  trembla,  Louis  seul  fui  sans  crainte. 


u  il  compta  il  sur  ses  soldais  ;  mais  d'infâmes  oliefs,  abus^int  de 
n  rautorilê qu'ils  avaient  sur  vos  esprits,  vous  rappelèi"eot  deN 
»  serments  annulés  et  vous  montrèrent  votre  devoir  dans  Tou- 

bli  des  serments  qui  vous  liaient  au  meilleur  des  rois  ;  mieux 
w  éclairés  sur  leurs  crinies,  les  Indtres  se  le  lireni  payer  avec 
»  leur  conseieuee  :  ils  osèrenl  vendre  votre  honneur,  p  As- 
surément rien  n'élait  plus  faux  que  cette  incrinii nation,  car 
les  thefs  de  farmée  qui  se  rallièrent  à  la  cause  de  Napoléon  en 
1815  ne  le  lîrent,  pour  ta  plupart,  qu'après  avoir  vu  que  les 
corps  qu'ils  comnumdaiênt  allaient  Irur  refuser  Tobéissance. 
Ainsi  à  Bi^rtleaux  la  ducliesse  d'Angonlénie,  malgré  ses  instan- 
ces et  ses  sollicitations,  ne  peut  conserver  un  seul  régiment  à 
la  caus€  royale  ;  à  Lyon,  le  conile  d'Artois  ne  trouve,  en  quîl- 
laut  cette  Jurande  cité,  qu'un  seul  cavalier  pour  raccompagner  « 
à  rile-le-ïioi.  lui-même,  appuyé  par  le  duc  d'Orl+^ans  et  par 
deux  njarécliaux  de  France,  ne  rencontre  que  des  cœurs  re- 
belles et  disposés  à  lui  faim  un  mauvais  parti,  s'il  ne  se[^décide 
à  passer  la  frontière.  jM 

Pour  motiver  les  rigoureux  arrêts  qu'on  recberchait  il  mP 
important  dVlablir  qn  il  y  avait  eu  conspiration,  coiiplot, 
attentat  a\êc  préméditation,  Pi>ursujvons  :  Après  avoir  parle 
de  chefs  infâmes  qui  avaient  abusé  de  leur  autorité  pour  en- 
traîner !  armée,  l'adresse  du  10*  s'attaqtiail  directement  à  l'in- 
fortune I^bédoyere  et  disait  :  a  LattéJoyère  a  fait  tout,  il  a 
ïi  donné  un  exemple  quf^  d'autres  ont  pu  suivre,  qu'aucun 
»  autre  n Vu t  donné.  Que  dis-j**?  Vous  avez  tous  hésité  à  k 
V  suivre  :  votre  fléfecti^n  ne  fut  point  tVffet  d'un  mouvemeai 
»»  spontané;  la  crainte  d'immoler  des  frères  vous  a  ralliés  âo* 
M  tour  lie  rusur|3aleur  et  vous  n'avez  pas  compris  que  lui 
»  ûlîrir  vos  armes,  c'était  les  tourner  contre  votre  patrie.  »0o 
n(*  pouvait  demander  plus  clairement  la  tête  de  Labr* 
doyère. 

Au<  un  corps  militaire  ne  fit  de  réponse  à  cette  adresse  dé- 
plorable, 

Lalwdoyère  se  dis;»os8it  à  passer  en  Amérique  au  motueat 
011  tant  (le  passions  s'agltiùenl  f^ontre  lui,  il  avait  même  déjà 
un  passe-iK>rt  qui   j>ouvait  assurer  sa  fuite,  son  e\d  ;  mais  en- 
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Iralaé  par  de  p*?rfides  conseils  »  dit-on,  il  voulut  venir  jusqu  à 
Paris  pour  voir  d'anciens  ciiinarades  el  s  y  rendit  par  les  voi- 
lures publiques  :  y  vint-H,  comme  on  l'assure,  dans  un  but 
politique?  cela  n  est  guère  probable,  toujours  est-il  qu'il  fut 
arrêté  le  jour  même  de  son  arrivée,  vers  dix  heures  du  soir, 
dans  une  maison  où  il  croyait  pouvoir  se  réfugier  en  sûreté. 
Traduit  devant  une  commission  militaire,  le  4  aoilt,  il  fut 
condamné  à  la  peine  de  mort  et  fusillé  dans  la  plaine  de  Gré- 
Belle  le  19,  à  six  heures  et  demie  du  soir  :  il  marcha  à  la  mort 
avec  rintrépidilé  qu'il  avait  déployée  devant  rennemi. 

Sa  jeune  épouse  avait  espéré  fléchir  Louis  XVIII,  et  s'étant 
trouvée  sur  son  passage,  elle  s'était  précipitée  à  ses  genoux,  lui 
demandant  gràc€  pour  son  mari.  Louis  XVlll  lui  dit  froide- 
lueul  :  ut  Madame,  relevez-vous»»  mais  se  montra  inflexible- 
U  mort  de  Labédoyère  était  résolue. 

ÀDrès  Texécution  sanglante  de  Labédoyère  vint  le  procès  de 
diil.  de  Lavalette,  homme  de  mœurs  douces  auquel  on  ne 
pouvait  reprocher  qu'un  grand  attacliement  pour  Napoléon 
dont  il  avait  été  Taide  de  camp  en  Italie  et  en  Egypte.  M.  dcLa- 
vitetle  avait  quitté  les  camps  pour  Tadministration  ;  il  était 
sous  TEmpire  directeur  des  postes.  Le  20  mars  au  matin,  après 
le  départ  du  roî,  M.  de  Lavalette  s'était  rendu  à  l'hôtel  des 
postes,  s'y  était  insiallé  au  nom  de  TEmpereur  et  avait  expédié 
^ur  toutes  les  roules  des  courriers  pour  annoncer  que  Napo- 
léon allait  faire  son  entrée  le  jour  même  à  Paris  :  on  lui  repro- 
chait aussi  d'avoir  entretenu  avec  Napoléon  des  correspondances 
daDdesliues  pendant  son  séjour  à  l'Ile  d*Elbe.  M.  de  Lava- 
lette* compromis  par  ces  faits,  fut  placé  sous  le  coup  de  For-- 
donnance  du  â4  juillet  ;  arrêté  et  jugé  par  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  il  fut  impitoyablement  condamne  à  mort  ;  on  ne  put  pas 
cependant  prouver  qu'il  eût  trempé  dans  ce  qu  on  appelait  alors 
le  complot  du  retour  de  Fde  d'Elbe,  ni  qu'il  eût  eu  les  moin- 
dres relations  secrètes  avec  Napoléon ,  Paris  fut  consterné  de 
cette  condamnation;  car  M.  de  Lavalette  avait  des  amis  nom- 
breux; homme  obligeant  et  serviablc,  îl  avait  usé  de  ses  fonc- 
tions de  directeur  des  posti3S  en  galant  homme,  aussi  fit-on  de 
tontes  parts  des  démarches  actives  pour  obtenir  sa  grâce  de 
Loni;*  XVilI  :  le  duc  de  Richelieu  lui-même  la  sollicita. 
Louka  XVIllôe  montra  inflexible  ;  il  était  bien  ri^solu  à  .sévir. 
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L^x^Tiitîondti  j^une  Labédoyère  le  prouvait  assez.  On  eli^rclm 
trapîtoyer  la  fl»jrheScSe  d'Anf^oiil^^fiie  sur  1**  sort  de  L«i Valette. 
La  dijchrssp  se  laissa  d'abord  att(*odrir,  promit  de  demander  sa 
grftce  au  roi,  en  lui  présenta ot  sa  venve  êpiorée  ;  le  duc  de 
llaguse  consentit  à  conduire  iui-même  madame  de  Lavalette 
aux  Tuileries  ;  mais,  quanti  il  se  présenta,  les  dispositions  de  la 
duchesse  étaient  changées,  on  lut  avait  fait  entrevoir  qu'il  fal- 
lait que  la  justice  du  roi  eût  son  cours,  et  des  ordres  sévères 
empêchèrent  le  dnc  de  Raguseel  madaniede  Lavalelle  de  par- 
venir jus4]n'à  elle. 

Il  n'y  avait  donc  plus  d'espoir  de  ce  côté,  une  évasion  seule 
{Kïuvait  sauver  la  iète  de  Lavaletle.  On  s'arrêta  h  cette  idée  et 
nutdame  de  Lavaletle  raceueillit  avec  bonheur.  Elle  pénétra 
dans  la  chambre  de  son  mari,  acconjpagnée  de  ses  enfants,  son 
visage  était  couvert  iVun  voile  épais  ;  quand  ce  fut  vers  le  &otr^ 
àVheureoù  les  visiteurs  quittent  les  prisonniers,  M.  de  Lava- 
Jette  se  revêt  des  vêlements  de  sa  femme,  se  couvre  la  figure 
d'un  voile,  ainsi  iléguisé  parvient  h  traverser,  sans  être  reconnu, 
les  rang  des  geôliers  et  h  tromper  leur  vigilance. 

Des  amis  sûrs  Tattendaient  à  la  porte  et  le  conduisirent  a 
riitMel  menu?  des  affaires  étrangères,  <lans  un  appartement 
qu'occupait  Tun  d'eux  :  là  il  put  attendre  le  juomeul  favorable 
pour  fuira  Tétranger.  ^^uand  ee  moment  fut  venu,  sir  Hoberl 
Will  etsirChnrchison,  officiers  anglais  tous  deux,  le  couvrirent 
de  runiforme  anglais  et  le  couduisirent  enx-mAmes  à  la  fron- 
tière. Madauie  de  Lavalette,  lieu reiise  d'avoir  sauvé  son  mari 
des  mains  de  ses  geôliers,  attendit  avec  calme  qu'ils  eussent 
reconnu  leur  erreur;  les  pussions  du  jour  étaient  telles  qu'on  la 
mit  en  jugement,  elle  fut  acquittée;  mais  tant  d'émotioti» 
Hnirent  par  altérer  sa  raison. 

La  colère  des  royalistes  fut  grande  quand  on  sut  révasîon  de 
M*  de  Lavalette,  la  tribune  de  la  Cliauibre  des  de'pulés  re- 
tentit de  leurs  accents  haineux  et  M,  Decazes  fut  accusé 
d'avoir  favorisé  sou  évasion.  Enfin  la  tête  de  Lavalette  leur 
échappait;  mais  des  létes  plus  illustres  allaient  tomber  bierr- 
lAt. 

En  ce  motuent  que  nous  enregislrons  des  morts  fatales,  que 
nous  transcrivons  fies  arrêts  sanglants  ,  disruïs  aussi  q^uelques 
mots  de  Mnrat,  et  de  sa  tîu  tragique  ^ur  la  terre  de  Calabrv 
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car  lui  aussi  fui  une  des  gloires  de  nos  armées  ,  el  lui,  aussi, 
périt  victime  de  la  haine  des  étrangers.  Après  la  bataille  de 
Waterloo  îl  dut  quitter  les  environs  de  Marseille,  et  alla  se  ré- 
fugier en  Corse,  croyant  y  trouver  quelque  sécurité.  Arrivé  là, 
dans  le  port  de  Baslia,,  il  fit  prévenir,  de  son  arrivée,  un  an- 
cien sénateur  qui  lui  donna  le  conseil  de  parlir  au  pins  vile 
pour  Vescovato,  où  se  trouvait  un  de  ses  anciens  officiers,  le 
général  Franceschetti  ;  il  s'y  rendit  à  cheval ,  et  fut  reçu  avec 
tous  les  égards  dus  à  son  rang  et  à  sou  infortune  :  mais  îl  fut 
bientôt  victime  d'une  odieuse  intrigue,  qui  se  noua  autour 
de  lui.  Quelques  oflieiers  italiens,  qui  avaient  sc^rvi  sous  ses 
[ordres,  accoururent  vers  lui;  la  police  napolitaine  parvint  à 
pisser  parmi  eux  plusieurs  de  ses  aflidés  qui  insinuèrent  à  Mu- 
tla  pensée  de  remonter  sur  le  trône  ;  on  lui  assura  que  le 
iple  napolitain  soupirait  après  son  retour,  et  que  pour  sou- 
fver  Naples  il  lui  suffiiait  de  se  montrer  à  ses  anciens  sujets. 
[Hurai  entra  dans  leurs  vues,  ou  plul6t  tonnba  dans  le  pié^B 

Ju'on  lui  tendait,  Il  renonce  au  projet  qu'il  avait  d'abord  conçu 
e  se  retirer»  soit  en  Autriche  ,  soit  en  Angleterre  ;  il  enrôle 
quelques  soldats  et  fait  les  préparatifs  nécessaires  pour  s'eni- 
l^rquer  à  Ajaccio  ;  et  confie  à  un  marin  obscur,  qu'on  avait 
envoyé  vers  lui,  en  Corse,  le  comniaudemeot  de  son  esca- 
Ire, 

Une  tempête  dispt^rse  son  escadre,  dirigée  par  Barbara.  Pour 

avoir  des  vivres  quï  niauquaient,  la  barque  du  roi  fil  voile  vers 

Pizzo,  et  arriva  en  vue  du  port  vers  midi.  Murât  se  décida  à 

descendre  sur  le  port,  et  il  y  aborda  avec  nue  trentaine  de  fi- 

'jlèles   serviteurs   ou  amis  ;  mais  bientôt  il   fut  assailli  par 

hne  bande  nombreuse  de  paysans   qui  coururent    sur  eux 

amme  des  forcenés  ;  plusieurs  despei-sonnes  qui  Tentouraient 

jrent  blessées,  Tune  d'elles  luée  ;  enfin,  le  reste  fut  arrêté, 

M  Murât,  lui-même,  fut  pris  par  ses  ennemis  qui  le  conduisi- 

pnt  au  fort.  On  trouva  encore  sur  hii  une  proclamation  qu'il 

foulait  adresser  au  peuple  napolitain. 

Murât  ne  pouvait  pas  s'abuser  sur  le  sort  qui  Tatlendait  ; 
epe^ndaul  il  adressa  plusieurs  lettres  aux  consuls  étrangers  qui 
ésidaieut  àPizzo,poor  en  obtenir  quelque  prolection.  Ses  let- 
tres furenl  toutes  envoyées  au  gouvernement  napolitain.  Moral 
avait  clé  fait  prisonnier  le  8  octobre,  et  le  13  du  m^'uie  mois  ît 
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miiJ j*y rut  devant  une  comnii>sion  nùlitiiire.  liiie  lieui^e  aprè4> 
sa  comparulioij  il  fui  coudaniué  à  la  [*eiiie  li^  iiiort.  Avant  de 
inonrir  il  demanda  n  vuir  ses  généraux,  Franceschetli  el  Nalall, 
ainsi  que  mn  valet  de  chambre  ;  celle  pernjjssion  lui  fut  refu- 
;>ée  ;  on  lui  j>emiïl  cependant  d'écrire  à  la  reine. 

Voiei  &a  letli'e  : 

«  Ma  chère  Caroline,  ma  dernière  heure  est  sonnée  ;  encore 
»  quelques  instants  j'aurai  cessé  de  vivre  ,  lu  n'auras  plus  d*ë- 
ï»  poux,  el  mes  enfants  n'auront  plus  de  père.  Pense  à  naoi,  ne 
>*  maudis  pas  nm  mémoire ,  je  meurs  innocent,  ma  vie  u  a  été 
ï>  souillée  par  aucune  injustice.  Adieu,  mou  Achille  !  adieu, 
»  ma  Lœlitia  !  adieu,  mou  Lucien  î  adieu,  ma  Louise!  mon- 
îi  Irez- vous  toujours  dignes  de  moi  î 

>)  Je  vous  laisse  sans  biens,  sans  royaume,  au  milieu  de  me^ 
»  nombreux  ennemis,  restez  toujours  unis;  monlrez-vous  su- 
»  périeurs  à  radversité»  et  pensez  plus  à  ce  que  vous  éles, 
D  qu'à  ce  que  vous  étiez,  y  ne  Dieu  vous  btîriisïe  !  Souvenex- 

V  vous  que  la  plus  vive  douleur  que  j'cpiouve  dans  mes  der- 
II  niers  moments  est  de  mourir  loin  dt  mes  enfiints.  Keceveat 
o  ma  bénédiction  juilernelle,  mes  larmes  et  mes  tendres  em- 
h   brassemeuls,  n'oubliez  pas  voire  mallieureux  pore  !   » 

Au  moment  de  rexeculion  il  refusa  le  bandeau  et  la  chat&e 
f pli  lui  furent  offerts  :  a  J'ai  trop  souvent  br.ivé  la  mort  pour 

V  la  craindre!  »  dit-il  a  Toflicier  chargé  de  fairt*  eiécuier  I« 
seoteace. 

Le  portrait  de  sa  femme  était  empreint  sur  le  cachet  de  m 
montre,  il  le  posa  sur  sou  cœur,  recou! manda  ses  compagnons 
d'infortune,  et  eu  lendit,  sans  pûlir,  donner  Tordre  de  faire  feu , 
il  tomba,  percé  de  balles,  aux  pieds  des  houunes  dont  il  tuiiii 
été  sept  ans  le  général  el  le  souverain. 

Si  dans  ces  temps  de  grandes  perturbations  pohlitiufs  ,  qiu' 
TEurope  a  traversés,  ou  avait  éténjucieux  de  re^pecter  les  for- 
mes judiciaires,  on  n'aurait  pas  s<»uiiVrt  qu'um*  simple  com- 
mission militaire,  composée  de  colonels  et  lienteuantt-coloueU^ 
jugeât  Mural,  qui  avait  été  reconnu  eu  liuroju^  ru  qualiti:  de 
roi  de  Naples  ;  mais  on  s'im|uiétait  \}gu  des  proc*'dcs  dès  qu'on 
pouvait  arriver  au  butqu  on  voulait  alteindre.  Joat  hiui  Mnr;!» 
Avaii  trop  souvent  jeté  répouvaute  dans  le  sein  des  années  h1- 
liées  poui  qu'ellci  n'en  ensMiil  pns  ninservf  h^  souvenir  el  tl 
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flonnait  trop  tl  vuixuné  an  rai  de  Naples  pour  qu*îl  m*  siiisît  pas 
avj^c  emprt^sement  le  ïiioyen  de  s'en  débarrasser,  quel  qii*il 
fùl,  A  défaut  de  juges-conimissaïres  on  luimit  Éroiivé  des  si- 
mres  ponr  le  poigniinler.  Ainsi  finit  lu  carrière  de  ce  guerrier, 
I  li  longtemps  heureux,  qui,  du  rang  de  simple  soldat,   s'étniL 
•  étevë  au  lr6ne  des  Oeux-Siciles  ;  son  rnërite  fut  purcineul  oii- 
iitaire,  et  ce  fut  nue  erreur  de  h  part  de  Niipolécm  d'avoir 
IfouUi  lui  donner  un  îuiportau!  J^Jl:it  à  gouverner.  Murât  se  pi- 
tquait  surtout  de  caïu-toisie  auprès  des  dames,  et  avait  fait  gra- 
ver sur  la  lame  de  son  sabre  :  L'IiLnineur  et  les  dames  !  et  il 
affectait  des  mœurs  cheva!eroSi[ues  qui  u\hciîeiit  plus  dans  nos 
-osages,  II  mourut  comme  il  avait  Vi'*eu,  bravement  et  sans  faire 
Iparaltre  la  moindre  marque  de  faiblesse. 

Quoique  Murât  soit  mort  en  qualité  de  roi  de  Naples,  et  au' 
milieu  d'une  nation  étrangère,  sa  vieaété  trop  mêlée  aux  éve* 
^nements  de  la  révolution  de  rKmpirc,  pour  que  nous  ayons  pu 
t'P&fiser  sa  mort  sous  silence. 

Abordons  rnaintenant  le  procès  mémorable  du  maréchal 
Ney»  et  rentrons  dans  des  faits  qui  touchent  d'une  manière 
plus  directe  à  la  Restauration. 

Michel  Ney,  après  rabdicition,  avait  dirigé  ses  pas  vers  la 

Suisse;  il  était  muni  d'un  passe- pnrt  ponr  Tel  ranger.  Parvenu 

à  Lyon  et  prêt  a  franchir  tes  Alpes,  il  hésita,  cra'^^nant  d'être 

arrêté  enSuiNse  par  ses  ennemis:  il  rétrograda  alors  vers  l'în- 

tôrieur  et  vint  passer  tpielques  joui^  aux  bains  de  Saint-Amanrf, 

dans  le  départtsnent  ih  la  Loire.  Personne   ne  ïe   rettonnnt  ; 

c'est  lî^i  qu'il  ;ipprit  que  son  nom  était  inscrit  sur  une  liste  tle 

cription.  11  se  dirigea  alors  vers  T  Au  vergue  où  il  espérait 

érober  phn  lacïlement  à  tontes  les  recberrhes  et  se  rendit 

[tu  château  de  Ressonis,  habitation  d'une  famille  parente  de  sa 

ifrmu»e.  Il   passa  plusieurs  semaines  dans  cet  asile  :  mais,  soit 

qu'un  l^cheux  hasard  Teùt  fait  reconnaître,  soit  qu'il  eût  été 

Vohjet  de  quelque  délation,  il  fut  tout  a  coup  arrêté  dans  Tasile 

quH  s'était  choisi.  Le  pr-^fet  dWurillac,  qui  avait  été  averti  de 

son  séjour  au  château  de  Ressonis,  y  envoya,  dès  Tanbe  du  jour, 

E  détache  ment  de  gf^idarinerie.  .\a  moment  où  les  gendarmes 

Vai^nt,  on  offrit  encore  au  maréchal  un  moyen  defnir,  qu'il 

rrfusi».  Il  parut  anssilAl  a  sa  fenêtre,  puis,  s'adressant  au  crun- 

aiaudant  de  la  gendarmerie,  il  se  déclara  à  haute  voix,  ordonna 
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qu'on  ouvrît  Ioa  porU?s  H  ouvrant  lyi-iut*Mnfi  rello  rl(>  sa  cbaïu- 
brc  :  a  Je  suis  Michel  N<^j%  »  dit-il  au%  gendarmes,  et  il  les 
suivît  sans  résislancc  jusqu'à  Atirillac. 

On  le  conduisit  de  suite  à  Paris;  en  traversant  les  cantonne- 
ments de  l'armée  de  la  Loire,  on  lui  proi>osa  de  Teniez er  des 
mains  de  ses  gardes  :  ce  projet  n'eut  pas  son  adliésion.  Il  ne 
voulait  pas  disputer  sa  vie  eu  coupable  errant  et  fugitif,  il  ai- 
mait mieux  affronter  les  périls  d'un  jugement,  ou  croyait  peut- 
être  qu'on  n'oserait  pas  le  frapper. 

A  quelques  lieues  de  Paris,  il  fut  abordé  par  madame  Ne; 
qui  était  venue  à  sa  rencontre  ;  en  la  vojanl,  il  ne  put  maltri 
son  émotion.  On  vit  alors  ses  yeux  baignés  de  larmes,  tt 
»  soyez  pas  surpris,  dit-il  à  ses  gardiens»  je  manque  de  cou 
p  rage  quand  il  s'agit  de  ma  femme  et  de  mes  enfants,  m  Le 
samedi,  t9  août,  h  six  heures  du  soir^  on  le  conduisît  à  la 
préfecture  de  police,  où  M.  Decazes  lui  fit  subir  un  long  et  mi- 
nutieux interrogatoire. 

Le  S  novembre^  il  parut  devant  un  conseil  de  guerre, 
séant  au  Palais  de  Justice  de  Paris»  qui  était  ainsi  composé  :  le 
maréchal  comte  Jourdan,  président;  M5L  les  uuirécliauK  Mas- 
séna^  Mortier,  Augereau  ;  M,  le  conmiissaire  ordonnateur  Join- 
ville,  remplissait  les  foitctions  de  commissaire  du  roi,  el  M,  Ir 
maréchal  de  camp  Grtmdler,  celles  de  rai*porteur.  Le  muréclial 
ftloncey  s'était  récusé  dans  une  lellre  qu'il  adressa  au  roi  el 
dans  laquelle  il  exposa  ainsi  les  motifs  de  sa  récusation  ; 

(t  Siie,  placé  dans  la  t  ruelle  alternative  de  désobéir  ou  de 
n  manquer  à  ma  conscience,  j'ai  dii  m'en  explupier  à  Votre 
»  Majesté.  Je  n'entre  |^is  tîans  la  question  de  sîivoir  si  le  niare- 
»  cbal  Ney  est  innocent  ou  coupable,  votre  justice  et  réquilé 
I)  de  ses  )uges  en  répondront  k  la  postérité  qui  pèse  dans  la 
M  même  balance  les  rois  et  les  sujets;  mais.  Sire,  je  ne  puis 
"  me  lairc  sur  les  dangers  dont  on  environne  Votre  Majesté? 
»  Kb  quoi  !  le  simg  français  n'a-t*il  pas  assez  coidé?  Nos  mal- 
n  heurs  ne  sont-ils  pas  assez  gratïds?  rîivilissemenl  de  la  France 
))  n*est-il  pas  il  sou  dernier  période?  et  c'est  lorsqu'on  a  besoin 
>^  de  rétablir,  de  restaurer,  d'adoucir  et  de  calmer,  qu'on  nous 
M  propose,  qu'où  exige  de  nous  des  proscriptions?  Ah!  Sire, 
)»  si  ceux  qui  dirigent  vos  conseils  ne  voulaient  que  le  bien  de 
Kl   Votre  Majesté,  ils  lui  clir«ueiit  quejemiiisrérhafaud  ne  fit  îles 


p  mnm;  cniieiil-ils  doiic  que  ia  mort  soit  si  i^loiitablf*  potir 
B  ceux  qui  la  bravèrent  si  soiivenl?  CVsl  au  passage  de  la  Bé- 
»  rézina.  Sire,  c'est  dans  celte  mal  lieu  r^nse  cataslpoplip  que 
>  Ney  sauva  les  débris  de  l'année.  J'y  avais  des  pai^uts,  des 
»  amis,  des  soldais  enlio  qui  sont  Ips  amis  de  leurs  chefs;  et 
^  j  enverrais  a  la  mort  celui  à  tpii  tant  do  Français  doivent  la 

*  îie»  tant  de  familles  leurs  lils,  leurs  époux  et  leurs  parents! 
»  Non,  Sire,  sM  ne  m*est  pas  permis  de  sauver  mon  pays,  ni 
»  ma  propre  existence,  je  sauverai  du  moins  Hionneur,  et  s'il 
t  me  reste  un  regi'el,  c'est  d'avoir  trop  vécu,  puisque  je  survis 
»  à  la  gloire  de  ma  patrie  V  y  net  est,  je  ne  dis  pas  le  maréchal, 
»  mats  l'homme  dlionneur  qui  ne  sera  pas  forcé  de  regreUer 
»  de  n'avoir  pas  trouvé  ïa  mort  dans  les  champs  de  Waterloo? 

*  Ah!  peut-tHre  si  le  maréchal  Ney  avait  fait  là  ce  qu'il  avait 
»  fait  tant  de  fois  ailleurs,  peut-être  ne  serait-il  pas  traîné  de- 
»  vaut  une  commission  militaire;  peut-être  ceux  qui  deman- 
»  dent  aujourd'hui  sa  mort  imploreraient  sa  protection.  Ex- 
»  cusez,  Sire,  la  franchise  d'un  vieux  soldat,  qui,  loujonps 
«  éloigné  des  intrigues,  n'a  connu  que  son  métier  et  sa  patrie, 
»  lia  cru  que  la  même  voix  qui  avait  blâmé  les  guerres  d'Es- 
î»  pagne  et  de  Russie,  pouvait  parler  le  langage  de  la  vérité  au 
»  meilleur  des  rois,  au  père  de  ses  sujets.  Je  ne  me  dissimule 
»  pas  qu'auprès  de  tout  autre  monarque  ma  démarche  aurait 
M  élé  dangereuse.  r> 

Celte  lettre  est  un  document  précieux  pour  rijistoire  de  ce 
teaqps-lfi,  elle  console,  au  milieu  de  tant  de  dégradations  mo-* 
Hhs^  qu'on  voit  s'amonceler  et  surgir  de  toutes  parts.  Cette 
hitfe  est  pleine  de  fermeté,  mais  sans  forfanterie,  pleine  de 
i^ies  avis,  mais  donnés  avec  réserve  et  convenance.  Elle  au- 
rait sinvé  le  maréchal  Ney  ,  si  alors  il  avait  été  possible  de  le 
Hwer.  Elle  tit  grande  sensalion  en  France  et  en  Europe,  Mal- 
gMkfla  lettre,  le  maréchal  Moncey  ne  fut  pas  moins  sommé  de 
ilé|er  parmi  les  juges,  il  refusa  de  nouveau  d'obtempérer  ît 
cette  injonction ,  alors  on  le  suspendit  de  son  grade  et  de  sa  di- 
gnité, et  on  le  transféra  au  château  de  liam,  où  il  resta  prison- 
nier pendant  trois  mois. 

Le  maréchal  Ney  comparut  le  14  novembre  devant  le  conseil 
Je  guerre;  il  y  avait  affluence  dans  le  prétoire.  Les  grandes 
dames  du  faubourg  Saint~rrermain  s  v  étaient  dontïé  rendez- 
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VOUS;  ou  leâ  H\mi  ilèjii  xutis  «iiilluei  uu  jygeiiieiit  tir  Labi^ 
doj'ère!  Elles  venuieul  clierclier  «lans  l'fint^inie  an  cotiseil  de 
guerre  des  émotions*  elks  tenaient  a  voir  conipiimilre  un  ma- 
réchal (Je  France  devant  ses  juges,  à  interroger  les  battements 
de  son  cœur,  le  son  de  sa  voix,  et  à  suivre,  d'un  regard  ioves- 
ligateur,  jusqu'au  moindre  de  ses  gestes  Ney  déclina  d'abord 
la  compétence  du  conseil,  ei  demanda,  en  sa  qualité  de  pair  de 
France,  d'être  renvoyé  devant  la  Cour  des  pairs.  Le  moyen 
plaidé  par  M'  Beriyer  père  fut  admis  par  le  coiised  avec  em- 
pressement. On  crut  que  Ney  était  sauvé.  On  avait  un  peu  de 
temps  devant  soi,  on  espérait  que  les  colères  se  calmeraient,  et 
que  le  mi,  mieux  avisé,  suspendrait  toutes  poursuites.  Sur  c-e 
point»  on  se  trompait  ^raveuient,  cardés  le  lendemain,  1:2  no- 
vembre, le  duc  de  Kichelieu,  présidcut»  et  M,  Bellart,  pit>cu- 
reur  général  près  la  Cour  royale  de  Paris  ,  apportèrent  à  la 
Chambre  des  pairs  une  ordonnance  du  roi ,  en  date  du  même 
jour,  qui  déférait  sans  délai  à  cette  chambre,  instituée  on  cour 
de  justice,  le  jugement  du  niareclial  Ney. 

Le  duc  de  Bichelieu  annonça  lui-même  cette  résoltitionà  It 
Chambre  des  pairs,  et  dit:  et  que  c'était  à  la  Chambre  des  pairs 
n  qu'il  appartenait  de  ju^er  le  maréchal  Ney.  et  que  personne  ne 
»  pouvait  voidoir  que  te  juj^euieul  lut  retardé,  par  le  motif  qu*il 
î>  n\'xistaitpas  auprès  de  la  Chambra  des  paii-s  un  magistrat 
»)  clia l'gé  d *ex(»rcer  1  ' oflh  e  d*'  proc u rrni r  général .  »l* u is  il  ajouta  : 

<t  Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  du  roi  que  nous  remplis- 
»  sons  cet  office  ,  c'est  au  nom  de  la  France  indignée  depub 
t>  longlem[is  et  uiatutenant  stupéfaite .  C'est  même  an  nom  de 
j>  l*Euro|>e  que  nous  venons  vous  coujurrr  de  juger  le  mare- 
»  chai  Ney...  Nous  osons  dire  que  la  Chambre  des  pairs  doit 
»  au  monde  relte  éclaJante  réparation  ;  elle  doit  être  prompte, 
»  ear  il  importe  de  retenir  riodignation  qui  de  toutes  parts  se 
»  soulève.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'une  plus  longue  impunité 
»  engendn»  de  nouveaux  fléaux  plus  grands  quecetix  auxqueU 
î»   luius  essayons  d'échapper. 

«  Les  ministres  sont  obligés  de  vous  dire  que  la  décision  du 
r>  conseil  de  guerre  devient  un  triomphe  pour  les  fartions.  Vos 
»  fonctions  judiciaires  conunenceut  de  ces  instants.  » 

Ce  document  i^tail  rcv^iu  des  signatures  de  tous  les  minis- 
tres, ^uelque^  pairs  s<*  récusèrent. 
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guierful  charge  d'instruire  raftaire. 

Enfin,  leiis  déhals  publics  s*ouvrirenl  le  21  novembre.  Onen- 

leadït  plusieurs  témoius.  M.  deBourniont  déposa *dcs  laits  qui 

tendaient  k  aggraver  la  position  du  maréchal ,  Pt  qui  étaient 

éfidcniment  controuvés  sur  plusieurs  points,  car  il  alla  jtis- 

*]uk  dire  que  Tesprit  de  la  troupe  était  bon  jusqu'au  14  mars, 

jour  où  le  niuréclial  Ncy  avait  douué  leckire  de  sa  proclamation, 

et  passe  du  côté  de  Napoléon.  Il  prétendit  en  outre  que  1^  ma- 

«chal  lui  avait  dit  alors,  que  depuis  plus  de  trois  mois  tout 

était  arrangé  pour  le  retour  de  Napoléon  ;  le  maréchal  répandit 

a  M*  de  Bourmoot  qu'il  avait  fait  son  thème  à  loisir.  «  Je  re- 

j»  grelte  vivement,  ajouta-t-iU  que  Lecourbesoit  mort,  mais  je 

1  rîuierpellerai  dans   un  autre  heu  qu'ici.  Voici  les  Hiits  : 

f  Je  fis  prier  les  généraux  Bourmont  et  Lecourbt!  de  venir 

»  chez  moi;  j'étais  dans  ma  chambre,  la  tète  baissée  sur  cette 

■  fatale  proclamation,  je  la  leur  montrai.  Bourmont  ne  me  dit 

»  que  ces  mots  :  Je  suis  parfaitement  de  votre  avis,  il  n'y  a 

1  pas  d'autre  parti  à  suivre  que  se  réunir  i\  Bonfiparle.  Le* 

i  courbe  reprit  :  M  y  a  longtemps  qu'une  rumeur  circule,  mais 

»  c«lte  proclamation,  par  qui  vous  a-t-elle  été  envoyée?  11  ne 

»  s'agit  pas  de  cela,  lui  dis-je,  je  vous  demande  votre  avis. 

»  Aucun  d'eux  ne  me  dit  :  Qu'allez-vous  faire?  vous  allez  sa- 

*  criiier  votre  gloire.  Ils  se  retirèrent,  et  Bourmont  finit  lui- 
••  même  par  rassembler  les  troupes  sur  la  place.  » 

M.  de  Bourmont  fut  embarrassé  pour  expliquer  sa  conduite;  le 
iQifédtal  Ney  l'interrompit  dans  ses  explications  sur  Tatlilude 
(b  troupes. 

<4  Est-ce  tous,  lui  demanda-t-il  fièremetit,  qui  auriez  pu 
»  r^isterà  Tentraînement  des  troupes?  Je  ne  vous  crois  ni  as- 

*  iczde  fermeté  ni  assez  de  (aient  pour  cela.  On  n'arrête  pas 

*  l'Océan  avec  la  main,  » 

Toute  la  question  du  procès  était  là,  car  il  n'y  avait  aloi*s 
Auonoe  autorité  qui  pût  arrêter  la  défection  de  Farmée. 

Le  duc  de  Maillé  confirma  ,  par  sa  déposition  ,  cette  vérité 
^tbm  le  maréchal  de  toute  préméditation  de  trahison.  On 
fippelB  aussi  dans  sa  déposition  que  le  maréchal  Ney  avait  dit 
»u  roi,  en  le  quittant  pour  prendre  son  commandement  en 
Bourgogne,  qu'il  lui  ramènerait  Napoléon  dans  une  riiaedefer  ; 
It  maréchal  Ney  dt  mentit  ce  fait. 
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Voici  la  vérité  sur  ce  pi\v[)Os  ultribué  au  maréchal  :  «  Il  dû 
au  roi*  en  le  quillaiU  pour  aller  prendre  son  comniaii dément, 
que  le  retonr  deîNa[jo!éoiiélait  un  acte  de  folie,  et  qu'il  méri- 
lerait  d*èlre  mis  dans  une  cage  de  fer.  »  Ce  qui  o*était  pas  U 
même  chose  que  de  s'engager  à  Tamener  au  roi  dans  une  cage 
de  fer.  Eutiii,  it  résulta,  de  diver  témoignages  et  de  faits  cer- 
tains, que  jusqu'au  14  le  maréchal  était  resté  fidèle  aa  sen-ic? 
dn  roi. 

Une  question  incidente  vint  se  mêler  aux  débats^  elle  se  rat* 
lâchait  à  la  capitulation  de  Paris ,  qui  devait  protéger  louR  les 
habitants  de  Piiriset  tous  les  membres  de  rarmée  française.  Le 
maréchal  Davoust ,  ap|>i'lé  comme  (émoin  ,  déclara  qu'il  avait 
entendu  cette  convention  dans  le  sens  d'une  amnistie  complète 
pour  tous  les  actes  de  rinterrégne,  et  que  si  cette  conTcntioi 
n  avait  pas  eu  cette  slgnilicalion  dans  sa  pensée,  il  aurait  com* 
battu,  rt  Je  regardais  ,  dit  aussilAt  le  maréchal  Ney,  cette  cûo- 
vention  connue  tellement  prateclrice,  j'y  comptais  leUement* 
que  j'aurais  mieux  aimé  perdre  la  vie  le  sabre  ii  la  main  que 
de  me  voir,  vingt  jours  après  sur  le  banc  des  criminels.  Ostpar 
la  eonliance  que  c^tte  convention  m'a  inspirée  que  je  suis  rf«lé 
en  France,  et  Ton  m'a  mis  sur  une  liste  de  proscription!,.  • 

MM.  Bignon  et  Boudy  afiirmèrent  que  les  stipnlations  di 
ta  conveuliori  de  Paris  avaient  pour  objet  formel  de  prt>* 
téger  les  personnes  et  les  [propriétés.  Le  général  liuîUeminol 
confirma  de  sçu  ciMé  le  témoignage  du  maréchal  Davoust. 
«  Comme  chef  d'elsit-niajor,  dit-il,  je  fus  charité  de  sti- 
»  puler  pour  la  partie  militaire  de  la  convention  du  5  juil- 
»  let,  je  tleinandai  une  garantie  pour  toutes  les  personne*, 
>»  qu%.*lles  qu'eussent  été  leurs  opinions  »  leurs  fonctions  rt 
}>  leur  conduite.  J^avais  Tordre  de  rompre  immédiatement  la 
>y  négoeiation  si  cet  article  était  refusé,  et  larmée  était  prête 
»  à  attaquer,  i» 

Ainsi  point  derloutesur  ce  point,  que  la  capitidation  de  Pi- 
ris  av:ut  <'u  pour  olijet  la  garantie  des  personnes  et  des  proprie- 
li'ssaijs  distinction  aucune.  Le  maréi  bal  dur  de  Weltingtoû, 
mterijellé  sur  ce  point,  se  l'etranclia  dans  de  tiiisérables  subter* 
fuges,  et  diereUa  a  fanssi^r  le  sens  de  celte  capitulation;  il 
n'eut  pas  as.^i  de  loyautt*  pour  en  revendiquer  rexécution  d^ 
lant  labour  des  pairs.  Voici  d'ailleurs  ce  qu'il  répoodit.  ava 
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«if  Jêpostri*,  à  ijiiiilaiiie  la  mur*  ehiile  >'*n\  qui  ivi  Inriuit  son  ap- 
pui :  «Que  lu  L'apiliilalioii  irohligeail  qup  It^s alliés,  H  ne  liait 
»  pas  le  gouveruenient  de  Loois  XVUI ,  sur  lequel  il  no  pou- 
t>  vait  rien,  d  La  niaréchale  eut  aussi  vainement  recours  au 
kiroD  Vincent,  ambusïiMlenr  aulrieliien,  et  aux  autres  repré-- 
sentants  alliés.  Le  duc  de  Hiclietieu  avait  dit  vrai,  en  déelarant 
c'était  au  noru  de  rtuimpe  qu'il  demandait  la  répression 
ratteolal  du  utaréchal  Key.  11  y  avait  accord  parfait  sur 
point  entiïî  les  cours  étrangères  et  ta  cour  de  France.  De 
it  et  d'autre  on  voulait  intimider  ce  qu'on  appelait  Tesprit 
olutionnaire ,  abattre  notre  orgueil  national ,  et  pour  cela 
ne  trouvait  rien  de  mieux  que  de  frapper  nu  illustre  ma- 
liéclial. 

Les  avocats  du  maréchal  étiiient  MiL  Benyer  tils  et  Dupin 
•Iné,  assistés  de  M.  Berryer  père,  et  ce  fut  par  leur  conseil  qu'on 
éroqua  le  moyen  tiré  de  la  capilulation  de  Paris  ;  ce  moyen 
âait  décisif,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  reproclié  aux  avocats  de  Ta- 
îùir  ÎQYoqué,  car  la  capitulation  de  Paris  liait  non-seulement 
t^ souverains  alliés,  au  nom  desquels  elle  avait  été  signée,  mais 
Louis  XVIIl  lui-même,  «[ui  était  paiiie  intervenante  dans  les 
traités  Je  Vienne,  et  qui  se  posait  comme  memlire  de  la  coa- 
lition. 
M.  Bellarl  soulinl  raccusatiou  avec  une  acrimonie  que  les 
ions  du  teuips  n'excusnnt  pas;  son  réquisitoire  fut  ardent, 
né,  reuïpli  de  méiaplmres  d'assf??,  mauvais  goût  ;  le  dé- 
sur  et  Hiomme  de  parti  s'y  faisaient  ressentir  de  tout 
pwnt;  il  alla  jusquà  soutenir  qu'un  crime  de  faiblesse  était 
I  ïia  crime  de  préméditation.  Quant  aux  avocats  du  marécLal, 
I  iN  chercbèrent,  entre  autres  choses,  à  établir  que  le  maréclial, 
I  ^u  admettant  qu'on  dtit  le  traiter  comme  complice  de  Napo- 
\lm,  ne  pouvait  pas  être  traité  plus  rit^oureusement  quehii; 
Mja'il  n'y  avait  pas  eu  de  sa  part  préniédilation»  que  Ney  avait 
tédéà  Veolralnemcnt  général  et  avait  mal  appliqué  le  senti- 
timenlde  Famour  de  sa  patrie,  tpii  avait  dirigé  toutes  les  ar- 
I  (ions  de  sa  vie. 

Lorsque  M-  Berryer  arriva  k  rargumenUliou  relative  h  la 
I  Capitulât  ion  de  Paris.  M,  Rellart  Tioterrompit,  en  disant  qu'il 
oyait  devoir  épargner  anx  défenseurs  du  maréchal  Toccasion 
[d  d^ttli^r  uu  nouveau  scandale  dans  cette  alFaire,  qui  nVn  recé- 
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lait  déjà  i\nv  trop  ti  Nous  smtjmvs  Français,  nous  avons  (W  lois 
w  fnincaisps,  ce  sont  les  seules  lois  qui  doivent  être  invoquées. 
»  Les  coinuiissiiires  du  roi  s'opposent  donc,  ajonla-Ml,  à  ce 
7i  qu'il  sott  rien  dit  de  pins  sur  la  convention.  » 

Ikms  la  matinée  dn  6  décembre,  h  cour  se  réunit  en 
séance  secrèle  et  décida  qne  son  président  devait  s'opposer 
à  la  lecture  de  la  convention  de  Paris,  et  à  la  discussion  des 
moyens  que  prétendaient  en  tirer  les  dcfensenrs  de  F  accusé  ; 
et  quand  randicnce  de  la  cour  s'ouvrit,  le  chancelier  donna 
connaissance  aux  ilérensenrs  de  cette  résolution  :  «  En  vertu, 
dît-îl,  dn  pouvoir  discrétiotmaire  ipiî  nïVsl  confié,  j'interdis  au 
défenseur  de  se  servir  de  ce  moyen,  w  I>e  ce  moment  la  défen«» 
n'était  plus  libre:  ou  i!  fallait  s  humilier  et  demander  grûc/*» 
ce  que  le  marécfîal  n'aurait  pas  sonflert,  ou  renoncer  h  la  con- 
tinuer. C'est  ce  qn*on  ne  lit  pas  et  Ton  chercha  encore  un 
moyen  de  défense  ;  ceitij  ci  n'était  ni  digne  de  raccusé,  ut 
digne  de  la  solennité  dn  procès,  car  il  élail  tiré  de  ce  que» 
depuis  le  traité  de  Paris,  le  maréchal  ne  devait  plus  tHre  con- 
sidéré connue  Français,  vu  qu'il  était  né  ii  Sanclonts,  ville 
cédée  à  la  Prusse  :  «  La  cour,  dit  M.  Pu  pin,  jugera  le  moyen; 
»  des  généraux,  des  maréchaux  de  France,  dont  le  lieu  de 
y»  la  naissance  se  trouvait  ainsi  séparé  de  notre  territoire,  ont 
»  bien  en  besoin  de  lettres  de  grande  naturalisation  pour  cou* 
»  server  leurs  hoîmenrs  et  leui-s  dislinctions.  Pc^urquoi,  dnits 
n  mt\  malheur,  le  maréchal  Ney,  ton  jours  Francius  dans  le 
p  cceur  ne  pourrail-il  pa«i  cependant  user  de  ce  moyen?  » 
\  ces  mo's  le  maréchal  s<Mitit  la  rongeur  hii  monter  au  rrant, 
(1  ne  put  contenir  les  si^ntînir^nls  qui  ragitaieni;  et  se  leTtnt 
avec  préci[Mlation,  il  interrompt  son  avocat  el  s'écrie:  «  Ouï, 
w  Monsieur,  je  suis  Français,  et  je  mourrai  comme  loi  ;  jus- 
»  qu'ici  ma  défense  a  paru  libre,  on  veut  Tentraver»  Je  re- 
ï»  mcrcie  mes  ;j;énéren.\  défenseurs,  mais  j'aime  mieux  n'étï» 
»  p:is  défendu  que  de  n'avoir  qn'un  simulacre  de  d^Teuie, 
n  Je  suis  accusé  contre  ht  foi  des  Iraîtés  ri  Von  ne  veut  pusuoe 
•>  je  les  invoque.  Je  fais  comme  Moreau,  j'en  app^^lk*  i  1*8!!- 
»   n  pe,  et  a  la  «  ^^  Pnis  Ney  continua,  s'adi^es^nnl  «a 

»•  chancelier  :  Ai  iir,  je  défends  a  mes  avix^ils  de  parlfT 

n  dorénavant.  Votre  K\ce|]ence  donnera  h  la  Chambre  tons  l#^ 
es  qnVlle  voudra.  Si  mes  avocats  sont  libres,  \ 
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B  conHouer  la  défense;  dans  le  cas  contraire  j*^  If^ur  défends 
»  de  parler.   » 

Le  procureur  général  Bclkrt,  dans  la  séance  du  6  dé- 
lœmhre»  lut  les  conclusions  de  son  réqnisiloire^  qni  lendaieut 
lâk  condamnation  du  maréchal  Ney  à  la  peine  de  mort»  pour 
U* être  rendn  coupable  de  Irahisou  envers  le  roi  et  rE(at,  pour 
Itfotr  pris  part  à  un  complot  dont,  le  but  était  de  changer  le 
ifouvernenienl  et  Tordre  de  successibilité  au  troue  :  le  réqui- 
«loire  élail  signé  par  les  sept  ministres.  Aussitôt  après  la 
lecture  de  cet  acte,  la  cour  entra  en  séance  secrète,  la  déli- 
^iiératioa  dura  quatre  heures  et  denaie  .  cinq  menibres  s*ab- 
Vitinreut. 

f^      Uix-^pt  votèrent  pour  la  déportation. 
L      Cent  vingl-huit  pour  la  peine  de  mort, 
^fe     Sur  le  réquisitoire^  du  procureur  général,  le  maréchal  fut 
^■déclare  dé^n^adé  de  la  Légion  d'honneur.    L'arrêt   l'ut  pro~ 
B  îiODce  en  fabsence  de  T accusé. 

r^  M.  Cauchy,  secrétaire  archiviste  de  la  Chambre  des  puir^, 
fui  chargé  de  la  douloureuse  mission  d'aller  lire  au  maréchal 
lanèiqui  le  condamnait:  il  se  rendit  dans  ^a  prison,  et  lors- 
*|u'iJ  en  vint  h  Ténumération  des  litres  du  maréchal,  celui-ttj 
linterrorapit  :  «  Dites  Michel  Ncy,  s'écri i-t-il,  et  bientôt  un 
^  |ieu  de  poussière,  »  et  U  continua  d'etitendre  la  suite  de 
*"«lie  lecture  sans  montrer  la  moindre  émoi  ion.  Aussitôt 
iu>lle  fut  aciievée»  M.  Cauchy  lui  annonça  qu'il  lui  était 
(HTum  de  faire  ses  adieux  à  sa  femme  et  à  ses  enfants. 
"  J'y  consens,  répondit  le  maréchal,  et  je  vous  prie  de  leur 
"  écrire  qu'ils  peuvent  venir  me  voir  entre  .six  et  sept  heures 
»  du  njatin.  y> 

Après  le  prononcé  de  rarrêt,  un  certain  nombre  de  pairs 
ï*?  réunirent  pour  demander  au  duc  de  Richelieu  de  recom- 
mander  le  maréchal  u  la  clémence  du  roi.  U  y  eut  conseil  de^ 
Aiiiûstres  à  minuit,  Louis  XVIII  ne  voulut  accorder  aucune 
grâce  et  ses  ministres  n*inclinèrent  pas  uou  plus  a  la  clémence, 
1/Ouiâ  XVIII  voulait  déployer  de  lu  rigueur,  et  sur  ce  point 
sou  parti  était  irrévocablemeMt  arrêté  *  il  intervint  même 
indirectement  dans  le  procès,  car  tout  le  tcujps  qu*il  dura  j[ 
ne  cessa  pas  d'être  en  rapport,  soit  avec  le  piociireur  j^eutr  1 
le  chaucelicT  de  ïa  Chand>rc    [Mjiir  eu  in- 
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(liiencer  la  ntarcht*;  on  lui  reiuîaît  roniple  ile  lous  les  ifirî- 
deots,  on  lui  souoietlail  louifs  les  diOieultés;  enfin  on  deinan- 
tlait  son  avis  vn  imilf'S  ciioses  i  nous  en  avons  ^u  les  preuves  en 
main  ;  et  l'on  peut  dire  qu*il  poorsuivail  la  condainimliou 
avec  autant  de  passion  que  le  minislère  et  son  procui-eiir 
général  Bell;irt  Ini-mL'me. 

Le  marêchaU  apr«*&  avoir  l'eçiieommunirarîou  de  TarTÔt  de  la 
cour  dcâ  pairs,  se  jeta  tout  habillé  sur  son  lit»  dormit  avec  beau* 
coup  de  calme  jusqu'à  cinq  heures  du  malin.  Alors  on  fit  entrer 
madame  Ney  et  plus  tard  ses  enfants.  Cette  entrevue  fut  dédii- 
ranic  :  il  fallut  enfin  se  séparer,  et  se  dire  un  dernier  adieu, . .  Lr 
marectial  s'arraeha  des  bras  de  sa  fenmie  et  de  ses  enfants. 

Quelques  moments  après  il  monta  dans  une  voilure  de 
plaee,  revêtu  d'un  frac  bleu  et  d'un  ehapau  rond;  le  curé  de 
Saint-Sulpice  était  à  ses  côtés,  deux  oflîciers  de  gendarmcrin 
sur  le  deviint  de  la  voilure  :  elle  Irïî versa  bienlM  le  jardin  dn 
Luxemboorg,  et  lorsciu'elle  fut  arrivée  à  la  porte  de  l'Obser- 
vatoire, on  Taverlit  qu'il  avait  atteint  le  lieu  de  Texécution  ;  il 
mit  pied  à  terre  avec  sang-froid,  et  sans  laisser  paraître  le 
moindre  trouble;  il  remit  au  prêtre  qui  raccompagnait,  les 
derniers  objets  à  son  usage  qu'il  portail  sur  lui  el  luî*  fit  si 
dernière  reeomniandalioo  pour  sa  famille.  Il  vida  ses  pocher 
de  qitehpies  pièces  d'or  qu'il  possédait,  pour  les  pauvres  du 
quartier;  et  embrassa  le  prêtre,  dépositaire  de  ces  objets  et  de 
ses  dernières  instructions;  puis  marelia  au  mur,  ters  la  pbre 
que  lui  indiquait  un  fjeloloji  de  vétérans  ;  el  se  tenant  à  huil 
pas  du  mur  environ  :  u  Est-ce  ici,  Monsieur,  dit-il  h  roHicifr 
Oui,  M-  le  miirécbaL  )i  Ney  ôta  alors  son  eimpeau  de  la  main 
gauche  :  a  Mes  cannuades,  dit-il,  lirez  sur  moi,  »  et  U  ajouta  : 
«t  Je  proteste,  «levant  Dieu  et  devant  la  patrie,  contre  l^juge- 
*>  ment  qui  me  condamne,  j*en  appelle  aux  hommes,  2  U 
Il  postérité,  a  Dieu.   » 

L'oflicrer  commanda  le  feu,  treize  balles  le  reoversàreni 
roide  mort  sur  la  grève.  Ainsi  pértt,  le  7  décembre,  djile  fu- 
nèbre, le  vailhmt  capitaine  que  te  soldat  avait  surnommé  le 
brave  des  braves  ! 

La  mort  du  mart^clial  Ney  fut  une  douleur  publique  ;  quel- 
ques royalistes  îifVectércni  de  la  joie,  mais  elle  était  plulAt 
feinte  que  réelle. 


A  peine  Key  avail-il  cessé  de  vivre  que  son  ombre  saiiglanie 

sembla  planer  comme  uu  remords  sur  la  reslauratiotu  Oq  ap- 

pella  cruauté  la  sévérité  lïe  Louis  XYIJI,  on  qualiiîa  le  juge- 

mantck  la  Cour  des  pairs  d'tissassiuat  juridique,  el  l'on  songea 

à  d^s  l'eprésaîlles  pour  l'avenir;  on  eut  beau  dire  et  répë- 

^  ter,  pour  la  défense  des  juges  el  de  la  couronnCj  que  Ney  avait 

nlii  Louis  XVlil  ;  qu'il  avait  entretenu  avec  Napoléon  des 

_  ondances  coupables,  on  n'admit  pas  ces  allégations  qui, 

ttilteurs,  n'étaient  pas  exactes,  car  Ney  n'avait  eu  aucun  rap- 

Drt  avec  Napoléon  j>endantson  séjour  à  Tile  d'Elbe,  Il  y  avait 

[>p  de  gens  en  France  qui  s'étaient  compromis  dans  les  Cent- 

lours  pour  la  cause  de  Napoléon,   pour  qu'on  pfu  admettre 

'ils  étaient  tous  plus  ou  moins  entachés  de  trahison.  II  y  avait 

*«i  alors  décbirenient  dans  le  pays,  scission  profonde  entre  les 

partis,  mais  il  n'y  avait  eu  trahison  ni  de  la  part  des  soldats, 

m  de  la  part  des  citoyens  qui  avaient  abandonné  Louis  XVI IL 

lïîey.  comme  tant  d'autres,  avait  été  surpris  par  les  événements. 

|0n  peut  le  taxer  de  faiblesse,  dlmprévoyance»  on  peut  s'éton- 

Mv  qu'il  n'ait  pas  jugé  de  suite,  on  partant  pour  la  Bourgogne, 

I  que  Sapoléon  allait  reprendre  sur  la  France  son  ascendant 

ifrésislible  ;  hors  cela,  sa  mémoire  est  pure  de  tout  reproche 

de  félonie  et  de  trahison  préméditée.  Cela  est  si  vrai,  que  les 

bommes  de  France  les  plus  loyaux  de  tous  les  partis,  de  toutes 

les  opinions,  sans  excepter  les  légitimistes  les  plus  prononcés, 

D*aDi  cessé,  depuis,  de  déplorer  sa  niorl.  Un  traître  n  inspire 

fiée  pareils  regrets,  on  n'a  pas  pareil  souci  pour  la  mémoire 

\aoldat  sans  foi,  sans  loyauté  1 

Hey  est  mort  victime  des  ressentiments  de  l'étranger,  vie- 
lime  ies  passions  haineuses  de  quelques  royalistes  exaltés  et 
«ifti  préjugés  monarchiques  de  Louis  XVIIL  Ce  monarque  était 
dur  parfois,  sans  être  pour  cela  cruel  ni  impitoyable,  et  s'il 
était  sceptique  en  matière  religieuse  et  parfois  aussi  en  matière 
poUti^pie,  il  ne  l'était  pas  dès  qu'il  s^ agissait  de  son  droit  mo- 
Mrchique.  Pour  lui,  Tabundon  de  T  armée  en  1813  né  tait  pas 
un  acte  d'entraînement  et  produit  par  des  circonstances  excep- 
ItiooDelIes,  c'était  un  acte  de  haute  trahison  ;  Napoléon  n'était 
ses  yeux  qu'un  usurpateur,  qui  devait  être  frappé  par  la 
\T  des  lois  ainsi  que  ses  complices,  tl  n'admettait  pas  que 
it  de  souveraineté  résidât  dans  le  pays;  c'est  pour  cela 
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qui  Lvait,  en  concédaot  la  Charte,  stipulé  que  ce  u' 
sa  pjirt  qu'un  octroi  volontaira.  Partant  de  ce  priDci 
poussant  à  torile  ligueur,  I.ouis  XVlli  se  trouva  condu 
seulement  à  faire  poursuivre  et  juger  le  inarE'clial  Ne 
encore  à  faire  exécuter  sa.  sentence. 
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CHAPITRE  XIV. 


Uà  ^taniitfe.  ^  CAlégorie?  de  M.  de  La!>ourdoaiiAte.  ^  Royer-GoUftrd  n- 

pHMii  eoDtlscation.  —  Les  ré^îdilet .  ^  Banni i»emenU  —  Vénalité  dei 
ditrgei  des  o£nc»er«  minlfitériel».  —  Proposition^^  diverftpa  relative!  au 
elei^.  —  Loi  électorale.  —  Projet  du  gouYern^ment,  —  M.  de  Villèïe. 
-  ProjÉft  de  la  commission.  —  Épurationi.  —  Fin  d«  la  ftessîon.  —  Ordon- 
nance de  clôture. 


Lé  maréclial  Ney  veDait  dVxpir^r  sous  des  balles  françaises. 

Ce  noble  sang,  versé  dans  une  des  allées  du  Luxembourg,  ne 

«aima  pas  les  colères  royalistes.  L'ordonnance  du  24  juillet 

i-iîait  ouvert  la  voie  aux  prose  ri  ptions,  elle  n  était  pas  assez 

tiévère  pour  eux;  lu  Chambre  introuvable,  ainsi  que  Tavait 

r^uaiifiée  Louis  XVill,  voulait  1  étendre  davantage  ;  elle  n'atten- 

Bdait  pour  cela  qu'une  occasion  favorable  :  elle  va  lui  être  of- 

'  te,  L*ordonnance  tlu  24  juillet  devait  être  convertie  m  loi. 

!  duc  de  Riclielieu  préscnla  à  la  Chambre  des  députés,  sous 

titre  Projet  de  ioi  damnisiie,  une  loi  tiui  accordait  amnistie 

aine  et  entière  à  tous  ceux  qui,  directement  ou  indirectement, 

livaient  pris  part  à  la  réèeiitou  et  à  f  usurpation  de  Napoléon. 

TLes  individus  désignés  dans  Tordonnance  étaient  seuls  excep- 

|tés.  La  discussion  de  cette  loi  s'ouvrit  devant  la  Chambre  des 

léputés  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  et  fit  voir  à  nu" 

les  ressentiments  et  toutes  les  colères  qui  fermentaient 

son  sein. 

Le  projet  de  lot  fut  attaqué  iivec  une  acrimonie  extrême  ;  on 


le  trouvait  iïisufïîsant ,  încnuipt*^!,  entactié  de  faiblesse.  M.  de 
Labourdonnaie  dressa  des  listes  nouvelles  de  proscription  sous 
le  titre  de  catégories,  aux  grands  applaudissements  des  fréné- 
tiques députés,  qui  se  disaient  plus  royalistes  que  le  roi. 

Le  ministère  dut  résisler  à  c^s  entraînements,  mais  pour 
résister  il  fallait  invoquer  ki  volonté  expresse  du  roi,  faire  in- 
tervenir ses  instructions  personnelles,  et  faire  comprendre  à 
r Assemblée  que,  sur  certains  points,  il  ne  céderait  pas.  Si  les 
catégories  de  M.  de  Laboiirdonnaie  avaient  été  admises,  plu- 
sieurs milliers  de  citoyens  de  toutes  classes  et  de  toutes  cod- 
diiions  auraient  été  arrêtés  et  jugés  par  les  cours  prévôtales, 
comme  coupables  d'attenter  contre  la  sûreté  de  FEtat  et  pour 
crime  de  rébellion,  et  Ton  sait  quelles  auraient  été  les  décisions 
de  ces  cours  :  en  môme  temps  qu'on  demandait  des  catégo- 
ries de  coupables,  on  voulait  aussi  rétablir  la  contiscatiOD,  abo- 
lie par  II*  Cliarle. 

Les  catégories  de  M-  de  Labonrdonnaie  avaient  eflray^ 
gouvernement  et  la  cour  elle-  même  ;  la  chambre  se  rat 
à  un  nouveau  projet  qui  eut  pour  auteur  principal  M.  de  Cor- 
bières;  c^  projet  lui  fut  soumis  le  27  décembre.  Les  articles  I 
et  2  du  projet  ministériel  étaient  seuls  conservés  ;  par  rarticleS^^J, 
le  sort  des  irenle-huit  individus  désignés  dans  rartiele  2  à^^ 
Fordonnance  du  24  juillet  étaient  remis  entre  les  mains  do  roi; 
par  l'article  \,  se  trouvaient  exceptés  do  Famnîstie  les  cooh^ 
plices  du  retour  de  Napolwn  ;  les  préfets  nommés  par  le  roi, 
qui  avaient  reconnu  Fusurpateur  avant' le  23  mars»  jour  oîi 
Louis  XVIII  était  sorti  de  Lille. 

Les  ministres,  les  conseillers  d'Etat  des  Cent-Joura,  l«» 
maréchaux  et  les  génrn*aux  qui  s'étaient  déclarés  pour  Napo- 
léon avant  son  entrée  h  Paris  ;  les  généraux  en  chef  qui  avaient 
dirigé  leurs  forces  contn?  les  armées  royalas  :  ces  individu 
d*après  le  projet,  devaient  être  poursuivis  conformément  a 
lois,  et  les  agents  du  tré<;or  public  pouvaient  se  constituer 
tie  civile  pour  requérir  contre  les  accusés  F  indemnité  des 
îudices  causés  à  FEtat  parleur  feit;  comme  on  voit,  cV*' 
Dien  là  le  pétablissement  de  la  confiscation/ 

Venaient  ensuite  des  dispositions  qui  cofidamiiaient  à  Fosl 
tous  les  merubres  de  la  famille  de  Napoléon,  et  qui  leur  eiK 
Jbigniltenf  de  sortir  de  France  dans  le  délai  d'un  mois.  Knfin, 
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ie  5  du  proj<*t  portait  ce  qui  suit  :  u  Sont  également  ex- 
lu  royaume ,  et  ne  pourront  y  rentrer  sons  peine  de  dé*'* 
D,  tous  les  régieides  qui,  au  mépris  d^ime  démence" 
oe  sans  bornes,  ont  vote  pour  Tacte  additionnel,  ont  ac- 
des  fonctions  ou  emplois  de  fusurpateur,  et  qui,  par  IS,'' 
tt  déclarés  ennemis  irréconciliables  de  la  France  et  du 
rnenftetit  légîtinie.  y> 

5e  projet  eût  été  adopté ,  chacun  desi  t^îs  grands  pou-  ' 
kurait  eu  son  proscrit  :  le  pouvoir  exécutif  dans  la  per*^ 

de  M.  ConfCtto»  la  Chambre  des  pairs,  dans  celle  dé' 
Ué,  tous  deux  conseillers  d^Etat  après  le  20  mars,  et  la  ' 
bre  des  députés,  dans  la  personne  de  M.  de  Gaëte,  quîî 
fait  partie  du  cabinet  des  Cent-Jours. 
h6  la  séance  du  2  janvier,  qui  fnt  profondément  agitée, 

Labourdonnaie  accusa  le  ministère  de  capituler  avec  la  * 
lion  ;  il  parla  de  Caïn,  compara  les  régicides  à  cet  assas^ 
(  SOD  frère,  et  dit,  dans  son  emportement  :  «  Non,  lesi 
lords  de  Caîn  n'assiègent  pas  leurs  cœurs  endurcis  !  C*es! 
tirant  une  ligne  de  démarcation  entre  le  crime  et  la  fïii- 
jse»  que  vous  replacerez  la  nation  au  rang  d'où  elle  est 
eendue.  Les  ministres  n'ont  déjà  à  se  reprocher  que  trop 
kboleur  et  d'indulgence.  Cette  Chambre,  Télite  de  la 
bn,  l'espoir  des  bons  Français,  ne  sera  pas  réunie,  je 
^re,  pour  être  témoin  de  nouveaux  malheurs,  son  éner- 
jsaura  les  prévenir!  »  D'autres  orateurs,  dont  les  noms, 
H  alors,  n'ont  pas  cessé  de  l'être  depuis,  vinrent  aussi 
jder  au  ministère  de  ne  pas  pactiser  avec  la  révolution. 
J'entre  eux,  M.  de  Bouville,  accusa  la  commission  elle* 
de  s'être  laissée  gagner  par  une  contagion  de  mollo<;s«*. 

et  que  nous  avons  analysé  plus  haut  lui  paraissait  heau- 
Top  doux.  Mais  il  trouva  ponr  adversaires  MM.  Pas- 
de  Serre  et  Siméon  (du  Var),  M.  Koyer-Collard  le  com- 
iiussî  et  s'éle%'a  principalement  contre  la  confiscation 
^^>ar  l'article  66  de  la  Charte,  et  rétablie  indirectement 
faculté  qu'on  voulait  donner  aux  agents  du  fisc  de  re- 
des  indemnités  au  profit  de  TEtat  :  «  L'amnistie,  dit-il 
btninant,  remplit  le  vœu  de  la  nation  ;  elle  ne  peut  être 
^ctée  sans  péril ,  je  dirai  plus,  sans  honte.  Le  pardôfï 
Il  >  promis  ou  proposé,  cèst  le  pardon  m(?me:  si  lîi 
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i>  Chambre Tallère,  sa  responsabilité  sera  grande  deraiit  l'Eii- 
»  rope  et  la  postérité. 

Cette  plirase,  qui  teodait  à  la  clémence,  excita  des  mur- 
mures. 

Enfm,  voici  ce  qui  sortit  de  ce  débat  : 

Le  système  des  catégories  fut  écarté  ,  la  confiscation  rejetée; 
mais  les  articles  du  projet  qui  avaient  trait  à  l'ordonnance  du 
24  juillet,  et  qui,  en  outre,  prononçaient  le  bannissement  des 
régicides  furent  adoptés.  A  la  Chambre  des  pairs,  la  loi  d'am- 
nistie obtint  la  presque  unanimité.  Une  ordonnance  la  com- 
pléta en  enjoignant  aux  conventionnels  et  autres  bannis  de  sor- 
tir de  France  avant  le  1«^  mars* 

Aucune  voix,  ni  dans  la  Chambre  des  députés  ni  dans  la 
Chambre  des  pairs,  n'osa  s'élever  contre  la  proscription 
qui  allait  frapper  les  juges  de  Louis  XVI  ;  aucune  voix  n*osa 
parler  des  paroles  d'oubli  et  de  pardon  contenues  dans  son 
teslanient,  ni  des  promesses  de  Louis  XVIII,  ni  de  Tesprit  dans 
lequel  la  Charte  avait  été  conçue. 

Ce  nV.st  pas  devant  ces  Chambres  qu'on  pouv.iil  disculer  la 
question  de  savoir  si  la  Convenlion  avait  pu  juger  Ijouis  XVI 
et  le  déclarer  coupable;  mais  on  aurait  pu,  du  moins,  traiter 
la  question  toute  légale  de  prescription,  car,  pourquoi  pros- 
crivait-on les  régicides,  c'était  pour  un  acte  accompli  depoii* 
plus  de  vingt  années;  dès  lors,  il  y  avait,  au  point  de  vue  dn 
droit  commun,  prescription  légale  ;  est-ce  que  cette  prescrip- 
tion ne  devait  pas  s'étendre  avec  plus  de  raison  sur  des  actes 
(M)litiques,  fussent-ils  nn^uie  réputés  criminels?  ne  pouvaît'-<^n 
pas  aussi  demander  à  cette  Chambre  si  les  juges  de  Louis  XVI 
n'avaient  pas  été  entraînés  par  la  tourmente  de  l'époque,  par 
les  excitations  du  dehoi*s,  par  les  périls  du  dedans?  On  ne  po- 
sait pas  ces  objections,  mais  elles  ressortaicnt  de  la  nature 
même  des  choses;  aussi,  pour  les  éluder,  on  argnmeiiUit 
contre  les  conventionnels,  en  s'étayant  surtout,  de  ce  qti^ 
c'eux-li*  seuls,  étaient  proscrits  qui  avaient  coopt»ré  aux  évé- 
nements des  Cent-Jours;  mais,  ou  le  crime  du  vole  était 
toujours  subsistant,  ou  il  avait  été  couvert  par  la  prescrip- 
tion. Dans  le  premier  cas,  tous  les  régicides  devaient  être 
bannis  ;  dans  le  second  cas,  pourquoi  frapper  les  uns  ef  am- 
nistier les  autres? 


La  logique  el  le  bon  sens  s'opposaient  donc  à  celle  iiiesyre; 
mab,  ni  la  logique,  tii  le  bon  gens  n'avaient  prise  sur  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  répondait  k  toutes  les  objections  par  des 
clameurs  violentes  ou  en  criant  avec  frénésie  :  Vive  le  roi  t 
^Elle  était  de  tous  points  ingouvernable;  vainement  !e  niinis- 
aurait  voulu  mettre  quelque  méthode  dans  ses  rapports 
vec  elle,  il  n'aurait  pu  y  réussir;  elle  faisait  peu  de  cas  de  ses 
Qes,  de  ses  projets,  la  discussion  de  la  loi  d'amnistie  le  prou- 
lit  sui-abondamnieol.  Quand  elle  voulait  faire  quelque  acte, 
:  obtenir  quelque  mesure,  elle  le  mettait  en  demeure  de  les 
aduire  en  projets  de  loi,  et  Ton  vit  sui-gir  une  foule  de  pro- 
itions  touchant  les  plus  hautes  questions  politiques  et  reli- 
lieuses  aussi  intempesti%'es  les  nnes  que  les  autres,  et  pour  la 
ilupart  incobérentes.  Tantôt  c'était  un  membre  (M.  de  Castel- 
■jac)  qui  proposait  d'accorder  aux  corporations  religieuses 
i  &ctilté  absolue  de  recevoir  toutes  donations  ;  tantôt  un  autre 
ses  membres  (M.  de  Carbon nel)  demandait  qu'on  leur 
stJluM  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été  vendus. 
ifeafin,  un  autre  (M.  Lacheze  Murel)  voulait  qu'on  rendit  aussi 
àudergé  la  tenue  des  regislres  de  fétat  civil,  tt  La  plus  grande 
gloire  de  celle  assemblée,  disait  aussi  Tun  de  ses  membres,  sera 
d'avoir  relevé  tout  ce  que  F  Assemblée  constituante  avait  abattu. 
Celait  nettement  poser  en  principe  qu'il  fallait  pousser  aussi 
avant  que  possible  la  conlre-révoliilion ,  et  notons  bien  (jue 
ce  député,  en  émettant  cette  pensée,  n'était  que  Porgane  fidèle 
de  la  chambre  introuvable. 

Le  budjzet,  préparé  avec  soin  par  M.  de  Corvette,  se  Irou- 

mi  bouleversé  de  fond  en  comble,  par  suite  de  motions  tout  à 

"^iJl  contraires  aux  combinaisons  ministérielles.  Ainsi ,  le  gou- 

lent,  pour  faire  face  h  des  charges  accablantes ,  avait 

au  nombre  de  ses  ressources  la  vente  de  trois  mille 

ctâres  de  bois  ;  la  Chambre  s*y  opposa,  par  cette  considéra- 

a,  qu'une  partie  de  ces  bois  avait  appartenu  au  clergé,  el 

V.qa'etle  espérait  les  lui  faire  restituer. 

Elle  diminuait  certaines  conlribiitions  pour  en  augmenter 
I  au  1res,  telles  que  les  patentes;  elle  n*  avait   trouvé  et  ne 
liait  indi'iuer  d'autre  moyen  de  couvrir  le   déficit  ,  qu'un 
iprunt  qui  ne  pouvait  être  que  fort  onéreux,  vu  les  ctrcon- 
Vances  où  Ton  se  trouvait. 
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Enlha,  elle  n'hésita  pas  à  voter  uùc  uiesura  financière»  qui 
devait  avoir  une  grande  portée  économique,  et  devenir  unjoiir 
fort  onéreuse  pour  le  pays  ;  nous  voulops  parler  de  l'établisf^ 
meut  de  la  vénalité  de^  offices  ministériels  ;  elle  dota  de  cette 
manière  la  classe  moyenne  d'une  splendide  liste  civile,  et  elJe 
le  lit,  parce  que  la  vénalité  des  offices  était  une  institution,  ou 
plutôt  un  abus  de  lancien  régime,  que  la  Constituante  avait 
almli. 

C'était  d'ailleurs  un  pas  de  fait  pour  rétablir  plus  tard  h 
vénalité  des  autres  offices  de  judicalure  et  de  faire  revivre  les 
parlements. 

«t  Sous  lancienne  ouinarcliie,  dit  M.  Maurin  [Histoire  de 
»  Fnmcê  de  1815  a  1848,  tome  I»  page  242),  un  grand  nom- 
»  bre  de  charges  étaient  vénales,  c'est-à-dii-e  que  Teiùercioe  en 
»  était  concédé  par  le  roi  contre  le  verscîmciil  d*une  somin^ 
)>  d'argent  qu'on  appelait  la  finance.  Celait  uji  moyen  de  rem- 
»  plir  les  caisses,  loi'sque  le  produit  des  aides  et  des  tailles 
»  restait  au-dessous  des  besoins  du  trésor,  La  France  devait 
Il  cet  erreinent  à  François  1''^,  et,  comme  sous  le  régime  &b- 
)>  solu  la  volonté  royale  faisait  le  droit,  on  en  vint  jusqu'à 
»  iAéer  des  offices  de  barbiers,  de  perruquiers,  de  baigneurs 
1»  et  d'étuvistes.  L'As^emblée  constituante,  par  tes  lois  de  1789, 
»  1790  et  1791,  abolit  complètement  la  vénalité  des  ofljces 
)i  moyejinant  une  indemnité.  Celte  réforme  fut  maintenue 
y>  par  Napoléon  et  personne  ne  songea  en  France»  pas  même 
n  les  ci-devant  privilégiés,  à  réclamer  contre  ce   retour  au 

droit  commun,  mais  après  la  chute  de  TEmpire  il  n'en  fut 


n 


»   pas  de  même*  n  jB 

Diverses  pétitions  furent  adressées  à  la  Cliambre  des  dépuflP 
pour  demander  le  rétablissement  de  h  vénalité  des  oiTices  tni- 
jiistériels,  et  les  vœux  des  pétitionnaires  furent  remplis  ;  par 
le  droit  de  présentation  et  sans  abandon  de  caulionnement,  les 
cliarges  de  tous  les  officiers  publics,  notaires,  avoués  d'uppel, 
grefliers  de  toutes  juridictions,  buissiers,  commissaires-pr^ 
seurs  et  courtiers  de  commerce  devenaient  une  propriété  p^H 
vée,  le  patrimoine  des  titulaires,  transmissible  iH  titre  onéreffit 
par  eux  ou  par  leurs  liéritiers.   Quelques  années  s^éLiient  k 
peine  écoulées,  que  la  valeur  des  ofiîces,  répartis  entre  vingt- 
neuf  mille  familles  environ,  s'élevait  à  la  somme  de  deux  mil- 
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liards.  Cette  résolution  si  gravfî.qui  engageait  si  considérable- 
meQl  les  intérêts  des  contribuables  et  enlevait  à  TÉtat  une  de 
s»  plus  importantes  prérogatives,  fut  introduite  dans  notre  lé-* 
gJBikian  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  les  notaires,  les  avoués» 
btûssiers,  greftiers,  como)tssaires-priseurs,  agenis  de  chaoge, 
«sourtîcrs  de  commerce,  leurs  veuves  ou  cnTants  pourront  pré- 
seofer,  pour  les  remplacer,  des  sujets  réunissant  les  qualités 
exigées  par  k  loi.  Celte  faculté  iraura  pas  lieu  pour  les  titu- 
îlwres  qui  auraient  été  destitués,  n 

Il  ne  dépendit  pas  de  la  (Chambre  des  députés  que  le  clergé 
M  reçut  une  dotation  en  biens  immeubles  et  ne  redevint  gnuid 
étaire.  Les  annales  de  cette  Chambre  abondent  en  preu- 
sor  CjB  point  :  elle  voulait  que  le  clergé  ne  fût  pas  soumis  à 
'm qu'elle  appelait  te  régime  du  salariat.  «  Il  ne  tant  point,  ^ 
ÉmH  m.  Vogué  dans  Texposé  de  motifs  d'une  proposition 
ipi*il  présentait  à  la  Chambre  concernant  le  clergé,  tL  U  ne  faut 
»  point  que  la  splendeur  des  miniscres  du  ciel  dépende  du 
B  budget  «  des  caprices  d'un  ministre,  du  vote  de  quelques  dé- 
*  pûtes:  qu'elle  puisse  subir  quelque  atteinte  d'une  crise  tlnan- 
m  ciêK*  !  Immobilisons  la  dotation  de  l'auteL  convertissons  les 
»  aHoeatiovis  portées  au  budget  jx^ur  les  dépenses  du  culte  ei 
»  pour  rentes  viagères  ecclésiastiques,  montant  ensemble  à 
i  quarante  et  un  millions,  en  une  rente  prpétuelle  de  même 
»  somme*  Que  les  bois  et  autres  biens  provenant  de  Tancieu 
»  clergé  et  actuellement  entre  les  mains  du  gouvernement, 
»  soient  aflfectésà  liin^  de  propriété  incommulable  aux  établis- 
»  sements  ecclésiastiques,  w  MM,  de  Kergorlai  et  CJiifflet  fai- 
«tient  entendre  le  même  langage.  La  Chambre  songeait  aussi 
à  rendre  au  clergé  la  direction  de  la  société  par  le  monopole  do 
rinsimctîon,  et  c'est  de  1815  que  date  la  lutte  ouverte  du 
dergé  contre  rnuiversilé;  c'est  à  partir  de  cette  époque  que 
l»  Httnques  les  plus  violentes  furent  dirigées  contre  l'enseigne- 
mem  laïque.  L'université  n'était,  aux  yeux  des  introuvables, 
fpi'uDC  usurpation  et  ne  pouvait  faire  que  des  athées:  le  clergé 
n'avait  pas  alors  imaginé,  comme  il  Ta  fait  depuis,  de  com- 
batti-e  Tuniversité  en  s'éiayanl  du  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement, principe  qui  n'est  entre  ses  mains  qu'un  moyen 
d'arriver  tôt  ou  tard  au  monoiiole  de  l'éducation.  Enlln,  c'est 
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sous  riofluenœ  délétère  de  cette  Assemblée  que  parut  une 
ordonnance  qui  ouvrait  la  porte  aux  jésuites  qui  s'introduisirent 
en  France  sous  le  titre  de  prêtres  des  missions  de  France, 

Cette  Chambre  introuvable  excitait  le  zèle  de  tous  les  fooc- 
tionnaircs,  qui  tremblaient  sans  cesse  d'être  frappés  de  des- 
titution,  s'ils  paraissaient  mollir.  M.  de  Mootgaillard,  écrivaia 
dont  les  seuliments  royalistes  ne  peuvent  pas  être  contestés,  a 
fait  la  description  suivante  de  ces  royalistes  fanatiques  [Hiê^ 
mire  de  France^  de  1787  à  1818,  page  727)  :  a  Inhabiles  el 
)>  faibles,  ils  n*ont  que  Taudace  d'une  peur  masquée;  ils  out 
»  des  velléités  et  point  de  plans,  de  Tim patience  sans  aucun 
))  caractère  et  des  idées  reçues  par  tradition;  ils  n'apprécienl 
»  que  les  suffrages  de  leur  colerie,  dans  laquelle  ils  enferment 
D  la  patrie,  T Europe,  la  nature  humaine  :  envahir  tous  les 
»  emplois  administratifs  et  militaires  par  les  ruses  les  moins 
»  dignes,  tel  est  leur  but  :  il  n*est  point  de  si  minime  position 
>»  qu'ils  ne  briguent  ;  c'est  pour  eux,  pour  eux  seuls  que  le$ 
contribuables  ont  à  verser  le  produit  de  leurs  labeurs.  Rico 
ne  tes  satisfera  jusqu'à  œ  qn\ls  aient  réintégré  tous  les  abus 
de  Tancien  régime ,  régime  de  courtisans  et  de  couriisajies, 
et  porté  au  ministère  des  hommes  aussi  dégradés  par  la 
frivolité  que  Maupas  et  Caloune.  On  remarque  chez  eux  ua 
désir  déréglé  de  parler;  toutes  leurs  expressions  sont  d*une 
violence  extrême,  ils  font  consister  fardeur  de  la  loyauté  à 
I»  répéter  souvent  le  cri  popidaire  de  Vive  le  roi  !  » 

La  grande  affaire  de  la  session  devait  être  la  révision  dei 
articles  de  la  Charte  anoonrée  dans  rordonnance  du  13  juillet; 
on  Tavait  abordée  parlielleuient  dans  un  projet  de  loi  électo- 
rale déposé  le  18  dé^^^^mbre  précédent  sur  le  bureau  de  h 
Chambre  de^s  députés  par  M.  de  Vaubtanc.  Ce  projet  établie* 
:^it  des  électeurs  de  canton  pris  {)armi  les  plus  impoeéi: 
étaient  électeurs  certains  fonctiounairos  publics,  le-s  membres 
des  conseils  et  les  athninislrateurs  des  hôpitaux  et  hospices; 
les  éte4<teurs  de  canton  se  formaient  en  collèges,  et  ces  coU^ 
ges  nommaient  les  électeurs  de  déparlement  et  présenuôeni  à 
la  nomination  du  roi  les  irandidats  pour  te  conseil  général  du 
département  et  pour  le  conseil  d'arrondissenient.  L'Age  de» 
éligibles  était  abaissé  n  25  ans*  Le  renouvellement  de  la  Cham- 
bre se  faisait  par  cinquième.  G^  projet,  comme  on  voit,  n'était 
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qu'une  coûtrefa^ii  du  système  électoral  pratiqué  sous  l'Em- 
pire. A  ce  point  de  vue  il  aurait  dû  trouver  des  sympathicîs 
(Uns  une  assemblée  qui  se  piquait  avant  tout  d*être  fort  sou- 
cieo5e,  des  intérêts  de  la  graude  propriété;  mais  il  lui  fallait 
mieux  que  cela*  Ce  fut  M.  de  Villèle,  député  de  Toulouse,  qui 
fut  chargé,  comme  membre  delà  commission  qui  avait  examiné 
le  projet  de  loi,  d*expriuier  les  sentiments  de  ses  collègues  et 
leurs  vues.  Disons  tout  d'abord,  que  la  commission  avait  dé- 
1  laturé  complètement  œ  projet  ou  plutôt  qu'elle  avait  fait  une 
aottvelle  loi.  M.  de  Villèle  avait  déjà  capté  toute  la  coniiauce 
de  cette   Chambre;  on  savait  sou  royalisme  fervent  et  on  lui 
leû  tenait  compte,  mais  ce  qui  avait  augmenté  au  plus  haut 
l|K>int  sa  faveur,  c'est  qu'aucun  membre  de  la  Chambre  n'ex^ 
rimait  plus  énergiquement  sa  profonde  antipathie  pour  la 
dès  1814,  M.  de  Villèle  avait  publié  une  brochure 
laquelle  il  professait  l'absolu tisme  le  plus  pur,  insistait 
Tsurla  difficulté  de  composer  une  Chambre  des  pairs  assez  in- 
luente»  une  Chambre  des  députés  assez  docile  avec  tes  élé- 
ments qui  existaient  en  France  depuis  vingt  ans  de  révolu- 
tion :  en  un  mot  il  repoussait  toutes  les  modifications  que  la 
Charte  apportait  à  Tancienne  constitution  féodale  de  la  mo- 
Aâfdjie. 

Maintenant  voici  quel  était  le  projet  de  la  commission  :  elle 
proposait  de  former  les  collèges  de  canton  de  tous  les  habi- 
tante âgés  de  vingt-cinq  ans  et  payant  au  moins  cinquante  francs 
d'impôts  directs.  Réunis  en  assemblées  primaires,  ces  électeurs 
devaient  choisir,  parmi  les  ciloyens  imposés  au  minimum  de 
300  francs,  les  membres  du  collège  de  département  dont  le 
nombre  ne  devait  être  ni  au-dessous  de  cent  cinquante  ni  au- 
i  de  trois  cents  ;  les  députés  pouvaient  recevoir  une  in- 
iQjté  pécuoiaire. 

M*  de  Villèle,  dans  son  rapport,  laissa  entrevoir  que  ee 

f projet  devait  être  complété  plus  tard  par  des  lois  qui  auraient 

BU  pour  objet  de  rétablir  les  corps  d'arts  et  métiers,  les  syndi- 

ï  et  jurandes.  On  voit  d'après  cet  exposé  que  le  projet  de  la 

amission  n'avait  rien  de  commun  avec  le  suffrage  universel, 

"  qu'on  Ta  aflimié  depuis;  et  c'est  bien  à  tort  qu'on  a  cher- 

bë  k  accréditer  cette  opinion  que  la  Chambre  de  1815  voulait 

iablir  une  loi  électorale  sur  des  bases  déujocratiqucs  ;  car  dans 
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san  projet  elle  restreignait  le  droit  de  suffrage  aux  censitaires 
cotés  à  cinquante  ffanrs  tl  divisés  en  petiîes  réunions  caiHo- 
nales;  non-seulement  elle  ne  donnait  le  droit  d'éline  qu'à  une 
portion  des  habitants  de  chaque  canton,  mais  ce  droit  com- 
ment pouvaient'ilsrexercer?  par  un  vole  indirect  et  eu  choisis- 
sant pour  électeurs  des  censitaires  payant  au  moins  un  imp6i 
de  trois  cents  francs.  On  voulait  de  cette  manière  reoiettre  le 
monupole  électoral  entre  les  mains  des  grands  propriétaîres. 

Il  est  clair,  en  effet,  qu^au  moyen  du  fraction nement  ém 
assemblées  primaires  et  par  suite  des  influences  loe* les  aux- 
quelles auraient  été  livrés  tous  les  petits  électeurs  à  cinquante 
francs,  la  plupart  vignerons,  fermiers  ou  serviteurs,  les  grands 
propriétaires  auraient  joui  seuls  du  monopole  électoral  ;  les 
assemblées  primaires  leur  auraient  été  inféodées»  ils  auraient 
décidé  la  plupart  des  nominations  aux  fonctious  d'électeurs  ém 
collèges  de  département. 

Dans  le  projet  de  M.  de  Vaublane,  on  voyait  uno  teodanoe 
bien  marquée  de  donner  au  gouTemement  une  grande  in- 
fluence sur  les  élections;  dans  le  projet  de  M,  de  Villèle,  en 
cherchait  à  substituer  à  cette  influence  celle  des  grands  pro- 
priétaires ;  le  projet  du  gauvcrnement  était  moins  aristocratique 
que  le  projet  de  H.  de  Villèle,  sans  être  pour  cela  plus  favorabk 
au  droit  commun» 

Quand  le  débat  s^engagea  ce  fut  donc  entre  deux  partît, 
également  égoïstes,  également  contraires  aux  intérêts  géné- 
raux. M.  Latné  descendit  un  moment  tiu  fauteuil  de  la  préai* 
dence  pour  défendre  les  électeurs  à  trois  c^nts  francs  indiqoéi 
par  la  Charte;  il  esquissa  avec  habileté  les  avantages  du  rëgimi 
électoral  qui  devait  prévaloir  sous  peu  et  introduire  dans  ud 
mœurs  politiques  le  su fl'rage  direct,  seule  forme  qui  puisse  oon* 
server  à  rélcetion  son  véritable  caractère.  Ëolin,  après  um 
disctission  confuse,  et  qui  n'a  plus  qu'un  intérêt  minimd(^| 
projet  de  la  commission  fut  adopté  sauf  quelques  légères  m^^ 
dilkations  ;  mais  le  3  avril  il  fut  rejeté  par  la  Chambre  àm 
pairs  à  la  majorité  de  89  voix  contre  57,  ^M 

Le  ministère  triomphait  ;  mais  le  débat  sur  la  queslioa  éli^l 
lorale  ne  devait  pas  se  terminer  là»  et  le  8  avril  M*  de  Yîllèlei 
au  nom  de  la  commission  de  la  loi  électorale,  interrompit  li 
discussion  du  budget  pour  donner  connaissance  de  son  noufeau 
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rapport  sur  cette  loi.  H  y  eut  à  ce  sujet  un  inciaent  parlemen- 
taire assez  animé  entre  M.  Laine  et  5L  de  Villèle.  M,  Laîné, 
n'avait  pas  été  averti  par  M,  de  Villèle  qu'il  dût  donner  lecture 

rce  rapport,  ce  qui  était  contraire  au  règlement;  aussi  fit- 
remarquer  que,  n'ayant  pas  été  prévenu»  Tordre  du  jour 
'l'iadiquait  pas  la  lecture;  aussitôt  M/ de  Villèle  contredit 
CriinieDt  M.  Lalné,  et  la  Chauibre  se  prononça  contre  son 
président  en  décidant  que  M.  de  Villèle  serait  entendu  dans  la 
léanoe  même.  M.  Laine  quitta  immédiatement  le  fliuteuil  et 
*  voya  au  roi  sa  démission.  Une  rupture  allait  éclater  entre  la 
mbre  et  les  ministre^,  entre  la  Chambre  des  députfïfi  et  la 
~  re  des  pairs;  mais  le  roi  intervint,  calma  M.  Lalné  et 
ses  Loslances.il  reprit  le  fauteuil  le  10  avriL 
Louis  XVIII  fit  entrevoir  sans  doute  à  M.  l^aîné  sou  projet 
<k  dissoudre  prochainement  une  assemblée  qui  Taisait  si  peu 
'|e  cas  des  projets  de  loi  de  ses  ministres  et  qui  se  posait  aussi 
fDvertement  en  Assenihlée  souveraine.  Entiu  elle  adopta  un 
projet  de  loi  électorale  ainsi  conçu  : 

a  Art.  1"''.  Les  ordonnances  des  13  et  14  juillet  1815,  ont 
provisoirement  force  de  loi  dans  toutes  leurs  dispositions. 
Art.  2.  Les  collèges  électoraux,  tels  qu'ils  ont  -été  convoqués 
ptr  suite,  sont  maintenus  sans  nouvelles  adjonctions,  jus<{u  à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  définitive  d'élection  qui  sera 
proposée  dans  la  session  de  1816.  »»  Cette  loi  renversait  complé- 
ent  le  projet  du  gouvernement  qui  maintenait  les  collèges 
toraux  tels  qu'ils  avaient  été  convoqués  par  suite  des  or- 
iQoances  des  15  et  21  juillet  précédents,  et  qui  annonçait  bien 
*une  loi  électorale  serait  faite  ultérieurement,  mais  sans  rien 

ser  quant  à  Tépoque. 
Le  conflit  entre  le  gouvernement  et  la  Chambre,  au  lieu  de 
'i^moindrir,  grandissait  chaque  jour  davantage,  et  cette  Cliani- 
s  luontirait  sans  cesse  mécontente  de  sa  marche,  même 
M  les  questions  purement  contentieuses  administratives  et 
laiidères.  Ainsi  les  ministres  avaient  demandé  rétablissement 
sjjt  impositions  indirectes,  toutes  forent  rejetées  et  Ton  vola 
ht  qui  doublait  les  f>atentes  et  qui  venait  grever  le  com- 
d'une  lourde  ciiarge  au  moment  ou  il  éprouvait  des 
flVanc^  réelles.  Le  vote  du  budget  ne  se  fit  pas  sans  de 
ndes  difficultés;  les  centimes  additionnels  de  1815  furent 
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maintenuiit  on  ajouta  même  i  inquanie  eeatitues  additionnels  sur 

le  principal  des  portes  et  fenêtres  et  dix  centimes  sur  le  prin^ 
cipal  du  personnel  et  du  mobilier*  Le  budget  des  recettes  fat 
réglé  à  839  miltions  et  le  budget  des  dépenses  à  830  miUioos; 
mais  les  dépenses  dépasseront  de  beaucoup  les  recettes  et  les 
prévisions  dn  budget  et  seront  couvertes  en  partie  par  des 
emprunts.  Ce  fut  dans  celte  même  année  ^ue  fut  établie  en 
réalité  la  caisse  d'amortissement  qui  parut  alors  un  bienfait  et 
qui  ne  servit  en  réalité  qu'à  ouvrir  une  porte  aux  plus  graves 
abus  financiers.  Alors  qu'elle  s*  occupait  du  budget»  Louis  XYIU 
venait  de  conclure  le  mariage  du  duc  de  Berry  avec  la  prin- 
cesse Marie-Caroline,  peliLc-fille  du  roi  des  Deux-Siciles  :  Je 
duc  de  Hiclielieu  annonça  le  mariage  aux  Chambres,  qui  en 
accueillirent  la  nouvelle  avec  joie  ;  et  la  Chambm  dos  députés, 
d'accord  celte  fois  avec  le  ministèi'e,  vota  avec  enthousiasme 
une  dotation  d'un  million  pour  le  prince,  sur  lequel  on  fondait 
tant  d'espérances  ! 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  elle  ne  cessait  de  demander 
épurations  sur  épurations;  le  ministèi'e  Fouohé  et  Talleyi^aiid 
avait  déjà  destitué  bon  nombre  de  fonclionnaires.  Le  ministère 
Bichelieu  dut  aller  beaucoup  plus  loin  encore.  On  ne  comp- 
tait plus  en  France,  dit  M,  Capefigue,  vers  le  mois  de 
mars  1816,  un  seul  administrateur  $ui)€rieiir,  qui  ne  fût  plus 
ou  moins  directemenl  Tagent  du  pavillon  Marsan.  Le  dernier 
des  préfets,  expression  des  souvenirs  de  T Empire,  venait  dV 
destitué  (Histoire  de  la  Rentauraiion^  tome  I,  page  61). 

«  Enfm,  et  ceci  esl  hors  de  toute  controverse,  les  demi 
Il  mois  de  1813,  et  les  premiers  joui-s  de  1816,  furent  rer 
y>  qnables  par  le  grand  nombre  de  destitutions  judiciaires. 
)»  l/inamovibilité  de  la  magistrature  «  quoique  inscrite  dans  li 
M  Charte»  n'empôcha  pas  le  gouvernement  de  rêvo<|uer  de 
»  leurs  fondions  presque  tous  les  premiers  présidents  cl  k« 
»  présidents  de  clianibre  des  Cours  d'appeL  On  enleva  au 
»  moins  un  tiers  des  magistrats  de  chaque  cour  u  leurs  fonc- 
n  lions.  yueï(jues-uns  furent  destitués  sans  compensation» 
î>  d*autreâ  œcurenl  le  titre  d'hotioraire.  Les  part|uets  furent  à 
»  peu  |*rès  compté  têtue  ni  renouvelés,  ainsi  que  les  ofliciers 
n  de  police  judiciaire.  Plus  de  quatre  ctmts  employés  du  mi* 
»  nistère  de  )a  guerre  furent  congédiés.  » 
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Tandis  qu*on  excluail  du  service  et  qu*0!i  tenait  en  suspidou 
les  officiers  de  ranclenne  armée,  quon  licenciait  Técole  poly- 
technique ,  celle  poule  aux  œufs  d'or  de  Napoléon,  on  faisait 
des  capitulations  onéreuses  avec  les  caotons  suisses  pour  la  for- 
mation de  plusieurs  régiments  ;  on  organisait  une  garde  royale 

I  fn'oû  recrutait  parmi  les  volontaires  du  Midi  et  les  Vendéens^ 

^  «t  on  ne  donnait  des  grades  qu'à  des  officiers  sur  le  dévoue- 
Bem  desquels  on  croyait  pouvoir  compter;  le  caprice  et  la  fa- 

'  leur  jouaieni  un  grand  râle  ,  comme  on  pense  bien»  dans  la 
distributiou  des  emplois* 
On  créait  des  légions  départementales,  afin  de  faire  oublier 

[  jusqu'aux  numéros  glorieux  qui  désignaient ,  sous  la  républi- 

Îie  et  Terapire,  nos  régiments,  et  on  substituait  pour  runi- 
I  rme  le  drap  blanc  au  drap  bleu.  On  créait  aussi,  pour  servir 
d*auxiliaires  à  la  gendarmerie,  des  compagnies  sédentaires  dé- 
partementales, qui  devaient  être  sous  les  ordres  des  cours  pré- 
vôlales.  On  épura  rinstitut  pour  le  remplacer  par  des  acadé- 
mies. On  frappa  dans  leur  titre  de  membres  de  llnstitut  tous 
les  régicides,  tous  les  bannis,  les  bonapartistes  qui  déplaisaient  ; 
on  les  remplaça  par  des  grands  seigneurs.  Les  royalistes  se 
montraient  insatiables;  il  fallut  qu*on  leur  ouvrît  la  porte  de 
toutes  les  administrations,  et  qu'on  la  leur  ouvrît  à  deux  bat- 
tants. Quiconque  avait  servi  Tusurpateur  ou  avait  été  employé  * 
(H^iidanl  la  révolution,  était  réputé  indigne  de  servir  le  roi.  Les 
uamistres  qui  destituaient  syslématiquenient  étaient  seuls  loués» 
iceux  qui  montraient  quelque  hésitation  étaient  accusés  de  per- 
[4w  la  royauté. 

£n  même  temps  qu'on  faisait  épurations  sur  épurations,  les 

riBours  prévôtales  fonctionnaient  et  prononçaient  de  nombreuses 

[condamnations;  les  mesures  dites  de  sûreté  publique  et  d'or- 

lire  étaient  prises  partout  avec  une  incroyable  âpreté.  Sur  un 

*  tiple  ordre  de  buremi ,  on  faisait  arrêter  des  généraux,  des 

^ûfiîciers  recomraandables  de  lous  grades.  On  ne  traitait  pas 

's  écrivains  ou  les  fonctionnaires  destitués.  On  faisait 

s  damîciliaires  sous  le  prétexte  le  plus  frivole.  Les  nii- 

lii>tre^ ,  les  préfets ,  faisaient  appeler  devant  eux  les  personnes 

|ui  leur  étaient  signalées,  et  on  les  invitait  à  quitter  Paris,  et 

DémelaFrance^  si  elles  ne  voulaient  être  poursuivies  ;  on  dési- 

îmait  h  d'autres  des  lieux  de  résidence  à  cent  lieues,  deux  cents 
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Ircues  de  leur  domicile,  et  oo  les  meUait  là  sous  la  surveillance 
de  la  police.  Les  paroles  les  plus  inoffensives  prenaient  son- 
vent  le  caractère  d*un  acte  sèdilieux;  les  dénonciateurs  puHu- 
laient,  et  faisaient  alors  large  curée;  non-seulement  il  y  avait 
la  police  de  TÉtat  avec  ses  diverses  ramifications ,  mais  le 
comte  dWtois  avait  la  sienne,  qui  était  sans  cesse  en  mouve- 
ment et  que  secondail  aussi  celle  de  la  duchesse  rf'Angouléme. 
Pendant  te  cours  de  Tannée  1815,  et  durant  les  premiers  mois 
de  1816 ,  on  put  croire  que  les  liens  sçK-iaux  allaienl  se  n?lâ- 
cher  et  même  se  dissoudre,  tant  les  choses  se  poussaient  k  ou- 
trance. La  société  française  qu'on  voulait  reKtanrer  vacillait  sur 
ses  bases,  le  sol  tremblait  enlin,  tant  Tesprit  de  parti  était  par- 
tout, dominait  tout,  foulant  aux  pieds  tontes  les  règl)^  d^équîfé, 
qui  seules  font  la  force  de  rKtat  et  le  lieu  des  soctélés. 

Pareil  état  de  rhoses  ne  pouvait  durer,  il  fallait  y  porter 
remède:  on  se  décida  h  terminer  promptenniçnt  la  session,  et 
le  roi  rendit  une  ordonnance  qui  portait  qu'elle  serait  close  le 
29  avril. 

Cette  ordonnance  surprit  la  Chaml»re,  qui  na^e  doutait  pis  e^ 
petidaut  qu'elle  n'était  que  le  prélude  d'une  inesure  beaucoup 
plus  grave  et  beaucoup  plus  décisive  qui  allait  la  frapper, 
l^uis  XVIII  cachait  avec  soin  rarnère-i>ensée  qu'il  nourris- 
,sait,  et  se  montrait  même  fort  empressé  auprès  des  membres  Ici 
plus  importants  de  la  Chambre.  Avant  de  se  séparer,  elle  voti 
la  loi  relative  à  Tabolition  du  divorce,  et  adopta,  à  la  majorité 
de  244  voix  contre  150 ,  un  projet  de  loi  anr  les  biens  noii 
vendus  du  clergé. 

Aussiti^t  que  le  ministère  ne  frit  plus  en  présence  de  h 
Cliambro  introuvable,  il  commença  à  respirer,  mais  il  n'était 
pas  lui-même  homogène,  il  s'agissait  donc  de  lui  faire  snbir 
une  modification  qui  pût  établir  l'accord  entre  tous  ses  menn- 
bres.  Cette  modification  se  fit  sans  grande  difficulté  de  la  part 
du  roi.  M.  de  Vaublanc,  qui  avait  essuyé  dans  sou  projet  surli 
loi  électorale,  un  écliec  sérieux,  fut  remplacé  par  M.  Lahié* 
M.  Lalné,  qui  avait  soutenu  le  système  de  l'électonit  direct,  el 
basé  sur  une  cote  de  trois  cents  francs,  conformément  à  li 
Charte,  avait  une  grande  influence  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Avant  d'enti*er  au  ministère,  il  posa  comme  condition  expresse 
Tadoption  du  systi^me  électoral  qull  avait  soutenu  autértenre- 
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ment.  M.  Dambray  remplaça  M.  Barbé  de  Marbois;  le  minis- 
tère, comme  on  voit ,  sentait  que  le  moment  était  venu  de  se 
roidir  contre  la  réaction ,  et  de  rendre  à  la  France  quelque  sé- 
curité. 

Il  était  occupé  de  ces  combinaisons  ministérielles ,  lors- 
qu'une dépêche  télégraphique  vint  lui  annoncer  qu'une  insur-. 
rection  venait  d'éclater  à  Grenoble.  Une  conspiration  venait 
aossi  d'être  découverte  à  Paris. 


CHAPITRE  XV, 


Lrs  palrlolM  de  ifttC.  —  Conspirât  ion,  —  Pïeignier,  chef  de  lu  cofupinliww 
—  Kxéciilîor*  de  Pli'ignii'r.  —  Tollcron  el  Carbonneniï.  —  Insarreftion  du 
k  mai  à  Grenoble.—  DépMie  U^légraphique  du  général  Dot» niid le u*  — Didier 
rltef  dH  ïû  conspirai  ion.  —  Ses  rappor*»  avw  le  duc  d'Orléani.  —  IHA* 
diinulfl  DatipItSné.  —  Proclamai  ion  en  faveur  de  Napoléon  IL  —  txim^ 
ni<^ol  des  iroupes  avec  les  insurgés.  —  On  les  disperse.  —  Didiw  pt»*  àt 
fa  pcr&onnff.  —  Le  dépariemenl  de  TUère  en  étal  de  sié(f€.  —  Cfitm^  ^ 
guerre.  —  Exécutions.  —  Arreslalton  de  Didier,  —  Se  défense  *lw*"*** 
eour  prévûlale*—  Son  exécution*  ^-  Ordonnance  du  ô  ««ptembre.  —  Dj»*" 
lution  de  la  Chambre  des  députa.  —  U  Charte  ne  &erft  pM  refbto.— Bte*- 
lions  de  1816.  —  Députés  eonstitulionnels. 
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Jusqu'à  ce  jour,  on  a  évité  de  signaler  la  coïncidence  quieri»' 
laî!  entre  la  décoiiverle  de  la  conspiration»  dite  des  patriote* 
de  18t6 ,  et  la  tentative  d'instirreclion  de  Didier  dans  le  D»u- 
phiné- Cette  coïncidence  prouve,  ainsi  que  d*autres  faits Doo 
moins  graves,  qu'il  y  avait  à  Paris,  un  rentre  d'action  commun, 
qui  est  resté  iucounu  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  tenait  en  maini  te 
lils  de  CCS  deux  conspirations.  Ainsi ,  c'est  le  2  mai  que  b  coih 
spiralion  de  Paris  est  découverte,  et  c'est  le  4  du  même  moi* 
que  la  eouspiratkm  de  lïidîer  éclate.  Pourquoi  jjsepamr  o» 
feits,  qui  sont  connexes,  pourquoi  nier  leur  source  commum*^ 
On  l'a  fait  jusquici  dans  un  intérêt  de  parti ,  et  afin  de&ii* 
peser  sur  les  Bourbons  de  la  branche  aînée  l'odieux  de  U  ré- 
pression. Cette  considération  nous  touche  peu,  et  nous  n^bési*- 
lofw  pas  à  reconnaître  que  s'il  y  a  eu  de  leur  part  des  excès  de  rè- 
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pression ,  il  y  a  eit  aussi  contre  eux,  des  agressions  persévé- 
rantes, notamment  eo  1816  et  1817,  niais  elles  étaient  fon- 
idées  sur  les  persécutions  qui  attaquaient  alors  tous  les  hommes 
'  avaient  pris  une  part  plus  ou  moins  directe  dans  les  événe- 
Iments  des  Cent-Jours,  ou  qui  avaient  marqué  dans  le  cours  de  la 
I révolution.  La  position  qu'on  leur  faisait  était  telle,  qu'ils  de- 
vaient naturellement  s*efforcer  d'en  sortir,  fût-ce  même  par 
I  des  voies  exlrômes  et  aventureuses.  On  les  tenait  dans  nne  vé- 
kriUible  mise  hors  la  loi;  comment  dès  lors  n  auraient-ils  pas  eu 
liecoursà  des  conspirations? 

Le  mécontentement  allait  toujours  grandissant  à  Paris,  et 
Ton  vit  paraître  dans  le  cours  du  mois  de  mars  un  journal  clan- 
lin,  intitulé  le  Ntthi  incolore ,  qui  se  proposait  de  guider 
►  patriotes,  et  de  leur  donner  les  moyens  de  salut.  La  police 
(mit  la  main  sur  les  auteurs  de  ce  journal,  qui  furent  traduits 
rant  la  cour  d'yssisoï»  de  la  Seine,  et  condamnés  a  la  dépor- 
[intion.  La  publication  de  cette  feuille  indiquait  ime  organisa- 
rlion.  Peu  de  temps  après,  on  apprît  par  le  Mmiitmr  ladécou- 
I  verte  d'un  complot*  Voici  lomnïent  sVxpïiquait  le  Moniteur  : 
\m  Les  tribunaux  feront  prompte  justice  de  ces  misérables  et 
\iÊ  obscurs  agitateurs,  Ce  sont  pour  la  plupart  des  hommes  de 

>  la  dernière  claKse  du  peuple,  des  insensés  qui  n'avaient 
*  aucun  moyen  d'exécution,  qui  étaient  bien  convaincus  de 

>  leur  nullité,  mais  pour  qui  Tordre  et  la  tranquillité  sont  un 
»  tourment  insupportable  ;  nous  pouvons  assurer  dès  aujonr- 
T^  d'hni   que  cet  absurde  complot,  dont  la  police  a  ronstaîn- 

>  men(  tenu  tous  les  /ih,  nu  jamais  donné  la  moindre  alarme 

>  au  gouvernement.  » 
Celte  note,  insérée  dans  le  Monitettr  du  10  mai,  prouvait, 

d'ane  manière  bien  nette  et  bien  claire,  que  la  police  avait  joué 
an  rôle  important  dans  le  complot  qu'elle  avait  découvert,  et 
dont  elle  avait  fait  arrêter  les  auteurs  et  complices  dès  le 

M-  Decazes,  en  annonçant  ainsi  T intervention  de  la  police, 

voulait  avant  tout  démontrer  que  le  gouvernement  n'avait  couru 

péril,-  et  qu  il  était  en  mesure  de  déjouer  les  projets  de 

ennemis,  mais  il  n'était  pas  aussi  rassuré  qu'il  affectait 

de  Tétre  ,  et  il  savait  mieux  que  personne  avec  quelle  facilité 

kft  aiiteure  obscurs  de  ce  complot  s'étaient  recrnlés;  il  n'igno- 

18 
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rail  pas  non  plui  qu'ils  avaient  eu  avec  des  homnjes  flmi 
des  conditions  plus  élevées,  d^s  rôpports  certains,  ^ 
pouvaient  pas  constituer  une  participation  à  un  comp 
parmi  les  eonspiraieura  on  voyait  d'ailleurs  fn^urerdea  o) 
en  deuii^âolde,  qui  ne  manquaient  ni  de  résolu  (ion  «  8 
ment,  ni  même  de  lumières-  Le  clief  do  cette  conspii 
celui  du  moinsqui  on  fut  le  principal  auteur,  se  nommait 
gnîer  ;  c'était  uu  bon  père  de  famille,  un  t'omnierçanl  liot 
et  d'un  caractère  enthousiaste.  Dès  le  mois  de  février  H 
s'occupa  d'organiser  une  société  secrète,  trouva  pour  lei 
der  divers  agents,  di&tribua  des  cartes  de  ralliemeut,  m 
quelles  on  Usait  ces  mots  :  Union  ^  honneui^  pairie^  et  co 
une  proclamation  qui  tendait  au  renversement  de  la  I 
des  Bourbons  ;  Pleigniereut  pour  le  seconder  Carbonn 
ToUeron;  Carbonneau,  écrivain  public  fût,  à  ce  qu  il  ] 
rauteur  principal  de  la  proclamation ,  et  Tolleron,  qu 
graveur,  fui  surtout  chargé  du  soin  de  la  faire  imprimer. 
cette  proclamation,  on  disait  que  le  but  de  raftsocîatiai 
rindéiM^ndancc  nationale  ;  que  les  patriotes  de  1816  vo^ 
terminer  la  révolution  et  se  garantir  p(jur  jamais  des  ho 
de  raiiarcbie,  Enliu,  elle  se  déclarait  pour  lappelau  tr( 
Napoléon  IL  n  La  Fram^e,  disait-ou  dans  celte  proclama 
jeté  les  yeux  sur  lui,  et  Tappelle  sur  le  trône  aux  conditioi 
la  régence  acceptera,  en  son  nom,  la  Constitution  qui  lu 
prést^nlee  par  les  représentants  de  la  nation,  et  dont  I&i 
tioa  d'un  seul  article  le  Rendrait  indigne  de  gouverner*  | 
Rétablir  Napoléon  11  sur  le  trône  avec  une  Constiiuli 
bérale,  tel  était  le  but  de  la  conspiration;  quant  aux  a 
d  exécution  on  ne  les  a  jamais  connus  il' une  manicni  préd 
26  juin,  vingt-huit  accusés  fureul  traduits  devant  la  coai 
sises  de  la  Seine  ;  la  polici'  qm  avait,  depuis  longfeai 
main  dans  le  complot  n*en  tenait  pas  tous  les  tils,  quuli 
eut  dit  5L  Dcc^ze  dans  sa  noie  du  10  mai  ;  Elle  tenait 
cipalement  a  savoir  quels  rap}»orts  secrets  avaient  pu  I 
entre  Pleignier  et  certains  personnages  sur  kscjiieb  elk 
des  soupçons  »  et  même  pendant  lo  coursï  des  débats  OA  ; 
beiiucoup  pour  Famener  à  faire  des  révélatioûâ.  I 
Mooude  audience  i*leignier,  qui  était  en  proie  à  de  gi 
ioxiétés»  remit  au  président  uu  écrit,  dans  lequel  il  m  i 
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flifsâit  ic  te  Seul  aotetir  de  I  entreprise,  déclarant  qu*il  n'avait 
»  point  de  complices,  que  CarbouiiGau  s'était  borné  à  copier 
T»  la  proclamation,  et  Tolleron  à  graver  le  tinabre  des  cartes, 
i  et  demandait  à  être  conduit  hors  de  France  avec  sa  femme 
>  et  ses  enfants»  n  Après  cette  déclaration,  il  dit  au  président 
<lela  cour,  quil  voniait  jmriet*  nu  roi  et  qu'il  sauverait  la 
France;  alors,  après  Faudïence  dans  laquelle  il  avait  fait  cette 
'déclaration,  on  Tamena  devant  le  procureur  général,  pour 
^le  décider  à  faire  des  aveux,  mais  il  refusa  de  s'expliquer  ; 
disant  cependant  que,  si  on  le  conduisait  auprès  du  roi,  il 
parlerait  davantage. 

Tolleron  fut  interrogé  dans  l'audieure  du  '28  ;  il  avoua  avoir 
teçu  huit  ou  dix  proclamations,  et  numéroté  cent  trente 
cartes;  et  dit  qu*on  ne  lui  avait  jamais  nommé  aucun  des 
■chefs,  mais  qu'on  lui  avait  fait  entendre  que  des  gens  qu'on 
estime,  qtmgue  proscrits,  pouvaient  présider  k  rentreprise. 
Ce  sont  ses  propres  paroles  {Proeés  de  ia  conspiration  des  pa- 
triotes de  1816,  page  66)» 

U  ajouta  ensuite,  que  Pleignier  ei  Carbonneau  ne  lui  avaient 
piis  conlté  leura  projets  ;  qu'il  avait  d'abord  cru  que  c'était 
simplement  une  réunion,  comme  société  libre  de  franc- ma- 
çonnerie ^  sous  le  litre  de  Patriotes  de  1816-  t(  J'ai  trente 
Ans»  je  n'ai  connu  que  la  révolution,  j'ai  vécu  sous  un  gou- 
vernement autre  que  celui-ci,  j'ai  été  élevé  dans  la  haine 
^'1  gouvernement  qui  existe,,.  Voilà  les  principes  qui  m'ont 
?niiié,   i> 

Tolleron  se  plaignit  ensuite  de  diverses  vexations  auxquelles 
M  avait  été  en  butte  sous  le  gouvernement  royal  :  te  Depuis  le 
retour  du  roi,  dit-il,  jlai  été  injurié,  poursuivi  par  mes  voi- 
ras; on  a  été  justju'à  casser  mes  vitres,  parce  que  je  n  avais 
pas  illuminé,  et  j'étais  absent.  y> 

l^  président  lui  dit  alors  :  t<  Ainsi  vous  vous  vengiez  sur  les 
Tuiferies,  des  fautes  du  voisinage.  »  Tolleron  répliqua  :  J'ai 
cni  qu'il  ne  s'agissait  que  de  renverser  le  gouvernement,  je 
0  «  jamais  eu  connaissance  d'uti  plan  d'attaque  contre  les 
Tuilmes,  -^  Le  président  :  Comment»  n'est-ce  donc  rien?  — 
R*  Puisque  Ton  m'avait  isolé,  en  disant  que  j'étais  un  bona- 
partiste, —  Le  président  :  Vous  vouliez  donc  renverser  legou- 
v^tnemeiit? —  R.  Je  ne  voulais  pas  le  renverser,  mais  je  n'étais 
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pas  fâché  de  voir  que  ceux  qui  nf avaient  insulté  eusse) 
tour.  )> 

Tolleron,  dans  ce  procès,  montra  une  franchise  qui  ali 
qu'à  l'audace  :  il  ne  nia  pas  sns  intentions  réelles  et  ne  c 
aucun  refuge,  pour  échapper  à  h  peine  qui  le  me; 
Tolleron,  Pieignicr  et  Carbonneau  furent  condamnés  1 
le  poing  droit  coupé  et  la  tête  trancljee  ;  peine  portée 
les  parricides  ;  les  trois  at:cusés  entendirent  prononcer  lei 
daninatioti  avec  une  grande  tranquillité.  Les  autres  $ 
furent  condamnés  à  r3i verses  peine;?  fort  graves;  tous  le 
danniés  à  la  réclusion  devaient  être  exposés  au  carc 
rester  toute  leur  vie  sous  la  survcilkjice  de  la  haute  polîi 

L'arrêt  de  la  e^ur  trassises  fut  prononcé  le  G  juil 
séanee  ayant  été  levée  au  moment  raûme,  M,  lîoniain  I 
tils  du  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  dé 
Pieignicr  qu'il  le  verrait  dans  sa  prison  :  il  s\v  rendit  eij 
mais  Pieit^mier  n'arlicnla  aucun  fait,  11  se  pourvut  en  cas) 
et  eut  recours  à  !a  clémence  du  roi»  nuiis  sans  suc< 
20  juillet  eut  lieu  Texécution  des  trois  condamnés  ;  elle 
avoir  lieu  à  quatre  heures»  mais  elle  fui  relardée  Jusqu'^ 
on  attendait  encore  de  Pïeigoier  des  révélations  ! 
tous  trois  arrivèrent  sur  la  place  de  Grève,  pieds  nus^ 
verts  d*une  chemise  blanclje,  la  t6te  enveloppée  d'uû 
noir;  la  foule  était  grande  et  se  montrait  morne  et  cooslt 
jusqu'au  dernier  momeirt  on  espérait  la  grâce  royale,  o 
vint  pas,  Tolleron  monta  le  premier  sur  l'échafaud,  il  ( 
Itras  sur  le  billot,  et  dit  il  rexéculeur.  Coupe  cette  nit 
a  défendu  la  patrie  !  Pïeigoier,  dans  h  trajet  de  la  Concis 
it  la  place  de  Grève,  avait  versé  quelques  larmes»  raa| 
fois  au  pied  de  Técliafaud ,  il  montra  un  courage  q 
se  démentit  plus.  Carbonneau  subit  aussi  sa  peine  avef 
rage! 

Ainsi  tombèrent  les  téirs  de  ces  trois  cliefs  de  la  conspf 
de  18)6;  'roUeron ,  Carbormeau  et  Pieignicr  furent 
taxés  d'im prudence ^  et  presque  répudiés  par  les  homn) 
leur  parti  ;  si  on  ne  les  accusa  pas  d*éire  des  agents  p 
cdleurs»  peu  s'en  falhil,  on  les  regarda  géncralement  d 
des  insensés  qui  méritent  la  pctnequi  vient  les  frapper  ;| 
iSpoque^  on  iw  fiiisail  pas  de  rt-chafaud  mi  piédestal* 
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Le  4  mai,  alors  qu'on  venait  de  faire  arrêter  Pleignier, 
Toîleron  et  leurs  complices,  M.  Dear/es  re<revait  de  Grenoble 
\'d  dépèche  télégraphique  suivante  :  *t  Vit^e  le  roi!  Monseigneur, 
j>  les  cadavres  de  ses  ennemis  couvrent  tous  tes  chemins  à  une 
ï>  lieue  à  r en  tour  de  Grenoble,  les  troupes  de  Sa  Majesté  se  ' 

>  sont  couvertes  de  gloire...  Déjà  plus  de  soixante  scélérats' 
)>  se  trouvent  en  notre  pouvoir,  la  cour  prévAtale  va  faire  • 
»  prompte  justice.  Je  remonte  à  cheval  à  llnstant.  Toutes  les  • 
>*  autorités  civiles  et  milita  ires  ont  fdit  leui*  devoir.  On  évalue' 
>*  te  nombre  des  brigands  qui  ont  attaqué  la  ville  à  quati*e 

>  mille.  »  Dans  une  autre  dépêche,  adressée  au  lieutenant 
glanerai  Partliounaux  et  an  maréchal  de  camp  Clerc,  cora- 
raandlanl  à  Lyon  et  k  Valence,  le  général  Donnadieu  disail  : 
«  iJepuis  minuit  jusqu'à  cimj  heures,  la  mousqueterie  n'a  pas 
r>  cessé  dans  un  rayon  d'une  lieue,  on  a  amené  les  prisonniers 
ï>  par  centaines.  )ï 

Quand  ces  dépêches  furent  sues  de  la  France,  on  dut  croire 
que  Grenoble  avait  été  attaqué  par  des  forces  imposantes  ; 
<\u  on  avait  livré  autour  de  ses  murs  un  combat  acharné,  et 
(|iîe  le  gouvernement  venait  d'échapper  à  une  immense  péril  ; 
il  nen  était  rien  pourtant,  et  le  général  Donnadieu  s^était 
li)Té  à  de  singulières  exagérations,  en  rendant  compte  d'une 
tentative  d'insurrection  qui  n'avait  pas  de  bases  sérieuses  et 
([ui  avait  été  comprimée  rapidement.  Ainsi,  les  cadavres  qui 
œuvraient  tous  les  chemins  à  une  lieue  de  Grenoble  se  rédui- 
saient à  six  morts,  dont  létat  nominal  fut  publié  par  les  jour- 
naux du  gouvernement ,  et  les  quatre  mille  bri*^ands  du 
[^'Oéral  Donnadieu  n'étaient  qu^^  trois  ou  quatre*  cents  paysans' 
^arés,  qii*on  avait  entraînés  sous  les  murs  de  Grenoble,  sans 
leur  faire  part,  du  moins  à  bon  nombre  d'entre  eux;  du  véri- 
table but  qu'on  se  pj^oposait.  Enfin,  du  côté  des  troupes  du 
gouvernement,  on  n'eut  pas  à  citer  «n  mort.  Tout  s'était  donc 
borné  à  ce  qu'on  peut  appeler  une  échauffourée  :  mais  par  qui 
avait  été  suscitée  cette  entreprise  et  dans  quel  intér^^t  favait-on 
riviuée?  1/homrae  qui  en  avait  été  l'i\me ,  était  né  dans  le 
baupbiné.  Avocat  au  parlement  de  Grenoble,  h  l'époque  de 
lîirih'olution,  il  céda,  en  1788,  à  l'élan  patriotique  des  Dau- 
pliinois,  il  coopéra  à  la  plupart  des  actes  civiques  qui  se  pro— * 
timbrent  k  cette  é]>oq ne,  soit  à  Grenoble,  soit  à  Vizille,  Didier, 


HISTOTRE 

s'arrêta  vite  cependant  dans  sa  maiche  révolutionnaire,  et  sui- 
vit à  peu  près  la  ligne  politique  de  Mounier*  A  Tépoque  de  la 
réorganisation  de  Unstructioti  publique^  il  fut  nommé  proles- 
senr  de  Técole  de  droit  de  Grenoble;  mais,  sous  TEm pire p 
sctanl  mêlé  à  quelques  intrigues  politique:*,  qu'on  a  supposées 
orléanistes»  il  fut  révoqué  de  ses  fonctions;  il  les  avait  rem- 
plies avec  distinciion.  Didier  était  un  homme  de  savoir  et 
d'études.  En  1816 ,  il  fut  nommé  malUe  des  requét6ftA| 
Louis  XYUl  lui  assura  m«)me  un  siège  à  la  Cour  de  cassation^H 
Mais  il  revint  vite  à  ses  habitudes  d  opposition,  soit  qu'il  ne 
se  trouvât  pas  satisfait  du  poste  qu'il  occupait,  soit  que,  rest^ 
Kdèle  aux  opinions  libérales,  qui  étaient  au  fond  les  steu- 
nés,  il  trouvât  la  marche  du  gouvernement  de  Louis  XVUI 
périlleuse  pour  la  France,  toujours  est-il  qu'il  prit  la  réso- 
lution de  tenter  une  insurrection  pour  renverser  le  gou» 
vernement  de  Louis  XVIIL  Didier  ne  prit  pas  cette  ré- 
solution sans  se  concerter  à  Paris  avec  des  liouïmes  qui 
voulaient  comme  lui  un  changement ,  et  notamment  avec 
les  partisaos  du  duc  d'Orléafis  qui  était  toujours  suspect 
à  Louis  XVUL  On  a  vu  que  sa  conduite  dans  les  Cmt*Jourê 
avait  été  complètement  distincte:  île  la  roiiduite  de  la  bran- 
che atnée.  Didier  a%'ait  des  relRttons  juttmes  dan.s  la  oiaiaoa 
du  duc;  c'était,  sinon  \m  commensal  du  Palais-Uoyal,  tout  au 
moins  un  familier  devant  lequel  ou  causait  librement,  et  Di- 
dier SJivait  évidemtnent  les  sentiments  qui  animaient  alors  le 
duc  d'Orléans,  sentiments  qui  se  réllétaieul  autour  de  lui,  soil 
par  des  critiques  amères  des  actes  du  gouvrrucmcnt.  soit  par 
des  plaintes  et  des  récriminations.  Didier  contia-t-il  ses  pro- 
jets au  duc  d'Orléans  lui-même,  ou  vouhit-il  simplement  le 
servir  en  poussant  k  une  nouvelle  révolution,  c'est  ce  que  Tbi^ 
toire  u*a  pas  pu  déterminer,  et  c'est  un  secret  qui  nous  échappe* 
Didier  se  rendit  dans  le  Dauphiné  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  IHIG,  s*arréla  d'abord  h  Lyon  où  il  noua  une  mtrigue 
politique  qui  aïiiena  quelques  arrestations,  et  plus  tard  un  pro- 
ces  qui  n  eut  pas  grande  importance*  Didun*  avait  eu  un  mo- 
ment la  pensée  de  soulever  Lyon,  mais  il  était  pmii  de  Paris 
avec  le  projet  de  s*emparer  do  Grenoble,  et  il  s*arréla  détiiiiti— 
vement  à  celte  résolution  ;  avant  d'arriver  à  rexécution  il  : 
de  nombreuses  démarcl tes  dans  les  campagnes  qui  avoî^ine 


Gwnoble  ;  tme  fois  qu'il  eut  sondé  ropinion  publique,  11  lui 
fui  facile  de  comprendre  qu'il  ne  pourrait  soulever  aucun 
ancien  soldat,  aucun  raéconteut  s'il  n'invoquait  le  nom  de 
Napoléon»  qui  avait  toujours  conservé  son  immense  prestige 
dans  ces  conlrées.  Il  avait  d'abord,  dans  ses  entrevues  avec 
(juelques  anciens  militaires ,  mis  en  avant  le  nom  du  duc  d'Or- 
léans, 

L'un  d'eux j  M.  Dussert,  à  qui  il  vanta  par  trop  ce  prince,  lui 
répliqua  :  «t  Ne  me  vantez  pas  cet  homme  !  Bourbon  pour 
*t  Bourbon,  autant  vaut  conserver  celui  qui  règne»  » 

Vers  la  ùù  du  mois  d'avril,  Didier  avait  de  nombreux  adhé- 
rents ,  parmi  lesquels  on  distingue  divers  inspecteurs  dei 
douanes,  Brun,  ancien  commandant  du  corps  des  dromadaires 
organisé  en  Egypte  par  Bonaparte,  Brunct,  notaire  aux  Adrets, 
et  Pélissier»  capitaine  en  retraite* 

Didier  avait  déclaré  à  ses  adhérents  qu'il  agissait  sous  la 
direction  d*un  comité  parisien,  qui  s'intitulait  V Indépendance 
nationaie^  sans  toutefois  faire  connaître  aucun  des  membres 
qui  la  composaient.  11  représentait  ce  comité  comme  ayant  en 
main  dfi  grandes  ressources  et  de  nombreuses  alliliations.  Néan- 
moins  Didier  n  avait  pas  d'argent  avec  lui  en  quantité  suffi- 
saaïe  pour  faire  les  frais  des  proclamations  qu'il  répandit  dans 
le  pap,  proclamations  qui  parurent  vers  les  derniers  jours  du 
mois  d'avril,  et  dans  lesquelles  il  appelait  les  habitants  du 
bauphiné  aux  armes,  pour  proclamer  Napoléon  11  empereur 
in  Français*  Voici  comme  ut  se  terminait  l'une  de  ses  procla- 
iijalions  :  u  L'indépendance  nationale  donne  un  chef  au  peu- 
jt  pie  français!  C'est  le  lils  de  celui  dont  le  trône  héréditaire, 
1*  consacré  par  notre  religion,  fut  reconnu  par  l'Europe,  Théri- 

*  lier  légitime  an  profit  de  qui  Tabdication  de  son  père  futsano- 
1»  tionné^  par  une  loi  solennelle  ! 

Tj  Nous  sommes  ses  lieutenants,  et  uous  vous  disons  ;  Vive 
»  Napoléon  11,  empereur  des  Français  !  Nous  sommes  Français 

*  aosfii,  et  nous  ne  séparons  jamais  le  triirni  du  principe  dont 
»  il  dérive;  et  vous  que,  dans  les  fureurs  de  son  envie,  rAn<- 
ï»  glelerre  voudrait  anéantir  pour  vous  punir  de  votre  gloire, 
^  Mîldats  ,  vous  serez  vengés*  Renaissez  pour  Farmée  de  Tin- 
1»  dépendance  nationale,  cette  armée  dans  laquelle  tout  citoyen 
»•  est  soldat,  et  n  oublions  jamais  que  tout  Boldat  est  citoyen  ; 
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arborons  donc  avec  confiaiice  T étendard  de  l'honneur  fran- 
çais ;  nmrchons  d^iia  pns  assun*  sons  les  drapeaux  de  Ym- 
depenJaiire  na(ionak%  et  ii:«eritor)S  par  noire  eondnitcî  qye  li* 
ciel  puisse  protéger  h  plus  siiiite  entreprise  et  rimmanilé 
lout  enlièio!  L'un  dos  commissaires  de  l'indépendance  na- 
lïonale,  Didier.  «  l^t  pour  entraîner  plus  facilement  les 
Dauphinois  dans  son  entreprise,  Didier,  dans  une  autre  pro- 
<:Ianiation,  déelanvit  «  que  rempereur  d'Autriche  retonnais- 
1)  sait  que  la  famille  dé^^éuérée  des  Bourbons  était  incapable 
>i  de  gouverner  la  France,  el  qn*il  voulait  rendre  Napoli^oii  II 
»  aux  sollicitations  d*un  peuple  di^'ne,  par  sa  bravoure,  d*uii»* 
>^  plus  brillante  destinée,  et  qui  gémissait  sous  le  poids  àf*> 
i>  vengeances  et  des  réactions.  » 
(  Le  gouvernement  était  avisé  di*s  démarches  de  Didier  el  sii- 

vait  qu'une  conspiration  se  tramait  dans  les  environs  de  Gnv 
noble  et  dans  Grenoble  mt^me,  a  Dès  la  lin  du  mois  d'avril,  dit 
M.  de  l'erreneuve,  dans  son  Procts  thn  i'vêmments  qui  ont  ta 
lieu  à  GrenMi^  la  police  savait  que,  dans  les  environs  de  Gre- 
noble, il  se  tramait  quelque  complot  contraire  au  gonve.rmv 
ment,  el  cependaut  elle  n'était  pas  assez  instruite  sur  les  nonKs 
et  les  qualités  des  mécontents,  ainsi  que  sur  le  but»  pour  pren- 
dre des  mesures  de  précaution.  On  n'avait  encore  obtenu  que 
des  renseignements  vagues;  niais  du  2  au  3  mai,  les  indices 
se  multiplièrent,  et  plu>ieurs  villages  des  environs  devinrent 
plus  suspects  que  jamais.  €e  ne  fut  que  le  lendemain,  jounuf 
du  4,  que  tout  devint  sérieux*  L autorité  supérieure,  qnt  agtv 
sait  dans  le  silence  pour  ncî  pas  alarmer  les  cito)ens»  ordonna 
à  Grenoble  Farrestation  de  quelques  individus  épiés  depuis 
longtemps.  Il  se  lit  quelques  préparatifs;  on  retint  les  trou|>B!i 
aux  casernes,  el  des  exprés  fuient  envoyés  à  Glaix,  à  Ejbeim.  k 
Eschivolles,  et  leurs  rapporls  conlirmèirnt  qu'il  s'était  fait  des^ 
transports  d*armes  d'une  coninjunc  à  une  autre,  el  que  les 
paysans  s  \it  trou  paient.  » 

Ces  faits  devaient  éveiller  grandement  raltention  du  général 
Donnadieup  qui  cependant  semblait  ne  rien  redouter  do  ce& 
préparatifs. 

Didier  avait  tout  préparé  pour  le  4  mai. 
G'élait  ajl  entrée  de  la  nuit  qu  on  devait  faire  irruption  dmis 
Grenolile,  en  s  appuyant  mv  les  conjurés  de  c^tle  ville,  Vew 
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bit  heures  du  soir,  le  général  Donnadieu,  qui  frignail  de  ne 
pas  croire  à  une  conjiiralion,  se  rendant  à  la  préfecture,  heurte 
dans  la  rue  un  individu  qui  porte  sous  ses  TtHements  un  sabre 
et  deux  pistolets  d'arçon  ;  il  le  reconnaît  pour  le  lieutenant 
d*artillerie  Arrîberl  et  le  fait  arrêter. 

En  pénétrant  dans  le  cabinet  du  préfet  :  «  Un  nuage,  s*é- 
»  cria-t— il,  vient  de  tomber  de  mes  yeux  :  nous  sommes  au 
I  milieu  d'une  vaste  conspiration  !  »  Aussitôt  toutes  les  trou- 
pes sont  sur  pied ,  la  garde  nationale  est  convoquée  ;  on  voit 
bientôt  paraître  sur  la  nionta^];ne  voisine  des  feux  qui  sont  le 
signal  donné  par  Didier  aux  conjurés.  Des  avis  cependant  lui 
arrivent  sur  Féïat  des  choses  à  Grenoble;  on  lui  auTiouce  les 
arrestations  qu'on  y  a  opérées,  les  bruits  qui  y  circulent,  les 
mesures  prises  par  rautoiitê,  Didier  ne  s'émeut  pas  de  tous 
ces  incidents  et  persiste  dans  son  entreprise.  Aux  signaux  con- 
lesus,  trois  ou  quatre  cents  paysans,  dont  un  certain  nombre 
innés  de  mauvais  fusils  ou  de  bâtons,  quittent  leurs  villages. 
Us  devaient  en  route  rallier  les  douaniers  de  Pontcharra  et  les 
montagnards  de  rOyssanl;  mais  ceux-ci  ne  vinrent  pas,  A 
onze  heures  do  soir,  la  colonne  était  h  quelques  centaines  de 
pas  du  raur  dVnceinte,  précédée  d'un  drapeau  tricolore  sur* 
monté  d'un  aigle;  elle  poussait  des  cris  et  faistiit  entendre  des 
cii:mts  patriotiques.  Elle  arrive  ainsi  à  la  porte  de  Banne  :  en- 
core quelques  pas  et  les  insurgés  sont  dans  la  ville;  mais  les 
troupes  de  la  garnison  les  arrêtent  et  leur  barrent  le  chemin , 
La  légion  départementale  hésite  d'abord  à  ouvrir  le  feu  ;  aussi- 
tôt le  capitaine  des  grenadiers  Friol  saisit  nn  fusil,  et  le  colonel 
Vautré  s*é)ance;  un  coup  de  feu  part,  auquel  répondent  les 
iosurgés  ;  T action  s'engage  peu  à  peu,  quelques  paysans  tom- 
bent blessés  mortellement,  le  reste  se  débande  et  prend  la 
fuite.  Didier  arrivait  avec  un  renfort,  à  demi-chemin  d'Eybons, 
U,  il  arrête  les  fuyards,  et  leur  reproche  leur  pusillanimité. 
Achevai,  le  sabre  à  la  main,  il  paie  bravement  de  sa  personne, 
S4>n  cheval  est  tué  sous  lui,  et  la  seconde  colonne  qu'il  conduit 
se  disperse  à  son  tour. 

Didier,  favorisé  par  ses  intelligeures  sur  divers  points  de  la 
frontière,  réussit  k  gagner  le  territoire  du  roi  de  Sardaigne  : 
omis»  dénoncé  dans  la  retraite  qu'ils'élaitchoisïe,  par  un  traître 
qui  voulait  loucher  la  somme  promise  à  quiconque  le  livrerait, 
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il  fut  pris  et  arrôté  par  les  carabinîerg  sardes,  qui  le  livrèrent 
aux  autorités  françaiseg. 

Nous  avons  parle  des  dépêches  télégraphiques  du  général 
Donnadieu,  qu'on  les  compare  aux  faits  qui  ont  caractérisé  la 
tentative  de  Didier  et  qu'on  jugo  s'ils  sout  en  rapport  a\^c  ces 
chants  de  triomphe  et  de  victoire  poussés  par  e^  générai. 

Une  instruction  fut  d  abord  commence  par  la  courprév6- 
taie  trois  Jours  après  T insurrection,  le  7  mai  :  *ce  tribunal 
rendit  uu  arrêt  de  mort  contre  Buisson,  Brevet  et  Da\id, 
Le  8  mai ,  à  cinq  heures  du  soir,  on  dressait  Téchafanfl 
sur  la  place  Grenelle  pour  les  deux  premiers  ;  la  cour 
prévètale  avait  accordé  un  sursis  ïi  David,  et  déclaré  qu*unê 
commutation  de  peine  serait  demandée  au  roi.  Dans  lo  trajrt 
de  la  prison  à  réchafaud,  Drevet,  d'une  voix  forte  el  vibrante, 
entonna  la  Marmliaiêe ;  tous  deux  moururent  avec  fermeté. 
La  veille  de  ces  deux  exécutions,  le  déparlement  do  Flsère  était 
mis  en  état  de  siège,  et  Ton  donnait  aux  autorités  civiles  H 
militaires  un  pouvoir  discrétionnaire  ;  le  9  mai,  trente  accusés 
sont  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  qui  prononce  sur 
leur  sort  en  une  S4îance  du  knit  heures^  et  sans  vouloir  entendre 
leur  défense»  Vingt  et  un  furent  condamnés  à  mort,  et  parmi 
eux  un  vieillard,  nomme  ISoël  Allonard»  dont  les  deux  lils  n» 
naient  d'être  fusillés  à  TEsplanade,  et  un  adolescent,  Slaurioe 
Miard,  âgé  de  16  ans  enviruiu  Un  recours  en  grâce,  qui  con- 
cernait Allouard  père  el  Miard,  amsi  que  deux  autres  accusés, 
fut  formé  par  le  conseil,  et  adressé  au  gouvernement.  Il  y  eut 
à  ce  sujet  conseil  des  ministres,  et,  après  dehbération.  M*  flf- 
C4izes  adressa  au  général  Donnadieu  la  dépêche  suivante,  à  h 
date  du  12  mai  :  «t  Je  vous  annonce,  par  ordre  du  roi,  qu*il  Aê 
y*  faut  accorder  la  grâce  qu'à  ceux  des  comlamnés  qui  auront 
n  révélé  des  choses  importantes.  Les  vingt  et  un  eondamnéi 
»  k  mort  devront  être  exécutés*   n 

Le  16  m:ii,  les  cinq  condamnés,  pour  lesquels  on  avili 
formé  un  poiuvoi  en  grâce,  furent  mis  à  mort  ;  diuix  antm 
accusés,  condamnés  depuis  Tar rivée  de  la  dépêche,  turent  egi* 
lement  exécutes  ce  jour-là* 

Didier  fut  conduit  k  lirenohle,  le  21  mai,  chargé  de  chaloêi» 
Lu  30  mai ,  TéUt  de  siège  fut  levé  dans  le  déparlemi^nt  de 
rUère,  et  la  cour  prévotalo  fut  chargée  d'instruire  son  pro- 
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oèf.  Sa  coodaninatioii  était  inéviltiblc.  Didier  préseDta  cepen- 
dant lui-même  aa  défense,  et  s'atlacha  surtout  à  disculper  ions 
ceux  qui  étaient  soupçoooés  de  l'avoir  aidé  dans  son  entre- 
prise ;  il  repoussa  aussi  avec  énergie  Timputation  qu'on  faisait 
peser  sur  lui  d'avoir  voulu  organiser  le  meurtre  et  le  pillage. 
f  Le  ciel,  s'écria-t-il,  n*a  pas  voulu  que  mes  desseins  aient 
>  reussi  ;  je  me  soumets*  r>  Didier  fut  condamné  h  la  peine 
(k  mort.  Son  avocat,  M.  Motte,  ayant  supplié  la  cour  de  le 
reeommander  à  la  clémence  du  roi»  Didier  traça  h  la  hâte  ces 
({oelquee  ligues,  qull  fit  passer  au  président  :  «  le  prie  la  cour 
I  de  06  pas  s'arrêter  aux  généreuses  paroles  de  mon  défenseur. 
à  J'ai  fait  mon  sacrifice,  ma  famille  saura  faire  le  sien»  yt 

U  marcha  au  supplice  avec  un  courage  et  une  sérénité  d'âme 
qui  furent  admirés  de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  vu  son  en- 
treprise révolutionnaire  avec  horreur. 

On  essaya  vainement  d'obtenir  do  Didier  quelques  révéla- 
lions,  îl  s'y  refusa  constammenr ,  et  laissa  après  sa  mort  ma- 
tière à  toutes  sortes  de  conjectures  ;  mais  l'opinion  générale- 
ment admise  dans  l'Isère,  fut  qu'il  avait  surtout  songé  à  ame- 
ner ravénement  du  duc  d'Orléans  au  trône;  ce  qui  confirma 
plus  card  celte  opinion ,  c'est  la  faveur  dont  jouît,  non-seule^ 
roeai  le  iils  de  Didier  durant  le  règne  de  Louis-Pliilippe»  mais 
encore  celle  qui  se  fit  remarquer  pour  la  plupart  des  personnes 
ient  été  ou  impliquées  dans  la  conspiration  de  Grenoblo 
ipvonntjes  d'y  avoir  trempé. 

Dans  ses  proclamations,  Didier  avait  évoqué  les  droits  de 
Napoléon  U,  mais  il  n'ignorait  pas  que  l'Autriche,  qui  1b  rete- 
Qiit  captif,  n'aurait  pas  consenti,  en  cas  de  succès,  à  le  laisier 
reolrer  en  France  ;  dès  lors  se  présentaient  toutes  sortes  d'éven- 
iDiIités  dans  le  sens  de  l'appel  au  tn^ne  du  duc  d'Orléans, 

Le»  eiécutions  se  succedaienl,  sans  intimider  pour  cela  les 
{ttrtis,  et  sans  les  faire  renoncer  a  leurs  projets.  Louis  XVlll  le 

vail,  et  hii-m^me  s'effrayait  des  violences  auxquelles  on  Ten- 

lînail.  Son  espnt  élait  plus  calme,  ses  ressentiments  moins 
tifs;  il  redoutait  les  passions  ardentes  de  cellfe  Chambre,  qu'il 
dans  im  moment  de  joie  inqjrudente,  qualifiée  (Vinfrou-* 
.11  avait  même  refusé  sa  sanction  h  la  loi  sur  les  biens  non 
dus  du  clergé  qu'elle  avait  volée  avant  de  se  séparer.  Tous 
fes  intérêts  prenaient  l'alarme  :  le  commerce  souffrail,  la  ban- 
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que  était  inquiète  et  le  crédit  compromis.  A  l'étranger  on  ne 
voyait  pas  cetle  situai  ion  sans  craînte  ,  el  Tempereur  de  Russie 
conseilla  à  Louis  XVlil  d'en  sortir  par  une  mesure  prompte  et 
énergique  ;  c'était  du  reste  son  avis.  C  csl  alors  que  lut  rendue 
rordonnunce  du  5  septembre  :  elle  portait  que  la  Clianibre 
était  dissoute,  et  qu'aucun  article  de  la  Charte  ne  serait  révisé. 
La  France  respira  ;  on  toucljait  à  de  meilleurs  jours,  et  la  po- 
litique  du  gouvernement  allait  être  profondément  séparée, 
pour  quelque  temps  du  moins,  dp  la  politique  royaliste.  Elle 
rtmïour;ail  que  le  gouvernement  allait  cijercher  un  point  d'ap- 
pui dans  la  Charte;  elle  annonçait  aussi  l'avènement  prochain 
de  la  bourgeoisie  aux  aflaires.  Cette  ortlonnance  fut  un  hieo-- 
fait  iK)ur  la  France,  car  la  Chambre  de  1815  constituait  un  im" 
mense  péril  pour  la  Cliarle;  cette  Chambre  n'a  pas  forniuM 
un  programme  d'organisation  gouvernementale,  elle  ne  le  pou- 
vait, mais,  le  temps  aidant, elle  se  serait  résumée,  el  aurait  coo^ 
donné  en  corps  de  lois  ses  vues  et  ses  senti rïients. 

Elle  alla  d'abord  au  plus  pressé,  à  la  curée  des  places  et  à  k 
compression  de  ses  ennemis.  Elle  fit  d'abord  fonctiooner  k 
bourreau ,  s'empara  des  avenues  du  pouvoir  et  mit  la  main 
sur  le  budget.  En  peu  de  temps  elle  lit  force  besogne  ;  et  quand 
on  consulte  l'ensemble  de  ses  actes ,  de  ses  opinions,  on  voit 
qu'elle  voulait  reconstituer  le  clergé  en  ordre  comme  «vairf 
1789;  détruire  la  liberté  des  cultes,  remettre  entre  ses  nwins 
l'éducation  publique  et  les  registres  de  l'état  civil,  rétablir  dei 
corporations  religieuses,  des  corps  d'arts  et  métiers,  des  ju- 
randes..* L'inlluence  de  la  bourgeoisie  lui  faisait  ombrage,  <»l 
elle  tendait  à  l'annuler  par  un  système  électoral  conipléieineiil 
aristocratique  ;  de  même  qu'elle  songeait  à  rétablir  Votdrr  dû 
clergé ,  de  même  elle  voulait  rétablir  Tordre  de  ta  nobles . 
cela  est  si  vrai  que  l'effort  continu  du  parti  royaliste  propre 
ment  dit,  durant  le  cours  de  la  restauration,  n'a  jamais  tendu 
à  autre  chose. 

11  n'ailniettait  pas  que  la  monarchie  put  ou  dût,  avec  U 
Charte,  se  faire  une  place  large  et  grande  dans  le  pays,  i«fl* 
avoir  recours  aux  privilèges  ,  aux  castes  et  au  rlerg«»  ;  c'«t 
ce  que  Louis  XVlll  avait  liui  par  coinpreudre,  et  c'est  là  (f 
qu'il  votilait  tenter  en  pronmiguant  son  ordonnance  du  5  spp* 
tembre. 


DE  LA  RESTAURATION. 

Le  2Sâ6ptembrei  les  t^otléges  d'arrondissâmeni  procédèrent 
aux  élections  :  le  4   octobre,  ce  fut  le  tour  des  collèges  de 
^département.  Une  grande  agitation  se  manifesta  parmi  les 
électeurs  et  ron  peut  dire  que  ce  fut  le  réveil  de  la  vie  pu- 
Uiqne. 
Les  royalistes  se  trouvèrent  dans  une  grande  perplexité; 
IvBons  Toulons  parler  de  ceux  qui  n^avaient  pas  un  parti  pris  et 
I  qui  étaient  des  royalistes  sincères  ;  d'un  c6té  des  personnages 
j^vouL'S  au  roi,  leur  disaient:  «  Sa  Majesté  ne  désire  pour 
l^députés,  que  des  hommes  étrangers  à  toote  espèce  d'exagéra- 
J  lion,  ne  cherchant  qu'à  maintenir  le  gouvernement  qu'il  a 
pidonnéet  non  à  ressusciter  d'anciennes  institutions  qui  pourraient 
devenir  funestes  an  roi,  à  sa  famille,  à  son  peuple.  »  D'autre 
part,  d'autres  personnages  aussi   dévoués  au  roi ,   leur  di- 
kaûeat  :   «l  Prenez  garde,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  inten- 
tions du  roi,  qu'on  vous  faire  connaître,  ce  sont  celles  des 
Ik ministres,  y^  [Xoyei  Antiaie:i /lîston'ques  des  sessions  du  Corps 

,   par  MM et    Gaulier  du  Var ,   ex-membre 

il  des  Cinq  Cents). 

La  situation  se  trouvait  en  outre  compliquée  pour  eux  par 

un  autre  embarras dilïicile  à  écarter;  la  Chambre  introuvable 

Icoinptait  quatre  cent  deux  membres,  la  nouvelle  ne  devait 

|:'étre  que  de  deux  cent  soixante-deux  :  cent  quarante  députés 

rëlas  en  1815,  devaient  donc,  quels  que  fussent  les  résultats 

l^électoraux»  être  éloignés  de  la  nouvelle  chambre,  et  ce  n'était 

Ips  une  petite  affaire,  pour  les  autres ,  que  de  concilier  les 

Lmtéréts  de  parti,  avec  les  amours-propres  et  les  ambitions  qui 

[rie  tnmvaîeut  en  présence  et  se  heurtaient.  Dans  les  élections 

^de  septembre  1816,  il  n'y  eut  en  réalité  que  deux  camps  : 

ll*un  côté  se  trouvaient  tous  les  électeurs  qui  étaient  las  des 

xcès  et  qui  voulaient  trouver  dans  la  Charte  un  abri  contre 

[de  nouvelles  secousses,  de  quelque  coté  qu'elles  vinssent  ;  de 

FVauire,  les  incorrigibles,  qui  n  Rivaient  rien  appris,  ni  rien 

Dubtiè. 

D'après  la  pensée  bien  arrêtée  du  roi,  en  cela  d'accord  avec 
ies ministres,  la  majorité  de  1813  devait  être  surtout  exclue  ; 
et  le  ministère  recommandait  aux  prtifets  d'appeler  le  concours 
de  tous  les  fonctionnaires  pour  seconder  l'action  dugouverne- 
m^t. 


HISTOIRE 

Louis  XVIU  parlait,  agissait,  |X)ur  faire  Irioiupher  sod 

orilonuance;  il  réptlaii  sans  cesse  »  que  lu  Franco  avait  besolû 
de  repos;  quil  fallait,  p€or  l*obtenir,  des  dépulés  modéfés, 
attachés  à  sa  personne  et  a  la  Charte,  des  députés  prudents. 
Ces  paroles  étaient  transmises  aux  coUéj^es  électoraux  :  aioait 
il  dit  à  M.  de  Saint-Criec|  :  «  Monsieur,  répétez  en  mon  nom,  à 
»  votre  collège,  que  mon  désir,  est  que  toutes  les  parties  de  œ 
i>  royaume,  si  longtemps  agile  par  les  orages  politiques, 
n  sortent  des  dépntés  dont  le  seul  voeu  soit  d'y  nietlre  u;j 
n  terme,  de  sages  amis  de  la  Charte  qui  veuillent  avec  moi  et 
»  comme  moi  le  bonheur  de  la  France ,  qui  soient  eonvalactte 
»  que  le  bonheur  est  dans  le  repos,  et  que  le  repos  us  peut 
»  naîlre  que  dans  la  modération*  >) 

Après  des  explications  aussi  nettes  et  aussi  précises,  iléuii 
difficile  assMrémeot  de  prétendre  que  Louis  XVIM  n* avait  rendu 
son  ordonnance  que  sous  une  espèce  de  contrainte  morale.  Les 
royalistes  ne  se  laissèrent  pas  arrêter  par  lexprcssion  bien 
connue  et   bien  évidente  de  sa  volonté  et  mirent  en  (Bum 
toutes  leurs  ressources  pour  combattre  ses  vues  personaeliBs: 
leur  activité  fut  fébrile;  partout  ils  créèrent  des  centres  fac- 
tion p  partout  ils  répandirent  à  profusion  des  écrits,  desl^ro- 
chures ,   pour  stimuler   le  zèle   de   leurs  ]>artisans.  Mais  k 
majorité  des  élections  se  fit  dans  le  sens  ministériel,  ou  plaliî^l 
dans  le  sens  de  Tordounance  du  5  seplembre,  A  Pans,  dan* 
les  départements  du  Centre,  de  TEst  et  dans  nnc  grande  partie 
des  départements  du  Nord,  les  présidents  de  collèges  f»i^ 
aèrent  à  une  grande  majorité;  il  n*eu  fut  pas  de  même  àd.m\$ 
Midi  et  dans  TOnest,  là  les  candidats  royalistes  eurent  Ai 
succès.  En  résultat,  resprît  de  la  Cliambre  de  1815  était liM 
de  page  ;  néiiu moins    les   principaux    chefs    de   rancifiiild 
Chambre  avaient  été  réélos^et  le  nombre  des  nouveaux  dépulâ* 
ne  s'élevait  pas  a  plus  de  soixante  :  enfin  5DL  de  Villèle, 
de  Corbière,  de  Casteibajac,  vinrent  se  mctine  à  la  tête  do 
la  minorité,  eucore  iniposaute,  que  leur  parti  avait  otm/jét 
dans  la  nouvelle  Chambre. 

C'est  dans  cette  Chambre  que  se  constitua  celle  minorllé 
constilulionuellc  qui  linitpar  devenir  plus  tanl  opiniiMi  pré-*  I 
]K}ndérante  et  dominatrice  ;  Camille  Jordau,  Lalitte,  furent  élu^^ 
TAlsace  renvoya  a  sou  banc,  I  austciv  et  radical  Voyer-dMfgfl©-^ 
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son;  les  doctrinaires  s'étaient  renforcés  de  plusieurs  adjonc- 
tions. Le  ministère  s'avançait  donc  avec  une  majorité  sérieuse 
et  suffisante  pour  tenir  tête  à  toutes  les  éventualités;  il  avait 
d'ailleurs  pour  lui  le  grand  courant  de  l'opinion  publique,  qui 
acceptait  le  programme  de  Louis  XVIII ,  la  paix  avec  la 
Charte. 


CHAriTRE  XVI. 


Ouverture  de  lu  «£s^ion.  —  DfflOoart  eoncllknl  du  im,  —  Mtilitde  du  p;ir[i 
roj'ttVitle.  —  Le  comk  d'Artoliit  lii  penlilahommes  ûe  ia  cour,  —  I^of» 
murmurefl*   —  La  due  do  Berry  reste  en  dcUor*  de  ceUe  ligue  d'iolérinur. 

—  Concoure  den  Chauibin^,  —  La  droite  at laque  le  miulalère.  —  Afluirf 
HoUcrt.  —  Question  de  pre««e.  —  PétUion  âv  maulrmots^lk  lïoberl.  —  Onlr« 
itu  jour*  —  Loi  électorale,  —  Dl«poBllion  [h  Lut  ifjale  de  t;ctte  loi.  —  Attaqo* 
de  ïa  droite.  —  O|iinion  do  M.  de  Villèlc.  —  OjiiuioD  de  Hoyer-Coîlard.  — Li 
Cliamljrc  des  dt'ïpulé»  l'iidopte.  —  DUcuurs  dti  M.  It;  marqui*  de  Vogué,  pair 
de  Kraiire,  —  Adoption  par  la  Chambre  dei  pairs,  —  Loi»  relalNet  à  la 
liberté  individuelle  el  ù  la  liberlé  de  la  prease.  —  M.  Païquicr  e«t  novaoé 
gardii  des  isenaui.   —  M.  de  Serre  preildcnl  de  la  Chambre  de»  d^piitAt 

—  Réduction  de  Turmée  d'o<'eu|mlton,  —  Le  dup  d'Orléans  rcnlre  en  FraBoe. 

—  Clôture  de  la  &e*aion. 


Le  4  tioveinhro  fut  le  jour  fhoisi  pour  Fouverlure 
(Jmmbres  :  le  roi,  dans  sou  discours,  déclara  formellement i 
111  teu lions  et  dit  quil  ne  soufTnrait  pas  qu'il  filt  porté  atteinte 
il  la  Charte,  et  que  son  ordonnance  du  5  septembre  le  prom*ait 
huflisaniiuent  ;  il  lit  entendre  aussi  des  paroles  d'oubli  el  Ab 
i-ouciliation  ;  eniin,  il  termina  son  discours  par  ces  parole;* 

n  Que  les  haines  cessent,  que  les  enfants  d'une  mémo 
V  patrie,  j'ose  ajouter  d'un  m^'^me  père,  soient  vraiment  un 
Ti  peuple  de  frères,  et  que  de  nos  maux  passés,  il  ne  non* 
i>  reste  plus  qu'un  souvenir  douloureux  mais  utile.  )»  tufm, 
Louis  XVII 1  terminait  ainsi  son  discours  :  a  /c  compU*, 
»  Messieurs,  sur  votre  coopération,  comptez  aussi  sur  me* 
}}  disposilions  el  que  mon  peuple  soit  bien  assuré  de 


niable  feniip(t\  pour  répnmf*r  les  attentats  de  la  mal- 
veillance et  poifr  conienir  ies  écm-h  (fun  zèie  irop  nrdeiiî,  » 
La  Chambre  des  pairs  et  la  Cliarabredes  députés,  dans  leurs 
resses,  donnèrent  leur  complète  approbation  à  la  politique 
que  Louis  XV 111  venait  d'adopter,  et  doot  il  avait  tracé  la 

rirche. 
Les  pairs  dirent  que  fordonimnce  du  5  septembre  avait  été 
reçue  avec  une  profonde  reconnaissance  par  tous  les  Français» 
et  applaudirent  à  rassuranre  donnée  par  le  roi  de  ne  jamais 
souffrir  qu'il  ïïit  porté  atteinte  \\  la  loi  fonda meolale  de  l'Etal; 
le  langage  des  députés  ne  l'ut  pas  nvuins  explicite  :  on  remar- 
(|aait  dans  leur  adresse  le  para^rapfie  suivant  :  «  La  force  n'est 
plus  que  dans  la  modération,  riiabileléque  dans  la  prudence; 
énélrés  de  nus  devoir.^,  nous  resterons  fidèles  aux  principes 
c^ite  Charte  donnée  par  vous-même;  en  deçà,  et  au  delà 
cette  ligne  constitutionnelle,  tout  est  péril  et  confusion,  tî 
De  ce  jour,  le  programme  du  parti  constitutionnel  propre- 
lenl  dit  fut  tracé,  de  ce  jour,  on  le  vit  se  placer  sous  Tégide 
la  Charte  sans  arrière-pensée,  et  accepter  celte  devise,  que 
général  Foy  développera  plus  lard  :  La  Charte,  toute  la 
Charte,  rien  que  la  Charte, 

If  y  aura  sans  doute  dans  le  sein  de  l'opposition  libérale  des 
prétï'Utions  plus  étendues,  des  sentiments  moins  pacifiques, 
mais  ces  prétentions ,  ces  sentiments  se  développeront  ou  se 
manifesteront  selon  que  la  Charte  sera  plus  ou  moins  me* 
tiacée,  et  on  les  verra  s'abriter  même  derriéi-e  la  constitution 
dtns  les  moments  de  crise.  A  partir  de  Tordonnance  du 
septembre,  il  se  fait  une  grande  révolution  dans  le  parti  de 
ppositlon  :  on  voit  des  royalistes  s'avouer  royalistes  quand 
e:  mais  les  con&titiitiotmels  ne  se  mettent  pas  ainsi  en 
de  la  constitulioti ,  et  Ton  n*en  voit  pas  se  déclarer 
rbonniens  quand  même. 
Les  émeutes,  les  conspirations  qui  suivront  auront  pour 
HJulif  principal,  ou  pour  pîétexie  si  Ton  veut,  les  violations  de 
%  Ciiarte  et  les  périls  dont  elle  est  menacée  ;  et  quand  La- 
'liyeite  et  d*Argenson  se  mettront  à  la  tête  des  associations 
*1tt;rètes,  c'est  qu'alors  le  gouvernement  se  î^eramislui-mêmeen 
ifhors  delà  Charte  et  Taura,  d*après  leurpensée,  ouvei'teinont 
viotee^et  cela  devait  être  ainsi  de  ia  part  d  hommes  qui  pi'o- 
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fessaieiU  le  principe  de  la  souveraineté  uatioiiale;  dès  qu  il 
leur  utait  A^moalré  que  la  njîiiurilé  du  pays  acceptait  k^ 
Bourbons,  pourvu  (fifils  ac  ciîpïiLSseal  la  Charte,  il  fallait  bien, 
quelles  que  fusseut  leurs  vues  persounelleB,  qu^ils  tîiisseilt 
compte  de  ce  fait  eapitaK  et  ils  en  ont  tpujours  tenu  compte* 
ainsi  que  les  hommes  d'une  moins  jurande  importance  ^m  ont 
participé  à  leurs  entreprises.  Pour  Lstfayt^tto  et  d'ArgefisoQ, 
c'était  chose  démontrée,  que  tes  BaurlRios  ne  resteraient 
pas  dans  les  comlitious  de  h  Cluirle ,  et  ds  les  crov aient  la- 
compalibles  avec  le  sentiment  général  bien  prononcé  du  pays 
[>our  les  libertés  pnbtiques  ;  toutefois,  ilssuliordonnaient  leur 
conduite  aux  actes  qui  émanatrnt  îles  pouvoirs  établis,  et  se 
livraient  à  des  aciesplus  ou  moins  hostiles  selon  que  les  pou- 
voirs blessaient  plus  ou  moins  la  volonté  nationale.  Ils  ue 
faisaient  donc  pas  aux  institutions  une  guerre  aveugle,  im- 
placable; et  Ton  ne  peut  pus  en  dire  autant  des  ultra  roya- 
listes, ni  du  comte  d*  Artois,  qui  était  leur  clk4*  uvn"*  \*'W\, 
rordonnance   du   5  septembre    et   les   nouvelles  n, 

amenèrent  un  grand  refroidissement  enlrt*  Lajuis  W  tlj  et^an 
fr^re  ;  on  lit  plus  que  ut  bouder,  on  cessa  même  de  s'entre- 
tenir ensemble  d<!s  affaires;  tous  les  vieux  gentilslioiuuies  qui 
entouraient  le  roi,  les  d' Havre ,  les  l*reu>t-Brézc,  les  ducs  de 
Grammont  et  de  Luxembourg,  de  Fitz-James,  ne  cessaieni  de 
le  fatiguer  de  leurs  plaintes,  de  leurs  rècriniinatioMs;  le  duc 
de  Ben*)  seul  et  sa  jeune  femniti  cherchaiejità  distiaire  le  roi 
dec^s  tracasseries  domes[iques,  et  ne  se  mêlaient  ^lasun^  inivi- 

fïuesdu  palais;  le  duc  d'Angoulémc  se  taisait»  craignant  de 
le^rter  les  susceptibilités  de  son  ontlc,  et  de  blesser  le$  id^iv^ 
bien  arrêtées  de  son  |>ère(*t  de  la  duchesse  dWngouh*  'fti, 

les  mcmlH'es  du  clergé,  qui  taisaient  partie  de  b 
gnaieot  aussi  leurs  observations  i^ritiquea,  aux  récrimumiiott» 
des  vieux  gentilshommes»  mais  sans  produire  gr4;ul  effet  mr 
Fesprit  de  Louis  %V111,  qui  n'était  pas  de  su  iialuiT  tûri  dévot. 
et  qui  avait  toujours  grande  crainte  de  se  lai>    i  r^r 

les  prêtres.  Le  duc  de  Bcrr)  avinis-uous  dit,  n*  Mt 

eetjc  ligne  de  famille  et  de  gentithunnnrrie;  et  vu  a^aât  if- 
rnarquéau  tnonient  de  son  mariage  la  réponse  SinivmiteiaL'îL^ 
aux  Chambres;  M,  le  comte  d'Artois  avait  dit  :  nJaipif^ 
que  révénerneni  que  la  Pruiidcnce  a  amené  et  pr/»4Mir«%  IlSiU' 
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rera  la  «licite  de  la  Franr^;  nolrv  mvê  a  llionnpur  et  le  bmi- 

ieup  tTéite  purement    fraucaise  :    ceux  qui   naîtront  d'elle 

"  mleront  de  Icus  ses  sentiments,  »  Voici  ce  que  répondit  le 

ac  de  Berry  :   «  Je   remercie  le  roi  d'avoir  permis  à  la 

Chambre  des  pairs,  de  venir  m'exprimer  ses  sentiments  : 

j'y  suis  très-sensible,  F  événement  qui  nous  rassemble  eon- 

Iribuera  à  assurer  le  Imnheur  dr  noire  patrie,  Si  j'fii  des 

afifionts,  Messieurs,  ils  naîtront  avec  des  seniinients  d'amour 

pour  les  Français,  qui  sont  innés  dans  noire  famille,  je  les 

éMwenii  dans  le  respect  dti  an  roi  irt  à  (a  Charte  rmistitndfyfi' 

neite^  ouvrage  immortel  de  sa  sagesse,  à  cette  Charte  qui 

»  «ssurf  à  jamais  la  liberté  du  puple  et  la  puissance  du  mo- 

»  narque.  )ï   Le  duc  de  Berry,  soit  qii1l  îùi  rallié  aux  idées 

constitutionnelles,  soil  qu'il  vît  qu'elles  seules  pouvaient  avoir 

<t  la  durée  et  assurer  l'avenir  de  la  dynastie,  ne  fit  pas  purtie, 

|-i1ot8  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  de  ropposition  de  cour 

^  nous  venons  de  signaler,  et  sembla  depuis  son  mariage  ne 

^occuper  que  des  arts  et  des  théâtres,  et  de  sa  jeune  épouse, 

qu  il  cherchait  à  distraire  et  à  initier  aux  mœurs  et  aux  usages 

de  la  capitale. 

Le  mariage  du  duc  de  Berry  avait  été  une  grosse  affaire 
poiir  la  famille  rovale  et  pour  la  cour  :  il  était  au  point  de  vue 
royal  de  tons  points  convenable,  et  ne  fut  pas  critiqué  au 
dehars  ;  il  donna  lieu  a  quelques  actes  de  clémence  et  à  des 
felat  brillantes;  mais  ce  qui  fut  plus  remarquable,  c'est  Fat  ti- 
ttide  que  prit  depuis  lors  le  duc  de  Berry,  attitude  toute 
amftlitahofinelle,  qui  ne  se  démentit  pas  dans  la  crise  du 
&aq>tembre,  qui  faisLiil  fermenter  tant  de  passions  autour  de 
Lûfitt  XVI II  :  ce  fut  aussi,  depuis  le  mariage  du  duc  de  Berry, 
^  le  roi  se  relâcha  un  peu  de  sa  sévérité  envers  les  pros- 
qti'on  appekiit  les  auteurs  du  20  mars  :  tes  conseils  de 
•e  continuaient  à  sévir  contre  eux,  la  plupart  étaient 
fônliiniaces  et  ne  pouvaient  être  atteinis  par  les  condamna 
tiSQi  qui  les  frappaient  ;  mais  on  adoucit  le  sort  de  ceux  qui 
ilKentsous  la  main  de  la  justice,  subissant  des  condamnations. 
On  vit  bientôt  quelles  seraient  les  tendances  de  la 
Chambre  des  députés  par  la  nomination  des  bureaux,  ainsi 
que  Tétat  des  forces  des  partis  qui  allaient  entrer  en  lutte.  Les 
doq  eaudtdats  pour  la  présidence  appartenaient  à  1  opinion 
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onstitutîonnelle,  el  M.  de  Corbière,   candidat  de  la  droite. 


n'eut  que  saixaiUe-seize  siilîVages ,  M.  de  Serres  avait  o' 
ceot  douze  voix,  M.  Pasquier,  cent  deux;  la  laajorilé  était 
donc  aci|iiise  au  oiiiiistère.  Elle  se  sciiulaît  en  tleux  groupes 
considérables  :  le  centre  gauche  et  le  centre  droit,  et  quant  à 
la  gauche  propi^ement  dite,  elle  n'avait  pas  encore  de  forces 
parlementaires;  on  remarquait  dans  le  centre  droit,  b<>aucotip 
de  fonctionnaires,  des  hommes  mêlés  aux  grandes  affaires  de 
bourse,  de  finances p  et  de  postulants  aux  emplois  ;  ce  monde- 
là  s  écartait  de  la  coterie  royal isl*^  *-t  de  la  cour,  par  calcul, 
et  pour  ménager  des  intérêts;  le  centre  gauche  était  moim 
positif,  moins  avide  h  la  curée  des  emplois  ;  il  avait  des  théo- 
ries parfois  fort  élastiques,  mais  enfin  il  se  piquait  d'en  aToir, 
et  s'il  voulait  la  Charte  ce  iVétait  pas  uniquement  pour  rassurer 
la  bourse  et  la  banque  ;  il  avait  pour  |;uides  MM.  Royer- 
Col  lard  et  de  Serres,  tous  deux  hommes  de  grande  intelligence 
el  tous  deux  capables  de  T inspirer  en  %^erlu  de  sentiments  plofi 
élevés,  et  quoique  soutenant  le  ministère»  ils  se  piquaient  néan- 
moins d'indépeudance  vis-à-vis  de  lui. 

Les  royalistes,  comme  on  voit,  avaient  perdu  du  terrain;  ils 
prirent  de  suite  le  rôle  d'opposition,  el,  chose  ctrange.  ils  n'hé- 
sitèrent pas  à  se  poser  iminédiatemcni  eu  défenseui-s  de  la  liberté 
de  la  presse  ;  deux  motifs  les  poussèrent  à  cela  :  le  premier,  néàe 
leur  propre  intérêt,  car  M.  Dectizes,  qui  avait  eu  main  les  lois 
répressives,  qu'ils  avaient  votées  avec  tant  d*empressfmenl, 
commençait  à  s*en  s*.*rvir  contre  eux;  et  Taulre  motif  venait 
de  ce  qu'ayant  été  vaincus  par  cette  raison  principale  qu*on  les 
savait  ho  stiles  à  la  Charte,  ils  voulaient  reprendre  une  partie 
du  terrain  qu'ils  avaieïii  perdu,  en  se  montrant  à  Kayenlju^ 
moins  hostiles  u  cette  Charte  et  m^me  en  la  défendant:  ^ÊÊ 
leur  part  ce  ne  fut  qu*uue  tactique,  qu'une  affaire  de  positiailT 
mais  il  n'\  avait  là  rien  de  sérieux,  et  il  en  sera  toujours  de* 
même  dans  ce  parti,  p^rce  qu'à  ses  ypux,  la  litierté  politiqat 
ne  résulte  pa^^  de  la  natui-e  même  de  rhomuie,  de  ses  rapports 
rationnels  dâos  la  société;  les  hommes  de  ta  droite  sont 
essentiellement  C4ilholii]uos,  et  chez  eux  relémeni  religî^tix 
don/me  t«dlcment  l'elcineut  civil,  iju'il  ne  laisï^e  à  celui-ci 
aucune  pTacc  certaine  pour  se  mouvoir  avec  liberté* 

La  droite  se  prit  donc  à  faire  de  ropposition,  et  elle  se  saisit 
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pour  cala  de  la  première  occasion  qtii  lui  fui  offerte.  Parmi' 
les  journaux  royalisles  du  temps,  se  faisait  reman|Lier  ime  ' 
petite  (euille»  intitulée  :  le  Fidèle  ami  du  roi,  qui  ôtait  rédigée 
par  un  imprimeur  du  nom  de  Robert,  qui  avait  été  pendant 
le  cours  de  la  révolution  agent  du  roi;  il  avait  rendu  des  ser- 
vices, et  nul  plus  que  hû  n'avait  le  droit  de  se  dire  bon  et 
fidèle  sujet  du  roi.  M.  Robert  a^ait  son  fils  pour  rollaboraleur, 
qui  partageait  de  tous  points  ses  opinions,  et  ie  Fulèie  ami  du 
ft5»\  malgré  son  titre,,  misait  une  polémique  fort  peu  respectueuse 
pour  le  roi,  et  de  tous  points  ultra  contre-révoluttontiaire;  il 
était  évidemment  factieux,  fac'ieux  à  la  manière  des  hommes 
de  1815»  dont  il  se  piquait  d  tMre  Tinterprèle;  M.  Decaies, 
que  ce  journal  ne  ménageait  pas,  fit  arrêter  un  jour  MM.  Ro- 
bert père  et  fils,  et  les  fit  utettre  au  serre t  le  plus  rigoureux. 
M.  Decazes  avait  en  outre  supprimé,  six  jours  après  T  arres- 
tation des  prévenus  et  sans  juge ujent,  ie  Fidèip  ami  du  roi,  Cé- 
taient  là»  il  faut  en  convenir,  des  actes  fort  peu  constitution-* 
neb;  ce  n'êlait  pas  toulefois  aux  royalistes  à  se  plaindre 
de  Tarbitraire  qui  les  caractérisait,  puisqu'ils  avaient  eux-mê- 
mes créé  cet  arbitraire, 

EntÎD,  le  coup  était  porté  ;  mademoiselle  Robert  adressa  une 
pétition  à  la  Chambre  des  députés,  pour  obtenir  justice  des 
actes  de  violence  de  M.  rïecazes  :  «  Un  journal,  disait  la  péti- 
*  tionnaîre,  est  une  propriété  tout  aussi  sacrée  que  les  autres, 
«  et  celui  à  qui  elle  appartient  ne  peut  en  ù\re  dépouillé  par 
>i  la  volonté  d*un  ministre.  »  Ce  fut  M,  de  Labourdonnaie,  le 
promoteur  des  catégories,  qui  aborda  la  tribune  pour  protester 
contre  les  mesures  prises  par  M.  Decazes  dans  Taffaire  Robert. 
**t  qui  soutint  que  la  loi  du  25  octobre  1815  nVutorisiiit  pas 
le  ministre  à  détenir  un  prisonnier  au  secret.  Cette  loi  n'avait 
pas  parlé  de  la  mise  au  secret  des  personnes  arrèlées;  mais 
elle  le-s  plaçait  évidemment  sous  la  règle  de  la  loi  com- 
mune, qui  autorise  la  mise  au  secret  de  toute  personne  arrê- 
tée; c'était  donc  un  bien  faible  argument  que  faisait  valoir 
M,  de  Labourdoniiaie  :  ce  n'était  pasTapplication  rie  la  loi  qu'il 
fallait  combattre,  mais  son  abrogation  qu'il  importait  d'obleiiir; 
d'ailleurs  M,  Robert  était  accusé  non-seulement  d'avoir,  dans 
son  Fidèie  ami  du  roi^  montré  des  tendances  peu  rassurantes, 
et   on   l'accusait  en  outre  d'avoir  prêté  ses  presses  pour  la  pu- 
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blioation  d'ua  fMiit}phlet  cotiti'e  Louis  XVlli;  ces  MU  ne  jutitî- 
fient  |>âs  Al'  ÔecâHes  makex|)tii|uoiii  ses  actes. 

La  majorilé  de  la  Chambra  se  oumlra  peu  favorable  aui 
réclamations  de  madetiioiEwile  lloberi  ti  fut  pcîu  loucliét^  àe 
sesgriefe;  èll*^  s' appuya,  pour  les  écarter,  de  Tetal  de  la  légis- 
lation répressive  de  la  presse,  et  sur  la  loi  du  15  octobre  1815- 

La  ruplure  avec  la  droite  èlait  dotit^  complète  et  plusieurs 
doslkulions  la  lendireui  plus  ilagrauti'  eucom  :  M.  !  '- 

vtUe,  diFOCteur  des  postes,  i'ul  retnptact!  par  M,  de  Al  ;  i»-* 
db  Mcvd,  liomiue  d'opiuiou  uioden^^  qui  avait  des  altinttés 
ams^le  centre  gauche;  quelques  préfets  royalistes  ultra  forent 
cliftilgés,  et  M.  CaoûHeiordau  appelé  au  cons*^ild*Élat.  Enfin, 
oti  nomma  M.  Pi^quier  garde  des  sceaux,  eu  remplacement  de 
M.  d*An)hray  et  la  présidence  de  T  Assemblée  fui  remise  à  M.  l><>- 
serre,  qui  avait  une  grande  iutlueuce  sur  le  centre  gauche. 

Le  cabiuet  ainsi  composé  ne  manquait  pas  de  eobésion  ni  de 
force  n*elle;  car  M>L  Deeazes,  Pasquier  et  Laine  étaient  dei 
fiotiunes  tj'uue  rapacité  iiMHDli'^fjble  et  pour  lesquels  la  iHbtU^H 
/'taituti^rand  uioyeud'iulliK-Eirc*;  si  ce  uiinistère  riesut|Ki9eil(r^R 
d'une  ui<iîiit4Y^  plus  ferme  et  plus  dessinée  dans  la^  voie»  qui 
pouvaî<>ut  fonrli^r  la  monarchie  constitutionnelle,  oe  n'est  pib 
parco  qu'il  manquait  d'habileté  dans  l'art  de  la  (iiscussioil  ni 
d'aptitude  nu^nie  dans  la  gestion  des  âflkires ,  mais  c'est 
r^isofi  qu1l  n'avait  pas  une  foi  robuste  dans  les  prin<!tf 
rie»  qu'il  voulait  fain^lrioiu plier.  Le  ministère  Decaie»,  Luîné. 
était  evidenim^îit  enfanté  par  réc43le  doctrinaire  :  odUe 
(pli  aflirbaît  le  dogmatisme,  était  loin  d'avoir  des  dogmai; 
ufail  du  hi  roideun*t  pas  de  convictions  ;  elle  reconnaiaaaitâeai 
UiMiléfld'oi-^nnisatian  lil^énile, sans  |K)U r cela renoncurîmtpw»» 
(lesplusillibéranx  ettenajl  aSï^ezpt^u  à  nu'ttrc  M*»  aefeai^ 
ime  avec  ses  docit  inus  ;  c  est  ce  qui  apfiarui  dun^^ia  dùcilpP' 
si«ttde  lapétition  de  ladeiuoiselle  Eiobert,  qui  ne  dmmà  pMéMÉ 
éCÊtBléomm^  des  rés«îrves  en  faveur  des  droits  delà 
«SMMDie  411  leiiisatt,on  voulait  rentrer  au  pi  us  vite  dans  lordf 

Im  Charte  avait  reconnu  le  droit  d  élection,  ell^  lavait 
damé  Sans  le  réglemeAnter;  celait  une  lacuite  k  r4)mbk?r 
plutflôt,  SI  on  voulait  l  exéoutinu  de*  la  loi  constitutionnelle, 
tniilîilèiiay  ^oo^m.  Ma»  indiquons  d'abord  ce  qu  elle  stHliM 
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I,  disait  rartîele  37,  seroûléliis  pour  cinq  ans,  de 
1b  Chambre  soil  renotivelée  eliaqoé  année  par 
difiiièiiie* 

Article  38.  Aucun  député  ne  peut  etro  admis  datis  la  Cham- 
bre, s'il  B'est  âgé  de  quarante  nm  et  s'il  ne  paie  un^  contrîbu- 
tkrn  directe  de  1,0(>0  francs. 

Article  40.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  uotnintillon 
des  députés,  ne  piniveut  avoir  droit  de  suffrage  sUs  ue  paient 
Qoe  conlributron  directe  de  3t)0  francs  et  s'ils  ont  moins  de 
quarante  ans. 

Le  ministère,  .«^'appuyant  sur  ces  diverses  dispositions,  pi-é- 
serita  à  la  Chambre  éiective  un  pmjel  de  loi  d/élechr^n  qui  en 
dérivait  lofîiquemenl  et  n  en  était  en  réalité  que  la  cous^'^queuee 
naturelle.  IVaprès  ce  projet .  tout  Franç^ïis  Âiié  de  trente  ans  et 
payant  300  francs  de  conlribntton  directe,  était  t'îlcclenr.  Cha- 
<|irt*d»^r  *  rin  avait  un  seul  collège  électoral  daits  le  chef- 
fieui  1  iirs  votaient  par  bulleiins  de  liste;  aucun  n'était 

él^Mtt  t»  il  ti  était  âgé  de  quarante  ans  et  inscrit  aux  rûles  des 
dUtibulions  pour  la  siiuiuie  de  1,000  francs.  L'élection  à 
deux  ée^réft,  que  la  droite  ne  cess^iil  de  réelamer  et  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'a  vicier  le  *lï\iit  d'élection  dans  son 
principe  vital,  était  fVartée  à  t*on  grand  regret;  car  elle  vou- 
lait surtout,  au  moven  des  deux  degrés,  ainsi  que  nous  favons 
va,  donner  à  la  grande  jvropriéié  la  prépondérance  dans 
imbreB,  et  parvenir  par  sou  concours  à  ret^onslituer, 
ïqùe  faire  s«»  pourrait,  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
ekig*. 

Le  projet  du  ministère  eut  donc  toute  la  droite  pour  ad^'er- 
saire,  et  les  constitutionnels  de  toute  nuance  lui  appor tenant  un 
ooQooarâ  franc  et  loyal;  la  situation  des  partis  se  trouva  dessi- 
née nettement  eî  on  vit  encon^  une  fois  aux  prises  et  sans  frac- 
iùà  fnieffîiYédiAire,  toute  la  cohue  des  privilégiés  avec  Tinnoni- 
MUe  phalange  des  amis  des  idées  de  progrés  et  de  !ib«*rté. 
La  di^eusstoii  âr  la  loi  s'ouvrit  le2fi  dci!ernl>re,  M.  Boirrdean 
Uargé  de  présenter  le  rapport  di^  la  commissiou,  dont 
U  ^w.n  tIÉ^ïons  étaient  favorables  au  projet  du  ministère  : 
^ï.  de  Câumont,  membre  de  cette  commission,  mais  qui  u'én 
-  les  vues,  prit  anssitAl  la  parole  pour  expfinrer 
1  I      iM      nms  tU'  la  t^rnnrle  propriétéou  plulM  de  la  droiti*  : 
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il  soutint  fine  larlicle  40  de  la  Charte  ne  s  opposait  pas  à 
deux  degrés  d'élection,  et  dans  son  système,  les  coïilribuables 
à  300  francs  o'tkaiont  pas  appelés  de  plein  droit  h  taire  partie 
des collégei^ électoraux  ;  de  là  découlait  celte  conséquenee  qn  elle 
ne  leur  eonférait  qu'une  aptilude;  el  il  Irouvail  qu'ils  ne 
présentaient  pas  une  garantie  sulfisante  ;  enfin,  disait-il,  les 
élections  seront  faites  sous  rinfluenc^  exclusive  des  eoniribua- 
bles  de  300  à  700  francs.  La  grande  propriété  n'y  exercer» 
aucun  ascendant  et  pourtant  la  France  est  un  pays  agricole  plus 
que  commerciaL 

Le  mot  de  la  sitnalion  u*  trouve  dans  celte  opinion  de  M,  df 
Caomont.  La  droite  voyait  dans  des  collèges élecloranx,  compo- 
sés d'électeurs  à  300  francs,  le  régne  de  h  nie  ntriiUinde  : 
c(  Eb*quoi  !  s'écrie  M,  Col  ton,  député  du  ItUùne,  la  révolu  lioo 
»  ne  nous  aurait  donc  désabusés  eu  rier»el  Ton  pi^nsr  rait  encore 
»  aujourd'hui  (pi'il  fjut  appeler  M  7nui(ifmle  dans  le  gouver- 
)i  nement  !  >*  Lnlin  on  combattait  la  loi  non-seulement  par  h 
raison  qu'elle  coufei^att  \b  droit  d'élection  à  un  trop  grand 
nombre  d  électeurs,  mais  aussi  parce  t|u'êlle  créait  un  seul 
collège  électoral;  les  inlluences  de  clocher  se  voyaient  mena- 
cées par  la  formation  de  collèges  composés  d'un  nombre  d'é- 
lecteurs assez  important  pour  leur  échapper,  eice(iendant  cette 
loi»  qu'on  critiquait  si  amèrement,  ne  devait  confier  te  droit  d'é- 
lire qu'à  cent  mille  électeurs  au  plus,  payant  pour  le  moins 
300  francs  de  t  ontribulions  ;  ciiit  nulle  électeurs  dans  un  [M»ys 
qui  comptait  alors  plus  de  irentc  nùllious  dliabilanls,  était-ce 
donc  quelque  iho.^edebien  effrayant'?  Un  seul  orateur,  Camille 
Jordan,  osa  faire  entendre  que  ce  mode  d'élection  n'était  pas 
suflisant. 

M*  Royer-Collard  prenant  la  Charte  pour  base  de  son  argu* 
tnentalion*  s'exprima  ainsi  :  w  Si  la  Chai  te,  dit-il,  n'avait  ri€ii 
»  fait  de  pkiH  quide  poser  un  |>riuti|H?  vague  sur  les  élections» 
ï^  l'esprit  s'arrêterait  sur  les  dilTieultis  de  rédaction  d'une  tdle 
>r  loi;  mais  la  Charte  a  prononcé  sur  tiïules  ces  questions  cl 
>i  dans  toute  leur  étendue  ;  la  Charte  a  dit  qu'il  y  aurait  d^ 
1»  députés  |mr  département  ni  plus  ni  moin:b  ,cUc  ditencoreque 
»  ceux-là  qui  paient  3(K>  francs  de  contribylions  directes  sont 
»  électeurs;  quiconque  remplit  c«tle  condition  est  doue  reconnu 
)»   apte  par  la  loi  ;  on  a  parlé  d'asa^mbiees  priumireSi  idles  m 


DE  LA  RESTAURATÏON. 

*  fiOnl  pâs  dans  la  Charte;  H\e  eu  a  fermé  la  lice  qii  elles  ont 
w  PDsanglanlt>e  pt^ndîinl  laiit  iraniiées.  n 

M.  de  Vitlèlc  ne  poiivail  pas  laisser  passer  la  nouvelle  occa- 
sion qui  lui  était  offerle  d'émelire  ses  opinions  en  naatière  d'é- 
lection et  en  même  temps  d'entrer  en  lutle  avec  le  ministère; 
il  attaqua  donc  le  projet  de  loi  qu'il  prétendait  n'être  propre 
qu'à  détruire  les  institutions  et  les  garanties  que  la  (/harle  nous 
avait  données.  M.  de  Villèle  ne  se  souvenait  déjà  plus,  ou  du 
moins  paraissait  ne  pas  se  souvenir,  qu'il  avait  écrit  peu  de  lemps 
auparavant  une  brochure  que  nous  avons  déji^  mentionnée  et 
dans  laquelle  il  professait  Tabsoliuisme  le  plus  pur  et  repoussait 
toutes  les  modilicalioiis  que  ia  Cliarte  afiporlait  à  Taocienne 
constitution  féodale  de  la  monarchie»  l^inviolabiliié  des  biens 
nationaux .  et  surtout  la  possibilité  de  Tadmission  de  tous  les 
Français  aux  emplois  civils  et  militaires.  11  avait  donc  assez 
mauvaise  grâce  de  paraître  s'occuper  de  la  Cliarie,  de  son  ave- 
nir et  dt^s  institutions  qu'elle  éttut  appelée  à  garanlir;  mais 
M,  de  Viilèle  n'avait  pas  tant  eu  vue  cotte  Charte  dans  ses  objec- 
tions, que  de  faire  adopter  un  projet  d'organisation  éleclorale 
qmnous animait  ramenés  aux  (orporalionselaux  anciens  usages 
de  la  monarchie  :  u  11  faut,  dit-il  dans  son  discours,  arriver  à 
»  un  système  electoraî  plus  étendu  que  celui  qu'on  vous  pro- 
»  pose;  le  roi  pvut  sans  danger^  et  le  doit  par  politique,  per- 
»  mettre  aux  citoyeus  de  se  grouper  aulouv  de  leurs  Intérêts 
»  communs f  pour  combiner  les  moyens  les  plus  propres  à  obte- 
»  nir  qu'ils  soient  protégés;  ainsi  doivent  s'établir  sous  la  mo-- 
>  oardiie  les  conseils  des  administrations  secondaires,  les 
»  corps  de  ville,  les  chambres  de  commerce,  d* hommes  de 
»  loi,  de  gens  de  lettres,  fit  corporations  de  toute  es/tece.  w 

Dans  le  système  de  M.  de  Villèle  se  trouvait  donc  iuiplicite- 
meai  renfermé  une  organisation  particulière  des  professions  et 
métiers,  et  par  conséquent  la  destruction  des  principes  d'égalité 
lOvile  établie  par  la  Charte  qu'il  feignait  de  défendre. 

Le  projet  du  ministère  fut  defeudu  habitcmentdans  la  Cham- 
|l)reet  le  fut  avec  non  moins  de  succès  dans  la  presse;  MM, 

ffiarante  et  Gnizoi  le  secondaient  comme  publicistes  avec 
ne  vigueur   remarquable  ;  en  tin  it  fut  voté  le  8  janvier  1817 

os  amendements  après  de  longs  débats  ;  le  résultat  du  scrutin 

ntia  132  voix  pour  et  100  voix  contre. 
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A  la  Chambre  de*  pairs  la  loi  fui  aussi  vivement  disentée,  \e 
cuoKed'Ailois  s'i-lail  prononcé  contre  elle  et  adoptait  toip^ 
t^me  élecJoral  de  M.  df>  Villèln*  Unn«  XVllI  eut  recours  alors, 

Î)oui*  Loiitrebuliinccr  T influence  oMensible  de  son  frère,  a  tout^ 
os  sëd  M  étions  et  obsessions  qui  fHJiivaîent  ressortir  de  sa  huit  If* 
posilion  ;  il  avait  h  vaincre  les  n^ptignances  de  son  entoiiniici?,  • 
doîsi  ofïlciers  de  sa  maison,  et  il  a\h  jiiskjn'k  leur  intimer  lor-  ♦ 
dre  de  voler  pour  la  loi.  Le  projet  fnl  vivement  combattu  qnand 
la  discussion  îs^ouvrit  par  MM,  deLaferrounaie,  de  Bri»sac«  Jules 
de  Polignac  et  Mathieu  de  3lonimoreney,  Il  veut  des  récrimi- 
nations fort  aigres  contre  les  mitiistreé  et  leurs  actea;  ieiliMl 
d'IjK^s  dit  en  parlant  deTordonnance  du  5  seplembre»  qil'i0lli* 
répandait  généralement  la  douleur  et  k  «onsternation,  M.  ée 
Broglie  pronon(.*a  en  faveur  de  la  loi  un  disconrK  important»  *»t 
dans  lequel  il  critiqua  viveriieut  réiœliou  à  deux  degrèa  î 

rt  Personne»  dit-il,  n*esl  plita  disposa!'  que  moi  à  respecter 
ï»   la  dignîlé  de  chaque  Français;  mais  en   lui   pi*»*scrivant  dt- 
y>  ae   mr*ntrer  citoyen  en  lelle  on  telle  action,  je  veux  avoi^' 
lus  d'cgîird  à  ce  qui   se  passe  en  son  espril  que  d»fi« 
le  mien  :  ce  rt'e«t  pas  moi,  c'est  hii  qui  doit  savoir  et  qu'il 
fait. 

)»  Il  n'exiate,  à  mon  sens,  de  droit  politique,  que  celui  dont 
le  citoyen  jouit  avec  connaissance  de  cause,  qu'il  e\#rce  par 
lui-nk^nie  et  dont  le  bt^nétice  se  présenie  nelieinent  à  son 
esprit,  l/idt^e  de  scinder  un  pareil  dmil  et  de  le  ^t^duf^r  en- 
suite par  échelon,  est  une  pure  abstraction»  unj»*u  d'espril 
)i  qui  peut  satisfaire  un  instant  celui  qui  le  combine,  inavsq  " 
»  n'est  propre,  au  fond, qu'à  faire  prendre  te  rhaugeauiki 
lï  mes  et  h  pr<^parer  an  besoin  pour  le  despotisme, 

n  FeiVE'Vous  élire  cent  tHecleurs  |)ar  tel  que  vous  we  y 
>ï  pas  capable  d'élire  un  député?  c'est  renverser  toute*  les  I 
»  du  sens  comnurn. 

)»  Élire  est  en   soi  nue  opération  délicate:  loi^qu^Ofl   m 
ï)  mettre  en  «eufre  des  intelligentes  vulgaires ,  il  faut  cte  toile 
)>  ni^*V8sité  lei  dirit^er  vers  un  pi^tit  nonibn»  d'opération»  dît 
»   tiJKtcs  et  uellemenl  diHerminees,  « 

M»  de  Broglie,  dans  cotte  discussion,  lit  entivr  la  pHiloaoplii 
dans  la  politique,  dont  idle  était  bannie  depuis  Im    ' 
ce  fut  luj  pro'^rés  que  lit  faire  Técolc  doctrinair* 


t 
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Ynn  deé  adaptes  :  !e  conUil  Givtm  TéWlion  direel^  et  réleéficïn 
k  imn  au  plusieurs  •le^^és  ne  s*étail  janmis  produit,  pas  mime 
)k Constituante,  aussi  vivement,  el  jcimuis  on  ne  traita  le  droit 
il  d'uao  manière  plus  approfondie,  L'èle^Uioii  directe 
.  sa  théorie. 

.  partisans  dp  rélention  direrte  n'îivaient  guère  à  coilî- 
\ ,  dans  Tune  ou  dans  l'autre  des  Chambres,  que  des  ad- 
mtmeê  que  la  passion  éjîurait,  et  qui*  dt^pourviis  ûp  bonues 
miiNiê,  les  reuiplaçaieut  in  plus  sou  veut  par  des  injures.  On 
pourra  en  juger  par  lé  disnofirs  de  M.  M  marquis  de  Roiiaré, 
dioifai  Chambre  des  pairs.  ïi  est  bon  et  utib  de  le  rapt^eler, 
jàrm  qu'il  &<^rt  à  jpl  ^r  unr^  vivp  lumière  sur  Ips  seutimenls  qui 
uiniateul  alors  certains  orateurs  de  k  tiroite,  parce  qu'il 
Iprouve.  une  fois  de  plus  encore,  qu^elle  n  avait  pour  la  bouf- 
et  pour  les  classes  ouvrières  qu'un  profond  dt^daiu, 
floèléda  crainte. 

Après  avoir  divisé  les  cent  raille  ooniribuablei,  qui  paient 

linoiftccflta  francs  de  contributions,  en  huit  parties,  le  marquis 

[de  Bougé,  voulut  bien  veconnallre  qu'un  buitièuie  était  bien 

I|Mratnl,  avait  des  mœurs,  de  la  religion,  enlin  faisait  cause 

sne  avec  la  mousirchie.  lut  était  dévoué,  et  se  com- 

d'honimes  t(ui ,    loyalistes  par  essence,    ne  faisaient 

rSt  avec  le  ^^ouviM-neincni  légilinie.  Cotte  exception ,  uùe 

oi^  faite,   il  aualysîiit  ainsi  les  sept  autres  huiiièmes  :  a  Ils 

>'  se  composent,  drt-iU  d'éléments  très-divers,  cVst  en  géné- 

»  rai  dans  leti  s^pt  hiiittèmes  que  se  trouve  la  plus  grande 

•  partie  de  ees  boeuues  devenus  riches  par  des  voies  illicites, 
»  ém  usuriers  de  cauipai^nie,  des  l>atiqiîero!itiers  frauduleux, 
»  ém  oi^ih^rs  publics  iwu  dcii<,ats ,  des  avocats  de  viilage, 
"  rfes  tnaeiirs  d*:»rtkircs  iniîdèles,  d'anciens  etnployés  des  ad~ 
'  niinislraiious  révolu liom)aircs.  Tous  ces  hommes  connais- 
»  sent  à  fond  le^lois,  ils  les  étudient  (>our  savoir  jusqu'à  quel 

•  pmion  !]]sgrçaser  sans  être  puni,  et  à  Taide  de 
»  c<»ll«  «Cl           _  u'use  ils  se  fout   souvent  une  clientèle 

^leodue.  Voila  les  hrmimcs  qui  ont  de  Tintluenc^  parmi  la 

•  vkèm  moyenne,  car,  il  faut  en  convenir,  beaucoup  d  enire 
'  m\  Qin  du  talent  et  de  Tinstruction ,  mais  n'en  font  jamais 

•  otage  que  pour  siUisfaire  leur  cupidité,  ou  d'autres  passions 

•  pins  honteuses  encore» 


^ 
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»  Ort  ?erra  donc,  poursuivit-il,  dans  une  assemblée  de  cinq 
))  à  six  cents  électeurs,  la  moi  lié  et  les  U'ois  i|uarts  consulter, 
»  pour  choisir  les  députés  qui  doivent  régir  la  France,  une 
rt  douzaine  d'individus  auxquels  aucun  de  nous  ne  %'oudrait 
)>  confier  radministralion  de  ses  affaires ,  ni  peut-être  la  tUf 
»   de  m  porte.  » 

On  ne  pouvait  pas  établir  d'une  manïtNre  plus  nette  et  plus 
claire  que  les  collèges  éleetoraux  f\np:  la  loi  allait  instituer,  ne 
seraient  coiuposcs,  dans  leur  grande  majorité,  que  d  inibécîles 
et  de  fripons,  que  de  dupes  et  d'escrocs. 

Il  fjjut  trouver  de  pareils  discours  dans  le  Moniteur  pour 
croire  qu'ils  ont  ete  prononces,  il  y  a  trente-sept  ans  à 
peine. 

Le  ministère»  pour  vaincre  toutes  tes  résistances,  fil  valoir 
la  volonté  du  roi,  tr  qui  rtail  peu  constiiuiionnel,  et  ce  fui  en 
invo^juant  cette  volonîé  expresse  qu1l  emporta  ïa  victoire  sur 
le  comte  d'Artois  et  ses  amis,  La  loi  fut  adoptée  le  30  janvier 
à  la  majorité  de  95  suffrages  sur  103  votanlSj  et  sanctionnée 
par  le  roi  dès  le  5  fevr  er. 

La  Charte  allait  avoir  désormais  son  point  d'appui  dans  la 
bourgeoisie,  dans  la  classe  m(^yennc,  dans  celte  classe  qui 
étend  ses  niuiilicationb  dans  toutes  les  couches  de  la  société,  »'l 
qui  a  d^HUtant  plus  de  force  qu'elle  n'a  pas  de  limiies  précise*, 
qu'elle  peut  se  uioditier,  se  concentrer,  au  gré  des  événements, 
et  s'étendre  et  se  développer  également  selon  ses  besoins  et 
seâ  intérêts,  Elle  recul  donc  en  réalité,  parcelle  loi,  le  mandai 
de  sauvegarder  lt\s  iiiîerèls  généraux  de  la  révolution.  Celait 
une  rude  lAclie  a  accfunpllr,  xseulc  elle  ne  pouvait  suffire,  ail»i 
aura-t-elle  som,  dans  toutes  les  crises  qu'elle  aura  à  travêfSW, 
de  clicn  lier  dans  les  classes  ouvrières  ou  dans  les  exclus,  ^ion 
veut,  d'utiles  auxiliaires. 

C  est  avec  eux  et  par  eiiv  qu'elle  a  liui  par  triompher. 

Le  ministère  se  trouvait  consolidé;  s'il  avail  eu  plus  de  fer- 
meté, plus  de  eoufiauee  Haus  Topiruon  publique  ,  il  aurât  pu 
facilenjent  rapporter  les  Ims  ipii  avaient  n*arqué  le  passage  ms 
aflaires  de  la  ijiambre  introiivable,  et  dunueia  s;i  loi  d'eleclioîi 
un  moyeu  i  niai  11  i  bit;  d'aclion ,  eu  rendant  à  la  presse  quelque 
indépendancie  ;  soil  qu'il  se  eri^t  lie  par  ses  pieeédents,  m^ 
qu'il  crût  que  raibitraire  lui  était  encore  muts|>eiisable ,  il  ne 


voulut  pas  se  déoieltre  des  pouvoirs  oxti'aonlinaires  t|tii  lui 
avaieût  été  coDfiés ,  et  il  demanda  même  aux  Chambres  de  les 
lui  coiitinupr,  ce  iju^il  oblirit  sans  difficulté.  La  loi  sur  la  li- 
berté individuelle  fut  cependant  modiliée  en  ce  sens,  qull  fal- 
h\\  à  favenir  un  ordre  signé  du  président  du  conseil  des  mi- 
nistres et  du  ministre  de  la  police  pour  opérer  l'arrestation  de 
tout  individu  prévenu  de  complot  ou  de  machination  contre 
\à  personne  du  roi ,  la  sûreté  de  F  Etat  uu  les  personnes  de  la 
Eamille  royale,  le  gouvernement  n*était  pas  tenu  de  faire  mettre 
«n  jugement  rindividu  arrêté. 

Quant  à  la  presse ,  on  la  laissa  toujours  sons  le  coup  de  la 
tseosore,  et  Ton  Jit  une  loi  qui  disposait  que  les  journaux  et 
écrits  périodiques  oe  pourraient  paraître  qu'avec  Tautorisation 
du  roi  ;  la  censure  ne  paraissait  pas  même  une  arme  suflisante 
ilaDâ  les  mains  de  l'autorité. 

Pour  obtenir  le  vote  de  ces  lois,  on  employa  les  arguments 
d'usage*  on  les  représenta  comme  étant  nécessaires  au  repos 
delasociélé,  à  la  sûreté  de  la  monarchie;  on  lit  remarquer 
d' ailleurs,  ce  qui  était  vrai,  qu'on  ne  les  regardait  que  comme 
transHoires,  et  qu*elles  seraient  retirées  dans  le  cours  de  la 
procliaine  session, 

Loppo«iiliûn  royaliste,  (îdèïe  à  la  tactique  qu'elle  avait  em- 
bfwee  au  début  de  la  session  ,  notamment  dans  Tallaire  Ho- 
kert»  père  et  fils,  s'éleva  contre  les  lois  d'exceptions  que  récla* 
mait  M.  Decazé^;  MM*  Corbière  et  de  Villèle  défendirent  la 
liberté  individuelle  au  nom  de  la  Charte  ,  taudis  que  MM.  Dé- 
terre et  Royer*Call  u'd  approuvèrent  le  [irojei  du  ministère, 
M.  Decazes  parut  fort  peu  embarrassé  des  attaques  de  ses  ad- 
'trsairc^s,  et  leur  lint  tète  à  tous  au  moment  de  la  discussion, 
•  M'attendez  pas,  dit-il,  au  milieu  du  tumulte,  que  nous  des- 
I  »  ceoJionsà  donner  des  justifications;  ministre  du  roi,  honoré 
H  »  de  sa  confi  ince,  nous  avons  sans  doute  k  regretter  que  celle 
F  »  de  quelques  membres  de  la  droite  ne  la  suive  pas ,  mais 
I     >»  qu'ib  nous  permettent  cependant  do  penser  que  celle  de  notre 
I     »  maîire,  celh^  de  la  nation  et  la  vôtre»  Messieurs,  peuvent  nous 
'     »  con^toler  de  n'avoir  pas  la  leur,  n  Cent  trente-six  voix,  contre 
ifajiire- vingt -douïc,  décrétèrent  de  nouveau  la  suspension  de  la 
liberté  mdividuelle.  La  Chambre  de^  pairs  en  fit  autant  à  une 
forte  majorité  el  voia  la  loi  le  8  février. 
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La  loi  sur  las  journaux  tmiiva  pour  advêflaires  décidés  U^ 
mêmes  hommes  qui  avaient ,  dans  l'utie  et  i'ûiïlre  Chambrt, 
fcpouâsé  la  loi  de  suspenBiori  de  la  liberté  individuelle  ;  lit 
doctrines  de  liberté  furent  établies  par  MM.  de  Lobourdonnife 
«t  de  Caslelbujâc ,  tandis  que  le  pyslème  d  exception  troiiva 
un  appui  danfi  le  centre  gaurlie.  Celle  loi  fut  votée  et  adoprfie 
à  peu  pi'ès  dans  les  mr^oifs  proportions  qna  la  loi  8iir  la  llhu^rte 
indimdtielie. 

Tandis  que  ces  lois  se  votaient,  il  s'opéra  une  nouvello  mo- 
dification dans  le  ministère  :  M.  Pasquier  fut  noramé  gprde 
dm  sceaux»  ministre  de  la  jufiti€e,  et  M.  Deserre  président  de 
la  Chambre  des  députés  en  rempliit^ment  de  M.  F^asquier. 

Le  ministère  crut  devoir,  et  avec  raison,  revenir  «ur  les  mt- 
fures  financières  qu'avait  repoussés  la  (Chambre  de  1815: 
que  proposa  de  nouveau  le  ministère  Corveito, 

Cette  fois,  tous  les  eflbrts  de  lopfKîSïiion  royaliste  vii 
échouer  contre  la  vente ,  devenue  indiapensable,  d'une 
des  forêts  de  l'Etat;  en  même  temps  la  nouvelle  Chambra  lé- 
labliasait  à  leur  taux  ordin^iire  les  patentes,  doublées  dans  la 
Sdifiion  précédente.  Entin,  pour  subvenir  aux  charges  ntnuir- 
dinaires  résultant  des  engagements  du  trésor  ,  auui  que  é9$ 
frtis  de  l'occupation  étrangère.  Je  ministre  des  lînanoes  fut  au- 
torisé à  émettre  trente  millions  de  rentes.  Cet  emprunt  ne 
devait  s'opérer  qu'à  de  dures  conditions. 

Quoique  la  gêne  de  n*»s  tinances  fut  extrémfe,  M.  L^ilné  n'hé- 
sita pas  à  soutenir  1  urgence  d'une  altoeation  asseï  considffs* 
blfi  en  faveur  des  réfugiés  espagnols,  (^s  réfugiés  étaient  pour 
la  plupart  des  libéraux  qna  Ferdinand  VU  avait  iniquement 
voués  il  la  prùst  1  iptioii. 

Les  arrestations  préventives  diminuèrent,  les  prisons  i*ou- 
vrirent  pour  Iniin  nombre  de  condamnés,  el  les  arrêts  des  cou-' 
seilâ  cessèrent  d'être  aussi  rigoureux.  L'armée  d'oocupatioo  fi»* 
réduite  d'un  cinquième,  et  le  duc  '!<  hl»  uns  ,  qui  s'était  rtùfè 
60  Angleterre  ,  soit  par  prudenc*- ,  >i>ii  j>ar  ordre  ,  nniotl** 
France,  ou  il  se  crut  dès  lors  en  sûreio,  et  Ton  commeoc* 
môme  à  admettre  dans  les  rangs  de  l'armée  dat»  ofiici^rs  appA^ 
tenani  aux  catégories  dr€aséesen  1815,  qui  les  en  Mduaiesl 
complètement;  on  marcitail  doue  dans  le  aent  éê  ToiibUtl 
des  réparations,  et  c'éUtiumaeilSiK  «près  tae  Un ii limite  qu*<D    , 
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avait  traversées.  La  Chambre  prétait  à  tous  ces  actes  un  con- 
cours loyal  et  soutenait  le  ministère  par  des  votes  signifi- 
catifs. 

Elle  termina  ses  travaux  en  adoptant  le  budget  sans  le  modi- 
fier, et  en  votant  avec  empressement  les  crédits  qui  lui  furent 
demandés  pour  hâter  la  libération  du  territoire.  Le  26  mars,  la 
session  fut  close. 


CHAPITRE  XVII. 


Bneore  rordonnance  du  24  juUlel  18I&*  —  Lea  frères  juœeMii  de  U  Réole. 
—  Moylon  -  Duvernet.  —  Se»  *ervke§  mililarret-  —  il  Mi  litre  tul* 
même  A  rautorité.  —  Coinparaîi  dctanl  le  conseil  de  guerre.  —  E»t«é- 
cuté.  —  Nouvelle  «ompiralion  dans  V%  déparlement».  -— A  AtençOQ.A 
Bordeaux.  —  (Iherté  deît|i;raînâ«  —  DJs«lle,  émeute  à  Sens,  initie  depillift, 
el  à  Orléan*.  —  Tri>ylilca  aux  environs  de  Lyon.  —  AUroupenwnli  4* 
quelques  cen  laines  d' habita  nia  de*  campagnes-  —  Corn  pi  oL  —  RétéltWow 
du  complol  au  général  (^annuul.  —  L'aulorilé  ne  prt'nd  aucunt  oxMî* 
pour  le  déjouer.  —  Joumé*:  du  8  juin,  à  Lyon  el  dîne  lei  campH^*" 
Les  rebeller  »o{it  diiperiéi  MUit  rétlstance.  —  La  cour  prév6Ulv  rend  dmr* 
rêl*  rigoureui.  —  Wisaion  du  maréchal  dutr  de  Rapme  à  l)oq,  —  Coasatt- 
laiion  de  peine  —  Lettre  du  rotouel  Fabvier.  —  Polémique  à  l'oecMlOQdt 
cette  kllre*  —  Disgrâce  du  général  Connue!  el  du  préfcL 


11  y  avait  donc»  depuis  l'ordonnance  du  5  septembre,  un pw 
moins  àt  vîuletïce  dans  facttoii  goyveroemenïiile  .  mais,  avant 
que  le  motive  ment  de  réaction  ne  soit  siTieuscment  contenu 
avant  qu'un  en  ail  vu  loin  le  dait}^ei%  que  des  dérisions  juridi- 
ques auront  frappés  des  iNunnics  recymmiindables,  el  coOU*' 
nuerant  eni'ore  a  en  rra[)p<3r.  Arrélon!s-nouî>  de  nouveau  *ur 
sur  quelqnt'S-unsdesactt's  qui  sont  sortis  de  la  terreur  de  181S. 
Ainsi,  le  ^rnéral  Cliarlran  fui  condatntuf'  et  exéenle  w  Lill« 
pour  avoir  pris  p^jrt  an  eonqjlot  de^»  Cent-Jouti.  Le  brave  |e- 
néral  Travol,  qui  avait  paeilie  la  Vendée  bien  plus  par  sa  mo* 
déralion  que  par  la  force ,  fui  traduit  devant  un  conseil  ilt 
guerre,  préside  par  le  général  CaniiuuL  qui  avait  coniinand^ 


mntre  Itiî  les  Vendéens  ;  on  le  condamna  à  mort  eomme  cou- 
pable d'avoir  comprimé  par  les  armes  Télan  des  fidèles  sujets 
in  foi.  Le  commissaire  du  roi  avait  o»é  dire  dans  son  réquisi- 
toire que  "  la  modération  n'avait  pas  été  l'une  des  armes  les 
moins  redoutables  enlre  ses  mains!  »  On  n'exécuta  pas  foute- 
fois  cet  arrél  inique ,  qui  fut  commué  en  vingt  années  de  pri- 
soo.  Travot  ne  subît  que  deux  ans  de  captivité ,  et  alla  mourir 
fc«  dans  une  maison  de  santé.  Le  vieux  générai  Bonnaire,  ac^ 
tiise  d'avoir  méconnu  le  caractère  d'un  agent  de  Louis  XVlll, 
tandis  qu'il  commandait  la  plaçf*  de  Condé,  investie  parles  An- 
glais, fut  condamné  à  k  dégradation,  et  subit  sa  peine  sur  la 
olace  Vendôme  :  *t  Ne  pleurer  pas,  dit-il  aux  témoins  de  ce 
bipectacle  navrant,  ce  n*esl  pas  moi  qui  suis  le  plus  à  plain- 
Çére.  »11  mourut  bientôt  de  chagrin  k  Sainte-Pélagie;  et 
puisque  nous  avons  encore  à  enregistrer  quelques-unes  de  ces 
terribles  sentences  qui  suivirent  rordonnance  du  â4  juillet  et  se 
toccédèrent  jusquà  rordonnance  du  5  septembre,  rappelons 
tmt  le  procès  des  deux  frères  Fauclier ,  condamnés  et  fusillés 
à  Bordeaux ,  pour  n  avoir  pas  déposé  les  armes  aussitôt  après 
la  rentrée  de  Louis  XVIII  à  Paris.  Tous  deux  étaient  nés  le 
mémejonr,  à  la  même  heure,  tous  deux  avaient  suivi  la  carrière 
désarmes.  Us  étaient  IVls  d\in  ancien  militaire,  et  à  quinze  ans 
tt^r  et  Constantin  entraient  aux  cbevau-légers  de  la  j^arde  de 
Louis  XVI;  ils  furent  promus  le  même  fjour  au  grade  d'ofii- 
W;  en  1789,  ils  prirent  parti  pour  la  cause  populaire,  et  em- 
ployés ensuite  dans  les  guerres  de  la  Vendée,  ils  y  déployèrent 
1» plus  grande  intrépidité,  et  avancèrent  rapidement.  Au  com- 
Itelde  la  foret  de  Vouvant,  où  ils  obtinrent  tous  deux  le  grade 
Js généraux  de  brigade,  Constantin  reçut  une  blessure  fort 
■b^Breuse,  et  César  fui  atteint  douze  fois  par  le  feu  ou  par  le 

Pleurs  blessures  et  les  fatigues  de  la  guerre  les  forcèrent  à 
(JQitter  te  service  militaire ,  ils  rentrèrent  dans  la  vie  privée,  et 
^reot  le  àon  conseil  de  T ouvrier  et  du  paysan.  Pendant  les 
wmt'-Jimrs,  César  fut  nommé  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
pOlés,  ei  Constantin  maire  de  la  Béole  ;  ils  excitèrent  leurs  con* 
cttoyens  à  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  le  sol  de  la 
^  fie,  et  publièrent  nuf*  prorlan\ation,  le  4  juillet  t815,  qui 
[lirait  la  haine  profonde  de  l'étranger.  Tel  fut  leur  crime  I 
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Traduits  tous  deux  devaiil  le  tîonseil  de  guerre,  qui  siégeait 
à  Bordeaux  ,  \h  comparurent  seuls  devant  leurs  juges,  et  de- 
mandèreut  une  remise,  motivée  sur  ce  qu'ils  n  avaient  pas  en- 
core d*avocats. 

Aucun  membre  du  barreau  de  Bordeaux  ne  voulut,  ou  n' 
accepter  leur  défense.  M.  Ra?ez,  aiéiue,  refusa  cette  peu 
mais  honorable  lilche.  Le  conseil  passa  outre,  et  les  eondai 
tous  deux  à  la  peine  de  mort,  pour  avoir  commis  un  at- 
tentat ayant  |>our  but  d'exciter  les  citoyens  à  la  guerre  civile; 
et  pour  avoir  compriiTjé  par  la  force  des  armes  et  la  violence, 
Télan  et  la  iidil^lité  des  sujets  du  roi.  Ils  se  pourvurent  en 
révision,  leur  pourvoi  fut  rejelù.  Le  joirr  de  leur  supplice, 
la  gaule  nationale  de  Bordeaux  est  convoquée;  les  jumeaui 
traversent  la  ville  à  pied ,  saluant  sur  leur  passage  les  aoiii 
de  la  veille»  Arrivés  sur  le  terrain,  ils  ne  veulent  pas  qu'on 
leur  bande  les  yeux,  s'embrassent  dans  ce  moment  solennel 
avec  effusion,  font  face  au  peloion,  debimt  et  la  tète  bailla: 
c'est  Constantin  qui  comtoaude  le  feu...  et  tous  deux  tomliaDt 
cribkis  de  balles  1 

La  mort  des  deux  jumeaux  de  la  Réole  causa  aux  rovaltsiai 
de  Bordeaux  une  vivejaie,  qu'ils  n'eurent  pas  la  pudeur  de  dis- 
simuler, car  au  moniput  où  ils  rt'çurejit  la  mort,  des  applau^ 
dissemeulséclatèrenlauîour  de  leurs  corps  inanimés..*,. 

Lyon  eut  aussi  le  spectacle  de  rexocuiion  d'nu  général  «te 
bonne  renommée,  qui  avait  rendu  à  son  pays  de  bons  et  loyatUT' 
services,  et  comme  Bayard,  on  pouvait  Taiipeler  le  cheviliur 
sans  peur  et  sans  reprtKlie;  nous  voulons  parler  du  giméftfcl 
Mouton- Du vernet,  qui  se  trouvait  désigné  par  t'ordonnance  au 
24  juillet. 

Mouton-Uuvernet  naquit  au  Puy  (liante -Loire),  le3oiti« 
1779;  il  n'allenilil  pas  que  le  sort  Tappclât  à  se  ranger  parm« 
les  défenseurs  de  la  patrie,  car  à  pfiin**  avait-il  atteint  sa  di^- 
septième  année ,  qu'il  entra  au  régiuienl  ilo  la  Guadeloup»^;  ^ 
fut  soldat  pendant  plusieors  années;  Mouton-Uuvornal  clail 
capitaine  au  moment  du  siège  de  Toulon,  il  fit  ensuite  parti*  J'* 
TarnitM*  d'Italie,  et  le  15  novembre  1796,  à  la  tète  d'uue 
taine  dliommes,  it  contint  Fennemi  sur  la  chaussée  du 
d'Arrole.  et  quoique  grièvement  blesst%  se  défendit  coura; 
sèment  à  ce  poste ,  et  ne  c|uittii  le  champ  de  bjtlaiUe  que 


iied*» 
poalH 


DE  LA  RESTAURATrON.  307 

je  tes  Autrichiens  eurent  été  repoussés.   Moulon-Dtiveniet 
|agna  lous  ses  grades  à  la  pointe  de  son  épée,  sans  faveur  ni 
'nlrigue.  En  Espagne,  où  il  fut  envoyé  comme  colonel  du  63*  de 
ligne,  il  s^enipara  h  h  tête  de  son  régiment  de  la  ville  d'UcIà^, 
On  le  vit  alors,  dit  fun  de  ses  biograpbes,  cnïever  Ini-niéme 
~l  celle  journée  un  drapeau»  tuer  de  sa  main  un  ofticier  qui 
Vail  donné  un  rnup  de  sabre,  et  faire  nul  Ire  bas  les  armes 
i  quatre  mille  hommes.  »  Promu  au  grade  de  général  de  bri- 
gade, le  21  juillet  1811.  il  lut  nommé  commandant  de  la  Lé- 
['gion  d'boniieur  le  6  août  1S12,  et  général  de  divii^ion  le  4  août 
1813.  Alors  on  le  rappela  d'Espagne  pour  venir  prendre  part 
liui  glofienx  combats  que  nos  troupes  allaient  livrer  en  Aile- 
I  litagne  ;   il  fut  fuit  prisonnier  à  la  bataille  de  Dresde,  et  envoyé 
'  en  Hongrie,  il  rentra  en  France  dans  le  mois  de  juin  1814,  et 
fe  16  janvier  1815  ,  Louis  XVI 11  le  nomma  au  poste  de  corn- 
dant  du  département  delà  Drùme  ;  il  se  trouvait  à  Valence 
noment  de  la  rentrée  de  Napoléon  de  Tile  d'Elbe,  et  le 
tO  mars,  jour  où  Napoléon  arriva  à  Lyon,  le  géiu^ral  Mouton- 
I>liverûet  y  arriva  également  et  reçut  de  lui  des  lettres  de  ser- 
Hfepour  Grenoble,  où  il  se  rendit  immédiatement,  puis  il  re~ 
VUt  Tordre  de  se  rendre  à  Lyon,  alin  de  s'opposer  à  la  marche 
d^-s  volontaires  royalistes  qui  s'avançaient  vers  celle  ville;  il 
(juilte  Lyon  pour  de  là  se  rendre  a  Marseille,  afin  d'organiser  la 
giftle  nationale.  11  revient  à  Lyon  dans  le  cours  de  juin,  et  là  il 
orgiatse  aussi  la  garde  najionale  de  cette  ville  et  la  convie  à 
**armer,  pour  opposer  une  barrière  insurmontable  aux  efforts 
Je  Tennemi* 

Cesl  alors  qu'il  fut  nommé  député  à  la  Chambre  des  Cenf^ 
JouTi^  et  il  se  rendit  à  Paris  pour  remplir  son  mandat  de  dé- 
puté :  dans  cette  Chambre,  il  se  montra  Tun  des  plus  ardents 
défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  nationale,  il  monUi 
àli  tribune  le  23  juin,  pour  soutenir  la  proposition  de  recon- 
ualire  Napoléon  IL  El  voici  conmient  il  s'exprima  :  «Je  ne 
»  luis  point  orateur,  dit-il,  mais  soldat;  rennerai  marche  sur 
»  Paris,  et  il  faut  que  vous  ayez  des  armées  k  lui  opposer,  pro- 
•  citmez  Napoléon  lî  empereur  des  Français,  et  à  ce  nom, 
»  tous  prendront  les  armes.  L*armée  nationale  se  rappelle 
p  qu'elle  a  été  profondément  humiliée  sous  Louis  XVHl,  elle 
w  se  rappelle  qu'on  a  traité  de  brigandages  les  services  qu'elle 
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V  a  rendus  à  la  patrie  depuis  vin^t-cmq  ans.  Voulez-vous  lui 
D  rendre  tout  son  courag*^  et  l'opposer  avec  succès  à  Fennemi  ? 
»  proclamez  Napoléon  II.  >»  Le  8  juillet,  do  retour  à  Lyon,  il 
engage  les  Lyounais  k  accourir  à  la  délcînse  du  terriloire  et  k 
montrer  une  contenance  ferme,  qui  puisse  servira  obtenir  une 
paix  digne  des  efforts  glorieux  <ïue  fuit  ta  nation  depuis  vingt- 
cinq  ans.  11  fait  reconnaître  Napolétui  II  dans  cette  ville»  de 
concert  avec  le  prt:'fet  Pons,  qui  comme  lui  avait  la  résolution 
bien  arrêtée  de  sauver  T indépendance  nationale  et  d'organiser 
la  résistance.  Mais  après  la  capitulation  de  Paris ,  et  lorsque 
Louis  XVill  eut  fait  sa  rciilrée  dans  la  capitale,  Mouton-D 
vernet,poiir  éviter  Teffusion  du  sang,  conclut  une  armistice  av< 
le  général  Bubna  ,  et  déclara  alors  formellement  (/uti  se  sou- 
mettait,  Moulou-Duvernel  avait  soulevé  contre  lui  bien  des 
haines  en  s' opposant  dans  le  Rhône  et  dans  les  contrées  cir- 
con voisines  aux  tentatives  royalistes»  Il  avait  soulevé  bien  des 
haines  par  son  attilude  ferme  et  courageuse  à  la  t^'hanthre  des 
leprésenianls  et  par  les  mesures  de  défense  qu'il  avait  prises  à 
Lyon  lorsqu'il  y  revint  les  premiers  jours  de  juillet.  Aussi,  n') 
avait-il  pas  lieu  de  s'étonner  de  le  voir  figurer  dans  la  liste  des 
hommes  que  le  gouvernement  de  Louis  XVMI  voulait  frapper. 
Mouton-Duvernet  aurait  dû  Hre  prudent»  songer  au  son  de 
Labédoyéreet  de  Ney,  el  se  tenir  à  Tabri  des  reclierches  qu'on 
dirigeait  contre  lui.  Mais  en  proie  à  un  incroyable  vertige,  on 
le  voit  quitter  une  retraite  silre,  le  1%  mars  1816,  pour  seconsli 
tuer  lui-même  prisonnier. 

Mouton  Du  ver  Jiet  avait  exercé  son  commandement  pend 
les  Cent' Jours  avec  beaucoup  de  modération ,  it  s'était  mÔ 
opposé  h  tout  excès,  v\.  il  croyait  que  ses  juges  lui  liendraiei 
compte  de  cette  modération.  Il  paya  de  sa  vie  cette  fatale  er- 
reur, ei  ceîte  incroyable  confiance.  Ainsi,  il  fut  constaté  au  pro* 
Cl'S  qu'après  la  capitulation  *le  Lyon,  Mauton-Duvernet  accou- 
rut à  Montbrison  pour  y  calmei"  une  émeute  miliiaiie 
venait  d'éclater  el  arracher  celte  ville  à  uîie  grave  perturbati^ 
Le  maire  de  Monibrison,  appelé  comme  témoin,  dit  : 

a  Je  n'ai  connu  le  lieutenant  générât  Mouton-Duvernet  q 
lorsqu'il  rst  entré  chez  moi  pour  y  être  logé  le  19  juillet  ;  et 
dois  lui  rendre  cette  justice,  que  ce  fut  par  ses  soins  el  parles 
ordres  vigoureux  qu'il  donna  que  le  calme  fut  rétabli  ;  que  ci 
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fut  aussi  par  son  ordre  que  le  drapeau  iricolnre,  que  h  Ironie 
ivait  placé  sur  les  édifices  publics  Je  celte  ville,  fut  remplacé 
|>ar  le  drapeau  blanc.  »  11  fut  coustalé  uussi  que  Jïoulon-Du- 
ternel»  pendaui  son  séjour  à  Marseille,  avait  su,  par  ses  dispo- 
iilions  conciliaoles,  calmer  les  esprits,  et  empêcher  les  vexa-^ 
lions  qtiî  auraieol  pu  alors  atteindre  les  royalistes. 

Des  témoins  venus  de  Marseille,  et  connus  par  leurs  opi- 
nions monarchiques ,  nliésilèrent  point  à  déclarer  fju'il  s'était 
même  exposé  pour  empêcher  tout  désordre,  toute  vexation,  et 
pour  dissiper  les  rasseinblenjents  qui  pouvaient  inquiéter  les 
loyalisles  :  «  Je  ne  puis,  dit  Tun  d'eux,  capitaine  de  la  garde 
»  nationahv,  que  rendre  un  bon  témoignage  de  la  conduite  qu*a 

>  tenue  M>  le  lieutenant  général  Mouton-Duvernet  lors  de  son 

>  séjour  à  Marseille.  Dans  la  journée  du  26  nmi,  il  s* est  exposé 
t  à  se  faire  insulter  par  les  troupes  pour  taire  respecter  les  ha- 

'  î»  bitants.  el  s'est  précipité  au  milieu   d'un  rassemblement, 

»  quoiqu'en  habit  bourgeois,  qu'il  a  lini  par  dissoudre  par  sa 

lu  brmeté.  J'ose  dire  que  le  général   m'a  paru   trés-niodéré 

1  dans  ses  démarches»  et  qu'il  n  laissé  à  la  garde  urbaine  toute 

1»  ktuude  dans  le  cïjoix  de  ses  officiers.  » 

il  fut  aussi  établi  que,  le  13  juillet,  dans  la  soirée,  une 
émeute  formidable  s'étant  déclarée  à  Lyon,  le  général  Moutou- 
Diivprnet  s' é lait  rendu  sur  la  place  Belleconr  au  milieu  des 
groupes  |X)ur  tenter  de  calmer  la  fermentation  ,  el  qu'il  avait 
couru  des  dangers  véritables  en  faisant  tous  ses  efforts  pour  ra- 
mener la  tranquillité,  enfin,  que  son  intervention  active,  ainsi 
que  celle  de  M.  Pons,  alors  préfet  du  H  hune  ,  avait  préservé 
plusieurs  royalistes  de  sévices  graves ,  et  peut»étre  même  de  la 
tnort. 

Le  conseil  de  guerre  devant  lequel  tous  c*^s  faits  furent  énon- 
cèsn^en  tint  pas  plus  compte  que  des  services  brillants  du  gé- 
nérai pendant  toutes  nos  guerres*  Le  procès  dura  plusieurs 
jours.  Plus  favorisé  sur  ce  point  que  les  frères  Faucher,  Mou- 
ton-Duvernet  trouva  dans  le  barreau  de  Lyon  des  avocats 
pNns  de  zélé  pour  sa  défense,  et  MM.  Marnas  et  Parret  firent 
de  nobles  eflbrts  pour  le  soustraire  a  la  peine  qui  le  menaçait, 
Ua  ne  négligèrent  aucun  des  moyens  que  la  conduite  même  du 

Cre  leurs  mains  ;  ils  firent  valoir  surtout  cette 
te  qu'il  avait  apportée  dans  l'exercice  de  ses 


aïo 


HISTOIRE 


[fonctions,  mais  leur  éloquence  devait  échiuer  devant  les  pafr- 
I  lions  cJy  temps.  Mou tcjn-Dti vernit  prît  aussi  la  parole,  et 
'  comoif nça  ainsi  sa  défense  :  «  Un  vieux  soldat,  qui  depuis 
I»  trente  ans  a  été  uniquement  voué  au  service  de  son  pays, 
ai  qui  a  versé  son  sang  pour  lui  dans  plusieurs  ocaisions  glo- 
I  •&  rieuses  pour  le  nom  français;  un  vieux  soldat,  qui  a  passé  «a 
»  vie  dans  les  camps,  loui  occupé  de  remplir  ses  devoirs  a%et; 
i>  l'exactitude  et  la  sévérité  qui  lui  ont  mérité  Teslime  de  ses 
p  chefs,  raniitié  de  ses  camarades,  le  respect  et  la  contiance  de 
»  ses  subordonnés,  dont  le  nom  et  les  actions  ont  toujours 
»  obtenu,  chez  TétiTinger,  la  considération  et  plus  d'une  lois  la 
»  reconnu issanee  ;  ce  vieux  soldat,  qui  combattit  avec  vous  sur 
»  les  r  haïups  de  bataille,  qui  fut  assez  heureux  pour  n'avoir 
)a  jamais  à  diriger  son  bras,  ni  celui  des  Français,  conire  des 
î>  Français;  qui  n  a  jamais  ambitionné  qu'une  mort  glorieuse 
»  et  utile  à  son  pays;  qui  fut  tout  à  sfi  patrie,  jamais  à  lui- 
>»  même;  qui  n'attacha  ses  intérêts  qu'à  son  drapeau,  et  re- 
1»  cueillit  puur  tonte  fortune,  daus  sa  péïiible  carrière,  resiimr 
>i  de  lui*méme;  ce  vieux  soldat  est  celui,  Messieurs,  que  Tor- 
))  donnante  du  2i  juillet  appelle  à  venir  se  justilier  devant 
V  vous. 

n  11  s'y  présente  avec  toute  la  sécurité  que  doivent  lui  insfii* 
>»  reries  qualitiis  qui  distinguent  ses  juges,  et  la  juste  eau* 
)»  liance  dont  le  roi  les  a  honorés;  oui,  c'est  a  ses  juges  qa^U 
»  vient,  avec  Icmie  la  franchise  qui  e<iraclérise  T homme  fami- 
ï»  Uariséavec  les  dangers,  faire  connaître  sa  conduite  et  fan 
D  cœur.  »  Puis  Monlon-Dnvernet  raconta  avec  sinjplicité  p«f 
quelles  circonstances  il  avait  été  conduit  à  Lyon  au  moment  oà 
Napoléon  y  entrait  ;  il  établit  tpie  sou  arrivée  le  10  mars  nvatt 
été  fortuite  et  en  dehors  de  toute  connivence  aver  ÎVajJoléon,  et 
iju'il  ne  lui  avait  elc  prési?nté  que  le  11  mars;  que  ISapoh^Of) 
n^éme  lui  avait  témoigné  son  mécontentement  pour  son  hésita- 
lion  à  se  joindre  à  lui,  et  pour  la  pmclamalion  qu'il  avait  faitel 
Valence  au  tnornenioii  il  avait  appris  son  débarquement  ;  il  dit 
•m  outre  que  iSapoloon  lui  avait  ollért  de  prendre  le  t  «nnniande- 
meut  de  son  avant-garde  sur  Paris*  mais  qo  il  avait  refuiic,  el 
qu'il  était  parti  pour  Grenoble  sans  mission  extmordinaîrd. 
Puis  il  ajouta  :  a  J'aurais  pu  trouver  sur  une  terre  étrange» 
K>  un  asile  assuré,  et  j'avais  tous  les  moyens  de  m Vloigoar  M 
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de  me  mettre  en  sûreté;  mais  mon  honiipur  étati  attaqué» 
el  j  ai  voulu  me  justiiier.  J'ai  voulu  faire  connaître  au  roi  ma 
soumissîoQ  entière  ;  et  je  me  serais  senti  humilié  de  présen- 
ter aux  étrangers  un  général  qui  avait  su  se  faire  respecter 
cbei  eux  et  s'y  acquérir  quelque  gloire,  fuyant  de  son  paya 
une  punition  qu'ils  pourraient  penser  avoir  été  justement 
méritée  ! 

»  Je  suis  militaire  et  Frant^iiis;  vous  ne  pouvez  voir  en  moi 
qu  un  homme  malheureux  que  les  circonstances  ont  placé 
ri  aux  postes  les  plus  périlleux  et  les  plus  critiques.  Vous  êtes 
i  W  délégués  du  roi  ;  vous  avez  sa  justicei  c'est  assez  pour  ma 
I  cause.  Je  finirai.  Messieurs,  en  vous  priant  de  vous  rappeler 
1  ce  qui  a  été  dit,  je  crois  ujêine  à  la  mémoralile  Chambre  des 
»  députés  :  Le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  malheurs 
1»  publics  est  de  ne  séparer  de  la  société  que  ceux  qui  mettent 
I  encore  leur  gloire  dans  leurs  erreurs.  » 

Le  général  Mouton-Duvernet,  en  prononçant  ces  dernières 
paroles,  était  profondément  ému  ;  quelques  larmes  mt^me  cou- 
lèrent de  ses  yeux;  il  ne  demandait  pas  grftce  à  ses  juges,  mais 
iUeur ouvrait,  par  sa  jusiitication.  une  large  voie  à  Tindulgence. 
Ils  furent  impitoyables  ;  Tesprit  de  1813  les  animait  encore  : 
oa  le  condamna  à  la  peine  de  mort.  Le  26  juillet  1816,  à  six 
b«ure3  du  matin,  on  le  conduisit  hors  de  Lyon,  près  du  Rhône, 
l'twune  petite  route  appelée  Chemin-des-Etroîts,  et  c'est  là 
«pleut  lieu  son  exécution.  Mouton— Ou  ver  net  mourut  afec  le 
^\xr^ç  et  le  sang-froid  qu'on  devait  attendre  d'un  brave  tel 
||u«  lui. 

Madame  Mouton-Duvernet,  après  la  condamnation  de  son 
■niri,  accourut  à  Paris  pour  implorer  la  grâce  du  roi,  qui  se 
oKintra  intlexible. 

Oins  ce  procès,  du  moins,  les  royalistes  ne  se  montrèrent 

p*s  avides  de  la  mort  du  général  Mouton- Duvernet,  el  ceux 

deolre  eux  qui  furent  appelés  en  témoignage  rendirent  justice 

à  ta  loyauté  et  aux  efforts  qu'il  avait  faits  pour  éviter  toute  col- 

'         pour  écarter  des  habitants  (connus  par  leurs  opinions 

vexations  :   il  ne  dépendit  pas  de  plusieurs  d^enti-e  eux 

^quil  ne  fût  sauvé;  et  si  son  exécution  eût  eu  lieu  à  une  heure 

plus  avancée,  el  que  ia  population  y  eût  assisté,  on  n'aurait 

pai  entendu,  comme  à  Bordeaux,  des  applaudissements. 
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Après  la  mort  de  Mûiitoii-Dtivernet,  il  y  eut  encore  d*aiUres 
condaoïnalions  à  h  peiuo  capitale,  notiinimeol  contre  les  géné- 
raux Gruyer,  [tebelln  et  ii*)ypr-ï*e\Teleau  ;  leur  peitic  fui 
commuée;  ils  passèieiit  quelques  années  en  élal  de  délenUon, 
mais  ils  perdirent  leurs  grades  et  leurs  pensions  de  retraite» 

Depuis  Tordonoance  du  16  septembre,  et  surioul  dans  les 
premiers  mois  de  1817,  le  gouveniement  parut  disposé^  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  Jit,  à  se  uionlrer  moins  sévère  et  h  dé- 
truire la  marliine  de  compression  que  lui  avait  léj^uée  la  Cham- 
hre  introuvable,  sans  vouloir  pourtant  s'en  dessaisir,  xVinsi  le 
conseil  de  guerre  de  Paris  se  déclara  incompétent  pour  jug«"r  le 
lieutenant  général  Groudiy  (8  avril  1817),  et  quelque  tenips 
auparavant,  le  roi  avait  rendu  une  ordonnimce  d'après  laquelle 
les  faits  imputés  au  lieutenant  général  Déeaen.qui  avaient  donné 
lieu  à  la  procédure  qu'on  avait  commencée  contre  lui,  éluieot 
déclarés  entrer  dans  le  cas  de  Famnis^ie  portée  par  la  loi  du 
12  janvier  181U,  et  par  suite  de  celte  ordonnance,  il  fut  rendu 
à  la  liberté  la  veille  mê[ue  du  jour  où  il  devait  paraître  devant 
le  conseil  de  guerre,  après  avoir  subi  quinze  mois  de  détention. 
Mais  dans  les  département:^,  les  traditions  de  la  terreurdel815 
se  perpéluaienl,  grAce  au  maintien  d'un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires de  cette  époque;  et  au  déplorable  personnel  di?s 
cours  pré  vitales  et  des  conseibdt*  guerre.  Plusieurs  exécution* 
poliliques  eurent  lieu  du  mois  de  mai  au  mois  de  septembre  à 
Alençon,  a  Melun,  à  Perpignan.  A  Paris,  deux  sous-officiers 
du  2''  réginienl  de  la  garde  royale,  Desbans  et  Chageux»  accii» 
ses  d^avoir  conçu  le  dessein  rie  tirer  sur  les  princes  pendant  xim 
revue,  furent  passés  par  les  armes.  A  Bordeatix,  la  cour  d'as- 
sises prononça,  le  6  mai,  vinf^t-six  condaninalions  à  mort  pour 
complot  contre  la  sûreté  de  TEtat.  Ce  procès  rappela  les  cir* 
exinstances  de  Taflaire  des  patriotes  de  181(j  ;  on  y  vit  distinc- 
tement raclion  occulte  de  la  police,  et  le  provocateur  fùl  en- 
veloppé dans  la  perle  rammune»  Malgré  ses  révélations  de\int 
le  jury,  ou  peut-être  même  a  cause  de  ses  révélations,  qui  rom* 
promettaient  les  autorites  de  la  Gironde,  il  fut  envoyé  à  l'écha* 
faud  avec  deux  tle  ses  vietunes,  le  praticien  Gassaigne  et  le  ca- 
pitaine en  demi-solde  Bodrine,  les  autres  condamnés  ayant 
obtenu  une  commutation. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  le  tribunal  do  police  correc^ 


DE  LA  RESTAURATION- 

[>niielle  de  la  Seine  <  ondamna  à  deux  ans  d'emprisonnenienl 

el  10  000  fr,  d^aiTieode,  un  écrivain  nommé  Hiouss,  aiiteup 
d*un  ëciil  ayant  pour  litre  i  Carnol,  pour  avoir  émis  dans  cet 
écTM  des  principes  anarcliiqtiesel  contraires  aux  maximes  fon** 
damenlales  de  la  monarcliie,  et  pour  avoir,  dansnne  plaidoirie 
prononcée  à  Faudience,  osé  soiiïeuir  une  doctrine  cou li aire  à 
la  légitimité»  et  prétendu  que  Napoléon,  souverain  pendant  les 
"enl-Jo urs,  pouvait  encore  être  salué  du  titre  de  monarque. 
L'agitation  se  perpétuait  dans  les  esprits  par  les  procès  poli- 
ques,  par  les  excitations  même  d'un  grand  nonjbre  d'aj^ents 
rovocaieurs  qui  conlinuaieot  leur  nusérable  métier.  Le  gou- 
ernement  ne  savait,  au  point  de  vue  de  la  re pression,  à  quel 
arti  il  devait  enfin  s'anêier  :  on  le  voyait  essayer  parfois, 
t^mtne  nous  venons  de  U*  voir,  de  la  modérer,  puis  tout  à  coup 
[passant  à  des  excès  de  rigueur,  il  abandonnait  aux  colères  des 
jeoiirsprévôtales  des  malheureux  plus  souvent  égarés  que  cou- 

C'est  ce  qui  arriva  à  propos  des  Itou  blés  qui  éclatèrent  en 
jam  dans  plusieurs  départements  à  Toceasion  de  la  cberté  des 
graine;  la  récolte  avait  été  mauvaise,  et  bientôt  Tagiotage  ar- 
riva pour  exploiter  cette  déplorable  circonstance  :  il  y  eut  alors 
♦^Q  France  une  véritable  diselLe,  et  la  faim  désola  nos  villes  et 
Dûs  campagnes  ;  on  vit  errer  eà  et  là  dans  les  rues  de  chaque 
cité  des  myriades  de  pauvres  gens  liAves,  exténués,  qui  venaient 
implorer  la  charité  publique,  souvent  impuissante  pour  les  se- 
courir efficacement  ;  il  y  eut  des  liommes  qui  furent  réduits  à 
nunger  de  riierbe  ;  la  livre  de  pain  se  vendait  jusqu'à  dix  à 
«fûinesols  dans  la  plupart  de  nos  dé  parlements  ;  toutes  les  au- 
Iws denrées  avaient  augmenté  dans  d'énormes  proportions;  on 
nt  mm  dans  les  campagnes  des  bandes  de  paysans  errer  çà  et 
ià  sans  pouvoir  trouver  ni  asile  ni  nourriture,  et  disputant  sou- 

!  î6iitaux  animaux  une  inimonde  pâture. 

Ce  fut  une  terrible  ealamilé  pour  la  France  que  cette  famine 

jde  1817,  et  qui  fît  périr  assez  grand  nombre  de  nos  lïabitants  ; 

jJe  gouvernement  ne  resta  pas  inactif  dans  cette  occurrence:  on 
Si  des  achats  de  blé,  et  on  en  disïribna  à  des  prix  réduiis  dans 

/es  grands  centres  de  population.   Louis  XYlll  et  sa  famille 

l'imposèrent  de  grands  sacrifices,  el  employèrent  des  sommes 
iidérables  à  rdclial  des  blés;  mais  le  mal  était  trop  intense 
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pour  être  coupé  dans  sa  racine,  on  ne  pouvait  que  l'atténuer* 
D'ailleui's,  quand  on  prit  di^s  mesures  ellîcaces,  la  disette  avaii 
déjh  commencé  à  sévir  et  à  (orter  la  perturbation  dans  les  po- 
pulations: non -seulement  le  blé  manquait  m  France,  il  man- 
quait encore  à  rétranger,  et  on  en  laissait  iransporler  en  An- 
gleterre» Ces  transpurts  furent  la  cause  ou  b  prétexte  de  di- 
verses émeutes  populaires  quiéclalèreot  dans  F  Auvergne,  dâos 
la  GhampagUD.  la  Bourgogne  el  rtJrléanais,  Les  passions  poli- 
tiques parurent  parfois  se  mêler  à  ces  tumultes;  quelques 
scènes  de  pillage  avaient  eu  lieu  ;  la  prison  el  le  bagne  s'ouvri- 
rent, réchafaud  se  dressa.  A  Sens,  trois  cultivateurs  furent  exé- 
culés  le  9  juin,  et  le  2  juillet  suivant,  une  femme  el  quatre 
journalip|^s  furent  également  exét'Ulês  à  Orléans  ! 

Ces  exécutions  émurent  les  pojinlations,  excitèrent  leur  indi» 
gnation,  et  devinrent  un  grief  de  plus  contre  les  coui^  prév^ 
taies  qui  les  avaient  ordonnées;  et  (rois  semaines  après,  au 
plus,  ou  vil  le  ministère,  ou  mieux  inspiré  ou  moins  effrayé, 
s'empresser  de  rendre  une  ordonnance  d'aumislie  en  faveun 
tous  les  individus  condamnés  pour  crimes  ou  délits  relatifs  à] 
rareté  des  subsiî^tances.  Celle  ordonnance  n'itJipliquail-ellei 
U  plus  complète  désapprobation  des  exécutions  de  Sens 
d'Orléans? 

Le  n)al  provenait  surtout  de  ce  que  le  ministère  avait  ! 
debout  tous  les  fonclionnaircs  de  1815  :  les  mêmes  passiont] 
animaient,  c'élaieut  toujours  les  mêmes  haines,  les 
préventions,  les  mêmes  moyens  d*alta»jue  et  de  défense 
huit  exécutions  capitales  qui  eurent  lieu  à  l'occasion  de  Vit 
des  grains  en  fournireni  la  preuve;  mais  dca  faits  d  une 
haute  gravite  vaut  la  corroborer. 

A  Lyon  se  trouvaient,  eu  1817.  le  général  Canuel, 
dant  la  division^  et  M.  de  Chabrol,  préfet  du  Hln^ne  :  C9Bi 
fonciionnaires  avaient  donné  a  rautorité  royale  des  gages  àéti> 
sifs  et  nombreux,  tous  deux  avaient  fait  preuve  d'un  xèfesiOl 
bornes.  Parlons  d'abord  du  général  Canm^l  :  en  ili^gràca  SCNII 
l'Empire,   on   le  vil   repiiraitre   sous  la  V  on;  aprèl 

le  retour  de  ILlbe,  il  alla  prendre  part  à  la  ^^  ivîle  susci- 

tée dans  la  Vendée.  Il  se  lit  remarquer  par  ses  pit>posjtioiift 
excentriques  comme  député  de  hi  Chambre  introuvable  ;  enfiû 
il  présida,  le  15  mars  1816,  le  conseil  de  guerre  qui  i-ondnm^^ 
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i  mort  le  général  Travot,  C'étaient  là  des  titres  pom  \û  faction 

E>yalifite.  M.  de  Chabrol  nen  avait  pas  de  moins  précieux, 

Pendant  la  première  Restauralioii,  il  avait  été  très  en  faveur  à 

cour  :  Louis  XVlll  l'avait  nommé  successivement  conseiller 

i'Etât  et  préfet  du  Rhône.  Il  ne  dépendit  pas  de  lui  que  le 

t)mte  d*Artois  put  se  inainlenir  k  Lyon  au  moment  où  Napo- 

m  le  menaçait,  car  il  seconda  puissamment  Taulorité  mili- 

idans  ses  mesures  pour  ta  défense  de  la  ville.  On  ne  sait 

tée  qu'il  devint  pendant  les  Cent-Jours;  maïs  lorsque  les 

autrichiens  s'appmclièreut  de  Lyon,  on  le  vit  reparaître,  et,  le 

17  juillet,  il  reprit  ses  fondions  de  préfeL  Le  même  jour,  les 

luirîchiens  pëucUraienl  à  Lyon,  il  ne  craignit  pas,  dans  une  de 

'^  lires  administratives,  de  prescrire  la  délation  comme 

[u  .  Aussi  la  délation  piil-elle  dans  le  département  du 

ibône  des  proportions  redoulables.  *^naût  à  M.  de  Fargues, 

Iqui  était  alors  maire  de  Lyon,  il  ne  le  cédait  pas  en  dévoue— 

Im^nt  au  général  ni  au  préfet. 

Aux  yeux  des  autorités  locales  et  du  gouveroemeut  lui- 
[même»  Lyon  était  une  ville  qui  devait  être  forlement  surveillée 
Hcoûtemie;  on  sait  le  rôle  décisif  qu'elle  joua  pendant  les 
Cent-Jonrs;  c'est  elle  qui  avait  donné  en  quelque  sorte  TEm- 
1  pire  à  Napoléon  ;  le  parti  Hbt^ral  y  éiaii  en  force.  Dans  le  dé- 
partement du  Ulîône  se  trouvaient  en  grand  nombre  des  offi- 
^eiersen  demi-solde  et  d^aneiena  soldais  de  l'armée  de  la  Loire, 
(pJï  ne  pouvaient  que  diftîcilemenl  supporter  le  règne  des 
Bourbons.  Les  massacres  du  Mirli  y  avaient  en  un  grand  reten- 
ittt^emenf»  et  Lyon  avait  donné  asile  à  de  nombreuses  familles 
[^testants.  11  y  avait  évidemment  là  des  (éléments  prompts 
îlamnier,  et  (capables  de  vii^oureuses  résolutions. 
Ao  Heu  de  calmer  les  esprits,  ou  les  aigrissait  ;  au  lieu  d'a- 
piiserles  ressenti uieuts,  on  les  excitait  davantage  encore  par  des 
(Danircs  Iracassières  contre  les  officiers  en  demi-solde,  par 
stations  arbitraires  ;  on  croyait  généralement  à  Lyon 
i  France  aurait  pu  secouer  le  joug  des  étrangers  en  1815, 
>  tenait  pas  pour  impossible  d'y  arriver  encore  en  1817. 
i  des  projets  de  complot  plus  ou  moins  sérieux,  de  ïà  aussi 
►  provocations  incessantes  de  la  police,  qui  tenait  à  faire  écla* 
'jiriin  mouvement,  alin  de  pouvoir,  parla  terreur,  dompter 
tmpgil  rabdle  de  cette  ville.  Didier,  avant  de  tenter  d'insur- 
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ger  Grenoble,  avait  séjourné  h  Lyon  et  y  avail  eu  des  rapports 
avec  plusieurs  liabilanls  bien  connus  par  leur  patriotisme,  ce 
qui  donna  sujet  plus  laid  a  une  poursuite  judiciaire,  qui  ne 
jela  pas  grand  jour  sur  la  vvtîiuble  siluation  du  départemeal 
du  Rbône.  Didier  échoue  à  Grenoble  et  à  Lyon;  certain  nom* 
bre  de  libéraux  ne  croient  pas  pour  cela,  que  cet  insuccès  doive 
faire  renoncer  à  tout  projet  d'insurrection,  et  ce  serait  chose 
trop  naïve  que  de  supposer  qu'il  n'y  avait  à  Lyon  en  1817^ 
alors  que  la  France  avtiit  tant  de  griefs  à  alléguer  contre  le  ré- 
gime des  Bourbons,  aucune  affiliation  politique,  aucune  force 
organisée,  soU  pour  Taltaque  soit  pour  la  résistance.  Vers  le 
courant  de  mai,  les  rumeurs  les  plus  étranges  se  répandaîeût 
dans  la  cité  et  aux  environs;  on  y  tenait  des  pro|>os  alarmanU» 
surtout  dans  tes  cabarets,  dans  les  marches,  dans  les  lieux  piH 
blics,  et  on  y  parlait  d'un  prochain  cbangcuient.  L^uitorité  fut 
prévenue  des  ujanœuvres  factieuses,  d'enrôlements,  de  disth— 
butions  de  cartes,  d'emplois  mtïmes  et  de  signes  de  ralliement; 
elle  pouvait  dès  lors  iulcrvenir  pour  couper  court  à  ces  projefs, 
elle  ne  le  fil  pas,  on  du  moins  d'une  manière  sérieuse;  eile  ne 
voulait  pas  déjouer  une  conjurai  ion  ,  mais  la  noyer  darï&  le 
sang  des  conjurés!  Elle  jouait  gros  jeu  assurément,  car,  vetn 
le  mois  de  mai  1817,  Tassociation  des  patriotes  qui  s^orgwt*- 
sail  en  vue  d'une  action  proebaine ,  comptait  déjà  pfès  de 
quatre  uiille  adbérents,  soit  de  la  ville,  soit  des  campagnes 
voisines^  et  pour  la  plupart  résolus  à  réparer  réchec  de  Gre- 
noble. 

Uautorité  militaire,  vers  la  tin  du  mois  de  mai,  sur  la  de- 
mande du  maire  de  Lyon,  crut  néanmoins  devoir  presdie 
quelques  mesures  de  sûreté,  et  Ton  envoya  un  detacbemeoi 
de  cliasseurs  h  cheval  à  Condrieux,  à  Saint-Koman  et  à  Given; 
l'agitation  des  esprits  était  alors  d'autant  plus  grande  qu'il  y 
avait  sur  le  marcbé  une  han&se  énormo  des  blés  :  le  pain  était 
à  onze  sous  le  demi-kilogramme  dans  le  déparlement  ;  il  étail 
à  un  prix  inférieur  dans  la  ville,  mais  quoique  cela  fort  élevé. 
Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  il  y  eut.  djr  ~ 

communes  du  département,  des  conciliabules  fréqj; 
en  eut  aussi  dans  le  département  de  TAiu  ;  c'est  alors  que 
renseignements  précis  vinrent  éclairer,  de  leur  propre  e^ 
les  autorités  du  IUi6ne  sur  la  uature  de  ces  rassembleioeiiti 
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qo!  ïïrmmî  eu  lieu  dans  diverses  communes  rurales.  Les  noms 

^^  instigateurs  leur  furent  désignés  :  on  citait  parmi  eux  les 

^■Dmmés  Oudin,  Coniu,  Lyandras;  on  annonçait  môme  le  jour 

^^  le  complot  devait  édaler.  Le  1"'  juin  fut  d'abord  tndïqiiét 

puiâ  on  repandit  le  bruit  que  Taffaire  était  renvoyée  au  5  juin. 

Uantorité  ne  manquait  donc  pas  de  renseignements,   d'avis 

iftius,  de  syuiptômes  graves;  elle  savait,  à  n  en  pas  douter, 

île  mouvement  devait  commencer  par  les  campagnes,  que 

lan  v-oulail  soulever  en  masse  pour  les  porter  sur  Lyon  et  en 

Blaqiier  h  la  fors  toutes  les  barrières. 

C'est  alors  que  devaient  se  montrer  les  conjurés  de  Tîn- 

'rieur.  Qu'allendait  Taulorité  pour  agir?  Evitlenmient  que  le 

iBoiivement  eût  éclaté.  Le  général  Ganuel  avait,  on  p^^ui  dire. 

Il  main  dans  le  complot,  et  le  capitaine  Ledoux,  qui  en  était 

FtiD  des  chefs,  le  renseignait  sur  toutes  ses  péripélies.  Enfin,  on 

léteilen  mesure  de  le  réprimer,  et  voîci  comment  s*en  expli- 

IfiailM.  !e  préfet  du  HtiOne  dans  une  lettre,  à  ta  date  du  5  juin, 

dressée  à  M.  le  ministre  de  Fintérieur  :  u  Je  persiste  à  croire 

que  la  malveillance  redouble  d'efforts  pour  tenter  un  mou- 

|3  vement  avant  la  récolte,  en  profitant  du  levier  puissant  de  la 

ft  misère  publique,  H  faut  que  fautorité  redouble  d'énergie. 

Il  Du  rente  nom  sommes  en  mesm^e,  La  ville  ne  nous  donne  pas 

p  dloquiétudes,  et  s'il  se  manifestait  im  mouvement  sur  quel- 

I'  ques  points  du  départemenî,  il  serait  bientôt  comprimé,   » 

Et  le  6,  IL  le  préfet  écrivait  encore  :  «  Le  rôle  de  Fautorité 

l>  est  de  se  tenir  toujours  prête,  et  d*éviter  cependant  toute 

"1  âémonstration  qui  décèlerait  ses  craintes  ou  ses  in  quiétudes . 

'  Ces»  le  parti  que  nous  avons  pris  avec  le  général  de  la  divi- 

'  sion.  Tous  les  ordres  sont  donnés  dans  les  casernes,  et  il  n'est 

»  pas  douteui  que  s'il  y  avait  un  mouvement,  il  ne  se  trouvât 

«'omprimé  avant  d'avoir  pu  prendre  un  caractère  sérieux.  » 

lifin  le  mouvement  éclate  le  8  juin,   et  est  immédiatement 

pniprimé,  ainsi  que  t'avait  annoncé  el  prévu  le  préfet  du 

hène.  Voyons  ce  qui  s*était  passé  dans  la  journée  du  8  juin, 

ttt  h  Lyon  que  dans  plusieurs  villages  voisins. 

^1^8  juin  était  un  dinonclie,  et  jour  de  la  Fète-Dîeu  ;  à  trois 

'Bfes  les  processions  commencèrent  et  ne  furent  troublées 

p«f  aucune  rixe,  par  aucun  incident  grave  ;  on  remarqua  ce- 

ndant^  d* après  le  dire  des  autorités,  que  quelques  individus 
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^rcbaiinl  k  profiter  des  rassemblements  qu'avaient  amenés 
la  fête  religieuse  pour  exciter  des  troubles,  mais  sans  pouvoir 

Îf  réussir.  Vers  Theure  où  se  faisaient  les  processions  on  opéra 
'arrestation  d'un  homme  qui  se  dirigeait  vers  les  barrières  de 
Vai8e«  portant  sous  le  bras  un  sac  dans  lequel  se  trouvaient 
deux  cents  cartouches. 

Dans  la  soirée,  une  rixe  eut  lieu  dans  un  cabaret  sur  la 
place  des  Jacobins,  et  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  un  an- 
cien officier.  On  assurait  que  ses  camarades  avaient  voulu  le 
tuer  parce  qu'ils  le  soupçonnaient  d'avoir  voulu  les  trahir. 
A  huit  heures  du  soir,  aucun  autre  incident  ne  s'était  produit 
4ans  Lyon  ;  on  n'en  donna  pas  moins  Tordre  à  la  garde  natio- 
nale de  prendre  les  armes  ;  on  fit  de  nombreuses  arrestations, 
ft  parmi  les  personnes  arrêtées,  on  en  trouva  quelques-unes 
munies  de  paquets  de  cartouches  ;  on  sut  aussi  qu'un  nommé 
Oagnières,  forgeron,  en  avait  distribué  dans  la  soirée.  La  tran- 
quillité de  Lyon  ne  fut  donc  pas  troublée. 

Un  meurtre  qui  donna  lieu  à  de  nombreuses  conjectures  et 
qui  se  rattachait  aux  événements  eut  lieu  ce  jour-là  même;  vers 
^nae  heures  du  soir,  petite  rue  Mercière.  Là,  un  capitaine,  c'é- 
tait Ledoux,  est  assailli  par  deux  personnes  et  est  tué  roide  d'un 
coup  de  pistolet.  Ces  personnes  disparaissent  immédiatement 
sans  qu'on  puisse  savoir  les  traces  de  leur  passage,  et  quelles 
que  recherches  qu'on  ait  faites  plus  tard  pour  découvrir  les  au- 
teurs de  la  mort  du  capitaine  Ledoux,  elles  sont  restées  infruc- 
tueuses. Ledoux  faisait  partie  de  l'association  des  patriotes 
lyonnais  et  y  exerçait  une  grande  influence  ;  il  avait  entre  les 
mains  des  listes  et  divers  documents  qui  pouvaient  compro- 
mettre la  plus  grande  partie  des  membres  de  Tassociation;  plu- 
sieurs de  ses  démarches  avaient  éveillé  les  soupçons,  on  le 
suivit,  et  bientôt  on  acquit  la  preuve  de  sa  trahison.  Quelques- 
uns  des  conspirateurs  l'avaient  vu  sortir  de  la  maison  du  géné- 
ral Ganucl  et  se  diriger  vers  l'hôtel  de  ville.  11  fallait  arrêter  le 
cours  de  cette  trahison,  et  surtout  6ter  des  mains  de  Ledoux 
les  papiers  et  documents  qui  lui  avaient  été  confiés  ;  deux  des 
conspirateurs,  qui  avaient  avec  lui  les  rapports  les  plus  intimes, 
se  rendirent  à  son  domicile  dans  la  journée  du  8,  vers  deux 
heures  environ ,  alors  qu'on  le  savait  à  Saint-Rarabert  où  il 
était  attendu»  et  parvinrent  à  reprendre  les  pièces  qui  CaisaieDl 
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Tobjet  de  leurs  recherches  et  à  les  faire  disparaître.  Mais  Le- 

doux  était  im  traître,  sa  mort  fut  résolue,  et  il  y  eut  exécution. 

L*inaction  des  conspiraleiirs  lyonnais  pendant  la  joirroée 

i8,  tint  sans  douïe  à  cette  circonstance  qu  il  leur  fut  démon- 

que  rantorité  avait  pris  partout  ses  mesures  et  était  aver- 

iSe;  les  troupes  de  la  garnison  étaient  d'aîHtnirs,  depuis  le  ma- 

llio,  sous  les  armes  et  prêtes  a  tout  événement;  il  y  avait  eu 

llussi  plusieurs  arrestations  qui  les  déconcertèrent. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  dans  les  campagnes. 

[Ou  apprit  à  Lyon,  vers  trois  heures  de  Paprès-midi,  qu'elles 

ivikot  commencé  leur  mouvement;  lelocsin  sonna  duns  onze 

lK»iirnnunes  ;  à  Millery,  à  Saint- Andéol,  à  Griguy  le  drapeau 

Jiilancest  abattu,  dans  d'autres  communes  ou  avait  ntïiché  un 

liiitt  placard  du  général  Grouchy  proclomant  Napoléon  !I,  et 

Jroaieltant  le  pain  à  irois  sous  la  livre  ;  à  Saint-Genis,  le  capi- 

lâine  Oudin  occupe  la  caserne  de  la  gendarmerie»  et  s'empare 

des  chevaux  des  gendL4rmes,  il  envoie  ensuite  des  émissaires 

hùÈ  les  coraunmes  voisines. 

Bèâ  diit  heures  du  soir,  un  détachement  de  gendarmes  el 
de  chasseurs  se  porlait  rapidement  à  Saint-Genis.  A  l'ap- 
proche de  ces  cavaliers,  les  habitants  insurgés  ou  plutcVt  ameu- 
tés prennent  la  fuite  et  se  dirigent  vers  Givors;  des  gardes 
mlonaux  sont  envoyés  à  Saint- Andéol  et  font  rentrer  les  ha- 
bitants dans  Tordre/ 

Uy  avait  eu  aussi  de  Tagitalion  dans  sept  k  huit  communes 
placées  erilre  la  roule  de  la  Bourgogne  et  du  Bourbonnais.  Un 

Ii'mple  paysan»  nommé  Garlun,  qui  avait  une  grande  influence 
Jiat  le  pays,  s'était  mis  a  la  tête  des  insurgés;  mais  les  bandes 
w'il  conduisait  ^e  dissipèrent  à  rttpproclïe  des  détachements 
«cavalerie  qui  venaient  de  la  ville  d'Anse  et  arrivaient  au  plus 
ïiteàLiuionesl.  Les  séditieux  ne  tinrent  nulle  pari;  partout 
ittrassembletnents  se  dispersèrent  à  Tarrivée  des  trou[>es,  et 
Ji»  quelques  heures  il  n  en  restait  plus  vest  ge.  Quelques  ca- 
i^iers  et  deux  ou  trois  compagnies  d'infanterie  avaient  suffi 
•dissiper  la  rébellion.  Aussi,  le  préfet  du  Rhône  pouvait, 
île  10  juin,  rassurer  complètement  le  gouvernement,  et  dire 
ivec  vérité  :  a  II  n*y  a  plus  un  seul  séditieux  eti  armes  ;  toutes 
les  bandes  se  sont  dissipées  en  jetant  leurs  armes  et  leurs 
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On  ne  s'est  jamtiâ  bien  expliqué  de  la  part  de  Fâutorité  sur 

rimpor lance  des  banJes»  sur  leurs  armements.  A  la  manière 
dont  elles  ont  été  dispersées,  on  peut  juger  qu'elles  n  avaient 
pas  grande  force.  Les  événeaients  avaieiU  lotît  d'abord  déçu 
les  espéranees  des  conjurés  ;  ils  croyaient  qu'au  bruit  du  tocsin 
il  y  aurait  levée  en  niasse  dans  toutes  les  campagnes,  et  il  n*v 
eut  de  rassemblenieois  que  dans  di\  ou  douze  communes.  On 
croyait  voir  aussi  ligurer  à  la  lêle  des  rassemblements  des 
chefs  qui  n*y  parurent  pas;  enfm  le  bruit  de  la  découverte  de 
la  conjuration  pénétra  sur  plusieurs  points  du  département  et 
ralentit  Tardeur  des  inilîés  au  complot.  Ce  qu'il  va  de  positif, 
c'est  que  les  événements  de  Lyon  n*eurenl  aucune  grâTÎté  et 
se  bornèrent  à  quelques  aliroiqiements  qui  n'avaient  rien  eu 
de  bien  menaçant  pour  la  sfirete  de  l'EtaL  C'est  à  peine  si  les 
bandes,  toutes  réunies,  auraient  formé  une  troupe  de  trois  ou 

3uatre  cents  hommes,  mal  armés  et  sans  munitions  ;  le  nombre 
e  fusils  à  leur  disposition  nexcéduit  pas  cinquante,  et  ils  n'a- 
vaient pas  un  nouibre  suflisantde  cartoucljcs  pour  soutenir  un 
feu  nourri  de  fleux  ou  trois  heures;  leurs  ressources  en  argent 
étaient  nulles  on  à  peu  près  nulles.  Est-ce  avec  de  pareils 
moyens  qu'on  pouvait  enlever  la  ville  de  Lyon,  alors  que  les 
autorités  tenaient  entre  leurs  mains»  et  depuis  plusieurs  jours, 
les  (ils  de  la  conjuration,  alors  que  le  capitaine  Ledoux  les  avait 
mises  au  courant  do  tous  tes  projets  des  consj)irateui*s,  et  la  faci- 
lité avec  laquelle  ou  déjoua  toute  la  conjuration  prouve  d'une 
mauière  formelle  que,  si  îe  général  Canuel  avait  ^oulu  preûdre 
quelques  mesures  de  sûreté  avant  les  troubles  du  8,  ils  n'ao— 
raient  pas  eu  lieu;  averti  comme  il  rétatt,  s'il  croyait  h  un 
danger  réel  ,  ne  pouvaii-il  pas  demander  au  gouveroemeot 
quelques  troupes  de  plus;  mais  on  ailendait  une  explosioD, 
qu'on  savait  ne  pas  pouvoir  être  dangereuse,  atin  d^avuir  l'oC" 
cdsion  de  sauver  le  trône  et  l'Etat,  et  ajoutons  aussi,  atiode 
pouvoir  frapper  vigoureusement  les  ennemis  du  trône  et  éê 
raulel. 

La  répression  des  troubles  de  Grenoble  avait  été  sanglanlê  Ct 
impitoyable.  Les  troubles  de  Grenoble  avaient  eu  un  caractèia 
plus  menaçant  que  ceux  de  Lyon  ;  la  répression  à  Lyon  ne  sert 
ni  moins  inqiitoyable  ni  moins  violente,  et  la  cour  prévôtaleda 
Rli6oe  ne  le  cédera  en  rien  au  conseil  de  guerre  de  Greoûble. 
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roui  d*abûrd  les  prisons  s'emplisseni  de  coospiralciirs  ou  de 
retendus  conspi  râleurs  ;  le  département  du  Rhûne  est  sillonné 
loul  sens  par  des  agents  provocateurs,  par  des  espions;  la 
3upe,  qu*on  gardait  soigneusement  à  Lyon  avant  le  8  juin, 
répand  dans  les  communes  où  se  sont  formés  des  rtssem- 
klemeots,  et  traite  les  luibitanis  des  campagnes  comme  ceux 
p'nne  ville  prise  d'assaut,  frappant  les  couununes  de  contribua 
"[>ns  de  vivres  et  d'habillemenls.  On  eût  dit  qu'on  voulait»  par 
tels  excès,  amener  de  nouveaux  troubles  et  pousser  les  ha- 
bitants des  campagnes  au  désespoir. 

Dans  la  \ille  de  Lyon,  on  emprisonna  en  six  jours  jusqu'à 

eux  cent  quinze  personnes,  et  quelques  jours  après  la  moitié 

linvirou  fut  mise  en  liberté,  les  présoniplions  sur  leur  partiei- 

Ipation  à  la  révolte  n'ayant  pas  paru  suffisantes;  mais  d\iutres 

stations  se  llrent  ultérieurement.  Alors  vinrent  les  révéla- 

[tbns:  les  accusés  avouèrent  en  grande  partie  ce  qu'ils  savaient 

jde  la  conjuration;  bien  peu  en  avaient  une  connaissance  pré- 

I  cise,  la  plupart  n'étant  considérés  que  comme  de  simples  in- 

I  ilruoients  du  but  qu'on  voulait  atteindre.  Enlîu,  il  résulta  de 

|i||itfévélations  «pf  ii  y  avait  un  comité  supérieur,  agissant  dans 

rifi|||iis  grand  secret,  qui  nommait  aux  places,  aux  dignités, 

tlirigeait  la  marche  qu  il  fallait  suivre,  et  avait  la  surveillance 

géoérale  de  Tassociation  ;  mais  on  n'a  jamais  eu  des  notions 

suffisantes  pour  savoir  quelle  était  sa  composition,  et  par  con- 

fequenten  connaître  les  membres.  Il  existait  deux  autres  co- 

niit<is  plac^éâ  sous  les  ordres  du  premier,  qui  devaient   agir 

simultanément  et  d'accord  i  Tun  dirigeait  la  ville,  Taulre  les 

campagnes  ;  Taisson,  Volosan  et  Joannon  faisaient  partie  du 

C')inité  de  la  ville,  et  en  étaient  les  membres  principaux;  un 

ouvrier  en  soie,  nommé  Jacquit,  ancien  cîief  de  corps  francs. 

^lail  le  chef  du  comité  exira-mut^m,  et  s'était  composé  un  état- 

roajor  complètement  soumis  à  ses  ordres.  Jacquit  avait  une 

I grande  conlîance  en  lui-même,  ne  manquait  ni  d'énergie  ni 

'  cI'iictivitL',  et  pariait  sans  cesse  de  ses  relations  avec  de  hauts 

ges,  tant  à  Paris  qu'à  Lyon  ;  il  entretenait  des  rela— 

hissez  fréquentes  avec  Paris,  et  prétendait  ([ue  des  gêné- 

lux  étaient  tout  prêts  à  se  déclarer  dans  le  cas  d'un  mouve- 

enl;  les  noms  de  Carnol,  de  madame  de  Lavalette  furent 

û  mêlés  dans  ses  entreliens,  et  Ton  a  supposé  que  c'est  ma- 
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dame  de  Lavalette,  femme  d'un  général  de  ce  nom,  qui  servait 
de  lien  entre  let  comités  de  Lyon  et  le  comité  directeur  de 
Paris.  Il  se  serait  agi  d'opérer  une  nouvelle  révolution  en  fa- 
veur de  Napoléon  U.  La  duchesse  de  Parme  et  Plaisance,  ou 
plutôt  Timpératrice  Marie-Louise,  aurait  été  nommée  régente, 
et  le  prince  de  Beauharnais  lieutenant  général  de  TEmpire.  Ce 
ne  furent  que  des  allégations  dont  il  est  impossible  de  vérifier 
k  nature,  et  qu'on  ne  peut  admettre  comme  ayant  un  carac- 
tère certain.  Cependant  les  rassemblements  se  formèrent  au 
cri  de  Vive  Napoléon  II!  Le  mouvement  était  dans  le  sens 
bonapartiste,  et  se  produisait  avec  le  môme  caractère  que  le 
mimvement  de  Grenoble. 

La  cour  prévôtale,  saisie  de  la  poursuite  de  la  conjuration, 
k  divisa  en  onze  procédures  différentes  ;  division  insolite  et 
illégale,  qui  devait  prolonger  pendant  plusieurs  mcHS  Tanxiété 
générale»  et  augmenter  le  nombre  des  victimes;  enfin,  elle 
ptononça,  dans  l'espace  de  quatre  mois ,  vingt-^hutt  condam- 
nations à  mort,  six  aux  travaux  forcés,  trente-quatfè  à  la  dé- 
Crtation,  quarante-deux  à  un  emprisonnement  plus  ou  moins 
ig  ;  elle  prononça  aussi  contre  divers  accusés  k  peine  de  la 
surveilknce  et  les  soumit  à  un  cautioimement  qu'ils  étaient  hors 
d'état  de  fournir.  C'est  à  peine  si  trois  cents  hommes  avaient 
kit  partie  des  attroupements,  et  la  cour  prévôtale  en  condamna 
plus  de  cent  dix  comme  auteurs  ou  comme  chefs  de  la  sédition. 
Ainsi»  dans  la  poursuite,  on  impliqua  dix-neuf  habitants  de  Ja 
même  commune  comme  chefs  ou  auteurs  du  complot,  et  tous 
furent  condamnés  en  cette  qualité.  Du  13  juin  au  10  août,  il 
y  «ut  dans  le  département  du  Rhône  douze  exécutions»  et  Ton 
vie  tomber  tour  à  tour  les  têtes  de  Christophe  Andéol,  Laurent 
Colomban ,  Desgranges,  ouvrier  chapelier;  Jean-François 
Déchet;  Pierre  Dûment,  apprenti  maréchal.  Agé  de  seiie  ans; 
Jean-Baptiste  Fillon,  chapelier;  le  capitaine  Oudin;  Claude 
Raymond,  pionnier;  Saint-Dubois,  ouvrier  couverturier  ;  Ta- 
vernier,  tuilier,  et  Jean  Valençois.  Ces  exécutions  et  les  cir- 
constances odieuses  qui  les  environnèrent,  répandirent  au  loin 
la  terreur;  on  se  prit  de  pitié  pour  les  ouvriers  qui  s'étaient 
imprudemment  soulevés  ;  on  s'émut  en  voyant  monter  sur 
l'échafaud  un  jeune  homme  âgé  à  peine  de  seize  ans,  et  contre 
lequel  aucun  fait  grave  ne  s'élevait.  On  commentait  les  parolei 
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dsTorgane  du  ministère  public.  M,  Keyre,  qui  s'était  montré, 
dius  son  réquisitoire,  duue  sévérité  inouïe,  et  qui  demandant 
lu  tribunal  la  lèle  du  jeuue  Duniunt,  fit  entendre  ces  cruelles 
pimles  :  tt  Pierre  Du  mont  ap  partie  ni  d'ailleurs  à  une  ftimillô 
»  exécrable;  c'est  de  quoi  nous  souuues  informés  eu  termes 
I  po&itifs  par  les  autorités  locales  ;  son  aJlVeuse  perversilé  est 
I»  3ius  doute  le  fruit  des  exeujpîeî*  qiie  ses  |»iirents  lui  donnè- 
*  reût,  et  Tapplication  de  la  loi  qui  le  frajipe  prêviendm  tli 
^  H&uveaua:  crimes  t^uil  ne  munguerati  paît  de  commettre,   » 
Le  gouvernement,  averti  de  limpression  douloureuse  quô 
'  iradllMient  ces  exécutions,  averti  des  excès  commis  dan»  les 
[iUBIMgiiessous  pnîtexle  de  répression,  et  porté  k  mettre  quel- 
([U€ obstacle  k  h  réaction  qui  mennçiiit  toujours  de  le  dehorder, 
pfii alors  une  mesure  qui  devint  salutaire,  et  envoya  dansée 
,  département  le  inarécljiil  duc  de  Ka;^use  eu  qualité  de  commis* 
Ittire  extraordinaire  et  avec  de  grands  pouvoirs;  le  marécliaU 
laan  arrivée,  suspendit  le  cours  des  exécutions,  voulut  sa- 
[toit  les  procédures,  lit  une  enquête  sur  les  faits  qui  avaient 
ému  Topinion  publique  et  s'aperçut  bientôt  que  les  autoriiéa 
locales  avaient  donne  aux  affaires  de  juin  uu  caractère  exagéré, 
Bt  que  dans   la  répression  il  n'y  avait  eu  ni   inodération,  ni 
Jféritable  appréciation  des  laits, qu'on  avait  voulu  punir,  et  le 
aréciiid  chercha  autant  qu'il  le  put  à  réparer  les  maux  que  ce 
arteaieni  avait  soufferts;  il  fut  secondé  fort  activement  par 
[«on  aide  de  camp,  le  colonel  Fabvier,  qui  sut  pénétrer  fort 
tivant  dans  les  mystères  de  ce  drame  sanglant.  Le  roi,  sur  le« 
>  apports  que  lui  fit  le  maréchal,  eoonnua  en  trois  années  de 
pfuon,  la  peine  de  ceux  que  la  cour  prévtHale  avait  coudanuièi 
*k  déportation  et  aux  travaux  forcés  :  les  condauuialions  a  la 
peine  capitale  furent  aussi  commuées  ;  grâce  entière  fut  accor- 
da ceux  qui  n'avaient  eu  que  cinq  ans  de  prison  et  au -des- 
ïQUa;  toutes  Ips  amendes  furent  remises;  cuîiu  le  général  Ca- 
erdil  soncomniandt^ment  et  Ton  envoya  M.  de  Chabrol 
ae  autre  préfecture;  on  destitua  plusieurs  maires  et  l'on 
ï^nvoya  de  leurs  corps  des  of liciers  qui  s'étaient  compromis  en 
I  IBlivrantà  de  coupables  excès. 

Le  département  du  Hlione  respira  et  Lyon  se  félicita  de  lamis- 
SWii  répAratrk-e  du  maréchal  duc  de  llajîu:?e.  11  venait  de  laver 
quelque  peu  ia  taciiedela  conveuliotide  thevijly.  Le  colonel  FnU 
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vier  publia  sur  les  événements  de  Lyon  une  lettre  qui  déchira 
en  partie  le  voile  qui  les  couvrait  ;  il  alla  jusqu'à  soutenir  dans 
celte  lettre,  ce  qui  n'était  pas  exact,  que  ces  événements  avaient 
été  uniquement  rœuvre  de  la  police  militaire,  et  à  Taide  des 
renseignements  qu'il  s'était  procurés,  il  montra  cette  police 
niélée  fort  avant  dans  le  complot.  Cet  écrit  eut  en  France  un 
immense  effet  ;  car  il  paraissait  refléter  la  pensée  du  duc  de 
Kaguse  lui-même  et  faisait  peser  sur  toutes  les  autorités  du  dé- 
partement la  pins  grave  responsabilité;  bientôt  ce  fut  un  feu 
croisé  décrits  sur  ces  événements:  M.  de  Chabrol  répondit  au 
colonel  Fabvier.  puis  ce  fut  le  tour  de  M.  le  chevalier  Destutes« 
prévôt  du  département;  le  général  Canuel  ne  fit  pas  attendre 
non  plus  sa  réplique;  M.  de  Sainneville,  lieutenant  de  police  à 
Lyon,  vint  alors  en  aide  aux  allégations  de  M.  le  colonel  Fab- 
vier  et  acheva  de  porter  le  trouble  dans  TAme  de  ces  fonction- 
naires, qui  avaient  laissé,  en  quelque  sorte  à  plaisir  éclater  une 
conspiration  dont  ils  connaissaient  tous  les  fds  et  qu'ils  auraient 
pu  si  facilement  conjurer.  M.  de  Sainneville  réduisit  les  faits  h 
leur  véritable  proportion  et  prouva  qu'il  n*y  avait  pas  eu  péril 
pour  le  gouvernement. 

Alors  pourquoi  cet  appareil  de  répression?  pourquoi  faire 
tomber  des  téte&î  Voici  en  quels  termes  il  résumait  son  opi- 
nion :  te  Non,  il  nVst  pas  vrai  que  le  8  juin  ait  vu  éclater  dans 
Tt  le  département  du  Bhône  une  véritable  conspiration.  Ceux 
3»  qui  persistent  à  en  soutenir  la  réalité,  qui  prétendent  que» 
»  dans  ses  plans  et  dans  ses  forces,  elle  menaçait  h  la  fois  le 
»  trône  et  TÉtat,  pourront-ils  nous  expliquer  pourquoi  le  soin 
M  d*une  si  vaste  entreprise  se  trouvait  coufié  à  une  poignée 
n  d'individus  obscurs,  sans  argent,  sans  armes,  sans  muni- 
3»  lions?  Pourquoi  les  troubles  n  ont  éclaté  que  là,  où  ilsn*é- 
3»  taient  pas  dangereux?  Sans  doute,  il  s'est  manifesté  un  mou- 
Tff  vement  insurrectionnel ,  des  désordres  ont  eu  lieu  dani 
»  quelques  conununes  rurales,  mais  n'aurail<in  pas  voulu  un 
»  comuicnrement  d'exécution  pour  le  faire  coincider  avec  l« 
ï»  absurdes  révi  lations  que  Barbier  devait  faire  plus  tard,  fuojî 
P  que  pour  donner  quelque  crédit  aux  fables  débitées,  am 
*>  plans  de  conspiratiou  toujours  supposés  et  toujours  démentis 

depuis  le  22  octobre  précédent  ?  »  [Compte  rendu  des  * 


menti  de  Lt/on,  1^17^  par  Sainneville,  page  146*)  Ca  fut  cette 
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version  qui  prévalut  dans  TopinioD,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
complètement  exacte  ;  car  il  y  avait  eu  réellement  complot 
suivi  de  rébellion  ;  mais  on  n'avait  pas  voulu  déjouer  le  complot 
afin  de  pouvoir,  dans  un  intérêt  de  faction,  comprimer  la  ré- 
bellion, et  le  département  du  Rhône  avait  été  victime  de  cet 
odieux  calcul. 

D'ailleurs  on  accusait  alors  hautement  et  avec  raison  le  parti 
royaliste,  de  rechercher  avec  empressement  toute  occasion  de 
trouble  afin,  d'une  part,  d'effrayer  Louis  XAIII  et  de  lui  faire 
considérer  la  Charte  comme  une  utopie,  et  d'autre  part,  afin 
d'amener  les  souverains  étrangers  à  ne  pas  quitter  la  France 
avant  que  le  régime  absolu  n'y  fût  rétabli. 


RIHTOFRR 


CHAPITRE  XYIII. 


Modinr^lion  ministérielle.  —  GmiTton-Sainl-Cvr,  mioislre  de  lapueire.— 
m;  Moïé,  minialrc  Ue  la  mariTii?.—  Klecttont  dr  1817.(1"  aërie.)  —  Poïéoi*- 
qm  t^lecloralr.  —  Lr»  m'Jiwiw/*  cl  le*  gen»  à  brcyeU  —  l^iflUc  f  I  C«iimlr 
PerriPr  50iit  élus.  —  Onverlure  de  Im  *etftion.  —  Le  roi  annoni:«  rét»cuâ* 
lion  d«  tprriloîre.  —  Loi  sur  lu  prrïsac.  —  Kej€lée  par  la  Chambre  d«»  pain. 
—  Ltt  c^nnurestir  Ips  journaui.  eat  roainlenue.  —  Loi  sur  le  recru leroMiL— 
Se»  dlspofiliom  principales.  —  Kl !•!  est  vivoinenl  attaquée  par  la  droite- — 
Opinion  de  M.  Sallal)êry.  —  l/;irinép  ûe  la  Loire  défendue  par  GoutiOD- 
Sainl-Cyr.  —  Adfïplion  de  la  loi  par  la  Chambre  de»  députés.  —  L*  Cham- 
bre de»  pairs  l'adopte.  —  Mtmi^c*  «t  îiifrigui'H  royaliitf«*  —  NoUteer^tê^  — 
Elle  e«l  rédigée  par  le*  familiers  du  pavilloti  Marsan,  —  Coogrèi  d*AU-U' 
Chapelle,  —  KTaeuftlIon  du  lerritolre  rétolue. 


Les  événenîeîits  qui  veiiaii^nt  de  se  passer  à  Lyon  et  sur  di- 
vers poiiits  âe  la  Franco,  n'absorbèrent  pns  IrMetuent  Topinion 
pnblit|ue,  qiiVdl*'  it'iip|irit  avrr  mfjniéUtde  que,  d'apn*s  de  tiou- 
velles  sti[rnl:itions  iidncîtiesmlre  la  ronr  de  Home  ri  |r  gottvef- 
nemem  fninv^is.  Ii*  runcordat  passé  entre  François  l"  el  If 
pape  Lt»on  X  devail  être  rétabli  ;  on  vil  lii  un  rnoitvement  ré- 
trograde 4»!  une  lendaiice  funeste.  Au  même  moment  parut 
iiup  ordonnani  e  darts  h*  Moniteur  (25  août  1517)  qui  rétablis- 
sjiitles  majorais  et  portail  que  nul  ne  pourrait  élre  notume  pir 
de  France  s*il  n'îiisliluail  un  majoraï.  Oite  ordonminee  vio- 
lait la  Cliarle  sous  ee  rapport  qu'elle  avait  élabli,  que  tous  l» 
Français  étaient  egalenienl  admissibles  aux  lonclions  publi- 
ques :  dès  qu'on  exijf;ea il  la  cn'ation  d'un  majorât  de  la  pari  de 
tous  candidats  à  ta  pairie,  évidemment  on  dél misai L  le  prin* 
dpe  posé  dans  la  Cliarie  ;  eulin,  parul  ensuite  une  nuire  ordon- 
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nance,  qai  fiVtait  guère  plus  conforme  au  principe  d'égalité 
des  citoyens-  Par  suite  de  cette  ordonnance,  l'ordre  dos 
bancs  des  pairs  de  France  dans  les  séances  royales  fut 
classé;  les  princes  du  sang  avaient  le  premier  rang;  puis  le» 

Eirs  ecclésiastiques;  après  ceux-ci,  les  dues,  les  marquis, 
'  vicomtes  et  les  barons  ;  les  meuibres  de  la  Channbre  haute, 
turenl  en  outre  le  droit  exclusif  de  porter  leurs  armoiries  sur 
manteau  d*azur  doublé  d'hermine. 

On  approchait  dn  Tépoque  de  Touverture  de  la  session  et 
le  ministère  n'était  pas  dans  une  c^intplète  harmonie  et  les 
fiouvelles  élections  qui  approchaient  devaient  naturellement 
renforcer  Topinion  libérale,  il  y  avait  urgence  de  modifier  le 
t;  deux  ministres  surtout  étaient  devenus  incompatibles 
iTCC  la  politique  qu'on  voulait  adopter,  c'étaient  M.  Dubou- 
diage,  qui  était  demeuré  ostensiblement  dans  les  idées  delà 
Chambre  introuvable  et  le  ministre  de  la  guerre,  duc  de  Fel- 
tre,  qui  avait  été  Tau  leur  des  divers  catégories  des  officiers  de 
Tanciemie  armée  et  qni  les  avait  accablés  de  tant  de  tracasse- 
ries et  de  dégoûts;  son  impopularité  était  on  peut  dire  à  son 
apogée,  et  sa  retraite,  en  dehors  même  de  toute  modification 
rfp  Jigne  politique,  devenait  nécessaire.  Dès  qu'on  sacrifiait  ces 
deux  ministres,  on  devait  chercher  pour  les  rem[îlacer  des 
bommas  agréables  à  Tarmée  et  aux  Cliambres. 

Cest  ainsi  qu*on  procéda.  Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr 
pAssÂ  du  ministère  de  la  marine,  qu'il  occupait  depuis  peu,  au 
ministère  de  la  guerre,  et  M.  Mole  devint  ministre  de  la  marine. 
Oo  savait  que  le  maréchal  avait  T  intention  bien  arrêtée  de 
féparer  les  outrages  que  son  prédécesseur  avait  fait  subir  aux 
ofliciers  de  rancienne  armée,  et  quant  à  M.  Mole  on  lui  savait 
gré  d'avoir  en  diverses  occasion  s,  appuyé  Topinion  libérale  contre 
lei  envahiâsrnients  des  royalistes;  il  avait  la  réputation  d^étre 
administrateur  capable  et  de  pouvoir  donner  une  impulsion 
utile  aux  affaires,  Avec  ces  deux  ministres  le  cabinet  fut  placé 
dias  des  conditions  nouvelles  ;  car  la  droite  extrême  en  était 
complètement  évincée.  1^.  ministère  se  trouva  ainsi  composé  : 
Mm.  de  Richelieu,  aux  adlures  étrangères;  Pasquier,  à  la  justice  ; 
Laîoé,  à  rintérieur  ;  Gouvion-Saint-Cyr,  à  la  guerre  ;  Mole,  à  la 
tnarine  ;  Decazes,  à  la  police  générale.  Il  se  fil  alors  quelques 
changements  dans  les  directions  et  sous^^crétaireries  d  Etat, 
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qui  excitèrent  îi  un  trèî^-hatît  point  les  rancunes  de  la  cour  et 
qui  firent  dire  à  M.  le  comte  d'Artois  que  le  roi  était  maître, 
su  le  voulait,  de  se  perdre;  mais  que  pour  lui  il  allait  pi-endre 
ses  précautions. 

Les  opérations  électorales  commencèrent  le  20  septembre  ; 
en  vertu  de  la  loi  on  iirocédait  aux  élections  par  séries  :  la 
première  se  lie  qui  devait  faire  des  nominations  comprenait 
dix-sept  départements  :  douze  collèges  allaient  aussi  se  réunir 
par  suite  de  démissions  ou  de  déeès.  Ces  nouvelles  élections 
avaient  alors  lapins  liante  importance;  c'était  pour  la  première 
fois  que  la  nouvelle  loi  allait  fonctionner,  et  Ton  sait  quelles 
clameurs  elle  avait  suscitées  ! 

Elle  devait  perdre  la  monarcliie,  bouleverser  la  société  :  on 
le  disait  à  la  cour,  on  le  criait  bien  haut  dans  les  journaux,  on 
rinsinuait  dans  les  régions  diplomatiques;  enfin  la  loi  devait 
au  plus  vite  devenir  une  cause  de  trouble.  Sur  ce  point  les 
pronostics  furent  faux»  car  les  élections  se  firent  partout  am: 
beaucoup  d'ordre»  au  grand  regret  des  ultra  ;  elles  furent  i4tl^| 
ardentes,  animées  ;  les  libéraux  avaient  repris  courage  et  le^ff 
écrits  avaient  une  causticité  et  une  verve  qui  faisaient  le  désespoir 
des  Gazetieg  de  toutes  couleurs.  A  ces  élections,  dont  T intérêt 
fut  grand,  car  elles  furent  la  piise  de  possession  du  pouvoir 
parlementaire  par  la  botirgeoisie,  il  n'y  eut  que  deux  camps  en 
présence  :  d*un  cAié  les  hommes  de  Cobleutz  et  de  1815,  de 
J'autre  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, se  reliait  à  la  cause  et  aux 
intérêts  de  la  révolution. 

Il  y  eut  fusion  entre  les  bonapartistes  et  leseonslitutionnels; 
les  bonapartistes  avait-nl  jusque-là  fait  peu  de  cas  des  idées  II* 
bérales,  suit  qu*ils  n'en  comprissent  pas  T milité,  soit  tp^ilspré* 
férassent  une  lutte  plus  caractérisée  que  la  lutte  psirlenientàire; 
de  ce  moment  ils  adoptèrent  les  principes  de  la  Charte  sans 
arrière^pensée,  et  ils  marieretit  comme  ils  purent  leurs  tradi- 
tions impérialistes  avec  ridcologie  politique  que  Napiléon  avait 
si  vivement  attaquée  à  certaine  épotpie  :  les  bonapartisu*sj 
que  cette  fusion  fut  faite,  ne  furent  plus  en  réalité  que  les  au 
liaires  des  constitutionnels,  et  c>st  dVux  qu'ils  vont  recovoirl 
mot  d'ordre  et  la  direction.  Les  républicains  se  mirent  aussi 
sous  la  tutelle  de  la  constitution,  ou  plut6t  firent  cause  com- 
mune  avec  la  bourgeoisie,  préférant  la  faire  progresser  que  d^ 
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livrer  la  société  ayx  prose  ri  pleurs  de  1815.  Tout  cela  était  ibrt 
rjirapltT,  fort  logique  ei  devait  néeessairement  produire  runité 
ni'aftion  dans  les  diverses  fractions  du  parti  oalional  et  par  suite 
ncoer  son  succès.   11  y  eul  donc  concert  aduurable  au  uio- 
êDt  de  la  Itiltc,  concert  qui  avait  été  habilement  préparé  par 
i  nombreuses  publications  qui  annonçaient  clairement  Tavé- 
enl   au  pouvoir  de   la  bourgeoisie,  «  Il  n*v  a  plus,  disait 
ors  Augustin  Thierry,  que  deux  classes  dliommes  en  France  ; 
■>  deux  classes  sont  en  face  Tune  de  Tautre,  et  de  tous  c(Més  la 
bule  des  gens  à  brevet  et  à  parchemin  s'ameute  se  recrute 
fti  se  retranche  contre  les  hommes  à  indmfrie.  »  Et  il  dévelop- 
{Mtil  longuement  celte  proposition  que  les  hommes  à  industrie 
devaient  de  tous  points  être  préterés  aux  liommes  à  brevet  !  Il 
faisait  la  critique  hi  plusamère  des  grands  propriétaires,  qui, 
selon  lui»  devaient  être  rangés  pour  la  plupart  parmi  les  pro- 
priétaires improductifs.  En  1817,  les  hommes  de  production, 
ou  plutôt  les  industriels,  étaient  vus  avec  dédain  par  la  haute 
propriété,  mais  ils  s'en  souciaient  peu ,  et  voici  comment  Augustin 
îtierry  les  traitait  :  c<  On  ue  sait  donc  pas  en  France  que  les 
"  propriétaires  fonciers  sont  le  plus  généralement  propriétaires 

*  improductifs;  que  la  foule  des  déstieuvrés  qui  ne  vivent  pas 
[  ï>  mx  dépens  d'aulrui  est  composée  en  grande  partie  de  ces 
[1  propriétaires  fonciers;  que  les  rentiers  seraient  encore  à 

*  préférer,  parce  que  quelquefois  au  moins  ils  font  des  éco- 
^  ûoniies,  tandis  que  les  autres  sont  tlissipaleurs  par  nature 

*  ctaimeut  la  consommation  pour  elle-même?  Veut- on  voir  ce 

*  (pie  c'est  que  des  propriétaires  fonciers  dans  une  assemblée 

*  représentative  et  eonmie  ces  gens- là  entendent  l'intérêt  de  la 
>  propriété  et  de  la  richesse?  qu'on  relise  les  discours  dont 
»  ils  ont  déshonoré  les  deux  dernit^res  sessions  des  Chambres 

*  à  Toixasion  du  budget,  on  y  voit  presque  à  chaque  page  : 

*  Pérme  rhéritage  de  cent  familles  industrieuses  plutôt  qu'un 
»  seul  de  nos  chênes!  Les  hommes  qui  font  avancer  la  société 

I  >  en  bien-ôtre,  les  hommes  qui  travaillent  et  qui  produisetjt» 
y  sont  traités  de  joueurs,  d'usuriers,  d'agioteurs;  les  capi- 

*  fâmt  mobiliers  sont  du  papier  sur  lequel  on  souille,  tandis 
f  »  que  les  terres  en  friche,  les  fermes  dégradées  que  le  pro- 
^P  priétaire  visite  une  fois  en  dix  ans,  sont  le  salut  de  la  France, 
n*  Ceur  qui  vivent  de  ce  capital  hnpérissabie  sans  soins  et  sans 
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I»  Trais  STcsprit,  lui  rendent  une  sorte  de  culte,  comme  h 
K)  vagn  tiui  se  laisse  nourrir  par  son  arbre  et  qui  ne  &ai 
«  tomber  k  genoux  pour  le  remercier,  m 

On  voit  par  là  qne  ta  bourgeoisie  ne  ménageait  pas  de< 
vérités  mix grands  [impriétaires,  et  eetlecitation  d'un  opu 
émané  d'un  historien  grave  et  surieux  prouve  <pi'on  se  tii| 
part  et  d'autre  à  brûle-pourpoint;  nous  Tavons  ehoisi  dé 
férence  a  vingt  autres  brorbures,  nées  de  cette  crise  éleoi 
si  qui  respiraient  les  mêmes  sentiments.  C'est  alors  auK 
Saint-Simon,  qui,  depuis,  fui  foudaleur  et  chef  d'école,  \ 
mençait  à  mettre  au  jour  ses  idées  économiques.  Il  in| 
dans  la  lutle  éleclnr.ile,  et  lout  eu  traçant  un  programfl 
dépassait  de  beaucoup  les  vues  de  Tinduslrie  libérale,  il 
défendait  pas  moins  Ibrt  éner^^iquement  contre  les  grandi 
priétaires,  qu'il  traitait  d'oisifa,  et  Ton  sail  que,  pourlutj 
était  un  i^lrc  «lépravé.  On  soutenait  dans  îles  catéchismes  ^ 
futionnrls,  que  c'étaient  les  hommes  sans  propriété  territt 
qui  avaient  conipiih  la  liIxTtê  pour  les  peuples  modernej| 
même  temps  les  comilés  libéraux  présentaient  comuie  4 
dats  les  noms  les  plus  chers  au  commerce  et  à  Tindiutl 
on  les  recommandait  surtout  connue  étani  industriels,  gÉ 
tiers  état  et  bourgeois  en  un  mot. 

«  Nous  devons,  disait-on  dans  une  circulaire  (àeoi 
y*  nous  faire  représenter  par  des  industriels;  cest  une  1 
i>  site  anjourdliuî  que  notre  premier  intérêt  est  dans  Vdi 
y>  de  riuflfjstrie.  )>  Kt  Ton  développail  avec  force  tous  \eêi 
tages  que  la  sfïciélf  fran<'aise  [louvait  retirer  de  bonn^ 
économiques  et  financières;  f  élément  purement  indusirîd 
proclamé,  de  tous  points,  plus  intelligent,  plus  actif  d 
moral  que  Tilément  purement  propriétain\  Knlia,  e^ 
résumer  la  situation,  ou  mettait  l^flitte  et  Casimir  Perrial 
au-dessus  des  Montmorency  et  des  Polignac;  on  les  tendi 
plus  aptes  k  seconder  le  progrés  scK^ial,  ce  qui  était  vrai.  || 
iwirl,  les  faits  repondaient  aux  théories,  car  lindustrie' 
mançait  dès  1817  à  prendre  un  admirable  développeml 
favorisait  bi  démocratie  en  lui  ouvrant  des  voie^^  iloitibl 
ë«  tfatiil  et  de  prosj>érité.  Iji  libre  e^ïncurrenc^  n'»vtl 
àilQoro  produit  les  abus  qu^on  a  pu  remarquer  depuis.      I 

Les  élaetions,  quoique  vivement  disputées,  se  ttreoié 


DE  LA  RESTAURATION.  m 

«m  libéraK  et  la  phalange,  qui  devait  plus  tard  déborder  com- 
plétement  l'aristocratie,  compta  plus  de  vingt-cinq  députée. 
Pirraî  eux  on  remarquait  Laffitte,  banquier,  Casimir  Perrier, 
binqnier  également,  et  le  n^ociant  Gaumartin.  Laffitte  avait 
(hoi  le  commerce  de  Paris  une  grande  influence,  jouissait  de 
beaucoup  d'estime  et  de  considération  et  était  animé  de  vueè 
draites  et  libérales;  quant  à  Casimir  Perrier.  on  le  ootinaissait 
inri  eomme  ayant  des  idées  libérales;  mais  il  avait  générale- 
nant  moine  de  sympathies,  surtout  dans  le  petit  commerce  ;  il 
était  plue  Texpression  de  la  grande  industrie.  M.  Caumartin 
était  un  négociant  d*une  grande  probité ,  propriétaire  de  for- 
ges dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  et  s'était  dès  1814 
franonoé  d'une  manière  formelle  contre  la  réaction  royaliste. 
H  fiit  qualifié  de  révolutionnaire  et,  comme  tel,  destitué  des 
iiBetloiis  de  maire  de  la  commune.  Ces  choix  étaient  plutdt 
dans  le  sens  du  progrès  économique  qu'ils  n'étaient  politiques^ 
eir  Cttdmir  Perrier  par  exemple  ne  s  était  guère  fait  connaître 
jusque-là  qUe  par  diverses  brochures  en  matière  de  financée, 
datis  lesquelles  il  avait  combattu  les  projets  financiers  des  ultra 
et  demaBdé  une  meilleure  gestion  du  budget. 

Mais  les  nominations  de  Dupont  (de  l'Eure),  membre  de  lA 
Chambre  des  Cefit-Jours^  de  Bignon»  du  marquis  de  Chauve- 
Kû  et  de  Yoyer  d'Argenson,  avaient  uti  caractère  plus  particu- 
fièrsment politique;  la  nomination  de  d'Argenson  surtout,  qui 
ivsit  si  vivement  scandalisé  la  Chambre  de  1815,  en  deman- 
diot  qu'on  fit  une  enquête  sur  les  troubles  du  Midi,  et  en  flé^ 
trisMDt  les  bandes  qui  y  avaient  répandu  la  terreur  et  organisé 
ienieortre  et  le  pillage. 

Benjamin  Constant,  Manuel  et  le  général  Lafayette,  qui 
iMent  été  portés  candidats,  ne  furent  pas  élus  ;  le  ministère 
Mibattit  leurs  candidatures,  car  il  redoutait  leurs  opinions,  et 
hl  supposait  systématiquement  hostiles  à  la  famille  des  Bouf^ 
hms.  Louis  XVIII  ci'oyait  que  Lafayette,  vu  ses  précédents  et 
sa  popularité,  pouvait  faire  courir  à  la  monarchie  de  grands 
pénbt  Louis  XVIII  avait  raison  dans  un  setts,  mais  tort  dans 
^MitA)  le  gétiéral  Lafayette  pouvait  sans  doute  être  dangereux 

pmr  la  monarchie,  mais  il  ne  pouvait  l'être,  et  il  leoomprenaîl 

hi-mêffle,  qu'autant  qu'on  voudrait  lui  donner  pour  base  le 
;isme. 
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C*est  le  5  noveiiibre  qu'eut  lieu  Touverture  de  la  session  :  le 
roi  annonça  flans  son  discours  que  h  liaité  avec  le  saint-sié^e 
était  définit ivemenl  coueki  et  que  telles  de  ses  disposilions  qui 
loucliaieot  aux  lois  du  royaume,  seraient  soumises  à  la  sanctioo 
des  Chambres,  pour  qu'elles  fussent  mises  en  harmonie  avec 
les  libertés  de  TÉgiise  gallicane. 

Le  roi auuouçait  aussi  la  prompte  évacuation  du  territoire: 
il  L'époque  nVst  pas  éloignée,  disait-il,  où  il  nous  est  permis 
»  d*espérer  que,  grâce  à  la  sagesse  et  à  la  force  de  mou  gouver- 
»  nement  et  à  Tamitié  des  souverains,  nos  charges,  provenant 
»  de  ce  traité,  pourront  entièrement  cesser. 

Enfin  le  discours  contenait  la  déclaration  suivante  :  <tJ'Â- 
»  prouve  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  je  ne  juge  pas 
yy  nécessaire  la  conservation  des  cours  prév6tales  au  delà  du 
»  terme  lixé  par  la  loi  qui  les  institua.  >î  Le  roi  promettait  uoe 
loi  sur  le  recrutement  conforme  à  Tesprit  de  la  Charte. 

Ce  discours  fut  accueilli  avec  faveur,  on  se  réjouit  surtout  en 
apprenant  que  révacuation  du  territoire  était  prochaîne. 

En  France,  on  ne  s'accoramodait  pas  de  la  présence  des 
étrangers,  et  le  rouge  montait  au  visage  de  chaque  habitant  à  11 
vue  des  Russes  et  des  Prussiens  :  les  troupes  d'occupation 
étaient  soumises  à  une  discipline  sévère  ;  on  était  peu  toucbè 
de  cette  marque  de  déférence  et  vainement  les  ofticici's  d« 
cette  armée  s'efforçaient  de  se  modeler  sur  nous,  de  preudnî 
nos  mœurs,  nos  usages;  ils  n'étaient  reçus  nulle  part,  si  <« 
n  est  dans  les  salons  des  fonctionnaires  publics  ou  de  quelques 
émigrés;  les  souverains  étrangers  ne  se  méprenaient  pas  sur  cetie 
situation, qui  pouvait  devenir  grave,  aussi  se  nionlrèrenl-Ussoa- 
pies  et  accommodants  quand  il  s'agit  de  Texécution  des  traités. 

Les  travaux  parlemeniaires  commencèrent  inimédiatemeat 
après  le  discours  de  la  couronne  ;  M.  de  Serre  obtint  pour  li 
présidence  123  suffrages  ;  M.  Royer-Collard/iporté  par  le  oeotrc 
gauche  et  les  doctrinaires,  89;  M.  de  Villèle  ne  put  réuaîr 
que  74  voix  ;  enfin  M.  I^aflilte  eut  17  voix  qui  lui  furent  don- 
nées par  la  minorité  quidevait  se  constituer  comme  représen- 
tant, sans  alliage,  les  idées  de  1780,  édictées  dans  la  Charia. 
M.  de  Serres  fut  nonimé  président;  ce  choix  résultait  du  vM 
même  de  la  Chambre,  puisqu'il  avait  recueilli  te  plus  grtlld 
nombre  de  suffrages. 
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Le  ministère  pouvait  compter  sur  uue  majorité  sérieuse  dans 
la  Chambré  des  députés,  mais  à  la  condition  de  marcher  d'ao- 
coid  a?ec  les  doctrinaires;  ie  centre,  réuni  aux  sections  inter^ 
médiaires  qui  se  rapprochaient  le  plus  de  lui,  offrait  un  total 
de  145  voix,  et  les  deux  oppositions  de  gauche  et  de  droite 
combinées  en  présentaient  seulement  105  ;  mais  pour  peu 
aa^elles  détachassent  quelques  membres  du  centre,  la  majorité 
menait  incertaine. 

La  Cbambre  des  députés  fut  saisie  d'un  projet  de  loi  sur  la 
presse  qui  donna  lieu  dans  son  sein  à  des  débats  forts  animés 
et  qui  était  loin  de  satisfaire  les  partisans  d*un  régime  de  li- 
berté :  ainsi  les  tribunaux  correctionnels  connaissaient,  d'après 
ee  projet,  des  délits  de  presse  et  les  crimes  seuls  commis  par 
b  voie  de  la  presse  étaient  déférés  au  jury  ;  par  Tune  de  ses 
^positions  les  journaux  devaient  être  soumis  provisoirement 
la  régime  de  la  censure  jusqu'au  1*' avril  1821.  Aucune  feuille 
(piolidieane  ne  pouvait  paraître  sans  Tautorisation  du  roi.  Ce 
projet  devait  trouver  des  adversaires  déclarés  dans  les  deux  op- 
pontioDsde  la  Chambre;  M.  Yoyer  d'Argenson  Tattaqua  au 
nom  des  libéraux,  et  M.  de  Yillèle  au  nom  de  la  droite;  Ca- 
mille Jofdan  parla  aussi  contre  le  projet  du  gouvernement  et 
le  fit  avec  une  extrême  modération  ;  mais  il  n'en  déclara  pas 
lioiiisqii^à  ses  yeux  le  jury  était  une  institution  inhérente  à  la 
pnM,  qoe  les  craintes  qu'on  exprimait  sur  les  abus  possibles 
teientde  vaines  alarmes.  Cette  séparation  de  M.  Camille  Jor- 
iuk,  député  influent  parmi  les  doctrinaires,  signalait  un  danger 
iM  pour  le  cabinet;  enfin  le  projet  fut  voté  mais  à  une  faible 
iDMrîté.  A  la  Chambre  des  pairs  l'échec  fut  complet,  et 
le  83  janvier  1818,  102  voix  sur  160  repoussèrent  la  loi  sur 
k  preaseà  lasuite  d'une  discussion  fort  animée,  dans  laquelle 
V.  de  Chateaubriand  parla  en  faveur  de  la  liberté  des  journaux  ; 
Buis  ce  n'est  pas  par  ce  motif  que  la  loi  ne  donnait  que  des' 
gpunoitieB  illusoires  à  la  presse  qu'elle  fut  rejetée.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  le  ministère,  qui  avait  scindé  quelques  articles 
de  100  projet  primitif  sur  la  presse,  parvint  à  les  faire  voter 
pv  les  deux  Chambres,  et  la  censure  sur  les  journaux  fut 
maintenue.  Les  livres,  les  brochures,  les  recueils  périodiques 
t'en  trouvaient  seuls  affranchis.  Cette  loi  donna  naissance  à  di- 
;  publications  qui  suppléèrent  les  journaux  qu'on  tenait 
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laul  le  coup  de  la  censure  et  qui  ne  pou  voient  paraître  mi 
gulnrisation  préalable  du  |J50u%'erneiiieat.  Ainsi  se  fondèi 
Mimrvô,  X^Biblwtht'que  historique,  organes  accrédilés  du 
libéral  et  qui  eurent  pour  adversaire  ardent  et  souvent 
d'éloquence,  le  Consen^aieur,  dont  M,  de  ChateaubriaiH 
Tâme.  Le  ministère  se  montra  i>ei!  habile  dans  celle  al 
putsqu  ii  admettait  la  liberté'  pour  cert^iines  publteatii 
quoi  bon  la  refuser  aux  journaux?  qu'éiaîent-ce  alors  q 
ravueâ.  sinon  des  journaux  hebdomadaires  qui  conceni 
tous  leut^  arguments  dans  leurs  articles,  mais  qui  n'en  i 
taient  pas  un  seul  pour  cela  assurément?  Les  plumes  le 
•xtfcées  de  celte  é|M»que  prirent  part  à  la  polémique 
soutenait  de  part  et  d'autre  dans  les  revues  :  Benjamin 
stant,  Jay,  Éiienne  Jouy,  soutenaient  leurs  opinions  cl 
Minrrre^  dans  la  ftenommée,  et  faisaient  botme  et  proinp 
lice  des  sopliismes  des  journaux  ministériels  et  des  jou 
Mitra  royalistes  pour  lesquels  la  censme  montrait  toujoun 
condesc^eudance. 

Avant  de  pit^nter  la  loi  sur  le  recrutement,  qui  devaî 
k  loi  capitale  de  la  session,  le  ministère  présenta  à  laClu 
des  députés  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  objtst  de  i^egul 
in  cooventioîi  coiielue  le  15  juillet  entre  le  pape  et  l'ami 
deur  de  Frflnee.  Cette  convention  avait  été  conclue  par 
Blacas,  et  n'allait  k  rien  nmins,  comme  nous  Tavousdiâ 
qu'à  faire  revivre  en  France  le  concordat  passé  entre  . 
9oiaI*'  et  Léon  X  :  concordat  qui  avait  suscité  en  Fmnoi 
diverses  l'éprises,  les  plus  VL>bémentos  récriminations,  e 
les  parlements  n*avaienl  jumais  voulu  reconnaître  les  di 
lions*  Ce  fut  M.  Laîné  qui  présenta  ce  prnjet  a  la  Cha: 
Aussitôt  il  y  eut  dans  toute  la  presse  littérale  une  si  forni 
discussion,  que  le  projet  se  trouva  enseveli  dans  les  cail^ 
la  Chambre  sans  qu'on  essayât  même  de  leu  faire  sortir, 
dons  maintenant  la  loi  du  lecrulement  promise  par  ledti 
de  la  cûuixinue,  et  qui  fut  soumise  à  la  Chambre  des  dé{ 
le  29  novembre,  par  le  maréchal  Gouvion-Saint^CjT;  c 
qu'il  n'avait  pas  perdu  de  temps  pour  élaborer  ce  projeii 
Il  portée  était  immense. 

Depui»  le  licenciement  de  l'armée  de  la  Loii-e,  nous  n'avio 
réellement  d^armée  :  k  recrutement  volontaire  u 
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yr  remplir  le  cadi'e  de^  légions  départementaleis,  et  la  plupart 

enrôlés  faisaient  d'assez  mauvais  soldais  ;  les  légions  comp* 
ità  peine  7  à  800  lionnnes  d'ellectif  ;  la  garde  royale  Irouvait 
recruter  plus  facilement  vi  avait  seule  uneorganisalion  plus 
lète;   ravancement  dépendait  du  caprice  minisiériel,  on 
s^âfitreigûail  plus  à  aucune  règle  fixe  ;  le  maréclial  Gouvion- 
int-Cyr  rédigea  un  projet  de  loi  (pii  avait  pour  objet  tFassu- 
f  à  l'année  un  recrutemenl  efficace,  et  de  sounieUre  lavan- 
laienl  à  des  règles  fixes  et  régulières  ;  on  apptîla  alors  ce  pro- 
jet la  charte  de  f  armée.  Le  recrutement  devait  se  fHirepardes 
Engagements  volontaires,  et  se  compléter  par  des  appels  qui  ne 
""iviîent  pas  excéder  annuellement  40,000  houmies.  Ils  de- 
l  avoir  lieu  jiar  la  voie  du  tirage  au  sort  eulre  tous  le< 
lunes  gens  ayant  Fâge  de  vingt  ans  ré\olus.  Ces  ap[>els  n'é- 
Hient  autre  diose  que  la  conscriptiou  que  la  Charte  avait  abo- 
lie :  OD  changeait  le  mot,  on  revemtit  à  la  chose,  niais  dans  des 
odilions  plus  restreinles.  Force  était  bien  d'y  revenir,  puis- 
l^e  les  engagements  volontaires  avaient  été  insuffisants  pour 
Itcru ter  l'armée  ;  voulait-on,  oui  ou  non,   une  armée?  Telle 
éuil  la  question  à  résoudre.  Si  on  voulait  une  armée»  il  fallait 
vair  recours  aux  appels  :  on  avait  fait  fessai  des  engage^ 

m. 

îiiant  à  l'avancement,  le  projet  de  M.  Gouvion-Saint-CjT 
sait  que  nul  ne  pourrait  être  sous-onicier  s'il  n'était  âgé 
'  ringt  ans  et  s'il  n  avait  servi  dans  un  des  corps  de  troupe 
gté6:  nul  ne  pourrait  être  ofticïer  s'il  n'avait  servi  pendant 
[êënt  ans  comme  sous-olhcier,  ou  s'il  n'avait  suivi  ou  rempli  les 
[cours  des  écoles  militaires.  De  cette  manière,  on  empêchait  les 
liomiuaiions  ridicules  de  jeunes  gens,  sortis  de  ces  troupes  de 
jïerdelsou  de  Venléeiis,  dont  f  existence  légale  n'avait  jamais 
lélé reconnue,  et  dont  on  avait  fait  des  officiers  de  l'armée  active. 
|Oo  coupait  court  à  ces  brevets  d'officiers  qui  n'avaient  d'autre 
origine  que  la  naissance  ou  des  sentitnents  royalistes  exagérés. 
Eûfin  la  loi  portait  que  les  deux  tiers  des  sous-lieu tenanccs  de 
ligne  aéraient  données  aux  Boua-ofliciers  ;  que  les  deux  tiers 
i  grades  et  emplois  d'oïïiciers  inférieurs  seraient  donnés  à 
("âoeienneté  ;  elle  voulait  aussi  que  nul  officier  ne  put  être 
jma  à  un  grade  ou  emploi  supérieur  s'il  n'avait  servi  pendant 
natre  ans  dans  le  grade  ou  femploi  immédiatement  inférieur| 
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excepté  à  la  guerre,  pour  des  besoins  extraordinaires  ou 
lions  d'éclat  mises  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  diverses  disposilions,  subsUtuées  à  l'arbitraire  mi 
i*onstittiaieiit  un  proi^rès  :  Tarmée  devait  y  trouver  des 
ties,  et  sot  gré  au  maréchal  ministre  de  sa  sollicitude  po' 
elle  lui  en  sut  d'anlant  plus  de  gré  que  c'était  chose  v 
bonne  et  nationale  que  de  nous  rendre  une  armée,  a 
Fannée  d'occupation  était  presque  tout  entière  encore  s' 
territoire.  Toutes  les  difticidlés,  quant  à  Toccupation,  n'I 
pas  aplanies  ;  il  s'élevait  à  chaque  instant  des  réclamât joi 
cuniaires  exagérées  ou  mal  fondées  auxquelles  nous  of 
vions  faire  droit  ;  enfin,  les  étrangers  pouvaient,  sous  uj 
texte  ou  sous  un  antre,  chercher  à  se  maintenir  dans  les 
fortes  qu'ils  occupaient. 

Les  ullra-royahstes,  ou  si  Fon  veut  les  féodaux^  C4 
ainsi  qu'on  les  désignait  alors  ,  s* alarmèrent  vivem^ 
projet  de  M.  Gouvion-Sainl-Cyr,  Il  blessait  leurs  pf 
sous  plus  d'un  rapport,  et  allait,  par  la  conscHpliou,  noi 
ner  une  armée  nationale.  Aussi  se  proposérent-ils  de  lui  i 
plus  rude  opposition > 

La  discussion  s'ouvrit  le  li  janvier  1818.  Voici  coi 
M.  de  Saliabery  T attaqua  :  ((  La  loi  proposée,  dit-il ,  ^sk 
y>  constitulioniîclle  :  imr,  d'après  la  Charte,  le  roi  est 
r>   prthiie  des  armées  de  terre  et  rie  mer  ;  c'est  donc  à  1 

gl(T  ce  qui  concerne  iear  orgamsation  et  leur  hiéra 

recru  tendent  el  ravaucement)  par  des  ordonnances 

raires,  et  non  à  la  Chambre  à  les  lîxer  par  des  lois  si 

dilllicîles  à  révoquer,  w 

On  ne  pouvait  pas  assurément  réclamer  rarbitraî 
manière  plus  claire  et  plus  précise  :  ainsi,  et  c'était  Fopi 
toute  h  droite,  on  ne  voulait  pas  que  les  services  rendiil 
nussent  un  droit  réel  k  ravanceuient  ;  on  ne  voulait  p 
des  grades  acquis  par  de  longues  campagnes  el  au  prix  i 
sang  pussent  être  garantis  contre  de  brutales  et  injustes  i 
lions  d'emploi  ;  la  droite  ne  voulait  que  des  règlements  tQ 
et  variables  au  gré  des  mirustres,  et  répudiait  toute  légi 
régulière  et  ayant  de  la  lixité  :  ce  que  pensait  et  disar 
Sallaberyp  M.  Josse  de  Beauvois  le  pensait  et  le  disait 
lui* 
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Enfin,  o*e8t  le  bon  plaisir  dans  toute  sa  plénitude  que  re- 
vendiquait M.  de  Sallabery,  et  ii  alla  même  jusqu^à  rattacher 
h  pensée  de  cette  loi  au  triomphe  d'une  conspiration  qui  mar- 
ehait  à  front  découvert  à  illégitimité  :  a  II  ne  manque  plus, 

>  s'écria-t-iK  au  génie  du  mal,  qu'une  armée,  il  vous  la  de- 
»  mande  :  ce  n'est  point  la  loi  comme  institution  militaire 

>  qu'il  faut  examiner,  c'est  son  esprit,  c'est  le  but  vers  lequel 
V  elle  tend  ;  la  loi  proposée  est  antimonarchique,  tous  ses  ar- 
»  ticles  sont  conçus  de  manière  à  ce  que  l'impulsion  et  le 

>  mouvement  ne  partent  plus  du  trône.  r>  M.  Royer*Collard 
répondit  en  démontrant  que  si  les  forces  de  terre'  et  de  mer 
étaient  commandées  par  le  roi,  elles  devaient  être  l'ouvrage  de 
laloi. 

II  n'y  avait  rien  de  raisonnable  à  lui  objecter,  car  cet  argu- 
ment était  toute  la  doctrine  constitutionnelle.  M.  Royer-CoUard 
demanda,  comme  corollaire  de  la  proposition,  le  vote  annuel 
de  l'armée,  comme  étant  le  seul  moyea  de  donner  à  la  Cham- 
bre la  &culté  de  librement  examiner  le  budget  de  la  guerre,  et, 
sar  ce  point,  il  se  trouva  en  dissidence  avec  le  ministère,  qui 
se  refusa  péremptoirement  à  admettre  le  vote  annuel  de  l'ar- 
mée. H.  de  Yillèle  prit  la  parole  pour  repousser  la  loi,  et  son 
discours  parut  empreint  de  modération,  comparé  à  ceux  de  ses 
tmis  de  la  droite.  M.  Bignon,  tout  en  se  rattachant  au  projet, 
soutint  aussi  le  vote  annuel  de  l'armée  ;  mais  il  alla  plus  loin  : 
il  demanda  indirectement  Téloignement  des  troupes  suisses  qui 
étaient  alors  à  la  solde  de  la  France,  «  attendu,  dit-il,  qu'une 
)»  armée,  pour  être  nationale,  devait  être  composée  de  regni- 

>  coles  d'une  manière  absolut.  »  Cette  question,  soulevée  pour 
la  première  fois  à  la  tribune,  deviendra  plus  tard  un  des  griefs 
peraianentsdel'opposition. L'armée  de  la  Loire  avait  été  attaquée 
grossièrement  par  un  orateur  obscur  de  la  droite,  qui  ne  voulait 
pis  du  système  des  réserves,  «c  Avec  ce  système,  avait-il  dit, 
»  qui  pendant  six  années  place  les  militaires  libérés  dans  des 
^  compagnies  cantonales,  un  grand  nombre  de  soldats  de  /'u- 

>  iurpateur  vont  rentrer  sous  les  drapeaux  ;  ces  hommes  dont 
•  l'Europe  connaît  la  gloire,  mais  dont  la  France  entière  dé- 
»  plore  Tégarement,  nous  les  avons  en  défiance,  les  anarchistes 
»  comptent  sur  eux.  »  Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  prit 
la  parole  aussitôt  et  dit  :  a  II  s'agit  de  savoir  s'il  existe  parmi 
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i>  nous  deux  ariiups,  deuK  uaiions,  dont  l*iin**  sera  frappée d*a- 
»  nalbèmt>  cl  dwlaréi*  incApfdde  de  servir  le  mi  do  Frftnte ;  il  A*a- 
n  git  de  savoir  encoro  ai  lions  rappellerons  à  la  défense  de  la 
i>  patrie  les  soldais  qni  oin  fuit  sa  gloire,  on  si  nous  les  déelare^ 
»  rons  à  jatimis  dangereux  pour  son  repos.  Ce  dernier  arrêt 
»  serait  rigonreiix,  car  ces  soldats  étnient  admirables  au  jour 
»  dn  combat:  une  ardenr  infatigable  les  animait,  une  patience 
»  béroique  lesihontenail  ;  jamais  ils  n*ont  cessé  de  croire  qu'Us 
»  SHcrifiaiem  leur  vie  a  Tbonneur  de  h  France,  et  quand  ik 
)i  ont  quitté  leur  drapeau,  ils  avaient  encore  k  lui  offrir  d'ifl 
i>  mensas  trt^soi's  lïe  force  el  de  briivonre.  Fant-il  qoiflP 
»  France  renonce  à  tes  leur  deunmder?  faut-il  que  dans  M 
ï)  adversités  elle  cesse  de  s'enorgueillir  de  ces  hommes^  ÉÉÊ 
»  TEurope  n'a  cessé  d'admirer  V  >i  ^| 

Ces  nobles  accents  devaient  leientir  dans  le  cœur  de  louS  lêt 
députée  que  Tcsprit  de  parti  n V|j;arait  pas,  et  pour  lesque 
religion  du  drapeau  nViait  pas  un  vain  mol  i  c'est  ce  qutt 
rivu  en  effet,  el,  le  fi  fcvrier,  le  projet  de  loi  fut  adopté] 
147  btudes  bbndu's  coiiirc  92  uoires.  O  fut  là  un  beau  j 
eus  pailemcnlaire  pour  le  maréchal  miiusïre  de  la  guerre  J 

La  lutte  avait  éii»  vive  et  acharnée  dans  la  Chambre  dt 
pûtes  ;  et  si  la  droite  se  montra  burdie  dans  ses  récrtminati 
audacieuse  dans  ses  tliéorier,  et  |»leine  de  préjugés,  elle  renc<! 

devanl  elle  des  adversairesqiM  ne  la  ménagèrent  paset  lui  fireu    

tendre  lie  durei*  vérités.  Am-i,  M.  Courvoisier»dont  lesopiniJMi! 
hU^i-ales  étaient  fort  modérées,  répliqua  en  ces  termes  à  M*  il^ 
Villèle  :  a  Une  optïosition  funeste,  opinifttro,  attend,  dit-elk. 
1»  sur  le  ten^ain  de  la  Charte,  tous  ceux  qui  voudront  se  réii 
H  elle  :  bi  Charte  existe  tlepiiis  quatre'  ans,  el  cet  es|^cc»  ! 
w  donnante  du  5  septembre  le  divise  :  est-ce  sur  W^t 
n  térieur  à  celte  ordormance,  sur  le  terrain  de  1815?  : 
0  répondrons  aloi-s  que  nous  ne  voulons  m  décimer  la  Fr 
»  ni  diviser  sa  population  en  eatégoties,  Ivlle  préconise  la  M 
»  est-co  rjou»  qui,  en  1815,  avons  déi^organisé,  i>our 
»  01  lei  navires,  Tarniée,  radntinisfration,  les  tribunaux?! 
i>  ose  parler  de  destitutions,  de  deT»nnciat[on«et  dVspionr 
»  De  quelle  source  sont  sortis  ces  fléauitî  Klîe  brûle  cle^ 

»  en   ce  moment  pour  les  prétroKalivea  royales  :  la   Fr 

B  ne  s'eal  jamais  nourrie  de  méliafioe  envers  aes  rois»  hhA 
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»  elle  est  plus  que  jamais  en  garde  contre  les  prétentions  de 

La  droite  fut  donc  vaincue  de  haute  lulte,  comme  on  voit, 
dans  la  Chambre  des  députés,  et  ses  orateurs  forcés  à  la  re« 
traite  sous  le  coup  des  paroles  les  plus  vives  et  des  reproches 
ktplaa  amers  et  les  plus  âpres.  A  la  Chambre  des  pairs,  la  loi 
ht  adoptée  par  96  voix  sur  170.  Dans  la  discussion,  H.  de 
Chateaubriand  parla  contre  la  loi  ;  Tauteur  de  la  Monarchie 
m/ou  ta  Charte  n'avait  pas  encore  compris  que  le  temps  de  Té- 
gilité  des  droits  était  venu,  et  que  celui  des  castes  était  passé. 
U  dirigeait  l'opposition  à  la  Ghanibi'e  des  pairs,  et  la  loi  aurait 
psut-^lre  couru  quelques  dangers,  si  le  duc  de  Richelieu  n'eût 
pris  la  parole  pour  la  défendre. 

Aprte  le  vote  de  la  loi  sur  le  recrutement,  la  Chambre  des 
députés  n*eut  plus  à  s'occuper  que  de  lois  de  fmances  et  de 
donanes,  et  du  vote  du  budget,  qui  fut  fixé  h  près  de  onze  cents 
iBÎlliona.  Elle  eut  aussi  à  voter  des  dépenses  qui  se  rattachaient 
à  h  question  de  l'occupation.  Le  discours  du  Trône  avait  pro- 
mis que  les  armées  étrangères  s'éloigneraient  prochainement  ; 
on  attendait  avec  impatience  la  réalisation  de  cette  promesse, 
el  M.  le  duc  de  Richelieu  vint  apporter  à  la  tribune  ce  qu'on 
put  appeler  alors  la  bonne  nouvelle  :  il  communiqua  à  la 
Chambre  le  traité  signé  avec  les  puissances  étrangères  pour  le 
figlement  de  leurs  créances,  et  demanda  l'inscription  de 
18,400,000  fr.  de  rentes  nécessaires  à  son  exécution. 

Il  n'y  avait  qu'à  accepter  cette  proposition,  el  les  votes  de 
h  Chambre  furent  unanimes. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  dans  son  discours  devant  la  Cham- 
bre des  députés,  avait  annoncé  que  les  souverains  allaient  s'as- 
Muibler  pour  vider  la  question  d'occupation  et  décider  notre 
eomplète  libération,  et  il  avait  déclaré  en  môme  temps  que  la 
plus  grande  tranquillité  régnait  en  France.  «  Nos  institutions, 
•  avait-il  dit,  se  développent  et  s'affermissent;  la  Charte,  ou- 
>  verte  à  tous  les  partis,  les  reçoit  non  pour  les  envahir,  mais 
»  pour  qu'ils  s'unissent  et  viennent  se  perdre  dans  son  sein.  y> 
El  oe  que  disait  M.  le  duc  de  Richelieu  était  vrai  :  la  plus 
grande  tranquillité  régnait  en  France  ;  on  avait  donc  ramené  la 
sécurité  en  détendant  les  ressorts  de  compression  et  en  écar- 
tant les  projets  insensés  des  ultra  ;  en  ouvrant  au  commerce  et 
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à  rindiistrie  (l**s  voies  nouvelles  de  prospérité,  en  s 
en  un  mol  sur  \es  prinripes  de  1789  ;  les  irnnbles,  les  conspi- 
rations avaieiU  cessé  dès  le  joiiroù  ees  pritidpes  avaient  trouvé 
des  organes  légaux  dans  les  Clianibres  et  quelque  appui  daaft 
la  couronne.  H 

1^  parti  royaliste  prévoyait  qu'une  fois  révacuatioiî  obtenait 
Tesprit  coustilutionuel  grandirait  encore,  et  c'est  là  ce  qu'il  re- 
doutait avant  tout  ;  il  se  mil  alors  eu  mouvement  pour  empê- 
clier  les  souverains  étrangers  de  raj>peler  leurs  troupes.  Ilyeiil 
des  concdiabules,  des  intrigues  mystérieuses;  les  sociétés  i  ^ 
crêtes  du  Midi  et  les  associations  de  la  Vendée  furent  tenue*! 
éveil  ;  les  généraux  Canuel  et  Donnadieu,  qui  étaient  en  su  ^^ 
cion  depuis  les  répressions  sanglantes  de  Grenoble  et  de  LyM^ 
devinrent  les  cbefs  d'une  conjuration  royaliste  qui  oe  tendait  à 
rien  moins  qu'à  déposer  Louis  XVIII,  et  à  mettre  tacouraflfl 
de  Frauco  sur  ta  tète  de  son  frère  le  comte  d'Artois.  Ce  prioV 
donnait-il  son  assentiment  à  cette  conjuration,  c*esl  ce  qo'oo 
ne  peut  affirmer  :  toujours  esl-il  qu'il  était  notoirement  à  la  I 
du  parti  qui  ne  voulait  pas  Tévacuation  du  territoire.  Les  i 
neursde  l'agitation  royaliste  alors  se  réunissaient  fréquemment 
dans  les  appartements  du  pavillon  Marsan*  qu'il  occupait  ; 
Tuileries. 

M.  Decazes  suivait  toute  cette  intrigue  avec  une  grande  a 
vilé^  et  la  déjouait  cb:iqye  jour  par  des  contre-mines;  c'^t^it 
surtout  dans  la  presse  anglaise  qu'il  démasquait  ses  vues  et  ses 
menées,  et  qu'il  mettait  au  jour  ses  prétentions  ;  les  feuilles  J 
bérales  de  France»  ia  Minerue  et  la  Biùiiothéque  historique  l  " 
tamment»  en  fuisinent  leur  profit  ;  ces  feuilles  hebdomac 

purent  bienUM  publier  pr^r  cette  voie  un  document  qui  acl 

de  jeter  la  plus  vive  liinuère  sur  les  idées  des  royalistes  et  sur 
leurs  projets;  les  ministres  des  souverains  étrangers  s*éli 
réunis  provisoirement  à  Vienne  pour  conférer  sur  toutes^ 
quesiions  politiques  que  faisait  naître  la  situation  de  TlCur 
lors^jue  parut  dans  une  feuille  an;;laise,  sous  le  litre  de  iV^ 
secrèie,  un  écrit  adressé  aux  souverains  qui  produisit  al 
tant  en  France  qu'en  Europe,  la  plus  profonde  impre.^H 
Cet  écrit  avait  été  découvert  par  M.  Decazes,  qui  n'avait  ^^ 
hésité  à  le  livrer  à  la  publicité.  Il  émanait  de  la  faction  ull 
royaliste,  et  avait  été  rédige  par  M.  de  VUroUes,  le  grand  Cù-^ 
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8ear  du  comte  d* Artois  ;  le  nom  de  M.  de  Chateaubriand  fut 
mêlé  alors  dans  cette  affaire,  à  laquelle  il  était  complètement 
étranger. 

Dans  cette  note,  on  examinait  les  divers  partis  à  prendre 
vis-à-vis  de  la  France  dans  Tintérét  de  la  paix  européenne  ;  on 
en  trouvait  cinq,  disait-on-.  1^  le  partage  de  la  France;  2°  le 
cbâDgement  de  dynastie  ;  3^  la  destruction  du  gouvernement 
.représentatif;  4^  éclairer  le  roi  et  les  ministres  sur  les  principes 
qui  peuvent  consolider  la  monarchie  ;  5^  enfîn  changer  le  sys« 
ttme  du  gouvernement  par  le  changement  des  ministres,  et 
maintenir  Toccupation  militaire  de  la  France.  La  note  con* 
dnait  à  la  destruction  du  gouvernement  représentatif,  et  à  la 
nécessité  de  changer  de  système  en  changeant  de  ministère. 
Elle  repoussait  avec  énergie  la  combinaison  du  partage  de  la 
France  et  rétablissement  d*une  nouvelle  dynastie  ;  mais  elle  se 
prononçait  pour  le  maintien  des  troupes  d'occupation  pour  un 
temps  indéterminé.  Les  auteurs  de  la  note  secrète  n'allaient 
pas  aussi  loin  que  les  conspirateurs  que  dirigeaient  MM.  Ca- 
nuelet  Donnadieu,  que  M.  Decazes  fît  arrêter  alors,  puis  relâ- 
cher ensuite  sans  les  faire  mettre  en  jugement,  quoiqu'ils  eus- 
sent réellement  organisé  un  complot  pour  renverser  la  Charte  ; 
mais  il  y  avait  bien  des  rapports  entre  leurs  vues  et  leurs  actes  ; 
ear  Ton  sut  que,  de  leur  côté,  ils  ne  reculeraient  pas  devant  une 
démonstration  violente  pour  renverser  la  Charte.  Voici  les  noms 
qui  se  rattachent  à  cette  note  secrète,  qui  vint  révéler  à  la 
France  stupéfaite  qu  il  y  avait  toujours  dans  son  sein  un  parti 
qui  voulait  dominer  par  l'étranger  :  c'étaient  MM.  de  VitroUes, 
fédacteurde  la  note;  de  Blacas,  de  Polignac,  de  Chabrol- 
Crousol,  de  Montmorency,  de  Peyronnet,  de  Fitz-James.  En 
même  temps  que  le  pavillon  Marsan  rédigeait  cette  note,  on  ré- 
pandait avec  profusion  dans  les  départements  du  Midi  le  Cri  des 
Français^  petit  placard  imprimé  clandestinement,  dans  lequel 
les  souverains  étaient  suppliés  de  faire  une  Saint-Barthélémy 
des  régicides  et  des  rebelles  «  au  même  jour,  à  la  même  henre^ 
ei  dans  toute  l'Europe.  »  Le  provocateur  de  cette  exécution  gé- 
nérale et  définitive  se  fondait  sur  cet  axiome  répété  sans  cesse 
par  les  ultra  :  c(  Tuez  la  Révolution,  ou  la  Révolution  vous 
tuera,  d 

Le  parti  tory,  à  Londres,  venait  aussi  en  aide  à  nos  ultra, 
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et  lord  Santbope  prononça,  dans  la  Chanibre  des  lords,  un 
long  discours,  pour  prouver  que  les  souverains  feraient  un  acte 
de  folie  en  abandonnant  à  lui-même  un  peiiplc  tout  encore 
imprégné  de  révolutions,  et  qui  pouvait  entraîner  de  nouveau 
r£urope  dans  de  grands  périls. 

Cette  note  secrète  ne  laissa  pas  que  d'occuper  la  diplomatie 
étrangère,  elle  fit  mémo  certaine  impression  sur  les  souverains, 
et  pour  détruire  r influence  qu'elle  pouvait  avoir  exercée  auprès 
d*eux,  le  duc  de  Ricbelieu  lit  nkiiger  un  luémoire  tout  détaillé 
qu'il  leur  adressa,  et  dans  lequel  il  exposait  la  véritable  situa- 
tion du  pays  ;  jamais,  disait-il  dans  ce  mémoire,  le  pays  n'avait 
joui  de  plus  de  calme,  et  jamais  l'obéissance  aux  lois  n'avait 
été  plus  prompte  et  plus  absolue. 

Ce  fut  le  30  septembre  que  les  souverains  se  réunirent  en 
congrès  à  Aix*la- Chapelle  ;  les  conférences  devaient  avoir  lieu 
entre  les  divers  ministres  de  chaque  Etat,  quant  à  eux,  ils  de* 
valent  seulement  surveiller  les  complications.  Le  duc  de  Ri- 
chelieu se  rendit  à  Aix-la-Chripclle,  accompagné  descomtes  de 
Bayneval  et  de  Meunier  ;  le  roi  do  Prusse,  l'empereur  de  Russie, 
et  l'empereur  d'Autriche  arrivèrent  h  peu  près  en  même  temps 
que  notre  plénipotentiaire.  Ses  instructions  étaient  précises, 
Louis  XVIIl  les  avait  résumées  en  ces  ternies  :  a  Faites 
m  toute  espèce  de  sacrifices,  pour  obtenir  l'évacuation  du 
»  territoire  ;  obtenez  les  meilleures  conditions  possibles,  mais 
ï>  à  tout  prix  pas  d'étrangers.   » 

Le  duc  de  Uichelieu  ne  s'êcara  i)as  des  intentions  du  roi  : 
il  réussit  à  vaincre  toutes  l(»s  répugnances,  à  l'c.irter  toutes  les 
objections  et  il  réussit  sans  éin-  anïciié  à  faire  de  nou\caux  sa- 
crifices; la  question  de  révacuation  fui  abordée  si  nettement, 
si  franchement,  q»ie  dès  le  troisième  jour  de  s  conférences,  la 
cause  de  la  France  était  gagnée,  et  le  1"  octobre,  un  courrier 
extraordinaire  partit  d'Aix-la-Ch.ipelle  ,  pour  annoncer  i 
Louis  XVIII  que  l'arniée  d'occupation  se  retirerait  le  31  no- 
vembre prochain,  ou  plutôt,  si  faire  av  pouvait,  et  que  les 
places  fortes  où  elle  tenait  garnison,  seraient  remises  à  ses 
commissaires. 

A  partir  de  c<»  moment  la  France  rentra  dans  le  concert 
européen,  et  un  protocole  fut  adopté,  établissant  la  confrater- 
nité des  cinq  cours  de  France,  d'Angleterre,  d'Autriche,  de 


DE  LA  RESTAURATION.  343 

Russie  et  de  Prusse,  ainsi  que  la  solidarité  de  leurs  couronnes 
légitimes  :  on  y  stipulait,  en  outre,  la  réunion  en  congrès  des 
souverains  et  de  leurs  ministres,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
à  décider  des  questions  graves  et  à  prendre  des  résolutions 
concernant  Tinti^rét  commun  ;  mais  cet  acte  n'était  pas  conçu 
avec  bonne  foi,  et  ce  n'était  pas  le  dernier  mot  des  souverains 
vis-à-vis  de  la  France,  car  le  5  novembre,  en  l'absence  du 
plénipotentiaire  des  Tuileries,  les  ministres  étrangers  signèrent 
deux  actes  secrets,  dont  voici  la  principale  disposition  :  «  Tous 
les  engagements  stipulés,  y  était-il  dit,  par  le  traite  de  la 
quadruple  alliance  du  29  novembre  1815,  sont  conservés  dans 
leur  pleine  force  et  valeur,  pour  le  casus  fœden's  et  belli,  tel  qu'il 
est  défini  par  ledit  traité.  Pour  le  casus  fœderis,  les  hautes 
parties  signataires  se  concerteront  le  cas  échéant,  dans  des 
raisons  pariieiilières,  soit  entre  les  monarques  en  personne, 
soH  entre  les  quatre  cabinets,  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  prévenir  <i  les  funestes  effets  d'un  bouleversement  révolution- 
naire dont  la  France  serait  menacée.  » 

Ln  principales  clauses  du  traité  de  Cbaumont  continuaient 
)t  être  en  vigueur.  On  nous  admettait  dans  le  concert  européen 
et  CA  même  temps  on  se  liguait  contre  nous  secrètement. 

Louis  XVIII,  aussitôt  qu'il  reçut  la  nouvelle  de  la  proehainc 
évacuation  du  territoire,  écrivit  au  duc  de  Richelieu  :  «  J'ai 
»  assez  vécu  puisque  j'ai  vu  la  France  libic,  et  le  drapeau 
»  français  flotter  sur  toutes  les  villes  de  France.  »  Certes. 
Uuift  XVIU  pouvait  alois  se  montrer  joyeux  et  fier,  car  il 
poavait  decejour-là  ouvrir,  devant  l'Europe  encore  inquiète 
etilarinée,  une  ère  nouvelle  pcmr  la  France. 
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CHAPITRE  XIX. 


&tecUoiu  oonstitutloonelles.  —  Réunioni  chei  le  cardinal  de  Bauuei.  — >  Le 
électorale  de  1817.— Projet  de  révision.  —  Crine  ministérielle  ^D^ 
mlMlon  de  MM.de  Richelieu  et  Decazes.— Nouveau  ministère.— M.  Deaollei, 
président  du  oonseil.  —  Mesures  de  réparation.  —  Dotation  au  duc  de  Ri- 
chelieu. —  Lettre  do  refus  de  ce  ministre.  —  Nouvelles  réunions  ctrdiBi» 
listes.  —  Proposition,  dite  proposition  Barthélémy.  —  Adoption  par  la 
Chambre  des  pairs.  —  Agitation  dans  les  esprits.  —  Discussion  à  la  Chanbrt 
des  députés.  —  Opinion  de  Royer-Collard.  —  Discours  de  M.  de  Serra.  — 
Incident  sur  les  massacres  du  Midi.— M.  de  Serre  évoque  l'assassinat  di 
FuAldèi.  —  La  Chambre  rejette  sa  proposition.  —  Ce  qu'était  l'a 
Fualdès. 


Une  ordonnance  royale  avait  fixé  aux  20  et  26  octobre» 
la  réunion  des  collèges,  pour  les  élections  de  la  seconde  série. 
Cette  série  se  composait  de  dix-sept  départements  ayant  cin- 
quante-deux députés  à  élire;  trois  autres  élections  devaient 
avoir  lieu  par  suite  de  décès  ou  do  démissions.  Le  résultat  fut 
favorable  aux  libéraux;  les  royalistes  purs  obtinrent  trois  no- 
minations ;  les  royalistes  moJéi^és,  quatre;  les  ministériels, 
quinze  ;  les  indépendants  du  centre  gauche  et  de  la  gauche 
réunis,  trente-trois;  sur  les  trente-trois  élections  indépen- 
dantes, les  libéraux  prononcés  en  eurent  dix-huit  «  ce  qui, 
éleva  leur  nombre  à  quarante-trois.  On  remarquait  parmi  les 
nouveaux  élus,  de  Corcelles,  le  général  Lafayette,  Manuel, 
Daunou,  le  général  Grenier.  Benjamin  Constant,  qui  avait 
échoué  à  Paris,  fut  choisi  par  le  collège  électoral  de  la  Sarthe 
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qma?ait  une  élection  double  ;  Laffitteet  Dumeslet(de  TEure),  se 
réunirent  bientôt  à  cette  fraction  de  députés.  MM.  Royer- 
Collard,  de  Serre,  Beugnot  et  Camille  Jordan  avaient  groupé 
autour  d'eux  environ  quarante  députés,  qui  formaient  le 
centre  gauche  de  TAssembiée,  et  qui  comptaient  parmi  eux 
des  royalistes  sincèrement  attachés  à  la  Charte. 

La  cause  libérale  gagnait  donc  chaque  jour  du  terrain,  et  ce 
terrain  elle  l'avait  conquis  en  présence  des  menées  les  plus 
actiresderaristocratie  unie  alors  au  clergé,  qui  s'immisçait  avec 
ardeur  aux  questions  politiques  ;  c'est  surtoutde  cette  époque  que 
datent  les    missions   qui  devaient  si    violemment  agiter  les 
esprits  ;  on  les  entreprenait  en  grand  ;  les  processions  et  le» 
plantations  de  croix  se  multipliaient  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire. Dans  quelques  départements,  la  fièvre  des  missions  alla 
jusqu'au  délire  :  on  passait  la  nuit  dans  les  églises,  pour  avoir 
de  bonnes  places  près  du  tribunal  de   pénitence  ;  la  spécu- 
lation s'en  mêla,  la  location  des  chaises  devint  un  commerce 
lucratif,  on  les  payait  jusqu'à  12  francs  ;  on  enjoignait  aux 
notables  habitants  d'avoir  à  paraître  dans  les  processions  et  à 
s'approcher  de  là  sainte  table.  Les  fonctionnaires,  les  magis- 
trata,  qni  se  tenaient  à  l'écart,  étaient  dénoncés  à  la  congréga- 
tion, tout  avancement  leur  était  refusé,  souvent  on  les  frappait 
de  destitution.  Les  libéraux  de  leur  côté  ne  restaient  pas 
inictifs  :  ils  formaient  des  sociétés  pour  soutenir  la  liberté  de 
la  presse,  et  des  comités  électoraux  dans  les  départements  qui 
correspondaient  à  Paris  avec  un  comité  central,  qui  leur  im- 
primait une  direction  homogène.  Ces  comités  restaient  en 
quelque  sorte  en  permanence,  vu  le  renouvellement  annuel  de 
û Chambre  par  cinquième;  le  mot  d'ordre  partait  de  la  capi- 
tale, ainsi  que  les  instructions  électorales  ;  on  faisait  paraître 
aoQs  des  formes  diverses  des  brochures  qui  indiquaient  aux  élec- 
teurs dans  quel  sens  ils  devaient  voter  et  dams  quels  rangs  ilsde* 
^ient  choisir  leurs  candidats:  tout  cela  était  normal,  régulier, 
conforme  au  jeu  de  nos  nouvelles  institutions,  et  ne  pouvait  ser- 
^r  qu'à  les  consolider.  11  n'en  était  pas  de  même  des  missions, 
<pi  jetaient  le  trouble  dans  les  familles,  ranimaient  partout 
'«prit  d'intolérance  et  dont  les  prédicateurs  necessaient  d'atta- 
1^  leslois  existantes  ;  si  elles  étaient  accueillies  avec  quelque 
bniear  dans  certaines  localités,  elles  suscitaient  des  émeutes 
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fort  graves  dans  d'autres;  à  Brest  elles  furent  Tobjet  de  niani* 
festations  hostiles,  la  force  armée  dût  intervenir,  et  les  prétroi 
nomades,  qui  s'y  étaient  rendus,  furent  obligés  de  se  retirer 
sans  avoir  terminé  leurs  travaux;:  apostoliques.  Ces  miwooi 
ne  donnaient  aucune  considération  au  clergé,  loin  de  là.  M 
elles  prêtaient  à  la  critique  les  armes  les  plus  acérées. 

Les  dernières  élections  avaient  été  significatives,  on  ne  pou- 
vait se  méprendre  ni  sur  leur  sens,  ni  sur  leur  portée,  el  b 
moment  était  venu  d'exécuter  la  Charte  loyalement.  La  factiOB 
royaliste  n'en  jugea  pas  ainsi,  et  quoique  décontenancée  pir 
les  échecs  successifs  qu  elle  avait  éprouvés,  elle  ne  se  tint  pu 
pour  battue,  et  une  nouvelle  intrigue  contre-révolutionnaiif, 
ou  si  Ton  veut  anticonstitutionnelle,  commença  à  s'ourdir. 
C'est  dans  la  Chambre  des  pairs  qu'elle  prit  naissance  ;  oo 
assure  que  M.  de  Villële  n'y  resta  pas  étranger  :  enfin  le  cardioil 
de  Baussct,  tint  des  réunions  dans  lesquelles  furent  signala b 
dangers  ({ue  la  nouvelle  loi  électorale  allait  faire  courir  i  h 
société,  (lu'on  ne  manqua  pas  de  représenter  comme  étant k 
*"    de       " 


la  veille  de  ((uelque  nouveau  bouleversement  ;  on  s'étaya  i 
des  craintes  que  les  élections  avaient  suscitées,  disait-oSiiv 
congrès  d'Aix-la-Chapelle,  et  enfin,  on  se  décida  à  deiDaodir 
au  i>lutôt  une  modification  à  la  loi  électorale.  M.  le  ducdfl 
Richelieu,  (|iiand  C4}s  choses  se  passaient,  arrivait  du  congrèi 
de  Yionn  \  cl  il  en  arrivait  aussi  avec  des  préventions  contre  b 
loi  de  1817  ;  il  est  évident  que  les  cours  étrangères  navëient 
pas  vu  CCS  cloctions  s<uis  préoccupations  et  qu'on  avait  agiivr 
l'esprit  (lu  duc  de  Richelieu;  aussi  dès  qu'il  fut  de  retour, 
devint-il  l'objet  des  menées  du  pavillon  Marsan  el  fut-il 
bientôt  eii-îa^é  dans  les  voies  de  la  réunion  Bausset. 

Louis  XVlll  ignorait  toute  cette  intrigue,  qui  n'ocliapput 
pas  cependant  complètement  à  M.  Decazes;  il  chercha  de  soi 
côté  à  se  forlilier  et  en  trouva  l'occasion. 

Le  ministn'  Corvotto  pour  des  raisons  de  sauté,  à  ce  qu'il 
prétendit  du  moins,  donna  sa  démission  ;  on  le  remplaça  ptr 
le  comte  Roy,  qui  avait  la  confiance  de  JL  Decazes,  et  q"i 
(levait  lui  aj^porler  une  voix  de  plus  dans  le  cons^^il  ;  M.  Cor- 
vctto  ne  pouvait  pas  rester  plus  longtemps  k  la  télé  des  finan- 
ces ;  il  a\ait  fait  des  oik'rations  financières  qui  avaient  suscite 
de  justes  murmures,  et  des  emprunts  surtout  qui  avaient  même 
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porté  atteiole  à  sa  probité  ;  quoiqu'il  advint,  il  ne  lui  était 
plus  possible  de  rester.  M.  Decazes  profita  donc  de  sa  retraite 
faut  se  fortifier. 

La  scission  ministérielle  s'opérait  et  devenait  plus  immi- 
lente  ;  rapproche  des  Chambres  ne  faisait  que  Taggraver. 
V.  Decazes  et  M.  de  Richelieu  allaient  enfin  être  aux  prises 
dfafictement:  car  M.  Decazes  voulait  marcher  dans  les  voies  de 
FjOidoonance  du  5  septembre,  et  le  duc  de  Richelieu  se  prépa- 
lail  an  contraire  à  une  déviation.  La  crise  ministérielle  qui 
i*eilgageait  fut  grave,  longue,  tourmentée,  semée  d'incidents 
dm.  d*un  grand  intérêt  alors,  d'un  intérêt  moindre  aujour- 
flini;  anssi  laisserons-nous  de  côté  tous  les  faits  secondaires 
pour  arriver  promptement  aux  résolutions  décisives  qui  la 
emctérisèrent. 

Dans  une  réunion  du  conseil,  M.  Decazes  annonça  qu'il  allait 
ae  Mirer  du  ministère,  que  son  rôle  était  fini,  et  que  la  si- 
tnlioa  du  pays  était  telle  que  le  ministère  de  la  police  devenait 
ue  auperfétation.  Le  duc  de  Richelieu  ne  s'attendait  pas  à 
eette  r^Bolution  ;  la  crut-il  sincère  ou  feinte,  peu  importe  ; 
toigours  est-il  qu'il  s'eifraya,  et  comprit  que  la  retraite  de 
1|.  Decazes  amènerait  infailliblement  la  dislocation  du  minis« 
tire,  et  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  voulait,  car  il  croyait  pouvoir 
raDkr  son  collègue  à  ses  vues. 

Quand  M.  Decazes  eut  fait  connaitre  sa  résolution,  tous  les 
■pnistres  se  récrièrent  ;  M.  Decazes  persista.  M.  le  duc  de  Ri- 
clidieu  parla  d'une  combinaison  ministérielle,  qui  maintien* 
4nttM.;Decazes  dans  le  cabinet  ;  M.  Decazes  parut  peu  touché 
do  eette  marque  de  déférence,  et  dès  qu'il  vit  l'anxiété  que 
rumonce  de  sa  démission  avait  jetée  dans  le  cabinet,  il  jugea 
desuite  qu'il  était  devenu  un  ministre  indispensable,  et  que  le 
dnc  de  Richelieu  le  croyait  ainsi.  Quant  à  lui  il  regardait  dé- 
iormab  H.  le  duc  de  Richelieu  bien  plus  comme  un  embarras, 
«oe  comme  un  appui,  aussi  ne  voulut-il  consentir  à  aucune 
fiiDsactioQ. 

Rien  n*était  encore  terminé,  lorsqu'eut  lieu  l'ouverture  de 
Ipeeseion  :  le  discours  de  la  couronne  fut  pâle  et  sans  caractère 
pUJeis,  Louis  XVUI  s'étendit  avec  (;onpiaisance  sur  la  déli- 
tiBDcedu  territoire,  sur  l'entente  cordiale  qui  régnait  entre  lui 
H  les  autres  .souverains  de  l'Europe  ;  parla  de  son  sacre,  qui 
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devait  être  prochain  et  qui  n'a  jamais  eu  Heu,  et  demanda  an 
Chambres  leur  concours. 

Ce  discours  n'engageait  à  rien,  ne  terminait  rien;  restait 
toujours  à  savoir  quelle  marche  on  adopterait.  M.  Decazes,  en 
offrant  sa  démission,  avait  vu  qu'on  ne  voulait  pas  briser  avao 
lui,  mais  l'absorber  :  il  conçut  dès  lors  l'espérance  d'avoir 
raison  de  la  pairie  et  du  duc  de  Richelieu. 

La  question  de  ligne  politique  qui  n'avait  été  que  mollement 
abordée,  le  fut  de  nouveau,  après  le  discours  de  la  couronne,  et 
la  nomination  des  bureaux;  M.  Decazes  traça  son  programme 
dans  un  conseil  qui  se  tint  le  12  décembre  ;  ce  programme, 
ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  pressentir»  était  basé  sur  la  nécessité 
de  continuer  la  politique  indiquée  par  l'ordonnance  du  5  sep-    ; 
tembre,  et  confirmée  par  les  élections  ;  il  établit  que  le  moment 
était  venu  de  montriT  moins  de  sévérité  envers  les  proscrilB,de    ; 
donner  à  la  prcsst;  des  garanties,  de  présenter  aux  Chanibres    \ 
une  loi  sur  la  responsabilité  ministériello.  i 

M.  le  duc  de  Richelieu  déclara  de  suite  qu'il  repousstit    '. 
toutes  les  concessions  qu'on  voulait  faire  à  l'opinion  libérale,    ^ 
et  se  montra  fort  décidé  à  marcher  désormais  avec  le  ceotie    | 
droit  et  même  avec  la  droite,  qui,  selon  lui,  avait  seule  U  ma-    | 
joritédans  les  Chambres;  ce  qui  le  confirmait  dans  cette opi-    ' 
nion,  c'étaient  les  opérations  préliminaires  des  bureaux;  ainsi    j 
la  Chambre  des  pairs  avait  nommé  ce  jour-là  pour  vice-prési- 
dents, MM.  de  Fontanes,  de  Pastoret,  Uosambo,  tous  membres 
des  réunions  cardinaiisles ,  ainsi  que  se  qualifiaient  les  réu- 
nions qui  avaient  lieu  dans  les  salons  du  cardinal  de  Bausset, 
et  M.  Ravez,  qui  en  faisait  également  partie ,  avait  obtenu 
comnje  candidat  à  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés,    , 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Les  royalistes  se  croyaient  surs  du  triomphe,  et  M.  de  Riche-  ] 
lieu  se  montra  fort  roide,  sinon  intraitable.  De  ce  moment,  - 
aucun  moyen  terme  ne  fut  plus  possible.  Louis  XVllI,  que 
cette  crise  ministérielle  contrariait  considérablement,  qui  visait  ' 
au  repos  avant  tout  et  qui  nuiail  voulu  Tapaisement  des  pas-  4 
sions,  fit  de  vains  ellbrts  pour  rapprocher  ces  ministres  et  •: 
pour  recoudre  ce  que  la  force  des  choses  déchirait,  il  lui  fui  r 
impossible  d'y  parvenir.  ' 

On  croyait  M.  de  Richelieu  mettre  du  terrain  lorsque,  M.  Dp-  ! 
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il  dès  le  lendemain  à  manœuvrer  dans  la  Chambre 
»  pour  obtenir  des  élections  de  vice-présidents  con-» 
s  vues,  et  il  se  fît  alors  dans  la  majorité  un  revire- 
Mioé,  car  les  vice-présidents  furent  choisis  parmi  les 
.  Decazes.  Alors  on  Taccusa  d'intrigues,  on  lui  re- 
voir renversé  les  plans  du  ministère  et  cherché  à 
uiller  pour  gouverner,  et  Ton  ne  garda  plus  vis-à-vis 
terve  ni  convenance.  Le  ministère  étaiten  pleinedis- 

fation  était  irrévocable.  Voici  comment  les  choses 
it. 

au  matin,  19  décembre,  M.  Mole  vint  chez  M.  Laine, 
)r  que  les  affaires  ne  pouvaient  se  traiter  ainsi,  qu  on 
plus  s'entendre  sous  aucun  rapport  avec  M.  Decazes, 
it  dans  Tintention  irrévocable  de  donner  sa  démis- 
ftiné  fut  complètement  de  Tavis  de  son  collègue,  et 
16  rendirent  chez  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui  parta- 
ris  et  écrivit  la  sienne,  et  les  démissions  furent  re- 
bateau  par  M.  Mole. 

les,  à  son  tour,  envoya  sa  démission  au  roi,qui  chargea 
duc  de  Richelieu  de  composer  un  nouveau  cabinet. 
Je  Richelieu  se  mit  à  Tœuvre ,  essaya  dix  combinai- 
de  pouvoir  en  trouver  une  qui  pût  présenter  quelque 
de  vitalité,  et  quand  il  se  croyait  arrivé  à  son  but  et 
inistère,  quelque  accident  remettait  tout  en  question, 
reconnaître  son  impuissance.  En  se  retirant,  il  dési- 
ssolles  pour  son  successeur. 
olles  avait  joué ,  comme  on  sait ,  un  rôle  assez  im- 
1814,  à  fëpoque  de  la  première  rentrée  desBour- 
luc  de  Richelieu  le  choisissait  pour  éviter  M.  de  TaU 
("il  n'aimait  pas  et  quM  redoutait, 
ixes  triomphait,  la  coalition  de  la  pairie  et  d'une  frac- 
lante  de  la  Chambre  des  députés  était  brisée,  et  la 
lait  encore  une  fois  d'échapper  à  cette  politique  re- 
lui lui  inspirait  de  si  profondes  et  de  si  légitimes  ré- 

ita  sans  hésiter  le  concours  de  M.  DessoUes,  et  le 
»re,  le  nouveau  ministère  se  trouva  ainsi  constitué  : 
wUes,  président  du  conseil,,  ministre  des  affaires 
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étrangères,  de  Serre  garde  des  sceaux,  Decazes  à  rintérieur, 
Portai  à  la  marine,  le  baron  Louis  aux  finances. 

Pour  masquer  l'importance  de  la  crise  ministérielle,  on  pré- 
tendit que  M.  le  duc  de  Richelieu  50  retirait  pour  cause  de 
santé.  Les  bulletins  de  la  cour  annoncèrent  même  que  le  ni 
avait  envoyé  savoir  de  ses  nouvelles. 

Le  nouveau  ministère  était  un  ministère  centre  gauche  61 
doctrinaire,  et  se  personnifiait  dans  M.  de  Serre.  Il  étiit 
riiomme  par  excellence  des  dochinaires.  et  ce  ministre,  il  bit 
bien  le  reconnaître,  était  animé  de  sentiments  favorables  un 
institutions  libérales;  éininent  par  son  savoir,  par  son  élo- 
quence, il  manquait  cependant  de  fixité  dans  ses  résolutionsel 
son  caractère  ne  s'est  jamais  élrvé  à  la  hauteur  de  son  takot 
oratoire.  Quoi  qu'il  en  soit  et  de  srs  variations  et  de  ses  iocerli* 
tudescomme  homme  d'Etat,  on  doit  reconnaître  que  cefÙtuo 
des  plus  remarquables  ministres  de  la  Restauration,  et  quand  il 
entra  au  ministère,  il  y  apporta  une  véritable  force  morale,  ec 
lui  donna  un  cachet  deconstitutionnalité  que  M.  Decazes  n'au- 
rait jamais  pu  lui  inculquer  sans  lui. 

Les  précédents  de  M.  Decazes  s'y  opposaient  et  ne  pouTiient 
s'effacer  complètement. 

En  un  mot,  on  ne  croyait  pas  h  la  sincérité  de  ses  opinioi»* 
Quant  h  M.  Louis,  on  ne  mettait  pas  en  doute  sa  ca|Nicité 
financière,  ni  ses  intentions  libéralos.  M.  Portai  ne  souletait 
contre  lui  aucune  critique*  mais  n'apportait  en  réalité  aucune 
force  au  ministère. 

Ceministère  fut  le  ministère  lih(  rai  du  règne  de  Louis  XVIII, 
ministère  de  progrès  et  de  conciliation,  quoique  dans  des  bor- 
nes limitées  rt  restreintes.  Nous  allons  le  voir  à  l'œuvre,  et  se« 
actes  feront  juger  de  la  fore  e  du  nîouvement  d'opinion  qui  IV 
vait  engendré,  car  il  n'arriva  aux  affaires  que  lorsque  toutes  les 
combinaisons  diverses  cjne  purent  essayer  les  cardinalistes  eu- 
rent échoué.  C'est  lorsqueMM.  de Villèli»,  tie  Richelieu,  deBau$- 
set,  unis  à  MM.  Mole  et  Laine  eurent  tout  tenté,  tout  essayé, 
que  M.  Desselles  et  M.  de  Serre  devinrent  possibles.  Ce  fut  te 
courant  de  l'opinion,  et  la  forte  position  du  parti  libéral  dans  h 
Chambre  des  députés,  qui  décida  leur  entrée  dans  le  cabinet; 
Aussi,  leurs  premiers  actes  ministériels  furent-ils  conformes i 
l'esprit  qui  devait  les  animer. 
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Od  rouvrit  les  portes  de  la  France  à  des  conventionnels 
aniés,  on  rappela  les  généraux  proscrits  :  Lamarque  ,  Allix, 
Bicdmans,  et  plusieurs  autres  purent  revoir  leur  patrie.  Les 
tiMuseries  qui  avaient  toujours  fatigué  les  officiers  à  demi- 
Mt  cessèrent,  on  ne  s^occupaplus  des  catégories,  et  on  donna 
jt  service  à  tous  ceux  qu'on  put  replacer.  On  fit  plus  encore, 
M  mit  à  la  retraite  les  vieux  généraux  émigrés  qu'on  avait 
mposés  à  Tarmée,  et  en  disponibilité,  quelques-uns  des  jeunes 
mtkm  improvisés  dont  la  Restauration  avait  cru  devoir  s'en- 
liminer  à  son  début.  Le  ministère  prouvait  ainsi  qu'il  voulait 
Hllnir  avec  les  rancunes  de  1815.  Il  opéra  des  changements 
Imles  préfectures  qui  furent  généralement  approuvés,  et  l'on 
llllieB  anciens  préfets  et  sous- préfets  des  Cent- Jours  qu'on 
mh systématiquement  destitués  reprendre  quelques  positions. 

Le  conseil  d'État  fut  remanié  et  composé  dans  le  sens  du 
BMn  gauche.  M.  de  Serre  répara  quelques-unes  des  injusti- 
oei  commises  à  l'époque  des  épurations  dans  la  magistrature  ; 
Qtt  replaça  des  magistrats  destitués  pour  leur  adhésion  au  gou- 
Wnement  des  CenUJours;  M.  Girod  (de  l'Ain)  et  M.  de  Scho- 
wa  fiirent  rétablis  sur  leurs  sièges.  Il  y  eut  aussi  quelques  modi- 
fications dans  le  corps  diplomatique. 

Ces  arrangements  ministériels  avaient  en  quelque  sorte  sus- 

Cdu  les  travaux  des  Chambres,  qui  ne  commencèrent  que 
S  les  premiers  jours  de  janvier.  M.  le  duc  de  Richelieu  avait 
teoombé  dans  sa  lutte  avec  M.  Decazes ,  les  royalistes  songè- 
WW  à  couvrir  sa  retraite  de  lauriers  et  à  lui  faire  une  ovation 
lihiidide. 

On  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Lally  Tollen- 
tt,  et  un  membre  de  la  Chambre  des  députés ,  M.  Benjamin 
Meuert,  proposèrent  dans  leur  Chambre  respective  de  voter 
iftê récom](>ense  publique  et  nationale  à  M.  de  Richelieu,  pour 
hienrice  qu'il  avait  rendu  à  la  France  en  délivrant  le  territoire 
'^roccupation  étrangère.  M.  le  duc  de  Richelieu  se  refusa  à 
Wle  manifestation  des  deux  Chambres  et  écrivit  à  ce  sujet  la 
lAresuivantc  qui  mérite  d'Stre  conservée  : 

c  Instruit  de  la  proposition  qui  a  été  fiûte  à  mon  sujet  dans 
^  k  Chambre  des  députés,  je  prends  la  liberté  de  vous  adres- 
^  ler  quelques  obser\'ations  dans  cette  lettre.  Je  serais  trop  fier 
>  dTiin  témoignée  de  bienveillance  donné  par  le  roi  avec  le 
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»  concours  de  deux  Chambres  pour  avoir  la  pensée  de  le  dé- 
yy  cliner,  mais  les  journaux  m'ont  appris  qu'il  s^agissait  de  in6 
»  décerner,  aux  frais  de  rKtat,  iitïe  récompense  nationale,  le 
ï)  ne  puis  me  résomlre  à  voir  ajouter,  à  cause  de  moi,  quelque 
j>  chose  mï\  charges  qui  pèsent  sur  la  nalion.  Trop  de  calanik 
i>  tés  Font  frappée ,  trop  dp  citoyens  sont  tombés  dans  le  nul» 
ï>  henr,  il  y  a  trop  de  perles  à  réparer  pour  que  je  puisse  folf 
»  s'élever  ma  fortune  en  de  ïellcs  coojonclures.y» 

Cette  lettre  avait  un  grand  <  araclère  de  loyauté  et  de  dédî- 
téressenienl ;  elle  n'étonna  pas  cependant  de  la  part  de  M.  de 
Richelieu,  qui  s'était  environn<^'  à  juste  tilre  do  beaucoup  <fe 
considération. 

On  pouvait  eoniballre  ses  vues,  ses  opinions  politiques,  nuii 
on  ne  pouvait  lui  refuser  son  estime;  et  il  y  eut  cela  de  remiir- 
quable  dans  le  duc  de  Richelieu,  qiril  sut,  autant  que  i .  ' 
possible  dans  les  circonstances  où  jkkis  étions  placés,  d 
les  intérêts  de  la  France  vis-à-vis  les  souverains  étnmgers. 

Malgré  sou  refus  formellement  exprimé  de  recevoir  aucoiH 
dotation,  les  Chambres  ne  persistèrent  pas  moins  à  voter  eo  y 
faveur  une  pension  viagère  de  50\000  franco ,  qu  il  scm- 
pressa  d'appliquer  aiix  hùpitaox  de  Bordeaux. 

Les  cardinalistes  avaient  été  déjoués  dans  leur  projet  de  mo- 
difier la  loi  ékctorale;  iiiisis  ce  n  était  pas  pour  eux  une  ([M* 
lion  finie,  et  les  réunions  rocommenccrenl  de  plus  belle  cbw 
M.  de  Baussct,  dès  que  le  ministère  se  trouva  constitué.  M.d* 
Talleyraiid  même  y  prit  part ,  il  couimenç^HÎl  à  se  lasser  dtt 
loisirs  que  lui  laissait  sa  position  de  grand  chambetlaa;  Ot^ 
proposition  sortit  enfin  de  <'es  réunions,  et  ce  fut  le  niâ 
Barthélémy  qui  fut  désigné  pour  la  soumettre  h  h  Cbâi 
des  pairs  et  la  dineloppcr.  On  était  heureux  et  fier  de  ï 
sons  la  m;iiu  pour  faire  jouer  la  mine  qui  devaH  tiiirc 
et  la  loi  de  1817  et  le  ministère  ;  car  M,  Barthélémy  avâil 
précédf^nts  quelque  peu  révolutionnaires  ,  puis  îl  avait  été 
des  approbateurs  de  cette  loi,  et  on  allait  trouver  en  h 
orateur  disposé  à  confesser  hautement  qu'il  avait  fait  fi 
route,  et  queses  resullats détestables  l'avaient  éclairésureei 
et  ses  abus.  Le  marquis  Birthétetuy  soumit  sa  propo^ilionà 
Chambre  des  pairs  le  20  tVvrier  ;  clic  était  conçue  dans  an 
termes  fort  concis»  et  tendait  uniquement  à  supplier  le  roi  it 
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présenter  un  projet  de  loi  pour  introduire  dans  lorganisatiou 
des  collèges  électoraux  des  modifications  dont  la  nécessité  se 
faisait  sentir  davantage  de  jour  en  jour.  Elle  fut  développée  le 
S6  décembre,  et  adoptée  le  2  mars  à  une  forte  majorité.  Ce  ne 
fut  pas  cependant  sans  une  vive  discussion,  dans  laquelle  le 
ministère  se  montra  franciiemenl  décidé  à  la  repousser  et  à 
bire  tous  ses  efforts  pour  se  maintenir  en  présence  de  cette 
démonstration  hostile.  Son  point  d'appui  se  trouvait  dans  la 
Chambre  des  députés  :  aussi,  durant  les  débats  de  la  Chambre 
des  pairs  sur  la  proposition  Barthélémy,  cette  Chambre  avait, 
de  son  côté,  discuté  une  résolution  qui  tondait  à  supplier  le  roi 
de  ne  pas  souffrir  qu'il  fût  porté  atteinte  à  la  loi  d'élection, 
et  elle  n'avait  voté  Vordredujour  sur  cette  proposition  que  sur 
k  déclaration  formelle  qui  lui  fut  faite  par  le  ministère  ce  que 
>  le  gouvernement  maintiendrait  inviolablement  cette  loi, 
»  soutien  des  droits  et  des  libertés  publiques.  » 

La  Chambre  des  pairs  ne  borna  pas  ses  hostilités  contre  le 
ministère  à  l'adoption  de  la  proposition  Barthélémy,  car,  sai- 
lle de  rexamen  d'une  loi  sur  le  changement  de  l'année  finan- 
cière, elle  la  repoussa  après  un  simulacre  de  discussion,  et  sans 
sToir  permis  au  ministre  des  finances  de  prendre  la  parole 
pour  défendre  son  projet. 

Quand  on  sut  dans  Paris  que  la  proposition  Barthélémy 
«ait  été  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs,  ce  fut  un  émoi 
général  :  les  fonds  baissèrent  à  la  Bourse  ;  de  toutes  parts  l'in- 
tfigoatbn  publique  était  à  son  comble.  Sommes-nous  donc, 
>écriait-on,  menacés  d'une  nouvelle  catastrophe  financière?  la 
phoe  de  Paris  va-t-elle  retomber  dans  cette  crise  affreuse  dont 
deestà  peinesortie?Il  faut  renoncer  à  toute  entreprise,à  toute 
spéculation  ;  c'est  un  état  de  choses  intolérable  que  celui  où  les 
Imss  du  gouvernement  sont  incessamment  ébranlées.  Voilà  ce 
qni  le  disait  et  se  répétait  de  toutes  parts,  et  ce  langage  n'était 
Qi  feint,  ni  trompeur,  ni  exagéré,  il  peignait  bien  l'état  des 
ttprits  et  l'expression  des  dangers  dont  la  société  était  mena- 
cée. On  accusait  le  ministère  de  faiblesse,  d'incertitude;  on  lui 
reiMachait  de  n'avoir  pas  assuré  sa  majorité  par  une  création 
de  nouveaux  pairs  ;  désormais  toute  hésitation  de  sa  part  était 
impossible,  il  fallait  aviser  promptenent  ou  se  démettre.  » 

La  proposition  Bar.  hélemy  excitait  d'autant  plus  d'émotion 
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qiiVlle  n'avjiil  pas  de  motifs  st'fieux  au  point  de  vue  du  main 
ïUm  de  Tordre  constilulioniirl.  Les*  dernières  élections  s'étaienr 
foi  tes  avec  cal  me;  h  Clïambre  des  députés  n'avait  raititLicui' 
qui  pût  Itii  ^tre  iinpitté  à  toii,  et  les  orateurs  ronslituliou, 
avaient  tous  apporte  la  plus  grande  convenance  dans  leurs  dis- 
cours et  dans  leurs  ilémarrhes;  fisavaient  ioiivent  appuyé  legoti- 
vernenienl  dans  sesdemandes  :  on  ne  voulait  donc  pas  la  Chartet 
et  à  celle  question  :  Que  veitl-on  donc?  Benjamin  Connlant 
répondait  (Voyez  Minvri^f,  tome  Y,  page  183),  dans  un  article 
intitulé  Se^aion  fies  (hftmérea  :  «  Ce  que  Ton  veut,  je  vais  If 
»  dire  franehement  et  elairemeni,  non  que  j'inculpe  lesinien» 
»  tîons  du  nrendire  de  la  Chambre  des  pairs  qui  a  été  Tor^ot 
»  de  celte  proposition  si  incoiu  evable,  »  et  il  démontrait  qu^on 
voulait,  par  des  èlpctions  sendilahlesà  celles  de  1815,  rameotr 
le  régluïe  de  1815. 

Puis  il  terminait  jiar  ceg  paroles  : 
ii  L'opinion  s'inquiMé,  le  crédit  s'ébranle,  les  spéculatif 
»  s'arrêtent  ;  on  aperçoit  tous  les  symptônjes  de  la  réêf 
H   tion  de  roligaichie:  les   foitds  ont   baissé,  et  toutes  lei- lioii 
m  qu*ils  haiss^'Ut,  l'on  pi* ut  s'éerier  avec  certitude 
1»  inlégçn  ^onf  M ,'  r*  Ia'  roi  ovnit  le  droit  de  nommer  oi 
bre  de  pairs  plus  ou  moins  considérable;  il  usa  de  ce  dr 
gement,  et   le  2  mars  [mnit  une  ordonnance  qui  ne 
soixante  et  un  nouveaux  pairs  de  France. 

C'était  là  ce  qu'on  peut  appeler  tmf*  fournée^  et  oelte  i 
uancesousnn  gouvernenïeni  repri-sentalif»  assiset  n^uliÂf 
constitué,  aurait  dû  être,  avec  raison,  considérée  comme  un  i 
^rave  de  la  prérogative  ro>ale  ;  mais  alors  ou  <<(xp»^rimeiilmi  I 
constitution,  on  la  fondait,  un  luielNTehait  <les  bases,  desi 
de  sulisisler,  et  il  fallait  bien,  à  moins  de  la  li\Ter  à  la  lip 
aristorraticpie  qui  voulait  la  détruire,  tmuver  un  mo)eu  d^ 
sit  l.e  choix  des  nouveaux  pairs  n'était  d'ailleui^s  qii  une  rép 
ration  faite  à  des  bomiTies  qui,  pour  la  plupart,  avaient  depuM 
hingtemps  des  titres  réels  à  celle  distinction. 

Quelques-mis  des  pati      '  s  eu   1815  s'y  trouvé 

compris,  entre  autres  les  h  ux  i.efebvre»  Moncey^  Mo 

I  fier  et  Sttchet;  l'absenee  de  Clément  de  His,  lledelay  d'Agi^r 

[*l  Fabre  (de  TAude),  fut  remarquée  par  les  patriotes  el  etdtji 

tquelques  murmures. 
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Lonque  les  royalistes  virent  le  ministère  briser  ainsi  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  des  pairs,  sur  laquelle  ik  fondaient  tant 
i^Hpoitt  ils  ne  parlèrent  de  rien  moins  que  de  le  mettre 
••  aocaaation.  Ce  n'étaient  là  que  de  vaines  menaces  qui 
M  pouvaient  être  dangereuses.  Quand  la  résolution  de  la 
Chaiiibn  des  pairs  fut  soumise  à  la  Chambre  des  députés,  elle 
D'arait  plus  une  aussi  grande  portée ,  elle  n'en  donna  pas  moins 
Beu  à  aeê  débats  orageux.  A  la  Chambie  des  pairs,  ce  fut 
M.  Barthélémy  qui  demanda  la  révision  de  la  loi  électorale, 
qa*il  avait  votée  avec  empressement  ;  à  la  Chambre  des  dépu* 
tés,  M.  Laine  donna  le  même  spectacle,  et  Ton  vit  cet  homme 
d*Elatqtiî,  deux  ans  auparavant,  avait,  comme  ministre,  pré- 
noté  la  loi  électorale  de  1817,  l'attaquer  avec  acrimonie,  se 
«HiciaBt  peu  de  se  mettre  en  contradiction  avec  lui-même. 
MM.  Royer-Collard  et  de  Serre  la  défendirent  avec  vigueur, 
et  posèrent  de  nouveau  en  face  de  la  contre*révolution  Tavé- 
nement  de  la  bourgeoisie  aux  affaires  comme  une  nécessité. 
«  La  loi  des  élections,  disait  M.  Royer-CoIIard ,  constitue 
»  d'abord  le  gouvernement  représentatif  par  Félection  directe, 
»  donc  elle  ne  peut  être  attaquée  que  Télection  directe  ne  le  soit 
s  en  même  temps,  et  avec  Télection  directe  Tinfluence  prépon- 
s  dénmle  que  l'élection  directe  attribue  à  la  classe  moyenne.  » 
Pais  il  ajoutait  :  «  L'influence  de  la  classe  moyenne  est  un  fait, 

>  un  fait  pressant  et  redoutable;  c'est  une  théorie  vivante, 
»  oif^anisée,  capable  de  repousser  les  coups  de  ses  adversaires  ; 
1  las  siècles  l'ont  préparée,  la  révolution  l'a  déclarée  :  c'est  à 
1  eette  classe  que  les  intérêts  nouveaux  appartiennent,  d  D'à* 
pès  l'orateur,  tout  ce  qui  pouvait  compromettre  la  prépondé- 
nnoe  des  classes  moyennes  troublait  la  sécurité  publique,  me- 
laçth  d'un  danger  l'ordre  établi  ;  or  la  proposition  Barthé-> 
hmy  n'allait  à  rien  moins  qu'à  jeter  le  trouble  et  le  désordre 
<iiB8  la  société,  puisqu'elle  les  menaçait. 

M.  de  Serre,  avec  une  éloquence  hautaine  et  pleine  d'anv* 
pleor,  accusa  aussi  la  proposition  Barthélémy  d*être  un  bran-< 
<lon  de  discorde  dans  le  pays  ;  il  peignit  dans  des  termes  vifs 
H  aoteés  l'impression  douloureuse  qu'elle  avait  produite  dans 
tas  les  esprits  :  «  Vous  vous  le  rappelez.  Messieurs,  s'écriait- 

>  il,  à  la  fin  de  l'automne  dernier,  la  France  affranchie  se 

>  livrait  à  l'espoir  de  jouir  de  la  paix,  du  repos,  de  ses  insti- 
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1»  totiODSf  de  leur  perfectionnement,  enfin  du  fruit  de  ses  souf- 
»  frances  et  de  sa  résignation .  Tout  à  coup  une  crise  inattendue 
»  se  manifesta ,  tout  ie  royaume  en  fut  ému ,  le  gouvernement 
»  lui-même  en  fut  ébranlé;  TEurope,  étonnée  se  demandait 
»  si  nous  allions  périr  au  port,  si  nous  allions  rouvrir  aux 
»  peuples  eflfrayé  la  carrière  des  révolutions  nouvelles.  Cha- 
»  clin  cherchait  la  cause  secrète  d'un  trouble  aussi  imprévu. 
»  On  apprit  bientôt  qu'une  institution  fondamentale,  la  loi 
»  des  élections,  et  avec  elle  nos  destinées  futures,  étaient  mises 
»  en  question.  Dans  cette  anxiété  générale,  la  Chambre  qui 
»  m'écoule  se  montra  ferme  et  inébranlable;  elle  rappela  avec 
»  dignité  les  principes  constitutionnels  qui,  seuls,  pouvaient 
i>  nous  sauver.  G^est  de  ces  jours  d*anxiété  qu'est  sorti  le  mi- 
D  nistère  actuel  ;  son  origine  lui  dictait  sa  marche  et  ses  de- 
p  voirs;  il  était  né,  le  roi  l'avait  nommé  pour  la  défense  de 
»  nos  lois  constitutionnelles.  »  A  ces  belles  paroles,  qui  n'a- 
vaient Jamais  été  égalées  jusque-là  dans  les  professions  de  foi 
d'aucun  ministre,  la  gauche  s'émut  et  applaudit,  et  pendant 
tout  le  discours  de  Torateur  elle  le  soutint  par  des  marques  non 
équivoques  d'adhésion.  M.  de  Serre  poussait  la  royauté  dans 
les  bras  de  la  bourgeoisie,  et  la  bourgeoisie,  qui  alors  guidait 
le  peuple,  s'empressait  de  lui  faire  accueil  cordial.  M.  de  La- 
fayette  félicitait  même  le  cabinet  sur  sa  marche,  sur  les  amé- 
liorations qu'il  apportait  à  la  Constitution,  a  C'était  ainsi,  di- 
»  sait  M.  de  Lafayette,  que,  répondant  à  Tauguste  invitation  du 
»  roi,  la  Chambre  entrerait  dans  les  améliorations  nécessaires 
1»  encore  à  la  garde  nationale,  au  régime  municipal  et  au  jury.  » 
Dans  cette  importante  discussion,  les  deux  grandes  opinions 
qui  se  disputaient  le  gouvernement  du  pays  se  trouvèrent  en- 
core une  fois  aux  prises  sans  intermédiaires;  elles  se  combat- 
tirent non-seulement  sur  le  terrain  des  idées,  mais  plus  vio- 
lemment encore  sur  le  terrain  des  faits  et  des  personnalités.  Na- 
turellement M.  de  Yillèle  devait  être  parmi  les  orateurs  qui 
demandaient  là  révision  de  la  loi  ;  il  le  ht  et  eut  l'imprudence 
d'apporter  pour  argument  que,  dans  le  Gard,  les  élections  ne 
s'étaient  pas  faites  en  toute  liberté,  et  qu'on  avait  augmenté 
arbitrairement  le  nombre  des  électeurs.  M.  de  Saint-Aulaire 
avait  présidé  les  élections  du  Gard,  et  ce  fut  lui  qui  se  chargea 
de  répondre  à  Al.  de  Villèle,  et  voloi  en  quels  termes  d  le  fit  : 
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c  Ooi.  (lit  ce  député,  Taugmentation  du  nombre  des  électeurs 
»  du  Gard  sur  ceux  de  l'année  précédente  a  été  le  résultat  de 

>  Tinfluence  administrative,  mais  cette  influence  était  morale, 
B  car  elle  avait  pour  but  d'appeler  les  électeura  protestants  à 
B  exercer  leurs  droits,  de  les  convaincre  qu'ils  pouvaient  se 
»  rendre  sans  danger  aux  élections,  et  qu'ils  y  seraient  pro- 
»  tégés,  mémecontre  lesassassins  !  Ah  I  vous  parlez  des  élections 
B  de  18]8?Ehbien  !  je  veux  vous  parler  des  élections  de  1815. 
B  Elles  devaient  avoir  lieu  le  21  août  ;  le  17,  treize  électeurs 
»  protestants  furent  égorgés;  les  autres  se  retirèrent  dans  leurs 
»  montagnes  :  voilà  ce  qu'on  appelle  la  paix  I  Atque  ubi  soli- 
»  itidinem  fecenmtpacem  appeilant.  L'année  dernière,  les  dé- 
n  pûtes  de  1815  se  présentaient  devant  le  collège;  les  crimes 
»  n'avaient  pas  été  punis,  les  craintes  se  réveillèrent,  ce  furent 
»  ces  craintes  que  l'administration  s'efforça  de  détruire.  » 

€  S'il  y  a  en  des  assassinats,  interrompit  M.  de  Yillèle,  ils 
•  doivent  être  punis  !  Pourquoi  le  gouvernement  n'a-t-il  pas 
n  bit  justice?  i>  C'était  là  une  singulière  accusation  de  la  part 
de  M.  de  Yillèle  qui  était  lié  d'étroite  amitié  politique  avec  les 
hommes  puissants  qui,  dans  le  Gard,  soutenaient  de  leur  b^te 
influence  les  chefs  de  bandes  qui  avaient  désolé  cette  contrée. 
Il  y  eut  alors  un  grand  tumulte  dans  la  Chambre  :  les  meurtres 
de  Brune,  de  Ney,  des  Mamelucks,  des  frères  de  la  Réole  et  de 
tant  d'autres  furent  reprochés  à  la  droite;  la  séance  fut  inter- 
rompue. Enfin,  le  23  mars,  M.  de  Serre  porta  la  lumière  sur 
tous  ces  sinistres  événements  qui  avaient  désolé  le  Midi  en  1815. 

Et  afin  d'éclairer  le  pays  sur  l'avenir  que  le  parti  royaliste 
lui  destinait,  il  fit  le  récit  circonstancié  du  meurtre  du  général 
Lagarde,  à  Nîmes,  du  général  Ramel,  à  Toulouse,  a  Voici  un 
B  dernier  fait,  s'écria-t-il,  mais  il  est  plus  récent;  l'esprit  de 
»  parti  s'est  agité  avec  violence,  il  a  disputé  au  glaive  de  la 
«  bi  les  accusés  de  l'assassinat  de  Fualdès.  Je  finis,  ajouta-t-il, 
»  et  pose,  dans  son  expression  la  plus  simple,  une  question 

>  que  vous  allez  décider  ;  la  voici  :  La  France  sera-t-elle  li- 

>  vrée  ou  non  à  la  domination  des  partis?  La  France  repousse 

>  cette  domination,  elle  n'en  attend  qu'oppression,  que  honte 
»  et  que  calamités.  Prêt  à  les  combattre  tous,  le  gouvernement 

>  da  roi  réclame  votre  secours  pour  les  vaincre,  et  il  ne  l'aura 
»  pH8  réclamé  en  vain,  d 
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La  loi  électorale  de  1817  triompha,  H  \e  23  mftr^,  la  Cbanf? 
bre  des  députés  repoussa  la  proposition  Barthélémy  k  «ne  ma» 
jorité  dp  cinquante-six  voix. 

M.  de  Serre,  pour  fairi*  repousser  la  proposition  Barthé^ 
'  lemy,  n'avnit  pas  seulemerii  évmpi**  1»*  meurtre  de  Lagarde  i  " 
de  Hamelf  il  avait  fart  plus,  et  avait,  du  haut  de  la  tribunfi 
fait  surgir  le  sppctre  sanglant  de  Pualdès  *lnrii  rassassini 
avait  épouvanté  la  France,   et  qui  était  touj  i-  couTert 

d*nn  voile  sombre.  Si  jamais  un  orinie  l'ut  i  ^  u ,  odieui^^ 

et  plein  d'obseurité,  on  peut  dtre  que  ce  lût  eeUii-la.  Son  ci^l 
raclère   i\tï*oce  et  le^  cireonstances  hideu^s  qui  l'accompii^^ 
gnèrent,  le  feraient  rejeter  comme  fait  historique,  si  le»  passions 
politiques  ne  s'y  tt*ofivaient  mtMées,  et  ne  nous  obligeaient  ki 
fcire  le  rapide  exposé. 

Le  19  mars  1817,  Fualdès,  ancien  magistrat  sous  la  Hépu^ 
bliqueet  sonsrKnj|*ire,  fut  assiLssiné  dans  une  maison  suspect] 
de  Hhodi^z.  Il  avait  rt  •  ariélé  le  soir  vers  neuf  heures,  au  momeol 
011  il  se  reudail  à  un  rendez-vous  qui  lui  avait  été  donné  pou 
I  traiter  de  la  négneialioti  de  plusieui^s  effets  de  comtiierc 
'  Après  avoir  été  bAitlotmé  avee  tm  mou<  hoir,  il  fut  irainé  daof» 
Hne  maison  de  prostitution  ,  attaehé  sur  une  table  et  égor^^^ 
I  tvee  un  eouteau  de  boucher.  Oit  le  dépouilla  de  quelques  p«fl^| 
ces  d'argent  ei  d'une  bague  qu'on  donna  à  la  ih  délit 

[maison  ;  mais  ou  euiendit  les  assassins  dire  :  ««  i fions 

paK  cet  homme  jnfnr  tiv  rartjcnt    >» 

Vers  dix  heures  du  soir,  le  eorjrs  lut  porte  à  TAv^yrop  ti 

^  pi*éeipi té  rlans  mt  gouffre.  Bii^ntÔt  des  soupçons  t;e  portàreni 

Éurdes  |)aren1s,  des  amis  de  la  victime,  sur  des  houim^s  riches* 

Ijui  uppnrtenaieul  H  d<»s  familles  distinguées  du  défiarteinrot  ; 

•  DU  nommait  Bastide  lirammout,   |irof*riétaire,   et  Tageiil  {l« 

\  ehange  lausion  ;  on  racontait  que  Jausiou,  qui  avait  mt  dos  m* 

lations  intimer  avec  nue  dame  B.,,,  avait»  de  complicité  avec 

I  elle,  détruit  m\  enfant,  né  t!e  leur  commerce  adultérin  ,  et  qo 

f  Jftuston,  contre  lequel  s*clevaient  de  graves  préventions,  dût* 

ne  pas  ^tre  poursuivi  h  la  faveur  de  Fualdès  alors  proeuretJ 

généra!  :  mais  ce  n'était  pas  \k  une  circonstance  qui  pommai 

[amener  Jatision  a  commettre  cet  assassinat,  elle  devait  m#mê 

'  Ten  détourner.  Il  y  avait  doue  d'autres  mobiles.  Au  milieu  des 

[l'onjeeltHes  diverses  auxquelles  on  se  livrait,  venaient  calbftli-» 
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fées  de  la  piwion  politique  ;  ainsi  on  se  rappelait  que  Fualdès 
avait  été  président  des  fédérés  en  1815,  on  s'étonnait  de  la 
leoleur  de  la  justice  à  diriger  des  poursuites  oontre  ses  assas- 
nos.  poursuites  qui  ne  commoncèrent  qu'à  Tépoque  où  un  of- 
ficier, nomiué  Clémandot,  dit  en  pleine  table  d  hôte  qu'il  avait 
appris,  d'une  dame  Manson,  tous  les  détails  relatifs  à  Tassassi- 
oat  de  FualdL's!...  et  désigna  les  assassins. 

Ces  détails  devinrent  publics,  et  la  justice  informa  ;  enfin, 
l'affaire  se  termina  devant  le  jury,  après  de  longs  débats,  par 
k  condamnation  à  mort  de  cinq  accusés  :  on  remarqua  dans 
le  cours  du  procès  rechange  fréquent  de  courriers  entre  Alby 
et  Paris.  Le  procureur  général  crut  devoir  témoigner  haute- 
ment sa  reconnaissance  envers  le  préfet,  pour  les  mesures 
d'ordre  qu'il  avait  prises  :  voici  ses  paroles  :  a  Grâce  au  chef 
de  l'administration  de  ce  département,  toutes  les  mesures 
d'ordre,  de  police  et  de  surveillance  ont  été  prises  autour  de 
BOUS  et  de  ceux  que  les  lois  appelaient  à  concourir  avec  nous 
ta  grand  œuvre  de  la  justice!  »  On  craignait  donc  que  la  jus- 
liœ  ne  fût  troublée  dans  son  action,  puisque  le  préfet  dut 
prendre  des  mesuses  d'ordre  spéciales  pour  en  assurer  le  cours. 

Onécarta  avecsoin  tout  ce  qui  pouvait  avoir  trait  àla  politique 
et  Ton  entendit  Jausion,  l'un  des  principaux  accusés,  dire  dans 
QD  moment  d'animation  :  a  Les  murs  parleront.  »  Il  fut  aussi 
révélé  aux  débats  qu'après  l'assassinat  on  avait  dérobé  une 
clef  que  portait  Fualdès»  et  qu'elle  fut  remise  à  un  monsieur  de 
keampagne^  en  lui  disant  :  Va-t'en  ramasser  le  tout.  L'un  de> 
iocusés,  le  mari  delà  femme  Bancal,  mourut  empoisonné  dans 
la  prison.  Il  fut  constaté  dans  les  débats  que  deux  joueurs 
d'orgue  n'avaient  cessé  de  faire  aller  leurs  instruments  au  mo- 
njcnt  du  crime,  et  qu'ils  se  tenaient  en  face  de  la  maison  Ban- 
cal; ces  deux  joueurs  d'orgue  ne  purent  pas  être  retrouves  ; 
niais  quelques  années  après  leurs  squelettes  ont  été  déterrés 
dans  une  fosse  où  ils  avaient  été  ensevelis. 

Bastide  et  Jausion,  qui  furent  condamnés  a  la  peine  capi- 
tale, protestèrent  de  leur  innocence  même  au  pied  de  Técha- 
4ad;  et  jusqu'au  jour  de  l'exécution  on  vit  descendre  dans 
fcars  cachots,  soit  pour  les  consoler,  soil  pour  les  engager  à  ne 
&ire  aucune  révélation,  des  lioinnies  notoirement  connus  pour 
appartenir  aux  sociétés  secrètes  du  Midi. 
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Voilà  quel  était  l'épouvantable  drame  que  M.  de  Serre  évo- 
qua devant  la  Chambre  des  députés,  pour  faire  repousser  la 
proposition  Barthélémy ,  ou  plutôt  pour  repousser  le  parti  qai 
avait  ensanglanté  le  Midi  dans  la  tourmente  de  1815  ;  parti, 
qui  n*avait  pas  craint  de  se  compromettre  en  cherchant  à  en- 
traver  la  justice  dans  ses  poursuites  contre  les  assassins  de 
Fualdès  ! 
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CHAPITRE  XX. 


Ui  Doorelle  rar  U  presse.  —  Principes  de  cette  loi  conformes  à  la  Charte.  ^ 
Opinion  de  M.  de  Serre  sur  la  Convention.  —  Adoplion  de  la  loi.  ^  Pétitions 
itlatiTcs  aux  bannis.  ^  Paroles  de  M.  de  Serre.  —  Désordres  à  l'Ecole  de 
droit.  —  M.  Bavoux,  traduit  devant  la  Cour  d'assises,  est  acquitté.  —  Poor- 
soites  contre  la  société  des  AmU  de  la  UàerU  de  la  pntêe.  —  Gongràs  de 
Garlsbad.  —  Ses  résolutions.  —  Influence  de  ce  congrès  sur  notre  gouTenie- 
ment.  ~  Elections  de  1819.  —  L'abtbé  Grégoire  est  élu  dans  l'Isère.  —  Agitap 
lion  n^yaUste.  —  Le  roi  blâme  le  résultat  des  élections.  —  Scission  dans  le 
ministère. 


La  proposition  Barthélémy  rejetée,  les  féodaux  repoussés,  et 
rudement  repoussés,  comme  on  a  pu  le  voir,  il  importait  de 
compléter  la  victoire  qu'on  venait  d'obtenir,  et  de  continuer  à 
marcher  vers  la  réalisation  des  idées  constitutionnelles  ;  car  le 
gooremement  représentatif  inauguré  par  la  Charte  ne  pouvait 
être  en  réalité  que  la  substitution  de  félément  progressif,  à 
rêlément  fixe  et  immuable  ;  que  la  substitution  aussi  du  droit 
deKbre  discussion  au  droit  dogmatique,  qui  n'est  autre  chose 
qoe  la  clef  de  voûte  de  Pimmobilisine. 

D'ailleurs,  le  gouvernement  constitutionnel,  ainsi  que  Ta  dit 
M  judicieusement  H.  Guizot,  n'existe  qu*à  la  condition  de 
Pfduov  chaque  jour  sa  légitimité  par  ses  actes.  Et  cette  preuve 
résulte  pour  lui  de  Tadhésion  que  donnent  à  ses  actes  les  corps 
<l^ibérants  investis  du  droit  de  les  sanctionner,  après  la  libre 
diacuasioD  de  la  tribune  et  de  la  presse.  En  1819,  c'étaient  là 
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des  vérités  acquises,  et  Ton  savait  pertinemment  que  la  liberté 
de  la  presse  devait  être  complète,  et  qu'elle  ne  pouvait  étro  que 
le  droit  {termanent  d'examiner  un  à  un  tous  les  articles  de  la 
constitution,  d'en  démontrer  les  inconvénients,  et  d'en  propo- 
ser la  réforme  en  s'adressant  à  Tintelligence  et  aux  convictions 
de  la  majorité,  à  la  majorité  elle-même,  ainsi  (|ue  l'avait  de- 
puis longtemps  démontré  lord  Erskine,  plaidant  en  Angleterre 
pour  Thomas  Payne.  Enfin,  on  savait  généralement  que  11 
censure  n'-était  qu'un  remède  impuissant  pour  protéger  le  gou- 
vernement, et  qu'elle  existait  à  l'époque  où  Napoléon  avait 
opéré  son  débarquement  en  France,  et  l'avait  même  favorisé. 
Le  ministère  tel  qu'il  était  composé  était,  sur  tous  les  points, 
daccord  avec  les  constitutionnels  ;  et  la  droite,  depuis  qu'elle 
n'était  plus  an  pouvoir,  ne  cessait  de  demander  des  garanties 
pour  la  presse.  En  cet  état  de  choses,  la  liberté  de  la  praae 
pouvait  donc  prendre  en  France  son  droit  de  bourgeoisie,  cl  la 
liberté  des  journaux  s'y'installer  ;  car  jusqu'alors  on  avait  hiilé 
quelque  liberté  aux  écrits  paraissant  sous  forme  de  brocburei, 
ainsi  qne  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  mais  on  n'avait  guère 
cessé  de  placer  les  journaux  sous  le  coup  de  la  censure. 

Le  ministère  ne  pouvait  saisir  une  occasion  plus  fiivoraMe 
pour  doter  le  pays  d'une  loi  sur  la  presse,  conforme  aux  prin- 
cipes posés  dans  la  (Charte,  et  l'on  doit  lui  rendre  cette  justice 
qu'il  n'hcsila  pas  à  le  faire  ;  et,  le  22  mars,  M.  de  Serre  pré- 
senta à  la  Chambre  des  députés  une  loi  coiqplète  sur  la  ma- 
tière, aussi  complète  du  moins  qu*on  pouvait  le  faire  à  cette 
époque.  VMc  était  divist^  en  trois  parties  distinct^'s,  ou  plutM 
formait  trois  projetsde  loi  distincts;  le  premier  était  intitulérDes 
crimes  et  délits  connais  par  la  voie  de  la  pn^sse,  ou  tout  autre 
moyen  de  publication  :  le  second  avait  pour  titre  :  De  la  pour- 
suite et  du  jugement  des  crimes  et  des  délits  conmiis  par  la 
voie  de  la  presse,  et  le  troisième  était  relatif  aux  journaux  et 
HUxécriLs. 

La  discussion  (le  la  loi  sur  la  presse  de  1819  duni  près  d'un 
mois,  sans  qu'elle  fiil  cependant  ni  passioiun'H>  ni  orageuse  :  cela 
se  conçoit  :  pendant  le  cours  d<î  la  discussion,  la  droite  se  neu- 
tralisa à  peu  près  conipléteinent  ;  elle  avait  iH'soin  en  ce  moiiicut 
de  la  liberté  d*'  la  |>ress4\  elli;  Tavait  uiénie  son\tM)t  réclamée; 
elle  lie  pouvait  donc  pas  se  po^er  connue  un  obstacle  :  la  loi 
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propcMée  ptr  le  ministère  reconnaissait  en  principe  qu'en  mar 
tière  de  presse,  le  crime  ou  délit  résultait  uniquement  de  la  pu- 
Uication  ;  elle  reconnaissait  aussi  qu'au  jury  seul  doifent  être 
détéfés  ces  sortes  de  crimes  ou  délits  ;  enfin»  elle  permettait  la 
libre  diioussion  des  actes  des  fonctionnaires  publics,  et  admets* 
lait  la  preuve  des  faits  réputés  diffiimatoires  devant  les  tribu-* 


En  oe  qui  concerne  Tintei^vention  du  jury  en  matière  de 
pnne,  on  fut  généralement  d'accord,  et  cette  disposition  ne  fut 
florabattue  que  par  quelques  députés  magistrats,  dont  les  vaines 
frotestations  allèrent  se  perdre  au  milieu  des  colloques  des  dé^ 
pûtes. 

Les  dispositions  pénales  de  la  loi  ne  pouvaient  pas  o£Frir 
grande  prise  à  la  critique,  et  elles  étaient  évidemment  em-r  ^ 
preinles  d'une  grande  modération,  et  Ton  pourrait  dire  d'une 
atrème  douceur,  en  les  comparant  à  la  pénalité  qui  s'est  suc* 
ottnveniMil  introduite  depuis  pour  la  répression  des  délits  ou 
crioiea  commis  par  la  voie  de  la  presse  ;  on  avait  peu  à  redire 
aussi  quant  à  la  définition  et  à  la  classification  des  ccimes  et 
délits.  Cette  partie  de  la  loi  donna  lieu  toutefois  à  une  discus- 
sion asses  animée  :  un  des  articles  de  la  loi  punissait  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.,  et  d'un  mois  à  un  an  de  prison,  les 
outrages  aux  bonnes  monirs  et  à  la  morale  publique. 

Les  dépotés  ultra  royalistes  se  plaignirent  avec  violence  du 
dnm  gardé  dans  cet  article  sur  les  outrages  dirigés  contre 
k  leligioa.  Durant  trois  jours,  on  discuta  pour  savoir  si  on  in- 
tnNhiîraii  ou  non  dans  cet  article  une  disposition  particulière 
o  faveur  de  la  religion,  et  la  droite  ne  put  réussir  qu'à  £ure 
adaiettre  uo  amendement  qui  était  ainsi  conçu  :  «i  Toute  at- 
>  taqoe  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes 
»  moeurs,  sera  punie  ;  »  ce  qui  était  bien  différent  des  ameo- 
^msnts,  qui  voulaient  qu'on  introduisit  une  disposition  §fé-^ 
odepoar  la  religion,  ce  qui  aurait  porté  une  atteinte  mortelle  ' 
léolilé  des  cultes. 

La  loi  imposait  la  garantie  des  cautionnements;  il  y  eut  sur 
08  poÉnt  «ne  controverse  entre  le  ministère  et  plusieurs  orateurs 
it  la  poche,  qui,  sans  repousser  complètement  les  cautionne- 
neals,  les  trouvaient  exagérés  ;  et  sur  ce  point  ils  avaient  par» 
«ilement  raison  :  toutefois,  on  pouvait  se  montrer  alors 
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îndulgenl  sur  cette  dispasUioEî  de  la  loi,  et  attendre  que  Texpé- 
rience  eftt  démoolré  leur  plus  ou  moins  d*ulililé. 

Là  Cliauibre  des  pairs  adopta  sans  grande  controverse  les 
projets  de  M.  de  Serre,  et  eidiu  la  liberté  de  h  presse  fut  in- 
iroduite  daiis  nos  lois  et  allait  prendre  racine  dans  no;»  niœun. 
C^etail  là  un  véritable  progrès;  leur  rédaction  appar*tenart  I 
M.  de  Serre  ,  u  qui  en  avait,  en  outre,  dit  M.  Vaulabelle, 
t»  soutenu  la  discussiou  devant  les  deux  Chambres,  en  éi~ 
a  ployant,  dans  cette  tarfie  laboneuse  ,  une  intelligence  draîle 
»  et  élevée,  un  grand  savoir  et  un  véritable  talent  de  tribuoe.i 
{Sistoire  des  deux  /ieslaurations,  touie  i\\  page  419.)  (J'csl 
dans  la  discussion  de  cette  loi  que  M.  de  Serre  prononça  les 
paroles  suivantes  ipii  eurent  alors  en  France»  et  mènrie  en  Eu- 
rope, un  SI  j2[rand  rett^u  tisse  ment  : 

w  Pour  riionupiu'  de  la  France,  dil-il,  il  feut  le  proclamer, 
>i  quelque  désa^^lrrux  qu'ait  l-Ii'  le  résultat  des  travaux  de  nos 
ï>  preniières  assemblées  delibtsninies»  quelque  mode  ricietii 
>ï  qui  ait  présidé  à  leur  fonnalinu,  sous  quelques  funesteâ  MUl- 
»  pires  qu'elles  aient  été  réunies,  on  ne  pourrait  le  nier,  daa» 
»   ces  assemblées,  ia  majotité  fut  i^yesque  /onjows  saine!  » 

Une  voix,  partie  de  rextiémt'  droite,  inlerroinpit  M.  <k 
Serre  :  «  (jiroi  !  Oiênie  la  Convention?  »  C'était  la  voix  de 
M,  de  Labciurdannaie.  a  Oui,  Monsieur,  répliqua  froidetneot 
»  Bl.  de  Serre,  mi^me  la  Convention!  »  M.  de  Serre  tviil, 
du  haut  de  b  tribune,  justifié  la  doelritîe  de  la  souvenioHé 
naliorude  ;  car,  dire  que  b^s  nnijoriles  de  nos  assemblée»  dèli* 
IxTantes  avaient  toujoui's  été  saines,  c'est-îi-dire  honnétf», 
c*élail  reioinmitie  qu'elles  avaient  toujours  été  T  expression  de 
la  droite  raison,  queiles  en  av.^îent  été  les  véritables  iuttf- 
prètes*  Les)  royalistes  lui  en  ffardcreut  rancune  ;  la  cowr  si 
montra  inquiète  et  i  tlVayéi;  de  son  audace.  Louis  XVIU  lui* 
ménit^  parut  bless*'  au  vif  de  cette  déclaration  olGcielle,  «* 
M.  dt*  S**rit^,  qui  n»ant|uait  de  rigidité  dans  le  caractère,  qui 
obtiissiiil  plus,  i\  la  tribune,  a  ses  sentiments  qu'aux  œmbiaHi- 
sons  d'utie  lia  bile  politique,  au  [>oinl  de  vue  des  '  ^  de 

cour,  se  prit  à  rei^rrUer  la  tlei  hi ration  loyale  quM  nie. 

La  pressa*  Hbcrale  s'en  servît,  é\rv  raison,  pour  appiiwll 
retour  des  bannis  et  pour  demander  une  loi  qui  leur  pertnltà 
nmlrer  en  France. 
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•Ce  Ail  le  S8  mai  1819  que  fut  promulguée  la  loi  qui  affran- 
lÉHait  lee  journaux  et  les  écrits  périodiques  de  la  censure;  à 
■Mr  de  oe  jour,  la  tribune  eut  un  auxiliaire  puissant  pour  la 
ailÉDir  dans  ses  luttes  incessantes;  la  presse  indépendante  put 
■éidre  une  attitude  tout  à  la  fois  plus  nette  et  plus  ferme  ;  mais 
É^a^ubiisft  pas,  quoiqu'on  en  ait  dit,  de  cette  liberté,  si  long- 
•■ipt  convoitée,  si  chèrement  acquise,  tandis  que  la  presse 
iyaUale ,  au  contraire ,  se  montra  plus  acrimonieuse,  plus 
Mf  ocatrice  aue  jamais  ;  elle  exploitait  chaque  événement  avec 
moroyable  piersistance,  et  sa  politique  ne  ménageait  aux 
I1IX  ni  les  injures  grossières,  ni  les  menaces. 
Mi  pétitions  avaient  été  adressées  aux  Chambres  en  faveur 
annis.  Le  rapport  de  ces  pétitions  eut  lieu  le  17  mai  à  la 
Ckunbre  des  députés  ,  après  une  discussion  assez  animée  en- 
iMdivers  orateurs.  Ces  pétitions,  ou  du  moins  plusieurs  d'entre 
Mm^  demandaient  le  rappel  de  tous  les  bannis  sans  faire  au-> 
MM  distinction.  H.  de  Serre  prit  alors  la  parole  pour  oom-> 
hiNie  les  conclusions  de  ces  pétitions  :  <&  Il  y  a  une  distinction 
w  k  établir,  dit-il,  entre  les  individus  frappés  par  la  loi  de  1816  ; 
»  je  comprendrai  dans  une  première  classe,  dans  une  catégo- 
«  rie  irréfùcable,  la  famille  de  Buonaparte  et  les  votants  qui 
«  ont  accepté  des  fonctions  pendant  les  Cent-Jours;  dans  la 
»  seconde,  ceux  qui  n'ont  été  éloignés  que  temporairement , 
»  et  qui  peuvent  rentrer  avec  Tautorisation  du  roi.  La  Cham- 
•  hn  sait  qne  le  plus  grand  nombre  de  ceux-ci  ont  été  rappe- 
t  lés,  el  qne  si,  pour  quelques-uns  cette  grâce  se  fait  encore 
^-attendre,  ce  retard  ne  se  prolongera  qu*autant  que  l'intérêt 
V  poblic  Texigera.  Ainsi,  à  Tégard  des  bannis  dont  Texil  n'est 
^  qne  temporaire,  la  Chambre  peut  avoir  pleine  confiance  dans 
>  h  clémence  royale  :  à  Tégard  des  régicides,  jamais  I 
JL  de  Serres  venait  de  laisser  tomber  de  la  tribune  un  de 
M  mots  qui  excitent  les  partis,  qui  les  irritent,  parce  qu'ils 
Unent  toujours  apercevoir,  planant  sur  leurs  tètes,  le  vœ  vie-- 
lir  des  Romains.  M.  de  Serre  ajouta  cependant,  pour  en  atté- 
ner  VeBéi^  «  sauf  la  tolérance  accordée  par  le  roi  à  Tftge  et  aux 
Mrmités.  i> 

Mais  on  accusa  M.  de  Serre  de  se  montrer  iiiipiioyable, 
félre  sans  entrailles  pour  les  victimes  de  nos  discordes  civiles, 
av  alors  on  se  passionnait  pour  les  proscrits ,  on  avait  fait 
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des  soiisoripttoiifi  nombreuses  pour  les  exilés  du  €iiamp  d* Asile , 
enrin  on  &ei  prononçait  pour  It^ur  retour  s;ins  admeltre  aucune 
catégorie  M,  de  Serre,  après  la  parole  qu  il  avait  prononoéii 
perdit  bexuroup  dans  Topinion:  mais  il  1  a^ait  fait  pour  plaim 
à  la  cour  et  au  roi,  autrement,  elle  ne  serait  pas  explicablt, 
car  on  ouvrait  rliiique  jour  les  portes  de  la  France  aux  re^icidii 
eux ' marnes .  et,  au  niomeut  où  celte  «liscussion  avait  Utn, 
M,  de  Serre  envoyait  de  nouvelles  lettres  de  grâce  à  plu 
d'entre  eux, 

M.  de  Serre,  vers  la  lin  de  la  session,  eonuncnv'ail  à  se  ié* 
parer  des  constitutionnels,  et  te  minislère  lui-in^nie  subissait  on 
de  ces  inonvemenl^  d^oscillaiion»  qui  lui  Ht  tlonner  alora  li 
qualific^iHion  de  minislcre  de  busc^^^ule.  Il  fïotlait,  comme  on 
voit,  entre  (ieu\  grands  partis;  Us  repoussait  tour  à  tour  lors- 
qu'îU  comprotnettaient  son  exislefice,  mais  sans  vouloir  s'ideA* 
tifier  ni  avec  Tiin  ni  arec  fautre  ;  par  moment  le  niioiitàft 
Decazes  vermit  heurter  la  gauche  et  te  centre  gauche  dans  M 
affections,  dans  ses  sympathies,  sans  qu'il  y  eût  |:)Our  cela  li 
moindre  utilité;  il  le  faiâa  t  pour  rétorquer  l'argument  ilr 
minij^lère  nnohuinnnuirc  qu'on  mettait  eu  avant  contre  hti* 

Le  volP  (lu  budget  amena  aussi  quelques  discussions;  là 
capitulations  avec  les  régiments  suisses,  notatumeol,  furrat 
vivement  critiquées  et  avec  raison.  Car  ces  capitulatioiisile* 
venaient  sans  objet  avec  lu  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  ;  «it» 
éliiaiit  (railleurs  fort  onéreuses,  et  la  solde  d'un  de  cet  «%** 
nmila  équivalait  k  la  solde  de  deux  régiments  français  de  mtat 
force.  M.  Itodet,  n^|x)udaDt  à  une  upologie  de^  Suisses  et  du 
missionnaires  faite  par  un  membre  de  la  droite,  s'élooiia  de  b 
protection  que  recevaient,  dans  les  départements,  les  mt6cioo& 
icantldit'iiun  qui ,  sous  prétexte  de  la  religion  et  des  nEKBtn. 
excitaient  à  rintokranee  et  rechnulïaient  le  ranatisme*  Crtl* 
sortie  excita  les  murmures  du  côté  droit;  Torateur  retirait 
mot  sram/a/eujte^,  et  son  discours  tigura  au  MnnUeur. 

Le  vote  du  budget  fut  terminé  au  palais  fiourboQ,  le  6  (UtUH. 

Le  budget  dea  recettes  tixé  à  8d  1435,000  francs. 

Et  les  dépenses  portées  à  .    .   .  8<il),51t>J25, 

Il  en  résulta  un  excédant  de,  ,     21,918,875. 

Mais  cet  excédant  devait  se  trouver  absorbé  et  au  delà  pir 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 
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Vers  iâ  lin  de  la  session  quelques  désordres  eurent  lieu  k 
rÉeole  de  droit,  à  Toccasion  d'un  cours  de  droit  criminel pro- 
TesBé  par  M.  Bavoux,  qui  était  connu  alors  par  ses  opinions 
indépendantes.  M.  Bavoux,  dans  ses  leçons,  indiquait  diverses 
réformes  qu'il  jugeait  utile  d'introduire  dans  nos  lois  orimi-> 
nelles  ;  au  moment  où  il  professait,  des  sifflets  se  iirent  enten- 
dm,  des  agents  provocateurs  poussèrent  au  désordre  ;  le  ddyen 
de  h  Faculté,  M.  Delvincourt,  congréganiste  déclaré,  crut  d»- 
foir  suspendre  le  cours  de  M.  Bavoux,  et  pendant  plusieurs 
JMrs  la  plus  vive  agitation  régna  dans  le  quartier  des  écoles;  il 
y  Mt  des  rassemblements,  la  force  armée  et  le  procureur  du  roi 
intervinrent,  on  dispersa  les  étudiants  avec  des  violences  excès* 
sms,  et  un  arrêté  ministériel  intervint  pour  suspendre  provi- 
mrenient  le  cours  de  M.  Bavoux.  Les  étudiants  pétitionnèrent 
poar  que  le  cours  fût  continué,  leurs  pétitions  furent  écartées 
ptr  Tordre  du  jour.  Ces  mesures  acerbes  jetèrent  de  Tirritation 
dinsles  écoles;  elles  étaient  d'autant  plus  intempestives,  que  le 
ONirs  de  M.  Aivoux  n'avait  rien  de  vraiment  dangereux  :  c'é- 
tait d*ailleurs  un  professeur  d'une  capacité  contestable»  tant 
soit  peu  déolamateur  et  qui  n'avait  pas  ce  qui  constitue  ni 
Tagîtaleur  dangereux,  ni  I  homme  de  faction  redoutable. 
M.  Baveux  comparut  ensuite  devant  la  Cour  d'assises;  on  y 
produisît  comme  corps  de  délit  ses  leçons  manuscrites,  et  le 
[  jury  de  la  Seine  l'acquitta,  ce  qui  fut  un  échec  pour  le  minis- 
tère qui  s'était  passionné  dans  cette  querelle  d'école. 

La  clôture  des  Chambres  eut  lien  cette  année  le  17  juillet  et  le 
nmistère,pendant  la  clôture  delasession  des  Chambres,se  trouva 
phi  k  l'aise  pour  se  livrer  à  divers  actes  utiles  et  de  bonne 
«hhinistration  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  tenir  compte  ; 
le  pays  voulait  du  calnie  et  ce  calme  revenait.  Les  affaires  de 
conmierceetde  banque  étaient  en  bonne  voie,  et  les  opérations 
indiistrielles  se  développaient  sur  une  grande  échelle  ;  le  tra- 
viil  était  abondant  et  le  salaire  dans  de  meilleures  conditions 
que  par  le  passé. 

Sous  Tinspiration  de  M.  Decazes,  on  créa  le  conseil  général 
<ies  prisons  et  on  introduisit  des  améliorations  réelles  dans  le 
m  des  prisonniers.  On  agrandit  le  cercle  de  la  haute  insp- 
truGtiony  en  créant  des  chaires  d'économie  politique  et  d'his- 
toire du  droit  ;  renseignement  mutuel  fut  propagé  et  encouragé; 
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il  s'était  introduit  en  France  vers  Tannée  1816 ,  mais  il  ne  fit 
de  véritables  progrès  que  vers  Tannée  1819.  Les  expositions 
de  Tindustrie  qui  n'avaient  pas  eu  lieu  depuis  1806,  furent 
rétablies,  et  on  organisa  la  première  dans  les'  bâtiments  du 
Louvre  :  on  put  constater  que  la  France,  en  cinq  années  de 
paix,  s*était  mise  à  la  tête  des  nations  industrielles  ;  les  pen- 
sions des  dessrnrants  et  ecclésiastiques  et  des  religieuses  âgées 
et  infirmes  furent  augmentées  ;  on  rendit  une  ordonnance  pour 
compléter  l'exécution  de  la  loi  du  15  avril  1818  sur  la  traite 
des  noii*s  ;  et  par  une  autre  ordonnance  on  rendit  aux  maires, 
préfets  et  sous-préfets,  Teiitier  exercice  des  attribulions  qui 
leur  étaient  confiées  par  les  lois  sur  la  direction  et  Torganisatioo 
,  de  la  garde  nationale.  Sous  Timpression  de  ces  mesures  ei  de 
Tesprit  qui  les  dictait,  nos  plaies  se  cicatrisaient;  ce  fut  aussi 
à  la  ïtiéme  époque  que  fut  fondé  Tenseignement  public  et  gra- 
tuit du  Conservatoire. 

Il  y  avait  en  France,  après  la  session,  des  éléments  sérieux 
de  calme  et  de  prospérité  ;  le  ministère  ne  sut  pas  assex  en  pro- 
fiter et  on  le  vit,  pour  complaire  à  la  faction  royaliste,  ordonner 
en  matière  de  presse  plusieurs  poursuites  assez  intempestives 
et  que  le  calme  qui  régnait  dans  les  esprits  ne  justifiait  pas.  Il 
s'engagea  aussi  assez  imprudemment  dans  une  poursuite  judi- 
ciaire contre  deux  membres  d'une  société  dite  des  Amis  de  la 
liberté  de  la  presse,  qui  s'était  formée  depuis  1817  et  qui  n'a- 
vait d'autre  objet  que  de  secourir  les  journaux  condamnés  et 
de  soutenir  l'opinion  publique  en  leur  faveur  ;  cette  société 
faisait  des  pétitions,  ou  en  recommandait,  elle  prenait  part  aux 
élections,  appuyait  des  candidatures,  choses  qui  sont  toutes 
naturelles  dans  un  gouvernement  libre  :  on  ne  pouvait  en  réa- 
lité lui  reprocher  aucun  acte  illicite,  et  elle  contenait  dans  son 
sein  les  notabilités  du  parti  libéral  ;  on  y  voyait  figurer  les  gé- 
néraux Lafayette.  Thiard,  Gorbineau  et  Merlin,  Cauchois-Le- 
maire.    Chatelerin,  Mérilhou,  Brissot-Thivard  en  faisaient 
partie  ;  aucun  mystère  n'entourait  ses  réunions  et  le  gouverne- 
ment pouvait  donc  suivre  sans  cesse  ses  moindres  opérations: 
mais  il  lui  convint  de  voir  dans  cette  société  une  association 
clandestine  et  de  transformer  son  comité  purement  électoral 
et  de  presse  en  comité  directeur,  et  de  faire  un  procès  tendant 
à  la  dissoudre.  Ce  procès  eut  lieu,  et  les  témoins  les  plus  lio- 
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noraUes  déposèrent  que  les  réunions  n'avaient  aucun  caractère 
illicite  ;  qu*on  8*y  occupait  de  matières  politiques  plutôt  sous 
forme  de  conversations  qu'autrement.  Ces  déclarations,  toutes 
Téridiques  qu  elles  étaient ,  n'empêchèrent  pas  le  tribunal  de 
condamner  deux  des  membres  de  l'association,  le  colonel  Si- 
mon Lorrière  et  H.  Gervaudan,  chacun  à  200  francs  d'amende 
et  d'ordonner  la  dissolution  de  la  société. 

Mais  si  la  France  gravitait  vers  Une  situation  calme,  s'il  y 
avait  possibilité  d'arriver  à  l'apaisement  des  passions,  il  n'en 
était  pas  de  même,  il  faut  en  convenir,  dans  plusieurs  contrées 
de  l*Europe,  et  de  ce  côté  on  peut  dire  que  l'horizon  politique 
s*a88ombrissait. 

L'Italie,  l'Allemagne,  se  couvraient  de  sociétés  secrète;, 
et  en  Angleterre,  le  cri  de  réforme  retentissait  avec  force 
dans  les  assemblées  populaires  ;  les  souverains  étrangers 
tyaient  trompé  leurs  peuples,  les  avaient  abusés  par  de  vai- 
nes promesses,  de  là  des  projets  insurrectionnels  qui  les  in- 
4oiétaient,  mais  au  lieu  de  remonter  à  la  véritable  source  de 
cet  esprit  de  révolte  qui  les  inquiétait ,  ils  aimaient  mieux 
,  eo  accuser  la  France  et  la  rendre  responsable  de  leurs  propres 
erreurs. 

Comme  tout  alors  se  traitait  en  congrès,  il  fut  décidé  qu'un 
congrès  nouveau  aurait  lieu  à  Carisbad  pour  y  traiter  des 
Aires  générales  de  l'Europe  et  notamment  de  l'état  de  l'Al- 
koiagne. 

Sand,  étudiant  distinguée  et  connu  par  son  courage,  venait 
de  poignarder  le  littérateur  Kotzebue ,  qui  était  l'organe  avoué 
de  la  politique  russe.  Sand  avait  marché  au  supplice  la  tête 
Ittnte  et  fière ,  et  se  targuant  d'avoir  fait  un  acte  glorieux  et 
utile  à  Tindépendance  de  l'AUemagne. 

Après  sa  mort ,  la  mère  de  cet  illuminé  avait  reçu  plus  de 
trois  mille  lettres  de  félicitation,  et  le  nom  de  son  fils  était  ré- 
pété d'écho  en  écho  dans  les  universités  allemandes  comme  le 
nom  d'une  victime  de  la  tyrannie. 

Avant  la  réunion  de  Carisbad,  l'empereur  de  Russie  et  l'An- 
gleterre envoyèrent  en  France  des  chargés  d'affaires  pour  étu- 
dier l'état  des  esprits.  Louis  XYIII  parvint  à  leur  faire  compren- 
dre que  l'état  moral  de  la  France  n'offrait  rien  d'inquiétant,  et 
qae  l'agitation  était  moins  dans  la  réalité  que  dans  la  superficie,  ' 
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pitjuelli' provenait  M^nlpmrrvi  âe  h  \\\}èv\é  i\^  la  presse,  qui 

Lesconférfnrrsdiiroiïgrè8iipr4irUlKiHeiirpnllii>iidanslf»rfni- 
.  fjint  d'ftoftl,  \p  rni  do  Prtisse  ft'y  tendit  dp  s«  |)erï*otinf\  Pt  dianme 

|t^|s  autres  puis<tânces envoya  des  «gt^iits  qui .  sôus divers  prét^v 
tfli  ei  Hve<*  des  raruHi^res  difff^rpnts,  devaiPiif  sniviv  Ir  ''nfs 

des  rordVTenrPS ;  les  tours  crAll<Mnagne  s'y  fii^'iil  nfii  ut 

rpprésenter  Lji  FtMnrt*  s'alii^tinl  et  n'eut  aiieiin  a^eiii  oslejisi- 
ble.  Dans  ce  cun^ii's,  on  s'ornipii  iion-stndemenl  de  IWlai  ée» 
esprits  en  AUeiniigne  et  en  Italie,  nnûë  en  outre  de  la  ftiuiatlûfi 
morale  de  h  Frani^e;  on  exhiba  des  documenls  et  i-otes,  qui 
avaient  évideniumni  la  ménie  source  et  la  luAine  origine  que 
la  noie  tteerèie  :  enfin  le  eongrès  se  montra  fort  inquiet  de  la 

[•  France,  et  se  montra  aussi  fort  dispose  à  miervenir  dans  la 
marelle  imprimée  h  notre  politique  in t (Prieure.  La  pens<V  du 
fongiàs  m  iïî  jour,  soit  dans  de*  notes  publiées  dans  h»  jour- 
TiïiuK  ri'Allenwiîîne,  soit  dnns  les  teuilles  royfdisip*.  On  *e  ré- 
jouit rlnns  les  sjilons  du  raubour(4  8uint'(Ternnnii,  et  Ton  te 
prépara  a  de  nouvel  les  «f^i^essious  lontre  les  f*indatiientales  10- 
minutions  du  paya. 

Les  résolutions  du  eongrès  furent  enlin  eonnues;  eJlai  ren- 
daient ôyalématiquement  à  la  rompregs*ion  des  idée»   libèmlev 
en  AUetna^'ne.  La  ditîte  de  F>ancfori  s'empn/ssa  de  !r 
et  de  les  résumer  en  divers  articles  de  loi*.,  qui  avai»  * 
jet  :  *c  l'établissemetit  d'unn  forée  armée  perniiinente,  p*« 
w  aurer  au  besoin  Texécution  de  ces  dreretK,  Tenvoi  auf» 
n  eliaque  université  de  commissaires  extraordinaires,  t  li 
»  de  surveiller  les  cours,  d*en  diriger  Tesprit  «  i    ■  rsuivrr 

D   Texpulsion  des  êlèveis  et  la  rfVvo''ation  des  pn»l  loni  b 

h  ronduïle  ou  les  doctrines  paraîtraient  dangereuses  il  fordlV 
r>  public.  La  censure  i^tait  établie  pour  tous  les  reriis  |ii*r d^n» 
n  la  durée  de  cinq  tins.  Kniîn,  U  dit^te  créait  un  Côurite  . 
I*  rai  de  reeherebes  pour  toute  l*  Atleuuigne ,  siégeant  à  Mayenœ. 
»  qui  devait  s'ocrujier  spê{;ralement  de  découviir  le*  asiodi* 
i>  tion^  hostiles  Pt  libérales,  et  de  immr  les  trihuiuiui  àë  la 
1»  poursuite  de»  conspirateurs.  ») 

^tand  ces  n^M>lutions  tui*ent  connues,  ou  cotnpril  qu^fl 
ftitlait  s'avtandre  k  de  nouvelles  eoniplieatîons  ,  âurtoiii  br*- 

I' qu'on  Kut  d'une  inanu'^re  rertaiue  ipjr  K*  rongiez  gvail  tMaé 
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k  ligue  politique  adoptée  par  le  gouvernemeut  français. 
Lottis  XVlll  dut  être  blessé  de  ce  blâino  émané  do  congrès 
tt  n*osa  pas  s'en  plaindre.  11  avait  pourtant  bien  le  droit  de 
faite  remarquer  aux  souverains  d'Europe  qu'en  1814  et  1815 
ib  avaient  insisté  pour  que  la  France  eût  une  charte  libérale; 
que  Fempereur  Alexandre  et  le  duc  de  Wellinglon  s'étaient  in^ 
mposés  directemr'nt  pour  en  hkict  la  promulgation  et  en  ré-* 
damer  la  mise  en  pratique ,  en  invoquant  l'intérêt  général  de 
l'Europe.  Louis  XVHl  pouvait  aussi  rap|)eler  avec  avantage 
que,  de  1813  k  1815,  des  promesses  avaient  été  faites,  tant  en 
AllemagDe  qu'en  Italie,  de  donner  aux  peuples  des  constitutions 
libérales ,  et  que  rinexéculion  de  ces  promesses  était  cause  de 
ragiCatioo  qu'on  remarquait  dans  ces  contrées.  Si  Louis  XVllI 
■fet  répondu  au  congrès  de  Garlsbad  perdes  observations  aussi 
Ufgtêei  aussi  bien  motivées,  il  aurait  acquis  une  influence  im* 
nanse  et  aurait  préserNé  la  France  des  étreintes  de  l'oligarchie 

Si  h  menaçait  sans  cesse.  Louis  XVIIl  attendit  et  laissa  mar* 
er  les  événements.  Il  aima  mieux  louvoyer  et  chercher  des 
ii^ients  et  se  laisser  plus  tard  acculer  jusqu'à  la  guerre  d'Es- 
pagne qui  lui  fut  imposc'e  au  nom  des  principes  évoqués  au 
congrèi  de  Garlsbad. 

Las  éleciions  de  1819  eurent  lieu  dans  les  premiers  jours  de 
Mptembre;  cette  année,  elles  étaient  d'un  immense  intérêt. 

S 'elles  tiraient  surtout  des  résolutions  prises  au  congrès  de 
rlsbad.  Mais  ces  résolutions  tournèrent  au  profit  des  libé- 
tiax;  elles  stimulèrent  leur  zble,  et  les  élections  donnèrent 
ttente-cîoq  députés  au  cAté  gauche,  quinze  au  centre,  et  quatre 
MiemenI  au  côté  droit.  Parmi  les  nouveaux  députés,  on  re- 
marquait les  généraux  Sébastian!,  Demarcey  et  Foy,  qui  de- 
nii  donner  à  la  France  un  illustre  orateur. 

Jamais  les  royalistes  n'avaient  éprouvé  un  si  rude  échec,  mais 
ibsarent,  par  leur  tactique  de  perturbation,  trouver  moyen  de 
liparer  cet  échec  et  de  passionner  lé  pays  qui  marchait  vers  la 
pMiqne  large  et  saine  de  la  Charte.  Ce  fut  l'élection  de  l'abtié 
Grégoire  dans  le  département  de  l'Isère  qui  leur  en  fournit  le 
ftiSnte  ;  ils  agirent  de  telle  sorte,  qu'elle  devint  un  événe-- 
Deot. 

Elle  avait  été  vivement  débattue  dans  le  collège  électoral  de 
risàre  qui  sii'*geait  k  Grenoble ,  et  elle  ne  réussit  que  pane 
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quim  certain  nombre  de  royalistes  préférèrent  lui  rlonn^r  leurs 
suffrages  que  de  les  porter  sur  le  candidat  luiuistérieL  Ils  af^i- 
rent  ainsi  pour  compromellre  k  cause  libérale  el  pour  satisfaire 
la  baine  aveugle  qu'ils  avaient  vouée  à  M.  Decazes. 

Dès  que  celle  éleciion  fut  connue,  ce  fut  un  folle  général 
dans  la  presse  royaliste;  elle  cria  sur  tous  les  tons  que  c'était 
un  odieux  scandale  que  la  France  ne  pouvait  tolérer  ,  qu'elle 
était  une  provocation  au  renversement  de  la  royauté;  on  accu- 
sait /e  comité  direcieur  de  l'avoir  fomentée,  ce  qui  rrélait  pas 
exact,  mais  on  voulait  d'un  fait  isolé  el  particulier  en  faire  un 
acte  de  parti,  concerté  à  Tavance  par  les  hommes  les  plus  émj- 
Denis  de  l'opposition. 

L'abbé  Grégoire,  depuis  les  événements  de  1815,  n'avait 

Es  de  relations  vraiment  sérieuses  ave€  les  libéraux»  ni  av«c 
i  comités  qui  dirigeaient  les  élections  ;  il  vivait  dans  la  relrailé 
.et  dans  Tetude,  s'occupanl  de  suivre  rerlaines  améliorations 
toutes  pljilanihropiques  et  ne  songeait  même  plus  a  prendre 
une  j>art  active  k  la  vie  politique  ;  ni  de  son  ei'ite,  ni  du  côté 
du  comité  dirigeant  de  Paris,  on  n'avait  rien  pré[>aré,  oi  con- 
certé, et  voici  comment  les  cboses  se  passèrent, 

t(  L'ancien  cvèqne  delilois,  dit  M.  Carnot,  dans  une  infères-* 
»  santé  biographie  qu'il  n  publiée  sur  Tabtié  Grégoif^,  ss 
»  livrait  tout  eolier  à  ses  Inivaux  littéraires,  lorsque  les  élec- 
n  leurs  d'un  départemeul  qui,  après  avoir  donné  le  premier 
y)  le  signal  de  notre  révolution,  s'était  toujours  distingué  par 
yt  son  attachement  aux  idéf^s  libérales,  jetèrent  les  yeux  stir 
»  lui  pour  leur  représentant.  MM.  Bérangor  et  Duchesne  (te 
I»  lîls  de  Tancien  tribun),  tous  deux  aujourd'lmi  membre  ^ 
»  la  Chambre  des  députés,  furent  les  premiers  à  répandre  b 
«  pensée  de  cette  élection  et  k  f  ure  des  ouvertures  à  celui  qui 
1»  devait  en  être  l'objet.  Une  des  réponses  de  Grégoire  montre 
I»  qu'il  n'avait  point  lui-même  recherché  cet  honneur;  on 
n  lisait  c«  qui  suit  dans  une  de  ses  lettres  :  «  l^es  stiffragei^  qiit 
»  vos  lettres  m'annoncent  sont  d'autant  pins  flatteurs,  quVUes 
»  sont  écrites  par  des  hommes  r<^comniandables  à  tous  égutlit 
»  mais  je  préfère  le  tort  apparent  (fétre  ingrat,  ou  de  manquer 
w  aux  procédés,  plut6t  que  de  faire  la  moindre  dèmardie  poof 
»  apjM'ier  sur  moi  les  regards.   » 

ù  la^R^ptembie  le  nom  de  Grégoire  aorlii  tftoBU>bâirt  4ê 
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Farne  ;  le  choix  de  Grégoire  honorait  les  électeurs  de  Flsère  ;  car 
aujourd'hui  que  les  haines  si  vivaces  de  la  Restauration  sont 
dlriotes,  on  comprend  facilement  que  Grégoire,  homme  d'une 
immense  érudition,  d*une  réputation  intacte,  et  qui  avait  occupé 
de  hautes  fonctions  législatives  sous  la  République  et  sous  TEm- 
pire,  ait  été  Tobjet  de  Tattention  des  électeurs  d'un  collège 
réputé  par  son  indépendance  ;  il  n'y  eut  donc  ni  manœuvre 
omoertée  à  l'avance,  ni  combinaison  de  parti  »  pour  le  faire 
élire  :  ce  fut  un  acte  tout  simple  et  tout  naturel. 

«  A  peine  cette  élection  fut-elle  connue,  ajoute  M.  Gamot, 
»  que  la  presse  ennemie  des  libertés  publiques  et  des  conquêtes 
»  sociales,  de  la  révolution,  le  Drapeau  blanc,  la  Quotidienne^ 
»  le  Jùumal  des  Débats  ^  le  Conservateur,  renouvelèrent  avec  un 
»  ton  que  le  père  Duchéne  eût  désavoué,  tous  les  outrages 
»  dont  Grégoire  avait  été  l'objet  depuis  le  début  de  sa  carrière 
»  politique;  ils  déclarèrent  le  trône  et  l'autel  en  péril,  et  la 
»  terreur  prête  à  renaître.  »  On  avait  besoin  de  dire  du 
scandale  pour  attaquer  plus  tard  la  loi  d'élection  de  1817,  et 
on  en  fit  à  outrance,  et  l'on  affirma  que  cette  élection  mettait 
la  monarchie  en  péril  ;  on  ne  se  fit  pas  faute  non  plus  d'atta- 
quer l'esprit  général  des  dernières  élections  ;  la  nomination  de 
rancien  sénateur  Lambresch  donna  également  lieu  aux  plus 
violentes  récriminations. 

Le  ministère  s'était  constitué  en  vue  du  maintien  de  la  loi 
électorale  de  1817,  et  du  développement  des  principes  libé- 
raux contenus  dans  la  Charte,  il  était  assurément  aans  une 
bonne  voie,  les  élections,  au  lieu  de  l'inquiéter,  auraient  dû  le 
raffermir  dans  ses  dispositions  premières  ;  deux  ou  trois  no- 
minations avaient  pu  le  contrarier,  quelques  échecs  éprouvés 
dans  certains  collèges  par  plusieurs  de  ses  candidats  avaient 
pu  aussi  lui  donner  quelque  souri,  mais  ce  n'était  pas  là  au 
fond  une  grosse  affaire,  le  point  capital  était  celui-ci  :  les 
élections  dans  leur  ensemble  étaient  constitutionnelles;  ce 
n'étaient  pas  MM.  Etienne  le  Carlier,  Méchin ,  Becquey,  Ca- 
banon, et  autres  de  la  même  nuance  politique  qui  pouvaient- 
loi  donner  la  moindre  alarme,  pourvu  qu'il  persistât  à  marcher 
vers  un  ordre  légal  et  régulier. 

Mais  les  clameurs  de  la  cour,  les  cris  des  ultra  de  toute 
eï4)èce,  l'affectèrent  et  ébranlèrent  les  résolutions  antérieures 
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de  Louis  XVIIL  Sa  (tosîtion  avec  sa  familit^  «tait  fort  difficili 
depuis  ranlotniûiictMl 11  15  8<?plpmbre,  on  ne  se  partiiit  pre 
que  plus  <!ans  les  dîners  oii  le  roi  aimait  à  Irouver  qufilqii 
lîistrarlioiis  doniestiqaes  ;  l'éleclinu  de  Grégoire  amena 
rapproclmnjent.  Les  preînï«^r&  moîs  que  8e  dirent  ix^uiâXVIll 
et  son  frère  furent  ceux  cl,  le  ujênie  jour  où  l*on  av;ut  vt 
la  nouvelle  de  Félection  de  Grégoire  ;  a  Eh  bien.  Sire,  séci] 
»  le  comte  dWrloiî*,  vous  voye»  où  ron  vous  mène  !  Je  le  i 
)i  mou  frère,  répondit  le  iT>i,  et  j\v  pourvoirai.  »  Le  roi  _ 
lors  crut  qu'il  êUiit  urfj;eiU  de  revenir  .sur  k  loi  de  1817,  cette 
errtujr  nous  lu  concevons  de  sa  pari  :  p!ac*^  sous  le  coup 
souvenirs  qui  devaient  auvent  Tobséder  ,  environné  d' 
Huemeë  de  famille,  qui  tendaienl  toujours  à  I aigrir  eonti 
les  idées  nouvelles,  Louis  Wlll  pouvait  (nal  raisonner  _ 
certains  faits  ;  mais  le  ministère»  coniposê  d'Iionunes  qui  n*a-» 
raient  ni  lesmi^mes  souvenirs â  ècHrler,  ni  lesniÈni^s  inJUieo 
à  eom battre,  ne  pouvait  pas  se  tromper  sur  la  %'éritabl«  por 
di*6  *^!e<itnns  et  pouvait  eifitcer  lie  Tetipril  du  roi ♦  Timpr 
trofi  vive  qu'elles  avaient  pu  fane  ;  c  t%i  ce  qui  n'arriva  pai«  i 
des  que  le  roi  eut  déclaré  à  M.  Oecaz.eb,  quMl  était  iiiéoont«nr 
du  résultai  des  elecîions,  et  qu'il  était  nécç»êiair*î  d'oblenir  [ 
un  meilleur  ^système  des  clioix  plus  coiiformeâ  à  Te^iprit  de  I 
monarrhie,  on  le  vil  se  ranger  de  t-el  avÎE,  et  se  pronc 
immérlialemenl  contre  la  loi  élecloralo  de  1817,  dont  il  «vj 
éié  le  plus  ariir^t  promoteur.  el  fuire  In  même  |>alïnodiej 
vai^ni  faite  précéilemment  M.  Barthélémy,  devant  la  Gbi 
(hs  pau'S  et  M.  I^ine  à  la  Gliambre  dcK  df'|ni(és. 
•  D^xquele  couîmhI  des  nnmulres  fut  réuni,  il  ^  pr 
i  bèsiter.  contre  la  loi  électorale;  il  entialna  dans  aoD  opi^ 

'ïiion  MM.  Portai  et  de  Serre;  mais  MSL  OeafiallisA,  Louint 
Gouvion-Saint-Gyr  ne  furani  pas  aussi  couiplaîâanta  et  ie  rfl 
fuibèrent  à  aœtpter  le  rôle  qu'on  voulait  leur  faire  jouer»  iM  i 

I  était  en  réalité  peu  digne  d'hommes  sérieux  t$t  qui  «e  re 
tenL  M.  Decares  ne  demandait  pa*^  un  cbangement  profo 
dans  la  lui  élrrtoraie  de  1817  ,  mais  voulait  la  remantpr  ddfi 
tin  sens  restrictif;  c'était  s«  déjuger,  c'était  ouvrir  la  voie  «u 
partisans  d'une  modilirtuioT»  plus  importante. 

Le  projet  de  M.  Hecazes  etatt  qu  on  trans)K>rtÀt,  dàn^  cjii^ 

[que  arrondissement,  relection  qui  se  ferait  nu  ch^Mieu  d«  4é- 
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partement  ;  et  qu'on  exigeât  des  commerçants  le  paiement  de 
la  patente  pendant  une  année. 

On  sut  bien  vite  au  dehors,  les  dissidences  du  ministère.  On 
sut  qu'il  s'agissait  encore  une  fois  de  remanier  la  loi  électorale 
de  1817,  et  il  y  eut  grand  émoi  dans  l'opinion  publique  ;  tou- 
tefois les  libéraux  se  montrèrent  prudents  dans  leur  polémi- 
que et  ne  se  laissèrent  pas  aller  à  Tirritation  que  devait  leur 
eaoser  les  vues  de  M.  Decazes  ;  on  lui  fit  même  des  avances 
réitérées;  et  on  alla  jusqu'à  lui  promettre  d'obtenir  la  dé- 
mission de  l'abbé  CTrégoii'e  ;  car  on  voulait,  avant  tout ,  évi- 
ter une  nouvelle  crise  ministérielle  qui  pouvait  entraîner  à  sa 
suite  les  plus  graves  perturbations. 

M.  Decazes  se  montra  opiniâtre  dans  ses  résolutions  «  et  ne 
Kmlut  entendre  à  aucune  composition. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Pasquier,  présenta  au  roi ,  d*accôrd 
eoeela  a^ec  M.  Decazes,  un  mémoire  au  roi  sur  les  élections, 
dins  lequel  il  signalait  la  nécessité  de  se  rapprocher  du  centre 
droil  ea  y  «ntraînant  le  centre  gauche. 

CeoiéUiit  rationnel;  dès  qu'on  brisait  avec  le  centre  gauche, 
il  fallût  bien  chercher  son  point  d'appui  vers  le  centre  droit  et 
la  droite. 

Le  mémoire  de  M.  Pasquier  coïncidait  avec  la  révolution  du 
congrès  de  Carlsbad,  dont  il  n'était  que  le  reflet.  Et  en  même 
tuupa  que  ce  mémoire  paraissait,. les  amdaasadeurs  étranger» 
aiaient  reçu  l'ordre  de  leurs  gouvernements  respectifs  d'insiSi^ 
ter  pour  que  la  croisade  entreprise  par  les  princes  de  la  Diète 
Kfirma^ique  contre  les  partisans  des  idées  constitutionnalles, 
k\  commencée  également  en  France. 

M.  Deca2ie«  ne  put,  malgré  tous  les  efforts  qu'il  fit  pour  cela, 
déeider  UM.  Gouvion*Saint-Cyr,  Dessolea  et  Louis,  è  consen- 
tir à  accepter  les  modifications  qu'il  voulait  faire  subir  à  la 
loi  électorale,  et  à  démentir  ainsi  leurs  précédents.  Un  deroier 
coosèil  de  cabinet  eut  lieu,  le  conseil  était  partagé  en  deux 
partie»  égales»  1^  roi  fit  penclier  la  balance  et  se  prononça  pour 
k.  Decazes  ;  MM.  Gouvion-Saint-Gyr,  Dessolks  et  Louis,  re« 
mirent  immédiatement  leurs  démissions.  Ce  ministère  n'eut 
qu'une  courte  durée  :  on  doit  dire  qu'il  fut  le  plus  libéral  de 
tooi  oaun  qui  avaient  dirigé  les  affairas  jusqu'à  ce  jour. 


CHAPITRE  XXI. 


NûurefttT  miniitère.  *—  M.  Decaie»  président  du  con»ell.  —  Séance  rojaitt  — 
On  nVnvoie  pM  de  lellre  dn  convoculion  à  l'abbé  Grégoire.  —  DiscuHÎQn 
sur  l'éîcc'lion  de  Grégoire*  —  Opinion  de  M.  Laine,  —  Emliarra»  de  U 
gaufhe.  —  Benjamin  Ckinslanl  ré[fonil  a  M,  Laine*  —  Oémarchcs  falU»  au- 
près de  Gré;20ire  pour  nlilcuîr  m  démltuion.  —  Hcfus^  —  Son  exelurioB  «1 
pranoneée,  —  Asêassinal  du  duc  ût  Berry.  —  Arre&lalion  de  LouveL  —  ft 
Cil  ItUerrogë.—  l>ernier^  moment»  du  duc  de  Berry,  —  M.  Claudel  de  Cou^ 
icrgue*  demande  la  mlie  en  flccygation  de  M,  Dccaies,  —  M,Ûc  Sainl-Aulatre. . 
—  La  proposiUon  n'a  pas  de  résullal.  —  Projcl»  de  loi  dVircplîon.  —  Li 
eomti!  d'Artois^  demande  le  rcnroi  dti  minittre  favorL  —  U  e«i  aacrkflé  il 
noniiné  amba^^sadeur  à  Londres.  ^  U.  le  duo  du  Hkhell^u^  prtkldeol  du 
€Oi)«eit* 


Ia'  19  novembre,  le  Moniteur  publîjila  liste  du  iiotivt^u  ' 
nistère;  M.  Decu zos  conservait  l'inlérieur,  mats  i{  prenati  là 
pF^^sidencp  du  <onseil,M.  de  Sf^iTtMTStiiiï  à  îa  jnslireMr' 
tal  à  la  marine,  M.  Pîi?r|nier  a  va  il  les  afîairos  olr 
M.  Roy,  les  finances,  el  le  général  l.}*tour-5Ianl>ourg,  le 
feuille  de  lu  puerre.  Le  lendemain  même  de  Tordonnanœ^ 
rf'conâtitnait  ce  cabinet,  on  nÛril  aux  libéraux  une  eotnpei 
lion»  on  dn  moins  ce  qiron  crni  une  compensation  :  huit 
paii^  des  Cenl-Jonrs,  i  liiuioésen  1815.  et  qui  n'Avaient  i 
été  compris  dans  la  promotion  des  soixante  et  un  ,  furent  rap- 
pelé!» à  la  Cliambi-e  héréditaire. 

On  sut  peu  de  gré  à  ce  mmislère  de  celle  tnrdîve  répAration, 
on  avait  trop  de  griefs  ccjutre  lui  pour  se  laisser  ainsi  désar 
par  des  questions  de  personne 

l^uisXVlll  ouvrit  la  s^^ssion*dp  1819-1820 ,  le  2*i  nov< 
bre.  Son  discours  fut  net  et  explicite,  et  allait  droit  au 
qu'on  \oulail  atteindre,  la  nécessité  de  modifier  la  loi  électorale. 
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Cette  modification  s'appelait  dans  ce  àiscouvs  une  amélioratimi: 
fl  est  bien  entendu'que  cette  amélioration  devait  perfectionner 
le  rooavenaent  des  grands  corps  politiques  créés  par  la  Charte, 
et  qu'elle  devait  aussi  servir  à  maintenir  Tordre,  «  cette  pre- 
mière garantie  de  la  liberté.  »  Et,  chose  remarquable,  c'est  que 
dans  ce  même  discours  on  reconnaissait  que  partout  les  lois 
iraient  trouvé,  une  facile  exécution,  et  que  nulle  part  la  tran- 
quillité n'avait  été  essentiellement  troublée,  ce  qui  était  vrai. 

La  Révolution  allait  donc,  encore  une  fois,  se  trouver  aux 
prises  avec  les  passions  des  hommes  du  passé  ;  elle  allait  encore 
le  débattre  sous  leurs  coups  aveugles  et  insensés,  dans  une  de 
•ces  questions  que  la  sagesse  du  gouvernement  aurait  dû  conju- 
rer. 

Un  fiiit  grave  avait  marqué  la  séance  royale  ;  Tabbé  Grégoire 
n'tvait  point  reçu  de  lettre  de  convocation.  En  ne  lui  envoyant 
pesde  lettre  de  convocation,  on  posait,  vis-à-vis  de  lui,  la 
question  d'exclusion  pour  cause  d'indignité,  et  c'est  là  où  l'on 
tendait. 

«  On  prétend  même,  dit  H.  Gamot  dans  sa  notice  his- 
»  torique,  publiée  en  tête  des  Œuv^res  de  Grégoire ,  page  227  , 
»  qae  dtt  ordres  avaient  été  donnés  aux  portes  de  la  salle 
»  pour  qu'il  ne  fut  point  admis  dans  le  cas  où  il  se  pré- 
»  senterait.  Des  fanatiques  et  des  courtisans  se  proposaient  de 
»  l'iosnlter;  enfin  ,  il  fût  sérieusement  question  de  poignards. 
^  Gr^oire  ne  s'exposa  point  à  la  brutalité  de  ses  ennemis.  y> 

Les  ultra  voulaient  exclure  l'ancien  conventionnel  pour 
cuise  'd'indignité  et  condamner  ainsi  la  Révolution  dans  sa 
pm>nne;  mais  des  libéraux  timorés  jugèrent  singulièrement 
^t  d'annuler  cette  élection  en  lui  faisant  une  application 
kam  et  forcée  de  la  loi  qui  obligeait  de  choisir  la  moitié  des 
dépotés,  au  moins,  parmi  les  éligioles  des  départements. 

Un  seul  des  ti'ois  premiers  élus  réalisait,  disail-on,  cette 
condition  ;  le  quatrième  devait  donc  y  être  soumis,  et  ce  qua- 
trième était  Gr^ire,  domicilié  à  Paris.  Sa  nomination,  par  ce 
seul  hit,  se  trouvait  donc  entachée  de  nullité. 

A  la  séance  du  6  décembre,  M.  Becquey,  organe  du  bureau, 
cbargéde  vérifier  les  pouvoirs  de^  députés  de  Grenoble,  après 
avoir  fiiit  son  rapport  dans  ce  sens ,  le  termina  par  un  appel  au 
aeandale. 
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a  Le  cinquième  bureau,  a  pensé,  dit-il,  que  M.  Grégoirt 
)i>  n'ayant  aucun  titre  pour  être  admis  dans  la  Chambre,  i 
»  était  inutile  de  soumettre  à  la  délibération  une  question  biei 
»  plus  grave  qui  agite  tous  les  esprits,  depuis  le  jour  où  I 
»  bruit  de  cette  élection  a  retenti  dans  le  royaume. 

»  Question  de  morale  publique  puisqu'elle  rappelle  rboiri 
»  ble  attentat  que  la  nation,  en  deuil,  va  chaque  année  dépki 
»  rer  au  pied  des  autels,  » 

A  peine,  a-t-il  cessé  de  parler  que  le  côté  droit  se  lève  ava 
fureur  et  fait  entendre  de  violentes  clameurs.  La  séance  ei 
suspendue  pendant  une  heure,  à  la  reprise  M.  Laine  occupe  li 
tribune. 

a  Messieurs,  dit-il,  par  une  clémence  presque  divine,  ou,  i 
D  vous  Taimez  mieux,  pour  le  besoin  ou  pour  rapaisainent  à 
D  la  Si)ciétc,  il  fut  promis  que  nul  ne  serait  recherché  poni 
»  ses  votes;  Toubli  fut  commandé  à  tous  les  citoyens...  Qlj 
»  donc,  en  efiet.  se  souvenait  du  quatrième  député  de  Tlainl 
»  Qui  donc  le  recherchait  pour  ses  opinions  et  pour  ses  vplail 
»  Toubli,  n'a-t-il  donc  été  imposé  qu'aux  victimes,  et  oeox^li, 
y>  seuls.  (|ui  avaient  besoin  d'en  être  couverts  ont-ils  seuU  CQO* 
»  serve  le  triste  droit  de  s'en  souvenir?  »  (Lu  droite  applaudit 
avec  véhémence.)  Ensuite  l'orateur  abordant  la  question  d'ex-* 
cliision  ajoute  : 

«  M.  le  rapporteur  expose  les  motifs  qui,  selon  lui,  doi- 
»  vent  éloigner  de  la  Chambre  le  quatrième  <iéputô  de  l'Ia^ie, 
»  c'est  à  raison  de  son  domicile.  11  est  un  autre  motif  pour  U 
»  nullité  (le  cette  éle(  tion,  c'est  l'indignité  He  féiu,  o  (Nou- 
veaux appiaudisstiments). 

L'orateur  reprend  :  a  Admettre  dans  la  Chambre  éleoti\t%  un 
»  homme  contre  qui  s'élève  la  morale  publiiiuc,  ce  siérait  II 
»  déconsidérer ,  ce  serait  en  détourner  le  respect  et  la  Héfo- 
»  rcnco  ncc<\ssjâires  à  l'obéissiàiice  aux  lois  ,  déverser  sur  elk 
»  une  partie  des  sentiments  (|ue  soulèverait  lu  présence  de  cet 
»  homme,  ce  siérait  insulter  la  royauté...  Il  (îxistn  une  loi 
»  écrite,  posilive,  (jui  investissait  la  couronne  du  droit  de  n« 
»  pas  convotpier  le  quatrième  députe  de  Tlsèrc.  Ci»lte  loi  c*esl 
»  crllequi  règle;  les  rap|K>rts  de  la  C(Mironne  et  iU*  la  Chambre; 
»  la  Couroime  en  a  usé  en  défendant  de  le  convuipier,  en  l'era 
»   péchant  d'assister  à  la  séance  royale  pour  (jue  son  nom  m 
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»  kif^  prononcé  devant  la  majesté  du  trône.  Klic  a  corn- 
»  fflencé  son  noble  devoir,  achevons-le!  Je  vote  pour  que 
X  H.  Grégoire  soit  rejeté  pour  cause  d*indignité.  » 

H.  de  Labourdonnaie  prit  aussi  la  parole  dans  cette  séance 
pour  surexciter  encore  les  passions  que  M.  Laiqé  venait  déjà  de 
soulever  : 

«Moi.  je  vote,  s'écria-t*il,  pour  que  Grégoire  soit  oh^^ 

>  comme  indigne  et  régicide  !  La  France  a  imprimé  le  soeau 

>  de  Tinfamie  à  ces  coupables  !  » 

La  gauche  était  dans  un  visible  embarras,  elle  reculait  de< 
Tint  la  discussion  autant  qu^elle  pouvait  ;  il  fallut  bien  pourtunt 
tt  décider  à  aborder  la  tribune.  Benjamin  Constant  répondit  à 
M.  Laine  avec  beaucoup  de  mesure;  il  conjura  la  Chambre  d'a- 
baodonner  la  ques  ion  d'indignité  pour  n'envisager  que  celle  de 
Illégalité  de  relection  ;  il  allajusqu'à  rappeler  qun  Louis XVIII, 
JiDs  Tintérét  de  la  paix  publique,  avait  appelé  Fouché  dans 
SOD  conseil,  et  fit  en  même  temps  remarquer  que  Fouché,  lui, 
ivaitvoté  réellement  la  mort  de  Louis  XVI,  ce  qu'on  ne  pou- 
vait imputer  à  M.  Grôgoire,  qui  était  absent  au  moment  dn 
vole. 

C'était  un  fait  incontestable,  on  savait  bien  que  Grégoire  n'^t- 
vait  pas  voté  la  mort  de  Louis  XVI  ;  mais  ce  qu'on  lui  repro^ 
ckait,  au  fond,  c'était  d'avoir,  le  premier,  voté  la  chute  de  la 
royauté»  c'était  ses  opinions  républicaines.  Manuel,  aussi,  prit 
la  parole  sans  pouvoir  exercer  la  moindre  influence  sur  une 
Aisemblée  prévenue  et  qui  ^'ait  un  parti  pris  à  Tavance. 

Pendit  le  cours  du  débat,  des  officieux  s'étaient  rendus  cbaz 
Tabbé  Grégoire  pour  renouveler  leurs  instances,  leurs  repréi* 
tentations,  leurs  menaces  et  obtenir  sa  démission.  Il  se  montra 
ioleubl^;  et  le  matin  môme  du  jour  où  se  firent  ces  démar- 
ches, il  avait  écrit  à  son  ami  I^mbretsch,  en  ces  termes  : 
ft  Mon  cher  ami, 

»  Moi  aussi  j'ai  mon  acte  additionnel...  additionnel  au)^ 
»  motifs  que  j'ai  allégués  hier,  à  messieurs  vos  collègues,  et 

>  ensuite  k  vous  pour  refuser  ma  démission.  Quelles  raisons 

*  pourraient  la  motiver  ? 

>  L'illégalité?  c'est  à  la  Chambre  à  juger  cette  question;  et 
^  d'ailleurs,  il  serait  absurde  de  se  démettre  d'un  titra  il|u- 

*  soirei  d'une  élection  frappée  de  nullité. 
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»  Vindignitè!  ce  mol  seul  est  un  outrage,  comrae  c^lui  d^ 
ti  Xépw*utkm.  Je  la  repousse  avee  inHignaiioiK  Celui  qui,  pcn* 
»  danl  vingt-cinq  ans,  a  défendu  les  thoitsA^  la  nation,  a  droit, 
»  sans  blesser  rbumiliti',  de  se  croire  digne  de  les  défenJtt 
1»  encore,  quoi  qu'il  sftrhe  qu'il  ne  sera  pas  dans  ce  cas,  puis- 
»  que  son  exclusion  lionoi  able  est  décidée. 

n  Une  démission  n'aboutirait  donc  qu'à  marquer  la  faiblesseï 
i>  et,  parlons  francliement,  la  iorhetè  de  quelques  libéraux  qu! 
»  ne  suivent»  qu'en  trenihlanU  l'exemple  de  quelques  bommd 
»  énergiques»  placés  à  k  sommité  du  cAlé  gauche.  11  est  utill 
u  que  la  nation  connaisse  ceux  à  qui  elle  doit  accorder  oU 
»  refuser  son  estime  ;  et  la  séance  d*anjoiîrd*hui  lui  donnera  II 
ï>  mesure  de  bien  des  gens.  Quant  h  moi,  rendu  h  la  ?îe  pti- 
^  sible,  je  s<iis  déjà  a  quoi  m'en  tenir. 

D  Salut  et  amitiéf 

ï»  GnSi^oiaR.   n 

Grégoire  ne  se  fiisail  pas  illusion  sur  T issue  de  la  séa 
6  dr^eembre .  peu  lui  iniporiait;il  avait  à  conserver  sa  d^ 
personnelle,  si  odieusement  mise  en  question,  et  il  ne  ?fl 
consenlir  à  aucune  transaction,  et  nMiésila  pas  »i  braver  Tû 
qtii  grondait  sur  sa  tète  ;  il  ne  se  laissa  pas  d»'*couragef  pàf 
l*atlïtude  timorée  d'une  grande  partie  de  Topposition  quii 
dêfeudaii  que  mollement  et  en  quelque  sorte  avec  regret.' 

L'abbé  Grégoire,  cependant  avait  une  vie  pure  et  laboril 
ment  remplie  ,  vie  consacrée  tout  entière  à  la  défen 
princips  qui  avaient  servi  à  sîiuver  la  France  du  joug  de  U 
féodalité  et  a  amener  des  inslilutions  libérales  après  vingt-ci»! 
années  de  luttes, 

Xaï  question  de  validité  élerloral»'  était  d^ailleurs  parfait»*" 
ment  susceptible  d'une  bonne  défense;  car  M.  Sapey,  l'un  fif» 
njembres  de  la  dcputation  dt*  rhèr*\  avait  son  domicile  à  Gre- 
noble, quoi  «pi*on  riudiquût  eotnme  étant  domicilié  hors  du 
deparlenieni  ;  et  au  moment  même  des  débats,  il  avait  sur  M 
une  quittance  de  contribution  personnelle  4|ui  le  prouvait. 

M,  Ravez,  pour  lever  toute»  dlflieuïtéssur  les  motif»  quid^ 
%'aient  décider  Texclusmn  de  Grégoire,  proposa  de  mettra  piH 
rement  et  simplement  aux  voix  la  non-admission*  laissant,  <bl 
il,  chacun  imter  selon  sn  romntnce,  puis  il  quitta  le  fauteitil. 
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C'étail  là  nne  escorbarderie  ;  car  enfin  il  fallait  bien  donner 
i  06  vote  un  sens,  une  signification  ;  c'est  ce  dont  on  s'inquiéta 
le  moina.  Au  milieu  du  tumulte  et  de  la  confusion,  le  prési- 
dent d*àge,  M.  Angles,  parvint  à  faire  entendre  ces  mots  : 
€  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  ne  pas  admettre  M.  Grégoire 
»  veoilient  bien  se  lever.  y>  Les  royalistes,  les  ministériels,  la 
■ajeure  partie  des  doctrinaires  se  levèrent  en  poussant  des 
cris  de  :  Vive  le  roi  /  A  la  contre-épreuve  un  seul  député, 
limbretsch,  vota  pour  l'admission  ;  les  autres  députés  de  la 
fucbe  s'étaient  levés  avant  le  vote  pour  quitter  leurs  places, 
et  18  répandre  dans  les  couloirs. 

L'exclusion  de  Grégoire  fut  donc  prononcée. 

Après  ce  vote,  les  Chambres  votèrent  les  six  douzièmes  pro- 
visoires du  budget  ;  ce  vote  donnait  au  ministère  le  temps  de 
préparer  la  loi  électorale;  on  y  travaillait  sans  relâche  sans 
poovoir  s'entendre  ;  ministériels,  doctrinaires ,  et  môme  gens 
de  droite  et  de  contre-droite  avaient  leurs  systèmes.  On  s'orga- 
nisait d'autre  part  pour  la  défense  de  la  Charte  ;  la  presse  li- 
béfde  prenait  une  attitude  ferme  et  décidée  qu'elle  n'avait  pas 
eue  jusque-là;  et  de  toutes  parts  on  envoyait  aux  Chambres  des 
pétitions  chargées  de  nombreuses  signatures  ei  demandant  le 
maintien  de  la  loi  électorale  de  1817.  Plusieurs  de  ces  pétitions 
avaient  même  un  caractère  menaçant.  Les  jours  passaient  dans 
cet  état  de  contention  et  en  préparatifs  pour  une  nouvelle  lutte 
âectorale,  lorsque  l'assassinat  du  duc  de  Berry  vint  tout  à  coup 
compliquer  la  face  des  affaires  et  jeter  de  nouveaux  aliments  aux 
fusions  enflammées. 

Le  13  février  1820,  le  duc  de  Berry  s'était  rendu  à  l'Opéra 
ivec  sa  jeune  épouse  ;  vers  la  (in  du  ballet,  à  onze  heures  du 
ioir,  la  duchesse  voulut  se  retirer  avant  la  fin  de  la  représen- 
tation. Le  duc  de  Berry  l'accompagna  jusqu'à  sa  voiture  pour 
iai  donner  la  main  ;  mais  dès  qu'elle  fut  montée,  un  homme, 
qui  se  tenait  aux  aguets  depuis  trois  heures,  au  moins,  s'élance 
vers  lui,  et  saisissant  de  la  main  gauche  l'épaule  gauche  du  duc, 
le  frappe  de  la  main  droite  dans  le  flanc  droit  d'un  violent  coup 
de  pœgnard.  Le  prince  chancelé  sous  le  coup  ,  porte  la  main 
sur  la  poignée  du  poignard  qui  était  resté  dans  son  corps,  et 
s*écrie  :  Je  sms  assassiné  !  je  suis  mort  !  La  duchesse  entend  ces 
cris»  descend  précipitamment  de  sa  voiture  et  accourt  vers  son 
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mari  Inuti'nianptftnté,  qu'on  porte  évanoui  sur  une  Bi 
ihi  v^stikik  du  tliéâlre. 

Loiivel,  tp|  était  Ir  nom  de  Tassassin,  s*èîail  pnfuî  vp' 
il«*  Hiclielif  u  ;  niai^  il  fui  bieiilôt  découvert  et  arrt'U»,  Il 
vr»pr  carrossier,  pi  nourrissait,  depuis  longues  anné 
haine  violente  contre  lu  famille  des  Bourbons,  et  avait 
<ie  la  frapper  dans  celui  de  ses  membres  qui  pouvait  U 
luer»  Louvel  vivait  dans  un  isolerueut  presque  complet 
lie  rapports  qu'avec,  une  soeur  qui  litibilait  Versailles 
n'avait  sur  lui  aucun  ascendant,  Çétaîf  une  de  cea  naU 
cultes  et  sood)rcs  qui  se  llxcnl  à  une  idée,  qui  la  noi 
sans  relâciic.  Bientôt  celte  idée  les  subjttgue,  le$  toil 
les  obsède  et  les  pousse  fîitidement  vers  sa  réa 
Ainsi,  Louvel,  depuis  1814,  avait  coih;u  Tidée  de  liiPi* 
ment  celui  de*  menibres  dek  iHinille  des  Bourbons  qil 
r«it  le  plus  utile  d^enlever  à  la  vie. 

Due  fois  arrête  il  fut  iutcrrtîge  par  M.  Decaze$  et  f 
sieurs  autres  personnages  politiques.  Dans  le  |  i 
jAloire  qu'il  cul  i\  subir,  il  ne  déguisa  ni  sa  I 
Bourbons,  ni  les  motifs  qui  Tavaient  déterminée 
duc  de  Berry  ;  il  déclara  :  «  Qu  il  avait  frappé  VI. 
#  heny  pour  tu(r  en  hit  ioiUe  sa  racfi  ;  que  si  lui,  meiJ 
li  (ait  écbapfké  il  eut  renouvelé  son  attentat  sur  la  peft 
»   M.  Icduc  fl"Ang(»uIcnie.  >> 

La  blessure  du  duc  de  Berry  était  mortelle* 

On  le  transporta ,  h  bras,  dims  un  petit  salon  sUtié 
sa  loge,  el  entouré  de  médeeins  qui  soudaient  sa  blêi 
apprit  alors  Tan esiation  de  Louvel  :  «  Hébis  !  dïl4l, 
y  cruel  pour  luoiiie  mourir  de  la  matu  d*un  Fruncai» 
il  demanda  nn  prêtre  ;  c'était  Paniievéque  de  (]hartr 
Itquel  il  s'entretint  p#*ndani  quelques  moments  ^  voit  h 
CMf<e&^  et  parut  coosoïp  par  les  priérf^set  par  les  béné 
d«  Ih  religion. 

Le  dur  d'Angouléme  accourut  aupr^s  de  son  ffèr«*  eî 
ion  |wre,  le  comte  d'Artois,  fut  aussi  bien  vite  à  son 
quand  vint  le  cuite  d'Artois  il  lui  rei^om  manda  se»  ser 
puis  un  retiicndil  dire  :  w  Quel  est  cet  bunimeTqu#  Il 
h  fait  ?  cVst  peut-être  un  boinme  que  j  ui  offensé  sans 
»  loir.  I* 
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Le  comte  d'Artois  Tassura  que  Passassin  n'avait  aucune  ani- 
moiité  contre  lui.  a  Cest  donc  un  insensé?  »  dit  le  duc  ;  puis  il 
ijoata:  c  Promettez-moi,  mon  père,  de  vous  joindre  à  moi  pour 
*  dtniander  sa  grâce  au  roi.  >> 

Louis  XVIII  ne  vint  près  de  son  neveu  que  le  matin  vers 
cinq  heures.  Quand  il  fut  arrivé,  le  roi  lui  tendit  la  main  que 
lidoc  saisit  avec  empressement,  puis  il  lui  dit  :  «  Mon  oncle, 
»  je  vous  demande  la  grâce  de  la  vie  de  l'homme.  » 

Le  roi,  profondément  ému,  répondit  :  «  Mon  neveu,  vous 
»  n'êtes  pas  aussi  mal  que  vous  le  pensez,  nous  en  reparle- 
»  rons.  » 

Il  expira  quelques  moments  après 

Le  roi  s'agenouilla  aupr^s  de  son  lit,  et  lui  ferma,  de  ses 
mains,  les  lèvres  et  les  paupit^res. 

Li  14  février  les  députés  s'étaient  réunis  dès  le  matin  au 
Msis^Bourbon  :  la  consternation  était  peinte  sur  tous  les  vi- 
sages. La  séance  s'ouvrit  à  une  heure  et  demie  :  le  procès* 
vwhfti  était  adopté,  et  le  président  Ravez  s'apprêtait  à  donner 
Itelim  d'un  message  du  président  du  conseil,  annonçant  la 
mort  da  duo  de  Berry,  lorsque  M.  Clausel  de  Coussergues,  re- 
préMotant  de  l'Aveyron,  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
demanda Ja  parole  :  «Messieurs,  dit-il,  il  n'y  a  point  de  loi 

>  qui  règle  encore  le  mode  d'accusation  des  ministres  ;  mais 
»  il  est  des  propositions  qui  sont  de  nature  à  être  faites  en 
»  léince  publique.  Je  propose  donc  de  mettre  en  accusation 

>  M.  Decazes,  président  du  conseil  des  ministres,  complice  de 

>  TassASsinat  de  monseigneur  le  duc  de  Berry,  et  je  demande 

>  à  développer  ma  proposition...  » 

Les  cris  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I  partirent  des  bancs  du  centre 
«I  de  la  gauche  et  couvrirent  la  voix  de  l'orateur  ;  il  descendit 
ib  la  tribune  au  milieu  de  l'agitation  que  venait  de  produire 
ion  incroyable  proposition,  et  lorsqu'il  fut  arrivé  près  de  son 
*iég»,  l'on  remarqua  que  M.  de  Villèle  lui  faisait  le  reproche 
f avoir  fait  une  proposition  aussi  étrange  I  En  effet,  elle  ne  re- 
poMÎt  sur  aucun  fondement  :  H.  Decazes  n'avait  pas  le  moin- 
dre injet  de  haine  contre  le  duc  de  Berry,  qui  ne  se  mêlait  en 
Mcone  feçon  de  sa  politique  ;  il  était  d'ailleurs  sincèrement  dé- 
^^à  Louis  XVIII,  qui  l'avait  élevé  si  haut,  qu'il  ne  pouvait 
fhiiqiw  descendre. 
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On  proposa  une  adresse  ao  roi,  pour  lui  exprimer  la  volonté 
fortejuenl  prononcée  tte  la  Cliainlne  de  coopérer,  avec  énergie, 
k  ïoniGS  les  mesures  net  es^aires  pour  eoiupriuier  les  doctrines 
peruieieuses,  cpii  nll;it[uaienl  hi  ci\ilisation,  et  menaçaient  le 
monde  de  nouveaux  bouleveisenienïs  politiques.  Le  géoénil 
Foy  donna  son  adhésion»  a  la  pensée  de  présenter  une  adresse 
au  roi,  mais  k  eeiie  con«lilion  t[u  elle  serait  tout  entière  consi;^ 
crée  4  IVxpressinn  de  la  'loiileur  que  la  mort  du  duc  de  ~ 
répandait  dans  toute  la  France.  L'adresse  fut  votée  dans  le 
de  la  compreswsion. 

Le  15  février,  M*  Clansel  de  Cou&sergiies  reparût  de  nouveau 
à  la  irilnine;  eelle  fois  il  ne  parla  plus  de  la  complicité  de 
M.  necazesdans  rnssassinal  du  duc  de  Ben  y;  mais  il  proposa 
h  la  Clianilne  de  le  nielire  en  aceusiition,  eomme  coupable  de 
trahison,  au  terme  de  Tari.  ot>  de  la  Cftarle,  et  demanda 
qu'elle  voulût  bien  fixer  le  jonr  de  demaiu,  pour  le  développe- 
ment de  la  proposition. 

Dans  rette  Chambre  siégeait  M,  de  Saint- Aulaire,  beau- 
père  do  nùnistre  accusé»  anrieu  préfet  de  l'Etnpire,  homme 
de  mœurs  douces  et  éléganl^St  cjui  n'apportait  dans  le»  débuts 
de  h  Chambre,  que  des  liabitudes  réservées  et  parlementaires; 
on  sent  combien  il  dut  rtre  affecité  en  voyant  son  gendre  sou^ 
le  poids  d'une  pareille  imputation;  il  montai*  la  tribune,  ému, 
indii^né,  et  dit  en  interpellant  M.  Claudel  de  Coussergues: 
et  Puisque  M.  Cîansel  de  Consser^nes s'obstine  k  repro<luire  sa 
»  proposition,  puisqu'il  persiste  dans  celle  accusation,  monu- 
»  ment  de  sa  démence,  je  me  vois  forcé  de  parler,  mais  je  ue 
I)  lui  répondrai  que  par  un  seul  mot.  Je  m©  contenterai  de  Itii 
»  dire  :   Votis  êtes  un  rttivmniateur  !,..'*> 

La  proposition  de  M.  Clause!  de  Coussergues  croula  sous  le 
coup  de  celte  apostroplie  véhémente;  mais  la  fortune  politiqiif 
de  M*  Decazes  ne  fût  pas  moins  ébranlée  de  fond  eu  comble 
par  la  mort  du  duc  de  Bern^  et  les  royalistes  ne  se  laissèreot 
pas  tellement  aller  à  la  douleur,  quelle  leur  fil  oublier  leoff 
tendancpseï  leurs  projets,  leurs  haines  et  leurs  préjugés!  Li 
mort  du  due  de  Berry  pouvait  les  conduire  au  pouvoir  et  ib 
surent  Texidoiter  habilement;  ainsi  dans  leurs  journausi,  oa 
développait  eretle  opinion,  q^e  le  poignard  qui  avait  percé  le 
duc  de  Berry  était  imv  id^e  tihàrale  ;  ou  tieuiandaït  Imuteiuent 
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le  retrait  de  toutes  les  garanties  constitutionnelles  ;  les  adresses 
et  discours  officiels  reflétaient  les  mômes  intentions,  et  le  pre- 
nûer  président  de  la  Cour  royale,  M.  Séguier,  dit  dans  son 
discours  au  roi  :  a  Sire,  il  existe  une  conspiration  permanente 
»  contre  les  Bourbons,  et  dans  la  conslernation  générale  nous 
»  aYons  vu  des  joies  féroces  I  Le  sang  qui  a  déjà  coulé  n'au- 
»  rait-il  pas  apaisé  sa  soif?  Ah  !  Sire,  veillez  avec  nous,  nous 
»  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  société  effrayée,  épouvantée 
»  de  l'avenir  !  » 

En  même  temps  le  comité  royaliste  du  pavillon  Marsan  en- 
.  voyait  à  ses  agents,  Tordre  de  se  tenir  prêts,  a  L'attentat  du  13, 
»  disaient  des  circulaires  qu'il  leur  adressait,  n'a  pas  amené 
»  sur— le-champ  la  chute  du  favori  ;  agissez  comme  s'il  était 
»  déjà  renversé  :  nous  l'arracherons  à  ce  poste,  si  le  roi  ne 
»  consent  pas  à  l'en  bannir.  En  attendant,  organisez-vous;  les 
»  avis,  les  ordres  et  l'argent  ne  vous  manqueront  point...  Il 
»  iaut  que  nos  adresses  soient  nombreuses,  faites-en  jusque 
»  dans  les  hameaux,  et  qu'à  cêté  des  sentiments  de  douleur, 
»  se  trouve  énergiquement  exprimée  la  nécessité  de  venger  le 
9  dernier  attentat  et  d'anéantir  les  doctrines  libérales.  » 

Le  mot  d'ordre  était  donné,  et  comme  on  voit,  les  royalistes 
voulaient  à  tout  prix,  la  chute  de  M.  Decazes,  et  rendre  vraies 
ces  paroles  de  M.  de  Chateaubriand  :  «  Le  pied  lui  a  glissé 
dans  le  sang,  n 

M.  Decazes  fut  d'abord  étourdi  du  coup  qui  venait  le  frap- 

E,  et  pour  le  conjurer,  il  s'empressa  de  venir  déposer  sur  le 
eau  de  la  Chambre  des  députés,  trois  projets  de  lois  qu'il 
croyait  propres  à  calmer  la  colère  des  royalistes  et  à  apaiser 
Torage  qui  grondait  sur  sa  tête. 

Le  premier  de  ces  projets  contenait  une  nouvelle  modifica- 
tion à  la  loi  électorale,  ou  plutôt  tout  un  nouveau  système  d'é- 
lection ;  par  les  deux  autres,  le  ministre  demandait  la  suspen* 
non  de  la  liberté  individuelle  et  la  censure  ;  vaines  concessions  ! 
La  faction  qui  le  poursuivait  de  ses  clameurs  et  de  ses  accusa- 
tions odieuses,  n'était  pas  le  moins  du  monde  disposéeà  transiger 
avec  lui.  M.  Decazes  voulait,  pour  se  sauver,  frapper  la  presse 
libérale,  qui  pourtant  le  soutenait  contre  les  calomnies  que  les 
royalistes  déversaient  sur  lui  à  pleines  mains. 

M.  Glausel  de  Goussergues  avait  d'abord  accusé  M.  Decazes 
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d'être  complice  de  l'assassinat  du  duc  de  Bprry,  puis 
borné  ensuite  à  l'accuser  de  complictlé  mortile  de  ce  ^ 
la  première  imputation  n'était  pas  plus  juste  que  b  secckÉ 
Bl.  Decazcs  a  son  tour  était  vis-ii-vis  de  la  prc:sse,  ûu^si  | 
que  M.  Clause!  de Cousserj^ues  Tétai t  enverslui, et  en  lu  ff^ 
c'était  évidemment  raccuser  imphcilement  d'avoir  cofll 
directement  ou  indirectement  à  Faliental^et  In  pt'usée  df 
sassînat  du  duc  de  Berry  avait  été  conyuc  des  1814»  a  1*^ 
où  la  presse  était  sous  le  coup  de  !a  censure;  peu  imp4 
Torago  grondait  sur  la  tt^le  de  M.  Décades,  qui  voulait 
tout  sauver  s^in  portefeuille,  et  pour  y  arriver,  il  voulait 
ner  des  gaaes  nouveaux  aux  royalisles;  la  presse  libéral 
enlière  s'était  monlrée  unanime  pour  déplorer  le  mailiei 
avait  frapjïé  ta  famdie  royale  ;  on  ne  put  lui  reprocher  qi 
ses  réticences,  ni  trompeuses  paroles  :  le  due  de  BerryJ 
en  dehors  des  partis,  n'avait  pas  soulevé  contre  lut  leurs | 
nî  leurs  rarcuncs  ;  parmi  les  leuilles  de  Tépoque  qui  lâ 
taîent  le  plus  vivement  le  gonvernement,  se  plaçait  la  M^ 
voici  en  quels  termes  elle  s'exprime  au  sujet  de  ra»gassi|| 
duc  de  Berry,  cl  l'on  pourra  ju^er,  par  son  langage,  du  U 
uéral  des  autres  feuilles  de  ropposilion  ;  ] 

K  L'allVeux  attentai,  dit-elle,  qui  a  consterné  la  Fr*t 
>»  porté  dans  tous  tes  esprits,  je  ne  sais  quelle  stupeur  €i| 
*»  trouble,  qvri  nous  force  a  demander  T indulgence  de  nti 
)*  teurs,  pour  les  pensées  peut-élrc  incohérentes  queJ 
ï»  venons  leur  oirrîr.  Ce  n'est  pas  que  les  amis  de  la  t| 
»  aient  ii  redouter  les  perlides  insinuations  de  ceux  quil 
»  draient  rendre  îa  nation  entière  solidaire  d'un  forfait 
»  crable  ilont  elle  est  certes  plus  indignée  qu  eux  ;  1*011^ 
»  che  en  vain  a  spéculer  sur  lesanj:;  d'une  aueusteet  iaforl 
)ft  victime,  potir  rattacher  aux  principes  les  plus  respect! 
)j  le  crime  le  plus  lâche  et  le  plus  odieux,     . 

»  Le  crime  d'un  forcené,  ignorant  et  furieux,  qui  paraît! 

»  été,  deptiis  longues  années  frappé  d'une  idée  fixe,  de* 

>»  en  lui-méuie  eilVoyable  démeiu^e,  ne  prouve  rien  contf 

>i  droits  de  ta  naiiun  et  contre  sa  sagesse  et  sa  raison,  Qii| 

V  serait  vrai  que  ce  misérable  fanatique  rej>eterail  sans  les! 

»  prendre  quelques  [diriises  de  nos  philosophes*  ou  quoi 
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»  lambeaux  du  Contrat  social,  ce  qu'il  y  a  de  sublime  dans  la 
»  philosophie  éclairée,  ce  qu'il  y  a  de.  juste  dans  le  Contrat  so- 
»  cial,  au  milieu  de  beaucoup  d'erreurs,  n'en  serait  pas  moins 
>  sublime  ou  moins  juste.  Ravaillac  poignardait  en  citant  TÉ- 
»  Tangile,  et  TËvangile  n'a  pas  été  flétri  par  cette  profanation 
»  ttcrilége...  » 

Ces  lignes  de  la  Minerve  émanaient  de  Benjamin  Constant, 
el  étaient  l'expression  vraie  et  sentie  de  ce  que  lui  et  ses 
tmis  avaient  éprouvé  en  apprenant  la  mort  du  duc  de  Berry  :  la 
pesse  fut  donc  unanime  pour  flétrir  le  crime  de  Louvel,  et  si 
les  royalistes  n'avaient  pas  été  égarés  par  la  passion,  par  l'esprit 
de  domination  qui  s'était  emparé  d'eux  et  qui  les  rendait  aveu- 
gles, ils  auraient  vu,  au  langage  de  l'opposition  tout  entière, 
fie  les  répugnances  et  les  haines  qu'ils  croyaient  exister  dans 
le  pays  ou  dans  une  portion  du  pays,  contre  la  famille  des 
Boarbons,  n'avait  pas  de  racines  profondes,  et  l'on  doit  dire 
qoe  les  plus  vifs  ressentiments  s'éteignirent  devant  le  corps 
laoglant  du  duc  de  Berry. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  Louis  XVIII 
vonlatt  maintenir  M.  Decazes,  mais  il  fmit  par  céder  aux  pres- 
santes sollicitations  de  sa  famille,  qui  lui  demanda  positivement 
son  renvoi;  ce  fut  le  comte  d'Artois  qui  l'exigea  ;  on  sait  que 
les  deux  frères  s'étaient  rapprochés  depuis  l'élection  de  l'abbé 
Grégoire;  la  mort  du  duc  de  Berry  acheva  de  les  réunir,  et 
pour  vaincre  toutes  les  hésitations  du  roi,  le  comte  d'Artois 
loi  déclara  qu'il  lui  était  impossible  de  rester  plus  longtemps 
aux  Tuileries  si  M.  Decazes,  accusé  par  M.  Clausel  de  Cousser- 
i  (jBes,  y  restait  encore  comme  ministre,  et  demanda  au  roi  la 
^(armission  de  se  retirer  à  Compiègne.  ce  Vous  le  voulez,  dit 
Bikrs  Louis  XVIII, eh  bien,  nous  verrons...  »  Il  n'y  avait  plus  à 
Vtscuter  <ivec  le  comte  d'Artois  ni  avec  la  duchesse  d'Angou- 
p  Mme,   il  fallait  sacrifier  M.  Decazes  ou  rompre  pour  jamais 
•fec  tous  les  membres  de  la  famille.  M.  Decazes  fut  sacrifié, 
Louis  XVIII  le  prépara  lui-même  à  cette  disgrâce,  lui  fit  com- 
prendre les  embarras  ({ue  sa  présence  aux  aiï^iires  devait  lui 
:-  susciter,  et  pour  lui  témoigner  qu'il  n'avait  pas  perdu  sa  con- 
.tance,  il  l'engagea  à  désigner  son  successeur.  M.  Decazes  in- 
diqua pour  le  remplacer  M.  le  duc  de  Richelieu. 
Cet  ancien  ministre  avait  pou  de  goût  pour  les  affaires  ;  il  fut 
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peu  fiât  lé  d'avoir  encore  de  nouveau  k  s'en  occuper, 
qu'aux  sollicitations  du  roi.  Quanta  M*  Decazes  il  n 
renient  indiqué  M.  le  duc  de  Riclieïien»  qu'avec  ïes] 
succéder  aussitôt  que  les  passions  politiques,  que  Tasi 
duc  de  Berry  avait  soulevées,  seraient  calmées;  sur  ce 
prévisions  étaient  complètement  erronées,  car  it  quitt 
voir  pour  ne  plusje  ressaisir.  H  le  quittait  sous  le  couf 
gnation  des  royalistes  et  sans  être  le  moins  du  mont 
des  libéraux  qui  avaient  des  griefs  nombreux  contre  1 
sans  cesse  louvoyé  entre  les  partis,  avait  voulu  s'en  sei 
de  son  ambition  ;  mais  ne  se  dévouant  qu*à  sa  propre 
n'ayant  d'antre  but  que  de  la  fixer,  il  ne  sut  s'altacl 
fraction  de  i*opinion  publique  ;  le  premier  choc^  d 
part  qu'il  vînt,  devait  donc  le  renverser  sans  rei 
maintenant  sur  quelles  bases  s'opérèrent  les  change 
nislériels  occasionnés  par  sa  cbute  :  le  duc  de  Rid 
le  titre  de  président  du  conseil,  sans  porlefeullle, 
resta  à  la  marine,  M.  Roy  aux  fmanccs,  M.  Latour- 
à  la  guerre,  M,  le  comte  Siméon  fut  appelé  au  mi 
rintérieur,  M.  Moonier  fut  nommé  directeur  de  II 
baron  Capelle  devint  secrétaire  général  k  T intérieur, 
talis,  sous-secrétaire  d'Étal  h  la  justice, 

La  retraite  de  M.  Decazes  entraîna  celle  de  tous 
naires;  on  demanda  la  démission  de  M.  Guizot,  con 
teur  des  communes  ;  MM.  de  Mirbel  et  Villemain  i 
leur,  M.  Decaxes  quitta  la  France  sur-le-champ,  et  Le 
avant  de  se  séparer  rie  son  favori,  le  combla  de  fai 
content  de  Tavoir  fait  comte  et  pair  de  France,  il  le 
lui  donna  lOO.OOC  ' 
ambassadeur  k  Lon 
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La  mort  du  duc  de  Berry,  fut  un  immense  malheur,  pour 
la  famille  royale  :  elle  fut  pour  la  France  Toccasion  et  la  cause 
de  nouveaux  troubles,  de  nouvelles  agitations  :  ce  ne  fut  pour- 
tant qu*un  crime  isolé,  trente-trois  années  déjà  se  sont  écou- 
lées et  pas  une  révélation,  pas  un  indice,  n'ont  ébranlé  cette 
assertion»  —  et  certes  depuis  la  chute  des  Bourbons,  les  com- 
T.  n.  1 
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plices  auraient  eu  beau  jeu,  pour  &e  faire  connaUre,  ou  du 
moins,  l'auraient  pu  sans  danger. 

—  Mais  le  poignant  de  Louve!,  ne  se  rattacliait  pas  plus 
k  des  complices,  qu'il  ne  se   raltachait  à  des  idées  de  li*^ 
berté.  M 

Les  royalistes,  soit  par  défaut  de  jugement  soit  par  calcul^ 
ou  passion,  ne  voulurent  jamais  adinetti^e  que  Louvel  fùl  sans 
ramifications  avec  le  parti  libéral  ;  et  à  défaut  de  preuves  sur 
ce  point,  il  fut  avéré  pour  eux,  que  son  crijne  avait  sa  source 
dans  les  doctrines  constitulionnelles,  et  ils  agirent  en  ce  sens. 
^-  Ils  renversèrent  M.  Decazes,  par  ce  motif  qu'il  les  avait 
favorisés  ;  M.  le  duc  de  Uicbelieu  en  consentant  à  loi  succéder, 
acceptait  donc  la  tache  de  réagir  contre  elles,  et  sur  ce  poiût  il 
n'y  avait  pas  à  liésiter.  ^^ 

Il  s'agissait  seulement  de  savoir  à  quelles  limites  on  s*af^H 
roterait.  M.  le  duc  de  Kiclielieu  n'avait  pas  de  parti  pris  à  cë^^ 
égard,  et  ue  pouvait  pas  en  avoir,  lui  qui.  las  des  affaires,  dé- 
goûté des  soucis  qu'elles  traînent  u  leur  suite,  n'aspirait  désar- 
mais qu'au  repos  :  il  était  dillicile  de  savoir  aussi  quelle 
serait  la  résistance  qu'on  rencontrerait  en  voulant  remonter  la 
pente  des  idées  libérales. 

On  ne  pouvait  guère  préciser  d'autre  part  quelle  ligr>6  de 
conduite  tiendrait  Louis  XYUI  ;  et  Ton  n'ignorait  pas  qu'il 
n'avait  abandonné  M.  Decazes,  que  par  suite  de  la  conlrainte 
morale  qu'on  avait  exercée  sur  lui,  flans  un  moment  de  crise, 
et  de  grande  douleur;  mais  Louis  XVlli  pouvait  revenir  tout 
à  coup  aux  idées  qull avait  adoptées  notamment  depuis  1816, 
et  à  ce  qu'il  appelait  son  système,  M.  le  duc  de  Richelieu 
vait  que  Louis  XVllI,  obsédé  par  sa  nièce  la  duchesse  d'J 
goulôme,  et  Ihs  de  ses  ainères  récriminations  contre  M, 
cazes,  lui  avait  répondu  avec  un  visage  sévère,  a  M.  Decaxes 
»  défendu  mon  autorité,  contre  des  hommes  qui  peuvent  avi 
»  rendu  des  services  ré+*ls;  mais  qui  se  soumettent  mal 
»  frein  des  lois,  et  se  liguent  ouvertement  avec  un  parti» 
»  veut  faire  violence  à  ma  sagesse  pour  me  faire  marci 
T>  dans  une  voie  que  je  réprouve;  c'était  le  devoir  d'un  fid 
»  ministre  :  M.  Decazes  n'a  rien  fait  que  conformément  k  ai 
»  senîimcnts,  à  mes  principes,  à  ma  volonté  :  qu'à  la  iriba 
)i  des  Chambres,  on  distingue  entre  ma  volonté  royale^  el 
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î  actes  de  mes  ministres,  je  le  comprends;  mais  qii1d,  mais 
»  que  dans  le  sein  de  ma  propre  famille,  on  fasse  cette  poé- 
]»  rde  dîslinclîon,  je  ne  le  comprendrais  que  dans  rintenlion 
»  de  m'offeiiser.  )i 

11  fallait  donc  agir  avec  grande  réserve  vis-à-vis  du  roi,  afin 
de  ne  pas  heurter  ses  susceptibilités  et  son  affection.  D'autre 
part,  le  ducdeEïcbelien  avait  besoin  de  s'appuyer  sur  les  raya* 
listes,  que  dirigeaient  le  comte  d*Artois,  MM,  de  Villèle  et 
Chateaubriand,  puisque  le  ministre  Deeazes  se  relirait»  ou 
plutôt  succombait  devant  eux.  —  Aussi,  prévoyant  avec  raison, 
que  de  graves  embarras  lui  viendraient  de  ce  côté»  le  duc  de 
Ricbelieu  avaît-il  voulu,  avant  d'accepter  le  poste  qu'on  lui 
offrait,  obtenir  des  garanties  du  comte  d'Artois  lui-mâme; 
dans  une  conférence  qu'il  eut  avec  ce  prince,  en  présence  du 
roi,  il  lui  demanda  sa  parole  de  gentilhomme  qu  il  ne  contra- 
rierait en  aucune  manière,  la  marche  du  nouveau  ministère, 
et  le  comte  d'Artois  donna  sa  parole.  —  Il  fnt  donc  arrêté» 
que  la  droite  se  sonmettrait  aux  vues  du  nouveau  ministère  et 
lui  prêterait  son  conconrs,  quoiqu'il  restât  à  peu  près  tel  qu'il 
était  avec  BI.  Decazes;  le  duc  de  Richelieu  ,  avait  son  pro- 
gramme ministériel  nettement  tracé,  et  par  les  circonstances 
elles-mêmes  qui  déterminaient  sa  venue  aux  affaires  et  par  les 
résointions  déji\  prises  jmr  M,  Decazes. 

Aiû^i,  avant  même  la  mort  du  duc  de  Berrj%  on  a  vu  que  ce 
ministre  avait  F  intention  formelle  de  revenir  sur  la  loi  électorale 
de  1817,  et  de  lui  faire  subir  des  modifications  ;  la  brèche  était 
donc  faite  de  ses  propres  mains  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  d'en- 
trer dans  la  place;  on  a  vu  aussi,  avec  quel  enq^ressenient  il 
était  venu,  après  l'événement  du  13  février,  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés^  les  lois  d'exception  qu'il 
croyait  propres  à  calmer  les  royalistes  et  h  sauver  son  pou- 
voir ministériel. 

-^  Le  ministère  Richelieu,  une  fois  les  questions  de  per- 
sonnes vidées,  n'eût  plus  guère,  quant  aux  afl'aires,  qu'à  suivre 
ks  errements  qu'avait  posés  M.  Decazes,  aussi  ce  fut  chose 
immédiatement  convenue,  qu'il  saisirait  les  chambres  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
d'un  autre  projet  sur  la  censure  des  journaux,  et  d'une  nou- 
velle loi  d'élection. 
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—  La discussîûti  mv  la  âus|HMismii  tie  la  liberté  individuelle  ' 

s'ouvrii  le  6  mars,  —  L'opiiosilioii  ne  iiiaiii|ua  pus  de  faire 
remarquer,  que  jamais  la  France  n'avait  joui  d*un  calme  plus 
parfait,  que  partout  les  lois  étaient  exêculées  slrietement,  que 
le  crime  de  Louvel  avait  soulevé  T indignation  générale,  et  que 
le  pays  ne  pouvait  pas  élre  responsable  de  cet  acte  isolé,  c'est 
Tarbitraire  que  vous  voulez,  s'écria  Tun  de  ses  orateurs*  — 
Kf .  Pasquîer  répondit  : 

—  a  Oni  je  demande  Tarbitraire,  —  je  le  demande  pai^_ 
»  deux  motifs  ;  d'abord»  parce  que  lorsque  l'on  sort  de  la  ^AJ^Ê 
»  galilé,  ce  ne  peut  être  que  pour  un  but  important,  pour  ui^^ 
î>  grand  objet  à  remplir;  ensuite,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que 
»  Tarbitraire  ressemble  a  la  légalité  :  nul  inconvénient  n 
»  plus  grand  que  Farbi traire  déguisé,  tandis  que  l arbitrai 
»  nettement  exprimé,  peut  être  un  remède  salutaire  dans 
»  grands  périls,  n  Ce  tangage  était  net  et  clair  —  et  le  mi- 
nistère demandait  rarbiiraîre»  sansplirases,  et  comme  remède 
à  de  grands  périls;  ces  grands  périls  M.  Pasquier  ne  les  indi- 
quait pas;  et  M,  Siméon  fût  obligé,  pour  répondre  sur  ce 
point,  de  s*appuyer  sur  des  rapports  de  police,  plus  ou  moins 
sérieux,  desquels  il  résultait,  que  des  propos  sanguinai 
avaient  été  tenus  par  divers  individus,  à  Toccasion  de  la  m 
du  duc  de  Berry  ;  ces  propos,  où  avaient-ils  été  tenus?  la  pi 
part  dans  des  cabarets,  ou  dans  des  lieux  suspects  ;  et  leur  ai 
theiilîcité  même  était  loin  d'èlre  établie. 

M.  Pasquier  avait  fait  Féloge  de  Tarbîtraire,  on  lui  réponi 
au  nom  du  centre  gauclie.  —  u  L'arbitraire  ne  calme  pas  l 
n  esprits,    il  les  irrite,  —  plus  une  nation  est  généreu 
p  plus  elle  hait  les  mesures  illégales,  pins  elle  s'offense  si 
t  fait  peser  sur  elle  d'injustes  soupçons  ;  parlez  de  complot 

vous  en  faites  naître  »  punissez  arbitrairement,  vous  mult 

plîei  les  coupables  :   le   trouble  n'est   réprimé ,   le  gou 
»  vernemenl   n'est  affermi  que  par   le  rigide  respect 
]i  lois.  » 

Le  centre  gauche  se  déclarait  doue  contre  le  ministère. 

—  Le  génénd  Foy  prit  une  pari  active  à  la  discussion; 
s'appliqua  surlonl  à  démontrer^  et  cY^lait  chose  facile,  que  1 
cotîe  pénal  de  1810  armait  le  gouvernement  de  tous  les  move 
sniVisauts  pour  défendre  la  sûreté  de  TEtat  elpmié^er 


de  la  famille  royale.  —  M.  Siméon»  pour  motiver  la  loi,  avait 
parlé  de  chants  sanguinaires,  qu'on  disait  avoir  entendos, 
*  soit  dans  quelques  carrefours,  soit  dans  quelques  cabarets;  il 
avait  notaniment  cité  h  Marseillaise,  parmi  ces  chants  en  rac- 
compagnant d'épithètes  injurieuses  :  le  général  Foy,  tout  cir- 
conspect qu'il  était  dans  son  opposition,  se  sentit  blessé  au  vif, 
quand  il  vit  attaquer  en  termes  insultants,  ce  chant  patrio- 
tique, et  le  vengea  dignement  de  cette  insulte,  dans  la  séance 
du  13  mars. 

—  a  Au  nom  des  étrangers,  dit-il,  il  n'y  aurait  plus  assuré- 
-»  ment  de  division  dans  celle  Chambre  :  tous,  quelles  que 
ï  soient  les  opinions,  quelles  que  soient  les  bannières  sous 
%  lesquelles  on  ait  servi  autrefois,  marcheraient  pour  les  corn- 
»  battre  ;  les  chants  de  guerre,  qui  seraient  bi^^ntôt  des  chants 
»  de  victoire,  retentiraient  encore  dans  nos  villes,  et  dans  nos 
t  campagnes,  et  ce  n'est  pas  sans  dessein,  que  je  parle  de  nos 
»  chants  de  guerre.  Un  ministre  du  roi,  voulant  rappeler  Tin- 

*  fluence  exercée,  dans  des  temps  de  malheur  par  des  chan- 
»  sons,  a  cité  la  Marseillaise  :  il  aurait  pu  dans  le  système  de 
»  son  opinion,  et  avec  plus  de  vérité,  rappeler  te  Ça  ira,  et 
T>  d'autres  chants  ignoblement  atroces,  qui  servirent  de  pré- 
ft  lude  aux  échafaiids  de  la  terreur,  mais  la  Marseillaise  fut 
»  inspirée  par  un  sentiment  qui  est  de  tous  les  temps  et  de 
^  tous  les  régimes,  Thorreur  de  l'invasion  étrangère.  J'ai  défié 
>  qu'on  y  trouve  un  vers,  un  mot,  qui  pût  s'appliquer  d'une 
^  manière  directe,  à  nos  trouble^  intérieurs  de  cette  époque. 

*  J'étais»  bien  jeune  encore,  au  nombre  de  ceux  qui  enlevèrent 
^  les  retranchements  de  Jenunapes  en  chaulant  la  Murseil-- 
^  laise  ;  à  ce  titre,  j'aurais  voulu  qu'on  épargnât  à  nos  sonve- 

*  nifs,  même  l'ombre  d'une  similitude  avec  l'esprit  qui  anima 
^  les  Ravaillac,  et  les  Louvel.  » 

11  termina  ensuite  ses  sévères  observations  en  demandant  à 
'a  Chambre  d'accueillir  au  moins  des  tempéraments  propres  à 
ï^streindre  et  à  circonscrire  l'action  de  T arbitraire  dans  c^r- 
'jiines  limites,  mais  sans  aucun  succès  :  le  ministère  voulait 
'  arbitraire  sans  limites,  et  la  Chambre  le  lui  donna.  Le  concours 
^^  la  droite  ne  lui  manqua  pas  dans  cette  discussion,  elle  ne 
^  montra  pas  moins  empressée  en  18zO,  de  revenir  aux  lois 
^'exception  qu'elle  ne  l'avait  été  eu  1815:  et  M.  de  Vdièle, 
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oubliant  les  discours  récents  qu'il  avait  prononcés  en  faveur  de 
la  liberté  individuoUe,  momaà  la  tribune  pour  soutenir  rutililc 
de  la  loi. 

Son  discours  fut  fort  médiocre  et  mériterai l  à  peine  d*étre 
mentionné  sll  n'avait  donné  occasion  au  général  Lafayelte  de 
venir  à  son  tour  occuper  la  tribune,  et  de  faire  entendre  d*ô- 
nergiques  protestations  cûulre  les  principes  qu'il  venait  d'é- 
mettre* 

a  M.  de  Villèle ,  dit  Tillustre  député  ,  convient  ,  qu'en 
»  admettant  même  que  la  loi  qu'il  sollicite  eut  existé  le  13 
»  février ,  elle  n  aurait  pas  emp4kiié  le  crime  de  Louvel, 
n  néanmoins  il  venl  qu'on  ajoute  à  notre  code  pénal  Tarbi- 
î>  traire  ;  c'est  donc  ici  nne  affaire  de  goût  —  je  ne  le  partage 
»  pas.  —  H  est  donc  clair,  MM.  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  prétexte, 
ï>  très-respectable  sans  doute,  mais  c'étaient  aussi  des  prê- 
»  textes  très-reâpectables  que  ceux  dont  on  s'est  servi  pour 
»  demander  la  première  loi  des  suspects. 

»  Le  mot  d'ordre  du  jour,  ajouta-l-il,  c'est  la  guerre  au& 
»  docirines  pernicieuses»  il  fait  écho  dans  tous  les  cabioets 
»  de  l'Europe  :  on  le  retrouve  dans  ces  adresses  câltjuées, 
Y>  sans  doute  sur  celles  de  l'Empire,  où  il  ne  faut  à  la  plupart 
»  des  rédacteurs  et  signataires,  qu'un  peu  de  mémoire,  et 
»  dont  le  talent  consiste  à  pixiliter  de  l'expression  d'un  senti-* 
>»  ment  national,  pour  y  joindre  l'expression  obligée  qui  peut 
»  servira  ûatter  le  pouvoir  absolu, — Un  ministre  (c'était 
j»  M.  Siméon)  nous  a  vajité.  hier,  la  théorie  des  docirinei 
»  flexièies^  il  a  cité  son  expérience  :  mon  expérience  à  fnoi. 
»  m'appmnd,  au  contraire,  que  tous  les  maux  de  la  France  ont 
»  été  produits,  bien  moins  par  la  perversité  des  méchants < 
n  par  Texagération  des  fous,  que  par  l'hésitation  des  faible 
la  composition  avec  la  conscience,  tt  Its  ajounn^metiis  ( 
patrioiimie. 

»  Messieurs,  dit  en  terminant  le  général  Lafayette,  U  y  I 
trente-trois  ans  qu'à  l'Assemblée  des  notables  de  1787,  j'ii 
le  premier  demandé  l'abolition  des  lettres  de  cachet. —J'' 
vote  aujourd'hui  contre  leur  rétablisse  m  en  t.  » 
Ces  paroles  du  général  Lafayette,  devaient  avoir  au  debori 
un  grand  retentissement,  car  elles  sollicitaient  du  pays  uu^ 
prompte  et  énergique  intervention. 


DE  LA  RESrTAUBATfON. 

Manuel,  qui  prit  aussi  la  pAfole  dans  la  discuâstoii,  lut 
rappelé  à  l'ordre.  Il  avait  dit,  entre  autres  choses,  qu'il  n'y  avfïit 
que  des  ennemis  rfe  la  liberté  qui  pouvaient  vouloir  des  lois 
d'exception  ;  k  ces  mots,  d'enneuiîs  de  la  liberté,  la  droile 
s'agita,  se  trouva  blessée  au  vif  et  demanda  avec  grand  bruit 
le  rappel  à  l'ordre.  Dès  que  le  présîdenl  put  se  faire  entendre, 
il  dit:  «M.  Manuel  a  de  droit  la  parole  pour  se  justifier p  y> 
Manuel  répondit  aussilôt;  «  J'ai  dit  ma  pensée  tout  entière  ;  je 
»  ne  rétracte  rien.  >*  Et  le  rappel  h  Tordre  fût  prononcé. 

Ainsi,  la  droite,  qui  déclamait  sans  cesse  contre  la  liberté, 

s*jndignait,   parce  que  Manuel  l'en   dMyrait  rennemie,  elle 

slndignait  au  moment  même  où  elle  allait  voter  la  suspension 

de  la  liberté  individuelle.  Dans  son  discours,  Manuel  reprocha 

liurtoutau  ministère  de  s'allier  avec  les  homme--^  de  1815,  ce 

Sui  était  vrai,  mais  ce  qu*il  évitait  d'avouer  :  le  rappel  à  Tordre 
e  Manuel  nVmp^^eha  pas  le  général  Foy  de  mouler  de  nou- 
veau à  la  tribune,  et  de  s'élever  vivement  contre  l'alliance  du 
ministère  avec  la  droite,  qu'il  traita  de  minorité  impuissante, 
et  qui  n'avait  pu  dominer  qu*au  moment  où  les  étraiïgers  occu- 
paient notre  territoire. 

a  C'est  à  Taide  des  étrangers,  dit-il,  que  nous  avons  eu  la 

[  V  terreur  de  1815;  si  les  étrangers  n*cussent  pas  alors  occupé 

1 1>  la  France,  il  y  aurait  eu  cent  insurrections.  Croiriez-vous 

ï»  que,  sans  cela  5  nous  aurions  supporté  lâchement  les  outrages, 

»  les  atrocités  d'une  poignée  de  misérables  que  nous  avons 

1»  vus  depuis  trente  ans  dans  la  poussière....  »  A  ce  mot  de 

miséraùies,  la  droite  pousse  des  cris  de  fureur  (T agitation   est 

rlu  comble). 

Néanmoins  Ton  entend  au  milieu  du  bruit  une  voix  qui  do- 
[mine,  et  adresse  au  général  Foy  ces  paroles:  —  «  Vous  êtes 
I  un  insoleni  / ...»  Le  dèpulé  qui  les  avait  prononcées  était  debout, 
les  bras  croisés,  et  avait  le  regard  fixé  sur  le  général  Foy  :  son 
Bom  était  Corday  ;  on  le  disait  parent  de  Cliarlolle  Corday. 
R  Je  rappelle  à  Tordre,  et  au  respect  qu'il  doit  k  ta  Chambre, 
»  le  membre  qui  s'est  permis  l'emploi  d'une  telle  expression,  n 
dit  le  président  Ravez,  —  le  général  Fcy  reprend  aussitôt 
son  discours,  et  le  continue  avec  calme.  —  Le  lendemain  de 
cet  incident,  une  rencontre  eût  lieu  au  bois  de  Boulogne  entre 
k  général  Foy^  et  le  député  Corday;  te  général,  favorisé  par 
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le  soil,  tira  le  premier,  et  déchargea  &on  arme  en  Tair,  —  le 
duel  n'alla  pas  plus  loin.  Il  donna  lieu  à  des  explications  sa* 
tisfaisanles  pour  l'honneur  des  deux  adversaires  :  elles  eurent 
lieu  à  la  tribune,  —  le  15  mars,  la  loi  fut  votée  sans  aucua 
amendement,  par  134  voix  contre  115;  à  une  majorité  h\eu 
faible, 

—  A  la  Chambre  des  pairs  elle  fut  adoptée  par  86  suffrages, 
sur  121  votants  ;  ce  vote  ne  pouvait  surprendre  personne,  car 
la  Chambre  des  pairs  qui  avait  été  saisie  du  projet  de  loi  qui 
soumettait  la  presse  à  la  censure,  el  qui  Tavait  discuté,  tandis 
qu*on  s'occupait  dans  Fautre  Chambre  de  la  loi  sur  la  liberté 
individuelle,  Tavait  adopté,  à  une  majorité  de  136  voix 
contre  64, 

-*  Quand  cette  loi  sur  la  presse  fut  apportée  à  la  Chambre 
des  députés,  elle  souleva  de  nouveau  les  passions,  tout  le  côté 
gauche  se  prononça  contre  elle  avec  ensemble  et  énei'gie. 

—  ]VL  Daunou,  membre  bien  conuu  de  nos  anciennes  as- 
semblées législatives,  et  non  moins  habile  logicien  qulûstorieu 
éminent,  parla  le  premier,  et  démontra  que  la  censure  est 
de  sa  nature»  essentiellement  partiale,  qu'elle  Ta  toujours  été, 
et  qu'il  est  impossible  qu  elle  ne  le  soit  pas  :  il  conclut  en  di- 
sant :  — *  «  La  censure  c'est  Tarbitraire  abî^olu.  )>  ^ —  Le  minis- 
tère, qui  se  piquait  de  vouloir  Tarbitraire,  ne  ht  pas  d'objectiou 
aux  arguments  de  H.  Daunou  ;  sous  ce  rapport,  tout  avait  été 
dit,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  suspension  de  la  liberté 
individuelle, 

—  Le  général  Lafayette  avait  vivement  repoussé  le  projet 
de  loi  qui  suspendait  la  liberté  individuelle,  il  ne  se  monli^^ 
pas  moins  ardent  dans  la  question  de  la  suspension  de  la  Iq^| 
berté  de  la  presse,  et  vint  de  nouveau  faire  entendre  au  pouvoî^^ 
de  sévères  observations. 

—  Quand  le  général  prenait  la  parole  à  la  Chambre,  c*ét«it 
en  quelque  sorte  un  événement  :  on  savait  qu'il  avait  pour 
règle  invariable,  de  dire  toute  sa  pensée,  tant  sur  les  choses  du 
dedans,  que  sur  celles  du  dehors,  qu'il  parlait  du  présent  avec 
tout  autant  de  sincérité  que  du  passé  :  il  s'exprimait  toujoun 
avec  simplicité,  ne  donnant  rien  aux  précautions  oratoires, 
cherchant  le  mot  propre  à  se  faire  bien  comprendre,  et  jamais 
le  mot  à  effet  :  ii  aurait  cru  manquer  de  goût  et  de  liienséaiM» 


DE  LA  RESTAURATION. 

s'il  avait  montré  la  moindre  affecta tioD  soit  dans  son  geste,  soit 
dans  ses  intonations  :  il  ne  disserlait  pas.  il  racontait,  ou  il 
^expliquait;   il  n'enseignait  ni  ne  dogmatisait,  mais  conseil- 

Ilait  et  raisonnait,  et  proœdait  souvent  par  analogie,  invo- 
quant surtout  les  règles  de  la  conscience  et  du  bon  sens:  le 
ffénêral  Lafayette  n'était  pas  orateur,  et  aucun  orateur  dans  la 
Chambre  n'était  écouté  avec  plus  d'attention,  et  même  avec 
plus  de  condescendance  :  la  droite  l'interrompait  rarement.,, 
elle  le  laissait  volontiers  aller  jusqu'au  bout  de  son  discours»  et 
les  colères  ne  lui  venaient  que  lorsqu'il  était  descendu  de  la 
tribune  :  enfin  elle  acceptait  de  lui  des  théories,  et  des  ap- 
perçus  historiques,  qu  elle  n'aurait  tolérés  de  la  part  de  nul 
antre.   Manuel  ou  Benjamin  Constant  ne  se  seraient  jamais 
■avisés  de  dire  ce  que  Lafayette  risquait  sans  le  moindre  incon- 
["Ténient;  il  était  à  la  tribune  aussi  libre  que  dans  son  Sidon; 
convaincu  de  l'excellence  de  ses  opinions,  et  assuré  de  leur 
triomphe,  il  ne  croyait  pas  que  pour  être  appréciées  et  adoptées» 
elles  eussent  besoin  d'autre  chose  que  d'être  simplement  expo- 
lées  ;  la  vérité  pour  lui  ne  demandait  ni  éclat  nî  apprêt  ;  aussi, 
le  général  Lafayette  se  laissa* t-il  aller  toute  sa  vie  au  courant 
de  ses  opinions,  sans  jamais  trop  calculer,  par  quels  obstacles 
I  elles  allaient  être  traversées,  et  sans  s'mquiéter  jamais  de  leur 
j  étendue;  c'est  là  ce  qui  explique  les  incohérences  de  sa  vie,  et 
[certaines  déviations  dans  ses  actes,  qui  toutefois  n*ont  jamais 
l-été  qu'accidentelles  et  fortuites* 

Ces  déviations  provenaient  de  ce  qu*il  calculait  mal  les  ré- 
sistances de  ses  adversaires*  Quand  elles  se  produisaient,  La- 
fayette voulait,  au  moyen  de  transactions,  les  rendre  moins 
bcerbes»  et  alors  il  se  compromettait,  et  Thomaie  de  la  liberté, 
I  songeait  pas  que  pour  la  sauver,  il  fidllait  aussi  être  homme 
TEtat,  et  c'est  ce  qu'il  n'était  pas  le  wioins  du  monde*  —  La- 
àyette  ne  savait  rien  cacher,  ni  de  ses  vues,  ni  de  ses  opinions^ 
\k\  de  ses  espérances,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  au  monde, 
f  c'est  qu'avec  un  caractère  ainsi  fait,  il  passa  une  partie  de  sa 
[îie  à  conspirer;  mais  il  fallait  pour  qu'il  arrivât  à  cette  déter- 
[fninalion,  que  la  société  fût  singulièrement  tourmentée  par  les 
ennemis  de  la  liberté,  et  encore,  avant  d*entrer  dans  de  pa- 
Ifeilles  voies,  et  pour  mettre  sa  conscience  en  repos,  se  croyait- 
f  il  moralement  obligé  de  les  avertir  que,  s'ils  ne  s'amendaient, 
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il  y  aurait  lieu  de  recourir  au  droit  cTinsurrecHon ,  —  et  ce  fut 
pour  donner  un  avertissement  de  cette  nature  fiu'il  parut  de 
nouveau  à  la  tribune  (séance  du  23  mars)  ;  il  parla  d'abord  ea 
fort  bons  termes,  des  droits  politiques,  consacrés  parla  consti- 
tution d'Amérique,  droits  qui.  en  ces  contrées,  sont  la  meil- 
leure i^arantie  de  Tordre;  puis,  il  expliqua  que  rattachement 
de  la  France  à  la  Charte,  provenait  de  ce  qu'elle  y  avait  vu  un 
acquiescement  à  beaucoup  de  droits  proclamés  par  elle-même, 
eu  89  :  une  garantie  spéciale  de  beaucoup  d'intérêts  généraai 
et  particuliers,  et  de  déclarations  précédentes. 

Le  général  Lafayette  exprima  ensuite  ses  opinions  particu- 
lières sur  la  liberté  de  la  presse,  qu'il  ne  voulait  pas  illimitée, 
sachant  bien  que  toute  liberté  sans  règle  conduit  à  Tabus,  daJis 
la  pratique,  et  que  l'abus  d*une  liberté  est  l'arme  habituelle 
dont  on  se  sert  pour  la  détruire  ;  t<  quelque  latitude,  dit-il,  que 
ï)  j*aie  toujours  réclamée  pour  la  ïnanifestatiou  de  toutes  les 
î>  opinions,  et  |>our  la  critique  de  tous  les  actes  et  de  tous  les 
fy  hommes  publics,  je  hais  autant  que  personne  la  dîfTamation 
y>  domestique,  également  lâche  et  cruelle  ;  mais  je  crois  que  la 
»  répression  se  trouvera  plutôt  encore  dans  une  organisatioû 
»  du  jury  plus  indépendante,  et  dans  le  perfectionnement  de 
»  lespril  public  et  de  nos  habitudes  constilutiounelles,  que 
n  dans  des  dispositions  détaillées  qui  ne  peuvent  jamais  tout 
»  atteindre,  » 

11  résulte  des  paroles  du  général,  qu'il" donnait  son  adhésion 
à  peu  près  complète  à  la  loi  sur  la  presse  de  1819,  qu*ou  vou- 
lait détruire,  et  qu*on  trouvait  insuffisante,  après  Tavoirsipeu 
expérimentée  :  mais  ce  qu'il  y  eut  de  très-notûble  dans  son 
discours,  c'est  qu'il  y  lit  voir  clairement  la  volonté  bien  ar- 
rêtée de  se  maintenir  dans  le  respect  de  l'ordre  légal,  a  la  con- 
dition toutefois,  que  le  gouvernenienl  consentit  à  le  respecter 
lui-même,  —  et  voici  comment  il  s'expliqua  sur  ce  point»  en 
finissant  son  discours  :  a  Quant  à  nous,  messieurs,  il  est  temps 
»  encore  de  maintenir  notre  liberté  dans  les  limites  posées  par 
ï)  la  Charte  :  que  la  loi  des  suspects  s'arrête  dans  sa  marche, 
»  rejetant  la  censure  de  la  presse;  (jue  le  gouvernement  rclift 
»  son  projet  de  loi  d'élection,  et  lui  substitua'  les  itistitutions 
»  si  longtemps  protuises;  que  la  Cliarie  soît  respectée,  car  la 
»  violer,  c'est  la  dissoudre,  c'est  dissoudre  les  garanties  mu- 
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»  tuelles  de  la  nation  et  du  trône,  c'est  nous  rendre  nous- 

»  mêmes  à  f  indépendance  primitive  de  nos  droits,  et  de  riôs  rfe- 
»  votrs,  » 

Dans  la  séance  suivante,  le  général  Foy  réfuta  avec  force 
is  argumeuts  au  moyen  desquels  on  reclatiiait  la  censure,  et 

itamment  celui  tiré  des  attaques  qui  étaient,  disait-on,  diri- 
par  la  presse  contre  la  religion  ;  il  affirma,  ce  qui  était  vrai, 
que  les  journaux  qui  se  pernietlraient  d'attaquer,  soit  par  le 
raisonnement,  soit  avec  Tarme  du  ridicule,  Tesprit  religieux, 
ou  les  dogmes  positifs  qui  servent  a  la  religion  du  plus  grand 
nombre  seraient  promptement  réprimés,  —  a  Aussi,  dit-il,  à 
Texception  de  certains  cas,  parce  qu'ils  sont  isolés,  je  ne  sache 
pas  que  les  journalistes  se  soient  livrés  à  de  pareils  excès.  Ce 
o^est  pas  même  sur  rétablissement  ecclésiastique,  formé  par  la 
Constitution,  et  par  les  lois  de  l'État,  qu'a  porté  la  malignité 
de  leurs  réfloxious;  je  ue  les  ai  vu  actifs  qu*à  la  poursuite  d' in- 
novations inlroduites  dans  le  culte  parresprit  départi,  plutôt 
çue  par  T intérêt  bien  entendu  de  la  religion.  -^  M.  Royer  Col* 
krd  vint  à  son  tour  signaler  les  inconvénients  de  la  censure. — 
Ses  observations  furent  impuissantes,  el  le  30  mars,  la  loi  fût 
irotée  sans  amendement  à  une  majorité  relative  de  25  voix. 

On  la  promulgua  au  plus  vite^  et  une  ordonnance»  qui  nom- 
mait une  commission  de  censure  vint  la  çoriipléter  ;  on  vit  (igu- 
lier  avec  regret  dans  cette  commission,  quelques  noms  qui  ho- 
noraient les  lettres,  et  qu'on  fourvoya.  Après  son  adoption, 
Iplusieurs  recueils   périodiques  cessèrent  de  paraître  ;  et  dans 

cent  treizième  livraison,  la  Minet^ve  annonça  à  ses  lecteurs 
II«e  c*était  la  dernière  fois  qu^elle  élèverait  la  voix  en  faveur  de 
la  liberté;  la  censure  pesa  fortement  sur  les  journaux,  qui  con- 
tinuèrent à  exister;  ce  serait  chose  oiseuse  que  de  mentionner 
toutes  les  tracasseries  auxquelles  ils  furent  soumis  ,  toutes 
les  entraves  qu'on  apporta  à  rémission  de  la  pensée  :  choi- 
sissons un  exemple  entre  cent,  pour  en  donner  une  juste  idée. 
—  Le  journal  ie  Commerce  publiait  chaque  jour  un  feuilleton, 
consacré  aux  annonces  industrielles  et  an  mouvement  des 
ports  :  et  ce  feuilleton  fût  souvent  supprimé  par  la  censures 

3 ni  voyait  à  rarticle  café  ^  des    allusions  politiques  dans 
es  phrases  comme  celles-ci  :  —  le»  bourbons  sont  en  baisse^ 
^-  ou  les  bourbons,  dépréciés  par  les  dernières  nouvelleSi 
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arrivées  sur  la  place  dti  Havre»  ne  se  relèveront  pus  de  long- 
temps* yt 

On  a  voulu  justifier  la  censure  en  insistant  beaucoup  sur  les 
abus  de  la  presse,  et  surtout  eu  insinuaut  que  les  journauît  li- 
béraux avaient,  pour  la  plupart,  des  vues  subversives  ;  que 
n'a-i-on  pas  dit  de  la  Minerve,  de  ses  tendances  révolution- 
naires? eh  bien,  la  Minerve  ne  voulait  rien  bouleverser,  rien 
innover,  elle  se  serait  Iroovée  fort  satisfaite  de  la  mise  en  pra- 
tique de  la  Charte,  et  se  serait  bien  gardée  de  guerroyer  contre 
le  clergé,  s'il  n'avait  pas  lui-même  soulevé  les  passions  les  plus 
vives,  par  son  intolérance  et  son  immixtion  dans  les  aâ'aires 
temporelles  :  le  Constilutiowiei  a  été  en  butte  aux  niéaies  re- 
proches que  la  Minerve^  ces  reproches  n*étaient  pas  mieux 
fondés  ;  et  au  moment  où  nous  parlons  de  la  suppression  de  la 
Mitm*ue  et  de  rétablissement  de  la  censure,  nous  trouvons  dans 
une  notice  biographique,  que  vient  de  publier  M,  Léon  Thiessé, 
sur  M.  Etienne,  Tun  des  fondateurs  de  la  Minerve  et  du  fo«- 
Mlitidwnnd^  des  détails  qut  jettent  une  véritable  lumière  sur 
Tesprit  qui  aniuiîiit  réellement  les  auteui^  de  ces  publications, 
et  qui  domioait  toute  la  presse  de  ce  temps-là, 

a  Jusqu'à  Tannée  1819,  dit  le  biographe  (page  CXXXIII), 
ce  journal  avait  eu  une  existance  fort  agitée  ;  fondé  pen- 
dant les  Cent  Jours  sous  le  titre  de  V Indépendant^  il  avait  tra- 
versé  au  mois  de  juillet  1815,  une  révolution,  et  ne  lui  avait 
échappé  que  par  miracle.  Alors  les  passions  )x>li  tiques  éiaieiit 
ardentes,  irréconciliubles.  La  presse  entièrement  livrée  au 
pouvoir  ministériel  était  censurée,  et  pourtant  responsable 
même  par  corps.  Ainsi  à  la  suite  d'un  courageux  article  en 
faveur  du  colonel  Labédoyère  (juillet  1815),  le  journal  fut 
supprimé,  et  un  ordre  tFarrestation  décerné  contre  le  ré- 
dacteur, AL  Julien,  de  Paris,  qui  parvint  heureusement  à 
s'y  soustraire;  le  journal.  su|*primé  cinq  fois,  reparut  cinq 
fois  sous  des  titres  différents:  tour  à  tour,  il  s'appela. 
f  indépendant ,  f  Echu  du  mr^  le  (^ùurriet\  le  Constitutionnel^ 
le  journal  dn  Commerce^  et  reprit  enlin  en  18111,  pour  ne 
le  plus  quitter  le  titre  de  Constitutionnel  qui  exprimait  le 
mieux  la  pensée  des  rédacteurs  ;  le  pei-sonnel  de  la  rédac- 
tion du  Vonf^fitutionnel^  d'abord  peu  nombreux,  se  fortilii 
»  siiçcee^stvenieut,  jwir  rnceessiou  de  h  plupart  des  lal^t^  de 
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ï>  cequ^on  nommail  alors  Topinion  libérale,  Vlndépmdunt^ 
D  doDt  le  premier  numéro  parut  lu  âO  mm  1815*  eut  pour 
»  fondateurs  MM.  Jay  et  Julien,  de  Paris,  et  rimpriraeur 
»  Fain.  M.  Julien  se  relira  au  mois  de  juillet  1815, 

»  Successivement  la  rédaction  s'adjoignit  MM,  Tisaot,  Evariste 
i>  Dumoulin,  IL  de  la  Touche,  Arnold  Scheffer,  Bénaben,  de 
]B  Sénaueour,  Léon  Thiessé  ;  plus  tard,  MM,  Barrière,  Buclion, 
j>  Giraud,  Félix  Bodin,  J.-P,  Pages  (de  rAriéjj;e),  Cauchois 
II»  Lemaire,  plus  tard  encore,  MM«  Etienne,  Berville  ;  Gil^ 
bert  Des  Voisins,  Thiers,  Anee,  Moureau  (de  Vaucluse), 
S  Darmaing,  Brault,   Carrel»  et  plusieurs  autres.  »  —  Au- 
jourd'hui que  nous  savons  la  vie  politique  de  tous  ces  écrivains, 
que  leur  pensée  intime  nous  est  connue,  nous  pouvons  voir  si 
la  plupart  d'euire  eux  avaient  les  idées  et  les  sentiments  qu'on 
leur  prêlait  alors;  s'ils  n'étaient  pas  loyaux  et  sincères  quand 
ils  se  déclaraient  pour  la  Charte,  et  le  maintien  de  Tordre 
légal.  ~  Nous  ne  trouvons  guère,  parmi  les  noms  cilés,  que 
celui  de  Carrel,  qui  pourrait  donner  lieu  à  une  imputation  de 
reuversemeut. 

Mais,  à  côté  de  k  rédaction,  se  trouvait  la  société  des  action- 
naires, qui  elle,  n'aurait  pas  été  d'humeur  à  laisser  aux  écri- 
vains une  trop  grande  liberté ,  s'ils  avaient  voulu  aller  au  delà  des 
vues  pour  lesquelles  le  journal  avait  été  fondé.  «  Cf^tte  société, 
»  nous  apprend  encore  M.  Léon  Thiessé,  était  composée  d'é- 
li»  léments  divers,  et  un  peu  mêlés,  et  aurait  formé  un  tout 
fJi  peu  homogène,  û  L intérêt  commun  n'eût  tendu  sans  cesse 
!»  à  rapprocher  les  dissidences. 

n  Mais,  ajoute-t-il,  autant  la  société  des  actionnaires  était 
}t%  hétérogène  et  divisée,  autant  la  rédaction  était  unie,  (rélait 
une  famille  où  les  rédacteurs  en  chef  u*exerçaLent  (ju  une 
V%  autorité  paternelle;  rarement  on  a  vu,  dans  une  réunion 
d'hommes  de  lettres,  un  accord  plus  parfait  de  doctrines  et 
d'intentions,  moins  de  jalousies,  de  débats  d'amour-propre; 
l'opposition  du  Comtituiionml ,  était  de  celles  qui  avertîsseni 
»  et  non  de  relies  qui  renvef*smi  ;  c'était  une  opposition  de 
)»  bonne  foi,  telle  qu  on  peut  la  concevoir  sous  un  gonverne- 
»  ment  représentatif,  dont  elle  est,  nous  ne  craignons  pas  de 
w  le  dire,  un  rouage  nécessaire.  »  Enfui,  M.  Léon  Thiessé  pu- 
l»lî^^jp|ilii  dç  son  allégation,  un  document  bien  fait  pour 
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convaincre  tout  lecteur  impartial  ;  ce  document,  c'est  Facte  de 

société  du  Co7ïsttiutiojmei .  a  La  sociélé  adopte,  y  est-il  dit,  pour 
ï»  elle,  et  prescrit  à  tous  ses  rollaboraleurs,  comme  des  règles 
»  invariables  les  dispositions  suivantes  :  Attention  scrnpuleiise 
)>  à  ne  rien  admettre  qui  soit  contraire  à  la  Charte,  et  à  rester 
rt  dans  les  limites  tracées  par  les  lois,  sur  la  liberté  de  la 
m  presse. 

Tfi  Bespect  inviolable  pour  le  Roi,  et  pour  les  Cbambres; 
»  censure  des  actes  qui  en  sont  susceptibles;  égards  pour  les 
u  personnes,  silence  absolu  sur  la  vie  privée. 

»  Efforts  unanimes  pour  seconder  les  sages  intentions  qui 
»  ont  diclé  la  grande  loi  tl*oiibli  du  passé,  contenue  dans  la 
)*  Chai  te;  »  la  société  du  ComtituUonnd  était  si  peu  d'humeur 
à  se  jeter  dans  une  opposition  aventureuse,  quVlle  engageait 
en  outre  les  rédatleurs,  dans  son  acte  de  société»  à  évûer  avec 
soin  toutes  les  locutions  qui  pouvaient  indiquer,  et  constituer 
i*esprit  de  faction  :  cet  acte  de  société  fut  délibéré  et  adopté 
par  les  propriétaires  du  Constitutionnel  le  1"  juin  1819  :  il  fut 
en  grande  partie  rédigé  par  M*  Etienne,  qui  avait  peu  de 
goût  pour  les  excentricités,  quelles  qu'elles  fussent,  et  Jors- 
qu'en  1820,  la  censure  le  frappa,  il  n  avait  certes  pas  donné  mo* 
lif  sérieux  pour  cela. 

On  peut  en  dire  autant  des  autres  feuilles,  on  revues  dr 
Topposilion  constitutionnelle;  et  Ton  a  déjà  vu  quelle  fût  1j 
convenance  de  leur  langage,  en  annonçant  au  pays  révéne- 
ment  douloureux  du  13  février.  —  A  tout  prendre,  la  pr^se 
libérale  avait  grand  inlérût  à  rétablissement  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  car  elle  lui  assurait  une  grande  prospérité. 
Ainsi,  le  Constitutiojmei ^  dés  que  la  loi  de  1819  sur  la  press* 
eut  paru,  vil  tout  à  coup  grandir  sa  prospérité,  et  le  nombre 
de  ses  abonnés,  qui  n'était  alors  que  de  sept  à  huit  mille,  s'é- 
leva rapidement  jusqu'au  nombre  fort  considérable  de  vingt* 
deux  mille,  et  cette  prospérité  financière  n'était  pas  chose  à 
laquelle,  ni  les  propriétaires  du  journal,  ni  les  rédacteurs  fiii^ 
sent  indifférenis, 

—  En  1820,  Fagression  vint  donc  du  côté  royaliste  :  é\e 
fut  ardente,  injuste,  passionnée.  —  Les  constitutionnels,  at- 
taqués aussi  violemment,  et  sentant  leur  force  et  leur  impor- 
tance, songèrent  aussitôt  à  se  di^fendre  par  toutes  les  voies  le* 


et  à  tenir  télé  à  leurs  adversaires*  —  C'était  là  chose 
loiile  simple  et  toute  naturelle,  Qïioique  se  trouvant  aux  prises 
avec  uo  événeoient  imprévu  et  formidable,  ils  ne  se  laissèrent 
Ms  abattre  pour  cela, 

P —  Le  26  mars,  la  loi  qui  susjjendait  la  liberté  individuelle 
wait  été  promulguée  :  le  même  jour,  26  mars,  ie  Counier 
français  annonça  qu'il  se  formait  à  Nantes,  une  société  d'assu- 
rance  mutuelle,  qui  garantirait  des  secours  et  des  indemnités 
à  ceux  qui  seraient  atleints  par  la  loi  contre  la  liberté  indi- 
viduelle. 

■iLe  30  mars,  le  Consfitutionnei^  le  Censeiir  européen,  Vlndé- 
^jfidatit,  la  Renommée^  et  le  Comrier  publièrent  un  article  qui 
mnon^'ait  la  formation  d'un  comité,  chargé  de  recueillir  des 
touscriptions,  a  }}our  offrir  des  secours  aux  victimes  de  farèi^ 
»  traire^  et  poursuivre  auprès  du  ministère  les  réclamations 
B  des  Français  frappés  par  les  mesures  d^exception.  » 

Le  comité,  ajoutait  cet  article,  a  sera  composé  de  MM.  La* 
1)  fitte,  Casimir  Périer,  Lafayctle,  d'Argenson,  Keralry,  dé- 
»  pûtes,  Joly  (de  Saint-Quentin),  manufacturier  ;  Gévaudan, 
»  administrateur  de  messageries,  Odilon  Barrot,  avocat  à  la 
i>  Cour  de  cassation,  Pajol ,  lieutenant  généi^l;  Fltiennc» 
»  liomme  de  lettres,  Mérilliou,  avocat,  jj  —  Et  le  31  mars  pa- 
rut sous  ce  titre,  sûmcription pour  le  sûulagematit  des  personnes 
détenues  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1820,  un  écrit  signé  des 
personnages  indiqués  dans  les  divers  journaux  cités  plus  haut, 
dans  lequel  les  signataires  disaient  par  quels  motifs  ils  se  con- 
stituaient en  comité  de  secours.  On  vit  en  outre  ligurer  dans 
le  comité,  deux  noms  qui  n'avaient  pas  été  annoncés,  c'étaient 
MM.  Dupont  (de  TEnre),  et  de  Chauvelia  :  ils  avaient  voulu 
apporter  leur  part  d* influence» 

tt  L'oflrande  la  plus  minime  sera  reçue,  disait  le  comité; 
û  dans  les  trois  mois  qui  suivront  rexpiration  de  la  durée  des 
)j  lois  d'exception,  les  fonds  qui  se  trouveront  non  employés, 
'»  seront  rendus  aux  souscripteurs  qui  les  réclameront,  ou 
»  bien  appliqués  à  des  actes  de  bienfaisance,  ou  d'utilité  pu- 
^  blique. 

^  —  a  Le  conseil  d'administration,  informé  soit  par  les  sous- 
cripteurs des  départements,  soit  par  les  parents  ou  amis  des 
»  détenus,  fera  valoir  auprès  de  1  autorité,  les  réclamations 
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»  des  personnes  atteintes  par  la  loi,  et  fera  distribuer,  à  elles 
ï>  on  à  leurs  l'a  mille.-  ,  les  seciinrs  que  leur  posilion  exi- 
n  géra,  » 

L'écrit  se  terminait  ainsi  -  —  a  Les  soussignés,  mandataires 
n  des  premiers  souscripteurs,  espèrent  que  tous  les  amis  de 
»  Tordre  et  des  lois,  quelles  que  soient  leurs  opinions»  se  réu- 
ï>  niront  à  eux»  parée  que  Tarbitraire  menace  également  toutes 
»  les  opinions,  et  qu'il  est  de  Tinlérôt  de  tous  de  soulager  l^ 
w  maux  dont  chacun  à  son  tour  peut  être  frappé.  » 

—  U  ne  s'agissait  donc  ici,  en  réalité,  ainsi  que  le  disaient 
les  membres  du  comité,  que  d'établir  une  assurance  mutimllt 
entre  Ions  les  Français,  pour  parer  aux  fâcheux  effets  de  la  loi  ; 
et  nulle  part,  le  comité  ne  dépassait  les  limites  accordées  par 
les  lois  de  tous  pays  aux  diverses  sociétés  qui  ont  pour  but  de 
secourir  les  prisonniers  :  si  la  pensée,  ou  les  intentions  des 
signataires  de  Tacle  de  souscription  allaient  au  delà,  Tacte  en 
lui-même  ne  le  disait  pas;  il  etit  été  prudent  de  ne  pas  lui 
donner  un  caractère  illégal  qu'il  n'avait  pas;  mais  le  niinistàre 
ii*en  jugea  pas  ainsi,  et  ne  resta  pas  dans  cette  mesure  que 
conseillait  la  raison  :  par  les  ordres  de  M.  Portalis,  sous-se- 
crétaire  d'Etat  au  ministère  de  la  justice,  des  poursuites  furent 
faites,  à  la  requête  de  M,  Jacqoiiiot,  procureur  du  roi,  prè^s 
le  tribunal  de  la  Seine,  contre  les  gérants  des  huit  journaux 
ou  revues,  qui  avaient  publié  Tacte  de  souscription  ;  et  contre 
MH.  Gévaudan,  Etienne,  Odilon  Barrot,  Mérilliou,  le  géoéral 
Pajol,  et  Joly  (de  Saint-Quentin),  les  uns,  pour  avoir  publié 
l'acte ,  les  autres,  comme  étant  prévenus  d'en  être  les  auteurs. 
Quant  aux  doputés  signataires,  ils  ne  furent  pas  compris  dam 
la  poursuite  :  Entin,  fa  Cour  royide  de  Paris  rendit  un  arrèi 
d'accusation  contre  les  divers  prévenus,  1"  pour  délit  d'attaquo 
formelle  contre  Tantorité  constitutionnelle  du  roi  et  à& 
Chambres;  2^  \m\\v  délit  de  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois. 

—  Les  députés  signataires,  n'étant  pas  mis  en  cause,  éeri* 
virent  une  lettre  colleclive  à  M.  le  procureur  général  BelUrit 
pour  le  mettre  en  demeure  de  les  impliquer  dans  la  poursuitCt 
et  lui  rappeler  qu  il  pouvait  demander  à  la  Chambre  Tauto- 
rîsaliou  nécessaire. 

Le  procureur  général  répondit  immédiatement  (19  avnl)- 
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jii  J*ai  reçu,  messieurs,  la  lettre  qiie  vous  me  faites  Thonneur 
y^  de  m' écrire  sous  ia  date  d^hier.  Les  devoirs  des  magistrats 

sont  réglés  par  les  lois,  Cest  à  elles  seules,  et  aux  tribunaux, 
i>  qu'ik  rendent  compte  de  leur  conduite,  voilà  leurs  arbitres; 
»  je  serai  toujours  prêt  à  répondre  aux  questions  que  ceux-là 
1*  m'adresseront,  mais  je  vous  prie  d*approuver  que  je  ne  re- 
\p  connaisse  pas  d'autre  autorité,  et  surtout  celle  quo  vous 
,p  vous  attribueriez  sur  le  ministère  public,  ce  que  je  ne  sau- 
»  rais  même  comment  détinir,  »  —  Les  députés,  ne  se  tenant 
pas  pour  satisfaits  de  cette  réponse,  insistèrent  de  nouveau 
pour  être  mis  en  cause,  et  sVadressèreut  cette  fois  à  M.  de  Por- 
talis,  qui  se  contenta  de  leur  répondre,  avec  beaucoup  d'ur- 
banité, «  que  la  marche  légale  avait  été  suivie;  et  que  les  juges 
ï»  chargés  de  l'instruction^  qui  avt^ient  eu  suus  les  yeux,  les 
1»  pièces  qui  constituaient  le  corps  du  délits  n'avaient  pas 
T»  Jugé  qu'il  fût  nécessaire  de  mettre  en  accusation  tous  les 
>i  signataires  du  projet  de  souscription,  r*  —  Qu'inférer  de 
cette  réponse?  sinon  que  le  ministère  ne  se  croyait  pas  assez 
fort  pour  pouvoir  discuter  devant  la  Chambre  des  députés, 
Tacte  de  souscription  qu'il  croyait  cependant  devoir  faire 
condamner  par  les  tribunaux. 

Il  y  eut,  dans  les  départements,  des  adhésions  diverses  ;  des 
journaux  annoncèrent  la  souscription,  et  des  poursuites  furent 
dirigées  en  même  temps  contre  tous  les  gérants  de  ces  journaux  ; 
cette  affaire  finit  par  prendre  une  très-grande  importance  ;  aussi, 
fixa-t-el!e  vivement  Topinion  publique.  — Elle  vint  le  29  mai, 
devant  la  Cour  d'assises  de  Paris;  et  l'on  conçoit  que  le  bar- 
reau tout  entier  s'empressa  d'assister  aux  débats,  car  deux 
de  ses  membres,  Odilon  Barrot  et  Mérilliou  comparaissaient 
sur  le  banc  des  prévenus  ;  et  Ton  voyait  dans  les  rangs  des 
défenseurs  les  notabilités  du  temps  :  c'était  M.  Du  pin  aîné, 
qui  se  recommandait  nnx  libéraux  par  un  talent  plein  de 
causticité  et  de  verdeur,  que  soutenait  une  vaste  érudition  ; 
c'était  Tripier,  le  logicien  le  plus  sévère  de  l'ordre  des  aifedats; 
ia  défense  se  présentait,  appuyée  par  des  consultattofts  éma- 
nées dedivcfô  barreaux  de  France,  et  qui,  toutes,  concluaient 
en  ce  sens,  que  la  souscription  n'avait  rien  que  de  tioite.  —  Ja- 
mais aucun  procès  n'avait  eu  un  caractère  plus  solennel,  ja- 
mais une  cause  n'avait  offert  un  si  vaste  champ  aux  discussions, 
T,  n.  2 
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ti  judiciaires,  et  poliliques  ;  non-setilemeot  on  avait  a  ex 
miner  la  oalure  mtVnie  de  la  loi»  qui  confisquait  aa  profit  du 
gouveioemeiil  la  liberté  individuelle,  et  qui  érigeait  Farbi- 
traire  en  principe,  mais  en  outre,  on  avait  à  voir,  si  les  per- 
sonnes frap[.ées  par  rarbiiraire  ne  pouvaient  avoir  ni  conseils, 
ni  secours  du  dehors»  et  si  leurs  familles,  privées  de  leurs  sou- 
liens  naturels,  ue  de%'aiÊnt  pas  être  aidées  et  consolées  daos 
leur  malheur,  —  divers  incidents  se  produisirent  dans  le  cours 
de  TafTaire,  on  entendit  de  nombreux  témoins,  et  entre  autres 
plusieurs  députés,  qui  ne  manquèrent  pas  de  réclamer,  ainsi 

3ulls  Tavaient  fait  précédemment,  leur  part  de  solidarité 
ans  la  formation  de  la  souscription. 
M.  de  Broé,  qui  occupait  le  fauteuil  du  ministère  public, 
porta  la  parole,  et  lit  tous  ses  efforts  pour  prouver  que  les  pré- 
venus s'étaient  rendus  coupables  d'at laitue  formelle  contre 
rautorité  conslitutionnelle  du  roi  et  des  Chambres,  et  de  pro- 
vocation à  la  désobéissance  aux  lois;  il  insista  surtout  sur  lu 
partie  de  la  prévention  relative  à  la  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois,  et  nia  que  l'association  pour  la  souscription  ûû* 
tionale,  eut  pour  objet  la  bienfaisance  :  a  la  loi  sur  la  liberté 
n  individuelle  passe,  dit-il,  et  Ton  veut  désarmer  le  gouver- 
»  nement  d'un  pouvoir  que  le  gouvernement  a  obtenu  :  on 
n  n'a  pu  (ùhv.  rejeter  la  loi,  on  veut  du  moins  la  rendre  îm* 
)»  puissante  .  en  agissant  ainsi,  on  a  agi  inconstituiionneUe- 
lï  ment,  w  el  voilà  positivement  ce  que  contestaient  les  préve* 
nus,  et  ce  qu  ils  contestaient  avec  raison,  car  vouloir  pallier  les 
effets  d'une  loi  qu  an  regarde  comme  désastreuse,  ce  n'est  pas 
provoquer  a  la  désobéissance  aux  lois;  critiquer  celle  loi, 
ce  n  est  pas  non  plus  enlever  au  gouvernement  le  moyen 
d*en  faire  usage  ;  et  c'est  ce  que  les  défenseurs  démontrè- 
rent avec  une  grande  hauteur  de  vue. — ^M.  Dupin  surtout, 
fut  vif,  incisif,  plein  d'originalité;  il  semblait  qu'il  défen- 
dait, non-seulement  des  droits  politiques  compromis,  qu'il 
ypulait  sauver  la  loi  des  empiétement  de  l'arbitraire,  pré- 
%;rver  le  barreau  d'une  injurieuse  condamnation  qui  menaçait 
deux  de  ses  ntetnbres,  mais  encore,  qu'il  plaidait  sa  propre 
cause, 

M.  Persil  aussi  apporta  son  tribut  à  cette  cause,  et  ce  fut  lui 
qui  présenta  la  défense  de  M.  Etienne.  M.  de  Broé,  comme 
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on  voit,  avait  allaire  à  forle  partie,  et  n'en  parut  pas  pour  cela 
moias  ceilain  du  succès. 

H  répliqua,  et  refusa  d*ajouter  foi  aux  déclarations  d'inten- 
tion qui  avaient  éié  faites,  tant  par  Jes  prévenus  que  par  leurs 
défenseurs  :  et  soutint  que  T intention  de  désobéir  à  la  loi,  se 
trouvait  implicitement  dans  récrit  du  31  mars  :  ce  Dans  cet 
7t  astucieux  écrit  du  31  mars,  s'écria-t-il,  on  commence  par 
»  annoncer,  comrae  unique  intention,  le  désir  de  réparer  des 
»  injustices  purticidières,  mais  que  fait-on  aussitôt?  —  on 
D  propose  une  souscriplion  au  profit  de  toules  les  personnes 
j>  qui  seront  atteintes  par  lu  loi!  de  toutes,  sans  exceplion» 
)»  siins  distinction  !  N'est-ce  pas  là  une  contradiction  manifeste, 
»  n'ei?t-ce  pas  Ik  se  donner  un  démenti  k  soi-même  ;  et  que 
»  devient  donc,  en  réalité,  ce  masque  dont  on  s'était  revêtu,  il 
p  tombe,  et  la  réalité  reste;  cette  réalité,  c'est  tout  ce  que 
I»  nous  avous  signalé  déjà,  c'est  le  désir  de  paralyser  la  loi; 
»  c'est,  comme  résultat,  la  provocation  à  désobéir  aux  lois,  et 
x»  Tencouragement  donné  û  des  Cf^imes  à  commettre,  »  —  On 
voit  d'ici  toute  Tétendue  de  Taccusation,  et  combien  elle  lais- 
sait de  prise  aux  défenseurs,  et  combien  elle  faisait  une  large 
Eart  à  M.  Bupin,  ravocatdeMérilhou,  qui  avait  été  chargé  de 
i  réplique  ;  il  ne  laissa  debout  aucun  des  arguments  de 
M.  de  Broé;  les  aborda  successiveraent  avec  une  grande  jus- 
tesse de  vue,  et  exposa  avec  clarté  et  précision,  la  pensée  qui 
avait  dicté  Tacte  d'association  ;  aOn  projette,  dit-il,  en  par- 
»  lanl  de  Malesherbes,  de  lui  élever  un  monument  :  il  en  est 
1^  digne,  sans  doute  î  mais  comment  a-t-il  mérité  ces  hon- 
n  neurs  insignes,  si  ce  n'est  par  sa  persévérance  à  dévoiler  les 
»  abus,  et  à  dénoncer  Tarbitraire!  Le  premier  monument 
p  <}u'il  importe  d'élever  à  sa  vertu,  n'est- il  pas  de  suivre  son 
p  exemple,  plut«5>t  que  d'accusc^r  ceux  dont  les  efforts  n'ont 
»  tendu  qu'à  rimiler,  w  Malesherbes  s'était,  on  le  sait,  pro- 
noncé très-fortement  en  1774  devant  la  cour  des  aides,  con- 
tre les  lettres  de  cachet ^  et  avait  dit  :  n  Un  jour  viendra,  sire, 
où  la  multiplicité  des  abus  déterminera  Votre  Majesté  à 
proscrire  un  usage  si  contraire  à  la  Constitution  du  royaume, 
et  à  la  liberté  dont  vos  sujets  ont  droit  de  jouir,  »  Enfin,  l'élo- 
quent défenseur  apporta  devant  le  jury,  nombre  de  faits  qui 
démontraient  qu'à  diverses  époques,  des  souscriptions  avaient 
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été  ouverte»  dans  \e  but  de  venir  au  secours  des  prisonniers  . 
it  parla  d'exemptes  ilonoés  par  la  religion  qui  a  institué  des 
eonfréries  pour  le  soulagement  des  prisonniers  :  considé- 
rant ensuite  Tacte  qui  était  reproché  à  son  client,  au  point  de 
vue  de  la  profession  d*avocat,  il  prouva  que  les  devoirs  de  sa 
profession  étaient  parfaiti^ment  en  harmonie  avec  Tobjet  que 
se  proposait  la  souscription.  ï)  Les  plaidoyer»  de  M.  Dupin, 
disent  les  chroniqueurs  du  temps,  excitèrent  dans  loul  Taudi- 
toireune  sorte  d'enthousiasme,  que  le  respect  p'ïur  Tenceiote 
de  la  justice  empêcha  seul  d'éclater  autrement  que  j>ar  des 
murmures  d'approbation  souvent  répétés. 

On  a'mtVme  remarqué,  dit  Tun  d  eux,  que  chacun  des  nom- 
breux avocats,  qui  assistaient  à  Faudience,  faisait  Hro  sur  sa 
figure  qu'il  jurait,  avec  Voraleur,  de  secourir  les  malheureux, 
d'éclairer  l'autorité  et  de  déconcerter  la  délation.  ij  -^  Aussi 
peut-on  dire,  qu'à  partir  de  ce  procès  solennel ,  le  barreau  de 
Paris  passa  en  grande  partie  dans  les  rangs  de  Topposition 
libérale  :  il  devait,  plus  tard,  entraîner  avec  lui  dans  cette  voie 
la  magistrature  elle-même.  —  Enfin,  la  Cour  rendit  son  arrêt» 
et  par  suite  des  déclarations  du  jury,  elle  dtkiara  absoua, 
MM.  Gévaudan,  Odiloo  Barrot,  Etienne,  Mérilhou,  Pajol,  el 
Punoyer,  —  ces  prévenus  avaient  été  poursuivis  comme  au- 
teurs des  articles  incriminés;  MM.  Gossuin,  Bidault,  Comte, 
Legracîeux,  B*^rt,  Gaubert,  Voîdes,  et  Kuulon,  furent  con- 
damnes h  diverses  peines,  pour  avoir  commis  l(?s  délits  qui  leur 
étaient  reprochés,  en  publiant  l'article  du  30  mars,  qui  avait 
surtout  suscité  la  poursuite.  —  Ainsi  se  termina  ce  procès,  dH 
procès  de  la  somrriptmn  nationale,  —  On  ne  peut  méeoa^ 
naître  qu'il  auj^nienta  dans  le  pays  Tiniluence  du  |>arti  libéral* 

L'affaire  de  la  souscription  nationale  occupait  vivement 
les  esprits,  lorsque  surgit  tout  à  coup  un  incident  parlemen* 
taire,  qui  avait  aussi  une  gravité  qu'on  ne  peut  nier  :  il  f»l 
provoqué  par  une  simple  pétition,  adres^sée  a  la  Chambre  dis 
députés  par  M,  Madier  de  Montjau,  conseiller  rt  la  Cour  d*ap- 
pel  de  Nîmes,  Ce  magistrat  dénonçait  k  la  Chambre  Teiii* 
tence  d'uu  gouvernement  occulte,  qui  avait  se^  ramiilcatkioi 
dans  les  provinces,  envoyait  des  courriers,  donnait  des  insiniC- 
lions  à  ses  nfiidés,  leur  promettait  des  amies,  de  l'argent,  «i 
menaçait  de  nous  ramener  aux  jours  uéfasteâ  de  1815, 
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La  pétition  paraissait  signaler  le  comte  d'Artois,  comme 
étant  le  chef  de  ce  gouvernement, 

M.  Madier  de  Montjau  n'apprenait  rien  de  bien  nouveau  aa 
pays;  car  on  savait  de  reste  Texistence  de  la  faction  royaliste, 
son  organisation  s'était  révélée  à  plnsieurs  reprises,  notam-r 
ment  par  la  publicité  donnée  aux  noies  secrètes,  et  par  les  cor- 
respondances que  >L  Decazes  adressa  aux  journaux  anglais  à 
cette  époque.  Cependant,  sa  pétition  n'en  produisit  pas  oioins 
une  grande  impression  ;  car  lorsqu'arriva  révéneuieut  du  13  fé- 
vrier, la  faction  sembla  se  réveiller,  et  de  nouveau  se  montra 
menaçante  :  elle  expédia  des  courriers»  et  adressa  à  ses  afTdîés 
des  circulaires  annonçant  des  projets  de  violence  (  Votiez 
tome  I,  page  385).  Deux  de  ces  circulaires.  Tune  portant  le 
Qo  34,  Tautre,  le  n**  35,  furent  reniises  entre  les  mains  de 
M.  Madier  de  Montjau,  et  devinrent  l'élément  principal  de  sa 
pétition  :  commentées  circulaires  lui  étaient-elles  parvenues? 
c  est  ce  que  ce  magistrat  n'a  jamais  dit  nettement  :  on  a  brodé, 
à  ce  sujet  un  conte  romanesque  qui  ne  mérite  pas  croyance, 
mais  si  on  va  au  fond  des  cljoses,  on  doit  croire  qu'elles  lui 
vinrent  par  Finlluence  de  M.  Decazes,  qui  avait  toujours  Tes- 
poir  de  rentrer  aux  affaires,  et  qui  cherchait  toute  occasion  de 
hien  faire  connaître  les  menées  royalistes.  M.  Madier  de 
Montjau  était  d'ailleurs  très-liéavec  ce  ministre  en  disgrâce. 

Enfin,  quelle  que  soit  f  origine  de  sa  découverte,  et  quels 
que  soient  aussi  tes  motifs  qui  aient  pu  le  guider,  toujours  est- 
il  que  sa  dénonciation  vint  avertir  le  pays  des  projets  des 
royalistes,  et  lui  apprendre  que  les  bandes  de  1815  voulaient 
de  nouveau  menacer  sa  tranquillité  :  a  J'ai  acquis  la  certitude, 
disait- il  dans  sa  pétition,  que  la  circulaire  35  est  partie  le 

éme  jour  pour  tous  les  départements,  et  les  adresses  que 
cette  circulaire  a  inspirées,  ont  été  les  mômes  d'un  bout  de  la 
'France  à  Fautre  ;  M,  Madier  de  Montjau  insistait  surtout  pour 
qu'on  maintînt  à  Nîmes  une  garnison  sufllsante  pour  le  main- 
tien de  Tordre,  et  qu'on  n'y  envoyât  pas  un  régiment  suisse, 
ainsi  qu'on  se  te  proposait. 

(1  L'événement  affreux  du  13  février,  disait-il,  a  fait  renou- 
»  vêler  des  démarches  déjà  faites  antérieurement  pour  le 
»>  cbangeujent  de  notre  garnison  ;  celte  fois,  les  implacables 
»  ont  été  satisfaits. 
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ï)  A  notre  ancien  ne  garnison  vont  succéder  les  Suisses  :  je 
»  ne  suis  pas  encore  r:  sez  bon  Français^  je  Ta  voue,  pour  ne 
»  pas  m'atlrisler  de  voir  des  étrangers  remplacer  nos  légions  ; 
»  et  il  suffirait  de  la  joie  immodérée  qu'en  témoignent  les 
»  hommes  de  ces  désastreuses  années  pour  m*nverlir  que  cet 
)î  événement  est  affligeant.  »  M.  Madier  de  Montjau  deman- 
dait, aussi.  qu*on  procédât  au  désarmenientde  la  garde  naliL»- 
«aie  de  Nîmes  »  et  que  l\iclion  de  la  justice  ne  fût  plus  en- 
travée dans  les  poui-snites  qu'elle  avait  à  exercer  contre  len 
anteurs  des  crimes  commis  en  1815. 

La  discussion  s*engagea  le  25  août  sur  cette  pétition,  si 
pleine  de  souvenirs  douloureux,  si  peu  rassurante  pour  Ta- 
venir.  M*  de  Saint-Aulaire  en  appuya  les  conclusions  avec 
une  grande  énergie,  et  fut  secondé  dans  celte  tAclie  par  M.  De- 
vaux  ;  tous  deux  soutinrent  M.  Madier  de  Mootjau  contre 
les  dém^gations  et  les  insinuations  des  ultra-royalistes,  et  des 
ministres  eux-mêmes,  qui  dans  cette  occasion  marchèrent 
dans  une  complète  union.  <«  Je  dois  à  la  justice»  s^écriaM.  de 
)D  Saint-Aulaire,  de  déclarer  que  le  pétitionnaire  est  on  homme 
»  de  sens,  dlionneur  et  de  courage  :  il  possède  dans  un  degré 
»  éminent  toutes  les  qualités  qui  font  rtionnéte  lionune  et 
)>  le  bon  citoyen,  on  doit  donc  ajouter  une  grande  conliance 
»  aux  faits  qu'il  affirme,  et  quant  à  moi,  je  les  crois.  »  — 
M.  Chabaud  Lalour,  attesta  aussi  la  vérité  des  faits  exposés 
dans  la  pétition  :  M.  Benjamin  Constant  demanda  quVdle  fût 
lue  à  la  tribune,  pour  être  ensuite  imprimée  et  distribuée; 
mais  la  majorité  de  la  Chambre,  formée  du  centre  et  du  côté 
droit,  rejeta  cette  proposition  et  se  contenta  d'ordonner  le 
renvoi  au  président  du  Conseil,  et  le  dépôt  au  bureau  des  ren* 
seignements;  c'était  là  une  mesure  illusoire,  puisque  les  ni- 
nîstres  avaient  blâmé  M.  Madier  de  Montjau  (Favoir  saisi  Iji 
Cbambre  des  députés  des  faits  qui  étaient  arrivés  à  sa  con- 
naissance. 

M.  Madier  de  Montjau  repoussa  ce  reproche  dans  une  nou- 
velle pétition,  qu'il  ht  suivre  de  divei-s  écrits  dirigés,  soit  conlff 
les  ministres,  soit  contre  les  journaux  royalistes;  il  acquit,  ou 
peut  le  dire,  tout  h  coup  une  grande  notoriété,  ets'occufia  beau- 
coup de  l'augmenter,  1^^  presse  libérale  le  posait  en  héros,  le 
présentait  comme  étant  menacé  par  les  poignards  royaJialÊSi 
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c'était  une  grare  erreur  :  en  1820,  les  assassinats  politiques  ne 
pouvaient  pas  se  reproduire.  Aussi  H.  Hadier  de  Hontjau  put- 
il  retourner  à  Nîmes  et  y  habiter  sans  le  moindre  inconvénient  ; 
il  n'eut  à  supporter  que  quelques  cris,  ou  quelques  huées,  un 
jour  qu'il  se  promenait  sur  une  place  publique  ;  enfin  il  eut 
les  honneurs  d'une  petite  persécution  :  appelé  à  comparaître 
devant  la  Cour  de  cassation  pour  y  répondre  de  sa  conduite, 
il  eut  à  subir,  de  la  part  de  cette  cour^  un  arrêt  de  blâme. 


«l'illl..!    Htkll 


CHAPITRE  TT. 


Nouveau  projet  da  loi  électorale,  —  S«a  dispoflHioni,  —  ïnciJenl  souleTé  pir 
M.  StaDtbliui  de  Oirardîn.  — Le  général  Foj  mirre  la  diacuMion^  —  Argu- 
meDti  de  la  droite.  -»  Disuxiur»  do  M.  Huver-CoJUrd.  —  La  général  La* 
Tajette  reproche  à  rtrUtoeraUe  la  terreur  de  1 79^.  —  Il  déclare  que  la  jeo- 
neâfte  n*eBl  pasdJapo#éo  i  perdre  lea  réâtilUU  de  la  réfolutioa.  —  Répllguo 
de  M.  de  Serre*  —  Perftonnalilét  cotilre  le  général  Lafavelte.  —  AUfOupe- 
meota  autour  du  Palaia-Boyrbon.  —  Rtiss  suadlée»  par  de»  gardea  du 
cor  pi  d(5gui»é*.  —  Mort  du  jeu  ne  Lailemand,  —  Amende  aient  de  CamlUe 
Jordau.  —  Le  miniBlère  en  propose  un  autre.  ^  Le  député  Chanvelio.  — 
Importanoe  de  son  TOle.  —  Ovation  populaire.  —  Nouveau  dtâ<^uradu  gé- 
néral Foy,  —  Traneaelion  entre  le»  partis*  —  Amendement  Boîn  ou  It 
double  vote.  —  La  Chanit»re  Tadople.  -^  F^iiieute  du  9  juin.  —  l^lle  est  db- 
peraée.  —  Adoption  de  la  ioL  —  Procès  de  bouveU  —  Son  eiécuUoo.  — 
Rupture  déllnilive  du  gouvernemenl  avec  let  doclruiaîrea. 


I 


M.  Decazes,  aussi  tAt  après  la  mon  du  duc  de  Berry.  s'était 
empressé,  îifm  de  calmer  l'irrilMton  des  royalisit^,  de  porter 
h  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  qui  avait  pouroln 
jel  de  modifier  la  loi  électorale  de  1817  ;  le  ministère  Richelieu 
ne  voulut  paa  accepter  ce  legs  d'un  ministère  aux  abois,  et  le 
17  avril,  il  soumit  à  la  Chambre  élective  un  nouveau  projet, 
qui  constiloait  deux  sortes  de  collèges  électoraux  ;  les  uns  sous 
la  dénomination  de  collèges  d'arrondissetneni,  les  autres  sous 
celle  de  collèges  de  département*  Les  collèges  d'arrondisse- 
ment se  composaient  de  tous  les  électeurs  ayant  leur  domi- 
cile politique  dans  rarrondissement,  et  ne  faisant  pas  partie 
lu  cdlége  de  département;  les  collèges  de  département  étaient 


formés  des  électeurs  les  plus  imposéset  le  oorabre  de  leurs  mem- 
bres devait  être  égal  au  cinquième  de  la  totalité  des  électeurs, 
sans  qu'il  pût  être  au-dessous  de  cent,  ni  excédei"  six  cents  :  on 
conservait,  de  la  sorte,  tous  les  électeurs  inscrits  et  payant  cent 
êcus  de  i'uniributions  sur  les  listes  électorales,  mais  on  mu- 
libit  ou  plutôt  on  annihilait  leurs  droits  ;  car  les  collèges  d'ar- 
rondissement ne  pouvaient  plus  élire  directement  leurs  dépu- 
tés :  et  d'après  le  projet,  ils  avaient  seulement  la  faculté  de 
choisir  des  candidats,  et  chaque  collège  d'arrondissement  de- 
vait en  nommer  autant  que  le  département  avait  de  députés  à 
élire  :  quant  aux  collèges  de  déparlement,  ils  choisissaient  les 
députés  sur  la  liste  des  candidats.  —  A  peine  le  duc  de  Riche- 
lieu eut-il  terminé  la  lecture  de  son  projet,  que  des  baucs  de 
la  gauche  et  du  centm  gauche  s'élevèrent  de  véhémentes  pro- 
testations :  on  vit  alors  M,  Stanislas  de  Girardin  quitter  son 
banc  avec  précipitation  et  monter  vivement  à  la  tribune,  il  y  pa- 
rut au  milieu  d'une  grande  agitation.  —  <t  Messieurs,  dit-il 
0  aussitôt,  je  viens  vous  proposer  de  supplier  le  roi  de  retirer 
»  au  plus  vile  le  projet  du  ministère,  en  vertu  de  sa  préroga- 
»  tive  royale,  yy 

Cette  proposition  excita  dans  la  Chambre  une  grande  ru- 
meur; les  royalistes  la  déclarèrent  insolite  et  de  tous  points 
inadmissible;  à  gauche  on  applaudit:  parlez,  parlez,  dit-on  à 
lorateur.  Le  tumulte  grandit,  les  interpellations  se  croisent, 
M.  Stanislas  de  Girardin  reste  debout  à  la  tribune,  les  bras 
croisés,  attendant  un  moment  favorable  pour  développer  sa 
profK)sition  ;  %ingt  fois  il  l'essaie,  vingt  fois,  les  clameurs  et 
les  interruptions  du  côté  droit  len  empêchent  ;  après  trois  heu- 
res, et  plus  même,  de  vains  elîorts,  i*orateur  descend  de  la  tri- 
bune épuisé  de  fatigue  ;  on  put  juger>  par  ce  début,  combien  la 
discussion  de  la  loi  allait  élre  orageuse. 

La  commission,  chargée  deTexamendu  projet,  avait  été  élue 
en  majorité  dans  le  sens  ministériel,  et  les  conclusions  de  son 
rapporteur  furent  favorables  au  projet  du  gouvernement.  — 
Le  nombre  de  députés  qui  s'inscrivit  pour  prendre  part  à  la  dis- 
cussion, fut  considérable,  ainsi,  quatre-vingt-trois  s'inscrivirent 
pour  le  combattre,  et  Irente-quatre  pour  le  soutenir* 

La  discussion  commença  le  15  mai,  et  allait  durer  près  de 
cinq  semaines.  —  Le  général  Foy  parla  le  premier  :  il  étail 
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meiubre  de  la  commission;  il  viût  au  nom  de  la  minorité  ex- 
poser ses  objecliOûs;  il  aborda  la  discussion  franclioment,  et 
au  point  de  vue  des  grandes  idées  d'égalité  ;  il  démonlra  que 
le  tiers  état  el  la  royauté  avaient  de  tout  temps  eu  des  inUîrèlfi 
communs,  tandiâ  que  la  noblesse  avait  souvent  été  hofitîleà 
nos  rois. 

«  Notre  histoire  dit-il,  n'est  que  le  récit  de  la  longue  guerre 
»  du  tiers  état  el  de  la  royauté  contre  les  nobles..»  la  vieille 
n  aristocratie  de  France  a  fait  de  grandes  fautes,  mais  ces  fau- 
»  tes  ont  été  si  cruellement  punies»  qu'un  homme  bonorable 
»  ne  consentirait  pas  à  les  rappeler,  si  des  évéuemeuts  réceati 
»  n^avaîent  changé  les  situations  respectives;  depuis  que  Ul 
ï>  noblesse  a  perdu  une  partie  de  ses  propriétés,  pour  avoirs 
))  voulu  sauver  ses  privilèges»  elle  a  vécu  quelquefois  eunemiêr 
ï>  et  presque  toujours  détâchée  de  la  masse  des  citoyens  ;  elle^ 
n  pleurait  quand  les  autres  se  rejouissaieut,  et  ses  joies  ool. 
y>  commencé  avec  nos  douleurs;  faut-il  s'étonner,  si  un  peuple* 
»  susceptible  d  être  fortement  imprcssiouné  par  les  dernières* 
»  secousses,  a  conçu  contre  une  classe  importante  de  la  société 
)>  des  préventions  haineuses,  qu  elle  devrait  de  concert  atec 
»  nous  cJiereher  à  éteindre,  mais  qu*il  n'est  au  jKmvoir  de 
»  personne  de  désarmer  en  un  jour  !  —  Et  ce  serait  ce  mo- 
»  ment  que  Ton  choisirait  pour  ressusciter  le  privilège  !  et  Too 
»  attribuerait  le  monopole  du  principal  des  pouvoirs  institues 
n  par  la  Charte,  a  ceux  qui  se  sont  constamment  signalés  per 
>ï  leur  haine  de  la  Charte  el  des  institutions  nouvelles  1  et  on 
ï>  les  rendrait  plus  absolus,  plus  despotes  qu  ils  ne  rétaient 
»  au  temps  où  la  considéralion  du  clergé,  les  prétentions  des 
»  parlements,  et  les  franchises  des  villes ,  balançaient  leur 
V  puissance!  n 

L'orateur  examina  ensuite  ce  que  deviendrait  le  droit  des 
quatre-vingt  mille  électeurs,  qui  seraient  répartis  dans  ie&  col- 
lèges d'arrondissement;  et  il  lui  fut  facile  de  démontrer  qae 
le  droit  de  présentation»  qui  leur  était  seul  réservé,  n'était  pei 
un  droit  réel,  une  participation  régulière  à  rélection.  u  Ce- 
tt  pendant,  dit-il,  ce  sont  bien  les  hommes  qui  payent  trois 
v>  cents  francs  de  contributions  et  non  pas  d^aulri^  que  b 
»  Cliarte  appelle  â  concourir  a  la  nomination  de^  députéa^CM 
w  hommea^à,  vous  les  dépouillez,  vous  les  déshéritez,  vous  le* 
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»  sacrifiez ,  et  bien  que  vous  les  sommiez  de  yenir  a  une 

)>  semblée,  qu'il  vous  plaît  de  qualifier   de  collège  électoral, 

»  vous  ne  les  tromperez  pas,  ils  verront  bien  qu'ils  ne  sont  plus 

»  électeurs.  )>  Le  général  termine  son  remar(|iiable  discours- 
par  les  parr-les  suivantes  ;  a  Si  les  coinphfts  de  T aristocratie 

I»  sont  flagrants,  la  résistance  aussi  sera  terrible  ;  et  le  projet 

1»  de  loi  lui-même  organise  cette  résistance.  Ne  voyez- vou^' 

t  pas  qu'on  ne  retranche  pas  î m pimément  de  Tordre  politi- 


que les  supériorités  de  fait,  constatées  par  les  votes  des  ci- 
toyens :  ne  voyez-vous  pas  qu'on  tend  à  opposer,  les  col- 
lèges d* arrondissement,  aux  collèges  de  département,  les 
u   candidats  de  la  majorité,  aux  élus  de  la  minorité,   les  hom- 

Ip  mes  nationaux  aux  bommes  du  privilège?  deux  nations, 
Il  deux  camps,  deux  bannières  :  voilà  ce  que  vent  le  projet  de 
p  loL  :k» 
^    Ce  fut  M,  de  Labourdonnaie  qui  se  chargea  de  répondre  au  ^ 
[général  Foy,  il  le  fit  dans  la  même  séance  ;  if  s*appliqua  sur- 
tout à  établir»  que  la  grande  propriété  seule  était  apte  à  rece- 
voir cette  part  de  gouvernement  dont  le  droit  divin  avait  cou- 
Wuli  à  se  dépouiller  pour  foctroyer  au  pays  ;  il  trouvait  même 
que  le  projet  faisait  une  trop  large  part  à  la  démocratie,   en 
donnant  aux  collèges  d'arrondissement  la  nomination  de  tous  ' 
candidats  ;  il  signalait  entre  autres  dangers,  celui  qui  pou- 
it  résulter  du  cas  où  les  collèges  s'entendraient  pour  ne  , 
ésenter  que  de=>  hommes  dangereux  fulors,  disait-il,  les  choix  ' 
s  collèges  de  département  se  réduiraient  à  l*exclusion  des 
^candidats  les  plus  révolutionnaires. 

M.  de  Labourdonnaie  épuisa  à  peu  près  dans  son  discoui*s 
us  les  arguments  de  la  droite  en  faveur  du  projet;  argunjents, 
du   reste,  qu'elle  ne  cessait  à  tout  propos  d'émettre  depuis 
1815  :  et  ses  orateurs  ne  trouvèrent  pas  une  seule  raison  nou-  ^ 
'elle  à  alléguer;  cela  se  conçoit  :  n'admettant  pas  le  progrès 
nnne  élément  d'ordre  social,  ils  devaient  toujours  revenir 
ux  mêmes  idées,  et  répéter  sans  cesse  que  les  sociétés  se 
Dcuvent  en  vertu  de  certains  principes  immuables,  auxquels 
m  ne  peut  en  aucun  cas  déroger  :  c'était  la  doctrine  de  M.  de 
lUald,  de  M.  de  Maistre»  et  un  peu  celle  aussi  de  M.  de  Cha- 
teaubriand :  ceci  admis,  tout  changement  social  apporté  à  lor- 
ganisation  politique  du  royaume,  n'avait  été  qu'une  déviation 
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aux  véritables  principes  ;  pour  la  droite,  ce  que  l'on  appelait 
progrès,  n'était  qu'une  corruptiou.  et  régalité,  qu'un  rêve. 

Aussi  M.  de  Yillele  vint-il  dans  cette  discussion  soutenir, 
que  régal ité  devant  la  loi,  consistait  uniquement  en  ce  que 
tous  les  citoyens  devaient  lui  erre  également  soumis;  et  que 
tous  devaient  être  également  astreints  à  remplir  les  conditions 
qu'elle  impose  ;  puis  il  émit  cette  opinion,  que  la  loi  pouvait 
'  à  son  gré  créer  des  degrés  hiérarchiques  dans  la  société  ;  enfin 
il  attaqua  le  système  électoral  de  1817,  en  ce  sens  qu'il  avait 
livré  la  majorité  dans  les  collèges  électoraux,  aux  citoyens  qui 
offraient  le  moins  de  garanties  ;  aux  liabitants  des  villes,  à  l'ex- 
clusion des  habilanls  des  campagnes,  aux  fortunes  mobilières 
et  industrielles ,  au  préjudice  des  fortunes  territoriales  et  im- 
mobilières. Le  discours  de  M.  de  Villèle,  eut  un  parfum  de 
féodalité  qui  charma  tous  ses  amis  de  la  droite,  et  que  M.  de 
Bonald  ne  put  faire  oublier,  lorsqu'il  prit  la  parole  pont  s*é- 
lever  contre  Textréme  division  de  la  propriété,  et  demander 
que  les  grands  propriétaires  fussent  seuls  admis  dans  les  col- 
lèges électoraux, 

M.  Pasquier  prit  aussi  la  parole  pour  soutenir  le  projet, 
et  se  borna  à  paraphraser  le  discours  de  M.  de  Villèle; 
mais  sans  paraître  bien  convaincu  ;  on  voyait  qu*il  soutenait 
cette  thèse  bien  plus  par  calcul,  que  par  conviction.  — Le 
vent  soufflait  en  ce  sens,  et  M.  Pasquier  parlait  pour  que  le 
vent  gonflât  sa  parole  et  la  rendît  agréable  aux  royalistes,  qui 
se  ruaient  alors  contre  la  classe  moyenne  ,  et  voulaient  avant 
tout,  lui  enlever  toute  participation  à  la  gestion  des  afiaires 
publiques. 

La  classe  moyenne  qu'on  voulait  déshériter  avait  alors  d*lià* 
biles  défenseurs,  et  parmi  eux  se  distinguait  M.  Royer-Collanl 
il  était  d'autant  plus  redoutable  aux  ultra-royalistes ,  qu'on 
ne  pouvait  mettre  en  doute  son  attachement  à  la  royauté  ;  ses 
preuves  sur  ce  point  étaient  faites. 

Il  prit  une  lariii^e  part  au  débat  de  la  loi,  qu'il  nliésita  pa$ 
tout  d'abord,  à  (|ualilier,  de  eoup  d'Etat  soriaL  —  u  C*est  uoe 
»  révolution  dit-il  contre  régal  ité,  r%*st  la  vraie  contre^révo- 
i>  luiion. 

»  Vous  vou^  débattez  en  vain,  s*écria-t-il,  se  tournant  vers 
n  la  droite,  vous  êtes  sous  la  main  de  ta  nécessite  ;  tant  que 
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9  Inégalité  sera  la  loi  de  la  société,  le  goiiverneineel  repjésen- 
B»  tatif  vous  est  imposé  dans  toute  sa  pureté,  ne  lui  demandez 
M»  pas  de  concessions,  ce  n*est  pus  à  lui  d'en  faire  ;  le  gouver- 
Hi  iiemeut  représentatif  est  une  garantie,  et  c'est  le  devoir  des 
El  garants  de  se  faire  respecter  et  de  dominer  toutes  les  résis- 
"*  tances.  —  Voulez- vous  que  ce  gouvernement  vous  appelle? 

ï)  Embrassez  sa  cause  ;  défendez  le  droit  contre  le  privilège* 

É»  L^amour  est  le  véritable  lien  des  sociétés;  étudiez  cequiat- 
b  tire  cette  nation ,  ce  qui  la  rasstire,  ce  qui  Tinqniète,  en  un 
1*  mot,  relevez  d'elle,  soyez  populaires  ;  c'est  depuis  huit  siècles 
»  le  secret  de  raristocratie  anglaise.  —  Puis  il  ajouta  :  —  Les 
»  fleuves  ne  remontent  pas  vers  leur  source  ;  les  événements 
mm  accomplis  ne  retournent  pas  dans  le  néant  ;  une  sanglante 
fpi  révolution  avait  changé  la  face  de  notre  terre;  sur  les  dé- 
y*  bris  de  la  vieille  société  renversée  avec  violence,  une  société 
»  nouvelle  s'était  élevée,  gouvernée  par  des  hommes  nouveaux 
D  et  des  maximes  nouvelles. 
m    »  Comme  tous  les  peuples  conquérants,  cette  société,  je  le 
»  dis  en  sa  présence,  était  barbare  ;  elle  n'avait  pas  trouvé 
H»  dans  son  origine,  et  elle  n'avait  pas  actpiis  dans  Texercice 
H^  immodéré  de  la  force,  le  vrai  principe  de  la  civilisation.  — 
Hrlie  droit,  la  légitimité,  qui  seule  en  avait  conservé  le  dépôt, 
^P  (l'Ouvait  seule  le  lui  rendre.  Avec  la  race  royale,  le  droit  a 
Pl  commencé  à  lui  a[)paraître  ;  chaque  jour  a  marqué  son  pro- 
TD  grès,  dans  les  esprits,  dans  les  moeurs,  dans  les  lois.  En  peu 
»  d'années  nous  avons  recouvré  les  doctrines  sociales,  que 
»  nous  avions  perdues  ;  le  droit  a  pris  possession  du  fait,  la  lé- 
)>  gitimité  du  prince  est  devenue  la  légitimité  universelle, 
n  Comme  elle  est  la  %'érité  dans  la  société,  la  bonne  foi  est 
»  son  auguste  caractère  ;  on  la  protane  si  on  rabaisse  à  Tas- 
»  tuce  si  on  la  ravale  à  la  fraude.  La  loi  proposée  fait  descen- 
ï>  dre  le  gouvernement  légitime  au  rang  des  gouvernements  de 
^  la  révolution,  en  Tappuyant  sur  le  mensonge.  —  Je  vote  le 
»  rejet.  »  Les  graves  paroles  de  M,  Royer*Collard,  eurent  de 
■Técho  dans  le  pays,  mais  se  perdirent  dans  le  tumulte  des  pas- 
Bions  royalistes. 

m"  Le  27  mai,  la  discussion  générale  était  close,  le  général  La- 

Fayette  mont.i  à  la  tribune  pour  parler  sur  l'article  I*^  de  la 

loi.  Il  invoqua  les  principes  du  droit  commun,  rappela  de  non- 
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veau  que  la  Charte  n'avait  été  acceptée  en  France  que  par  la 
raison,  qu'elle  garantissait  en  parlie  te  droits  de  f  homme  et  du 
citoyen^  a,  et  parce  qu'elle  avait  rétracté  beaucoup  de  doctrine|y^ 
)>  a  espérances,  de  déclarations  contre-revolutioniiaires.  3»  ^| 

Ces  idées  générales  émises»  le  général  Lafayelte  reprocha  au 
gouvernement  de  ne  pas  arnier  et  former  la  garde  nationale; 
et,  ainsi  que  cela  devait  arriver,  il  se  prit  corps  à  corps  avec 
raristocratie,  qui  était  toujours  pour  lui,  la  faction  féodale. 

Il  l'accusa  forme llenienl  d'avoir  par  ses  complots  suscité  lu 
terreur  de  1793,  provoqué  la  catastrophe  de  1815.  Dès  qu'il 
eut  prononcé  ces  dernières  paroles»  on  vit  la  droite  s';igiter; 
aussitôt  plusieurs  de  ses  membres  se  lèvent,  interpellent  le  gé- 
néral Lafayefte.  —  Eh  quoi!  lui  crie-t-on,  — c'est  nous,  qui 
avons  ramené  Napoléon  de  File  d'Elbe  ;  nous  avons  fait  1815» 
allons  donc  ,  —  c'est  par  trop  fort  !  —  Le  général  Lafayette, 
avec  son  sang-froid  habituel,  répond  aussitôt  aux  interrup- 
teurs. —  (t  Oui  messieurs,  car  ce  ne  furent  à  mon  avis,  ni 
n  les  intrigues,  ni  les  ambitions  du  parti  impérial,  ni  les  chefs 
»  militaires  ou  civils  de  cette  époque  de  conquêtes  et  de  des- 
»  potisme,  qui  a  mener  eut  le  20  uiars.  Il  fut  dû  au  mécontec 
»  lemenl,  et  surtout  aux  inquiétudes  du  peuple  des  cam| 
gnes,  des  villes  et  de  T armée ,  et  ce  mécontentement 
inquiétudes,  furent  le  produit  des  mêmes  erreurs,  et  encoi| 
des  mêmes  influences ,  dont  nous  voulons  aujourdluii  pr 
server  la  nation  et  le  trône.  » 

Lanjîonse  était  nette  et  catégorique  ;  les  interrupteurs  < 
la  droite,  la  jugèrent  sans  doute  telle,  car  ils  se  turent;  Ton 
edt  dit  qu'ils  passaient  condamnation  ;  le  général  Lafayettepi^ 
continuer  paisiblement  son  discours,  li  aborda  enlin  l'articf 
1"  de  la  loi,  dont  il  ne  s'était  pas  le  moins  du  monde  occup 
jusque-là,  sans  que  personne  cependant  en  eût  fait  la  remar- 
que, et  après  en  avoir  critiqué  les  dispositions  et  l'esprit,  il  se 
résuma  ainsi  : 

«t  Nos  contemporains,  sont  las  de  révolutions,  rassasiés 
»  gloire,  mais  ils  ne  se  laisseront  pas  ravir  des  droits  et  des  i 
téréts  chèrement  acquis  ;  notre  jeunesse  ,  l'espoir  de  la  [ 
trie,  mieux  instruite  que  nous  ne  rétions,écIaîrée  de  ses  pr 
près  bimières  et  de  notre  expérience,  ignore  les  tictioi] 
n'entend  rien  aux  préjugés»  n'est  accessible  qu'aux  intea 
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tions  pures  et  aux  moyens  généreux  ;  mais  elle  veut  la  li- 
berté, avec  une  ardeur  raisoonée,  et  par  là  plus  irrésistible, 
que  toutes  les  générations  soient  laissées,  sous  la  sauvegarde 
de  la  liberté  cunstitutionnelle,  à  leurs  souvenirs,  à  leur  in- 
dustrie, à  leurs  études;  il  est  alors  absurde  de  les  crain- 
dre,  impossible  de  les  agiter  ;  mais  ne  les  obligez  pas,  en 
les  menaçant,  de  perdre  tous  les  résultats  miles  de  la  révo- 
lution, à  ressaisir  elles-mêmes  le  faisceau  sacré  des  prio- 
r>  cipes  d'éternelle  vérité  et  de  souveraine  justice,  principes 
»  applicables  à  tous  les  gouvernements  libres ,  et  auprès  des- 
»  quels  toutes  les  autres  combioaisoos  politiques  ou  per- 
»  sonnelles  ne  peuvent  être  pour  un  peuple  de  bon  sens,  que 
Tft  des  consîdératious  secondaires!  » 

11  fallait  répondre  à  ce  discours,  et  ce  fut  M.  de  Serre,  déjà 
atteint  de  la  grave  maladie  qui  Tenleva  à  quelque  temps  de 
là  ,  qui  accepta  cette  itche  difficile;  elle  Tétait  pour  lui  plus 
que  pour  tout  autre,  car  après  avoir  soutenu  de  toute  la  force 
de  son  talent  la  loi  clectofale  de  1817,  il  venait  défaire  son 
œuvre  de  ses  propres  mains.  Ce  ne  fut  pas.  Tarabition  seule 
qui  dicta  alors  la  conduite  de  M.  de  Serre;  homme  d'une 
grande  et  belle  imagination,  il  subissait  facilement  lesinDuen- 
ces  du  dehors  :  royaliste  ardent,  et  ami  de  la  liberté,  il  avait 
cru  pouvoir  établir  Taccord  entre  les  partis,  en  donnant  à  la 
royauté  la  liberté  pour  appui ,  et  il  raisonnait  juste.  Mais  le 
mouvement  libéral  alla  plus  loin  que  ses  intentions;  la  nomi- 
nation de  Grégoire  le  surprit,  l'assassinat  du  duc  de  Berry  l'é- 
pouvanta ,  et  il  recula  vers  les  doctrines  de  la  droite;  il  n'eut 
pas  la  virilité  de  Royer-Collard,  qui  royaliste  comme  lui,  ne 
regarda  pas  la  nomination  de  Grégoire  comme  un  péril  réel 
pour  la  royauté,  et  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  imputer  à  la  li- 
berté un  (rrime  isolé,  qui  n'avait  rien  de  conmiun  avec  elle, 

M.  de  Serre,  en  abordant  la  tribune,  pour  répondre  au  gé- 
néral Lafayette,  fit  aussi»  à  son  tour  une  excursion  dans  le  do- 
maine des  faits  généraux;  il  le  quitta  bientôt  pour  faire  irrup- 
tion dans  celui  des  personnalités.  11  reprocha  au  général 
Lafavelte,  a  de  s^étre  mis,  dès  les  premiers  temps  de  la  révolu- 
1»  lion  à  la  tète  des  hommes  qui  avaient  attaqué  rancienne 
»  monarchie.  Ces  temps,  s*écria-i-il  ensuite,  n'auraient-ils 
lè  pas  laissés k  Thonorable  membre  de  douloureuses  expérien- 
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n  CCS,  et  douilles  souvenirs  ?  Il  a  dû  êprauver  plus  d'une 

»  îâ  mort  dans  rame,  et  la  rougeur  sur  ie  front,  qu*après  avo^ 
»  ébranlé  les  masses  populaires,  non-seiilcmaut ,  on  ne  peu 
n  pas  toujours  les  arrêter,  quand  elles  conrent  au  crir 
19  mais  que  Ton  est  souveni  forcé  de  les  suivre  et  presque 
»  les  conduire.  Puis,  entrant  dans  la  discussion  de  la  loi 
examina  le  discours  du  général  Lafayetle,  et  le  fit  avec  beau- 
coup d'âprelé.  (t  Le  général  Lafayette,  s'écria- t-il,  déclare, 
»  que  les  actes  de  la  législature,  que  vos  actes  ont  violé  la 
)i  Constitution,  et  qu'il  se  croît  délié  de  ses  serments.  H  le 
w  déclare  eu  son  nom  et  en  celui  de  ses  collègues  ;  il  le  déclare 
}»  à  toute  la  nation  ;  il  ajoute  à  ces  déclarations  un  éloge,  ausëi 
n  afFeclé  qu'inutile  de  ces  couleurs,  qui  ne  peuvent  plusétrf 
i>  aujourdliui  que  les  couleurs  de  la  rébellion  ;  et  le  scandale 
»  qne  je  viens  de  signaler  est  renouvelé  pour  la  seconde  foisi 
»  cette  tribune.  Je  le  demande,  messieurs,  quel  peut  en  être 
n  le  but  ?  Et  si  des  insensés  au  dehors ,  séduits  ,  excités^  par 
»  ces  paroles,  criiniiielleraent  imprudentes»  se  portent  à  la 
»  sédition,  je  le  demande  encore  sur  la  tôte  de  qui  devrait 
»  retomber  le  sang  versé  par  le  glaive  de  la  révolte,  ou  par  Ir 
i>  glaive  de  la  loiî  Et  lorsqu'un  liomme  qui  lui-même,  apri« 
»  avoir  précipité  les  peuples  dans  les  révolutions  extrêmes  ,  à 
»  vu  se  tourner  contre  lui  les  fureurs  qu'il  avait  soulevées, 
10  lorsque  cet  homme,  honorable  à  certains  égards,,,  n  A  a*5 
mots,  un  mouvement  de  colère,  longtemps  contenu,  éclate  sur 
les  bancs  de  la  gauche.  «  Point  de  personnalités  indém:  ' 
»  s'écrie  M.  Voyer  dWrgenson...  Dites,  honorable  i 
ij  égards,  ajoute  M,  de  Corcelles,  —  Bespeclez  le  plus  beau 
«  caractère  de  France,  ajoute  In  général  Foy.  »  M»  LafayrU»' 
remercie  par  un  sourire  ses  collègues,  et  leur  fait  signe  de  mo- 
dérer Texpression  de  leur  estime  pour  lui. 

Celle  explosion  calmée,  M.  de  Serre,  donna  quelques  ex- 
plications sur  le  sens  qu*on  devait  attacher  a  ses  paroles,  i^l 
dit,  *i  qu'en  blâmant  les  actes  du  général  Lafayette,  il  n*a?ml 
i>  en  aucune  manière  voulu  porter  atteinte  à  la  cùnmi^atm 
>i  de  la  personne  de  Vhonorabie  membre..,  »  C'était  \k  une  vé- 
ritable rétractation.  —  L'orateur  reprit  ensuite  le  cours  de  sa 
observations,  et  dit  que  le  discours  du  général  Lafayette  était 
UTi  véritable  manifeste  puisqu'il  avait  fiour  objet  d'annon- 
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eer  à  la  nation,  qu'il  se  croyait  délié  du  serment  prêté  à  la 
Charte. 

Le  général  Lafayette  laissa  dire  M.  de  Serre»  et  ne  répon- 
dit pas.  —  C'est  qu'en  ré-alité  son  discours  avait  le  caractère 
d'un  manifeste,  c\'St  que  dans  la  pensée  du  général  Lafayette, 
le  moment  où  la  nation  devait  avoir  recours  à  ce  droit  d'in— 
surrection.  approchait,  ou  môme  était  venu:  il  le  pensait  et  l'a- 
vait dit  assez  clairement,  pour  que  M.  de  Serre  ne  s'y  méprit 
pas. —  Les  royalistes  sortaient  de  la  Charte,  et  il  provoquait  le 
pays  à  entrer  au  plus  vite  dans  l'exercice  de  son  droit  de  sou- 
Ycrainoté. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  était  ainsi  conçu.  «  Il  y  a  dans 
»  chaque  département,  un  collège  électoral  de  département, 
»  et  des  collèges  d'arrondissement.  » 

Le  30  mai,  Camille  Jordan,  qui  gémissait  d'avoir  pour  ad- 
versaire son  ancien  ami  M.  de  Serre,  et  dans  un  but  de  con- 
ciliation, présenta  un  amendement  qui  divisait  chaque  dépar- 
tement en  autant  d'arrondissements  électoraux,  qu'il  aurait  de 
députés  à  élire,  et  qui  confiait  à  chaque  collège  électoral  le 
choix  de  son  député.  —  Le  ministère  repoussa  cet  amende- 
ment et  en  fit  proposer  un  autre  qui  lui  était  opposé. 

Lequel  des  deux  amendements  aura  la  priorité,  telle  fut  la 
question  que  la  Chambre  eut  d'abord  à  décider.On  la  met  aux 
voix ,  il  y  a  partage  :  cent-vingt-sept  voix  pour,  cent-vingt- 
sept  contre.  L'anxiété  est  dans  toutes  les  parties  de  la  Chambre. 
Que  faire,  à  qui  va  rester  la  victoire  ;  car  le  premier  vote  peut 
décider  du  sort  de  tonte  la  loi  ;  on  le  croyait  du  moins,  et  au 
moment  où  chacun  s'interroge  et  s'inquiète  ,  la  porte  s'ouvre 
et  un  nouveau  votant  se  ])résente,  appuyé  sur  le  bras  de  deux 
de  ses  collègues.  Ce  votant  était  le  marquis  de  Chauvelin,  qui 
bravant  les  souffrances  d\ine  maladie  aiguë,  venait  de  quitter 
son  lit  de  douleur,  pour  se  faire  porter  à  son  poste  ;  à  peine 
entré,  il  demande  à  prendre  part  au  scrutin  ;  on  lui  présente 
aussitôt  Fume,  il  y  dépose  sa  boule,  et  elle  décide  le  triomphe 
de  l'opposition.  —  lia  reconnaissance  publique  l'attend  au 
sortir  de  la  séance,  et  les  cris  de  Vive  Chauvelin  l  l'accompa- 
gnent jusqu'à  sa  demeure. 

Depuis  quelques  jours  il  y  avait  foule  autour  de  la  Chambre 
des  députés  ;  on  voyait  des  groupes  nombreux  s'entretenir  avec 
f.  n.  3 
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(eu  de  la  loi  qu'on  discutait ,  **l  sVîiquérir  de  minute  en  Tnintile 
des  incidents  de  la  discussion  ;  on  savait  les  paroles  de  chaque 
orateur,  avant  7ni5me  qu'il  eiii  qnitié  hi  tribune. 

Dans  la  s<^afH*e  du  1*"  juin,  le  gémh-al  Fny  prit  dt*  notivemi 
la  parole,  et  lit  un  f»>rt  bnHU  disfoni  s,  mais  op  qui  Ip  fanii^té- 
risii  surtout, ce  Cnirhabileté  avec  laquelle  il  dénms^^nn  lesplao^ 
de  la  droite,  au  moyen  d*uii  «^erit  de  M.  de  Cliateaubriand . 
écrit  publié  récemment,  et  qui  ne  faisait  guère  que  reproduire 
les  opinions  déju  émises  par  cet  écrivain  dans  sa  brochure,  iû 
Mmtarchie  selon  la  Charte, 

M  disait  dans  cet  écrit  :  qu'une  fois  maîtres  des  élections, 
les  royalistes  devraient  changer  la  loi  du  recru  te  ment,  et  pro- 
Br  les  lois  les  plus  monarchiques  sur  Torganisafion  dfis 
[ïmnniçs,  et  la  f^arde  nationale.  —  ci  Créant,  y  lisait-on, 
^n  partoul  lît»  fr/r^f/ations  trintcréts,  ils  les  snb^ilni-  «t 

ut  itidiyi  Qualités  ;  en  un  mot,  ils  rp composeraient  Tar  u\ 

i*  Iroitiiième  pouvoir  qui  manque  à  nos  institut  ions.  »  Aprt*i 
cette  eitiition,  le  génënil  s'wria  : 

«  hAi  quoi  !  les  pouvoirs  de  la  société  ne  sont  ils  pas  rom- 
9  plets  dans  la  (Charte?  Le  roi,  laChand»redespair«,  laCIhani- 
y>  bre  des  deqnilt^s,  voilà  les  seuls  qu'elle  reconnaisse.  Pti^mift 
i>  TOUS  en  annoncez  un  autre  qui  n'est  pas  dans  la  Cliarle,  voaS 
»  voulez  en  créer  un  qu'elle  repousse,  n — Ici  M,  de  Vill<He  in- 
terrompit Tonifeur  pour  décliner,  au  nom  de  la  droite,  rmit« 
solidarité  avcr  r.'HUeur  d\me  pareille  proposition  ;  r*  « 

tactique  de  la  part  de  M,  de  Villcto  qui  voulait,  lo»it  .;  a 

,  que  M  de  Cltateaubriand,  reconstituer  Taristocratie,  ou  plu- 
tôt lui  rendre  son  ancienne  prcpondéranw  dans  TStat,  Le  gé- 
néral Foy  ex^mmente  encore  quelques  autres  propositions,  non 
moins  men^içiintes  pour  te  ré^^imc  «  ionnel,  fait  reif»«r- 

quer,  cellef;  qui  traitent   de  la  no^  ■  trrAter  par  tfuis  \fi 

moyens  légaux  U  division  des  propriétés^  et  qui  menacent  b 
sécnriti^  des  acquéreurs  deë  biens  nationaux,  à  moift$  quVin  ric 
les  indeminsa.  —  Enfin  le  généial  Foy,  avant  de  quitter  la  trî- 
èoiie,  se  prononce  en  f;         î  ramendefnentdeCaniill    T     '   i 
(Dans  cj*tte  m^me  s  :  '  juin),  on  procéda  à  I      i        ^ 

minai  »  il  s'aj^issuit  de  \nivv  sur  cet  amendement  :  deu\  cent 

irinquaiite  six  députés  éiai«{it  présents  ;  un  de  plti$  qn*fui  nio- 

jn^it  du  dermer  MTittin. 
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C'était  le  général  Tarayre  qui,  à  l'exempte  de  M.  Chauve** 
Un,  bravait  la  maladie  pour  «entendre  aussi  à  son  poate  ;  L'a«* 
.niendement  de  Gimiile  Jordan  devait  donc  triompher  et  obte- 
nir au  moins  deux  voix  de  majorité,  cependant  il  fut  rejeté  ; 
cinq  des  députés,  qui  avaient  volé  pour  la  priorité  dans  la 
séance  du  30  mai ,  se  réunirent  an  ministèie,  qui  eut  une 
majorité  relative  de  dix  voix. 

Des  rumeurs,  bien  fondées,  se  répandirent  alors  dans  ïefUr 
}Aic  ;  on  parla  hautement  de  marchés  de  conscience ,  on  cita 
dasnoms,  et  on  alla  môme  jusqu'à  indiquer  la  quotité  des 
sommes  promises  ou  reçues  par  les  députés  défectionnaires  :  le 
3  juin,  Tarticle  1*'  de  la  loi  fut  adopté. 

En  parlant  de  l'incident  .produit  le  30  mai  par  le  vote  de 
U.  de  Chauvelin ,  nous  avons  fait  remarquer  que  ce  député 
avait  été  acconipagné  jusqu'à  son  domicile,  par  une  grande 
quantité  de  jeunes  gens;  le  lendemain  l'ovation  fut  renouve- 
lée, mais  le  troisième  jour,  l'autorité  déploya  des  forces  nom- 
breuses autour  du  Palais- Bourbon,  et  des  rixes  s'engagèrent 
enlre  des  gardes  du  corps  déguisés  en  bourgeois,  et  les  jeunes 
^ns  des  écoles  et  du  commerce  :  Le^  uns  poussant  le  cri  de 
Vive  le  roi  !  les  autres  celui  de  Vive  la  Charte  I 

La  police,  sous  prétexte  de  dissiper  les  attroupements,  se 
rua  sur  les  libéraux;  plusieurs  députes  furent  insultés,  au 
moment  où  ils  se  rendaient  au  Palais-Bourbon,  enfin,  un  garde 
royal,  sans  pro\ociition  aucune,  ayant  ajusté,  sur  la  plarc  du 
Carrousel,  un  étudiant  qui  fuyait  pour  se  dérolieraux  violences 
des  agents  do  la  police,  l'étendit  roide  mort  d'un  coup  de  fusil. 
A  la  séance  du  5  juin,  Camille  Jordan  s  éleva,  avec  dignité  et 
courage,  contre  les  sévices  des  agents  de  Tautorité,  et  demanda 
même  que  toute  délibération  fût  suspendue,  jusqu'à  ce  que  le 
ministère  eût  donné  des  explications  suffisantes  sur  les  mesures 
«prises  pour  protéger  la  sûreté  personnelle  des  membres  de  la 
Chambre. 

M.  Ijaffitte  donna  ensuite  lecture  d'une  lettre  qui  lui  avait 
été  adressée  par  le  père  du  jeune  Lallemand,  traîtreusement 
Jnppéla  veille,  qui  protestait  contre  les  assertions  mensongères 
des  journaux  royalistes  ;  ils  prétendaient  que  Lallemand  avait 
,été  tué  par  un  garde  royal»  qu'il  avait  voulu  désarmer.  «  Mon 
»  malheureux  lils,  disait  Lallemand  père,  dans  sa  lettre,  mar- 
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1»  cbait  sans  armes  lorsqu'il  recul  par  derrière  h  foup  de  fu- 
i>  sil  dont  il  est  mort,  n  C'est  AI.  de  Serre  qui  répondit  à 
M.  LaOitte^  ainsi  qu'à  d'autres  députés  de  roppusiliou  qui  s'é- 
laieni  plaint  des  sévices  de  la  pulice  et  de  Tagression  des  gardes 
du  corps  contre  des  groupes  inofTensifs;  il  prétendit  que  les 
troubles  étaient  engendrés  par  des  faelieux  qui  voulaient  faire 
fléfliir  la  volonté  du  roi  et  nliésita  ptis  inérne  A  eu  rendre  Top- 
position  responsable;  ils  étaient  loin  d\*ire  terminés»  et  les  ré- 
criminations de  M.  de  Serre  n'étaient  pas  taiîes  pour  les  apaiser» 

La  discussion  de  la  loi  se  continua  du  6  au  7  juin ,  tu 
milieu  de  la  plus  vive  agitation  ;  chaque  jour  les  rassemble- 
ments devenaient  plus  nombreux,  plus  menaçants;  ilss'étaietU 
portés  vers  les  boulevards  Saint-Mariin  et  Saint-Denis,  on  y 
poussait  des  cris  liostiles  aux  Bourbons  ;  les  agents  de  police 
étaient  rudement  mallraiiés,  et  les  gendarmes,  lorsqu'ils  diar 
geaienl,  étaient  rp<'us  à  cuups  de  pierre  :  ces  rassemblements 
paraissaient  recevoir  un  mot  d'urdie  et  obéir  à  uuedirL*ctioti.  La 
situai  ion  s*aggravait  ;  une  partie  de  Ui  gauche  et  le  centre  gauebe 
voyaient  ce  lunmlte  avec  regiet  et  avec  inquiétude,  le  miuis- 
t^re  était  loin  IVître  rassuré,  et  le  roi  semblait,  par  son  atti- 
tude sérieuse  et  réiléchie,  faire  un  reproche  a  son  frère  et  à  son 
entourage  de  l'avoir  poussé  vers  un  écueil,  où  la  monarchie  pou- 
vait sombrer.  Le  péril  parut  assez  grand  pourfiu'nî'  ^\l 
de  puissants  moyens  de  combat,  ou  si  Ton  veut  de  i  i?, 

Toutes  les  forces  de  la  garnison  de  Paris  furent  nnses  souîs 
les  ordres  du  maréchal  Macdonald,  et  le  roi  lui  dit.  en  lui  doft- 
dant  ses  instructions  :  «  Monsieur  le  maréchal,  je  compte  sur 
i>  vous  pour  amener  la  répression  des  troubles  avec  le  maitM 
•  de  mal  possible;  t'^par^inez  les  excès.  »  En  m«3nie  temp^on 
faisait  venir  antnur  de  Paris  divers  régiments,  soit  de  la  àpytlc, 
soit  de  la  ligne.  On  se  croyait  donc  h  la  veille  d'une  bataille  ite* 
ru€«  :  il  n'en  fut  rien  cependant,  car  il  y  eut  transaction  diM 
te  sein  de  la  Chambre  entre  les  divers  partis.  Les  d^  ;^ 

ouvrirent  celte  voie,  croyant  augmenter  leur  iniluf  11 
point  ils  s*almsèreut.  Pour  amener  cette  transaction,  ds  se  tu- 
rent fout  d'abord  en  communication  avec  plusieurs  membrts 
de  la  gauche  qui  redoutaient  \m  conflit,  et  demanilèrent  leur 
concours  pour  f^xire  amender  la  lui  dans  le  seu*  de  la  propo^î- 
tioD  de  M*  Camille  Jord«iQ;  iU  obLiment  de»  ttdbéstuaâ ;  il 
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négocièrent  d*autre  part  avec  le  ministère,  qui,  voyant  qu'il 
s^était  trop  fortement  engage,  consentit  à  quelques  concessions; 
ils  eurent  même  des  pourparlers  çvec  MM.  de  Yillèle  et  de 
Corbière;  enfm  ces  négociations  terminées,  M.  de  Courvoisier 
iîit  chargé  de  présenter  à  la  tribune  Tamendement  qui  devait 
fiiire  la  base  de  la  transaction.  Il  consistait  à  porter  le  ncmibre 
des  députés  à  quatre  cent  trente  membres  ;  cent  soixante-douze 
seraient  nommés  par  les  collèges  de  département,  composée 
du  quart  des  électeurs  les  plus  imposés  ;  deux  cent  cinquante- 
huit  par  les  collèges  d'arrondissement,  formés  de  tous  les  élec-^ 
teurs  domiciliés  dans  la  circonscription. 

Le  7  juin  on  allait  passer  aux  voix  sur  cet  amendement,  et 
la  droite  elle-même  semblait  Faccepter,  lorsque  les  doctrinaires 
8*aperçnrent  que  son  adhésion  cachait  un  piège.  M.  de  Yillèle 
et  ses  amis,  profitant  du  vague  de  la  rédaction,  entendaient 
one  les  électeurs  les  plus  imposés  jouiraient  du  droit  de  voter 
aans  les  deux  collèges,  a  II  faut  s'expliquer,  dit  alor$  M.  de 
»  Courvoisier,  qui  ne  voulait  pas  se  prêter  à  cette  interpréta- 
»tion  jésuitique;  il  y  a  évidemment  méprise;  ce  serait  une 
»  injustice  flagrante  que  le  même  électeur  pût  successive- 
>  ment  voter  dans  deux  collèges  -,  je  propose  un  sous-amende- 
»  ment  qui  décide  que  les  électeurs  de  département  ne  feront 
»  pas  partie  dos  autres  collèges.  » 

Le  ministère  hésite  d'abord,  puis  finit  par  déclarer  que  Ta- 
mendement,  dans  les  termes  où  il  vient  d'être  posé,  ouvrirait 
une  trop  large  part  à  la  démocratie,  et  que  le  gouvernement 
serait  forcé  de  le  rejeter,  si  Tauteur  persistait. 

Alors  M.  de  Courvoisier  retira  son  amendement  qui  fut  re- 
pris immédiatement  par  M.  Bouin,  député  obscur  du  centre 
fiuche,  qui  subissait  Tinfluence  du  ministère.  11  fut  voté  le 
juin  à  une  très-forte  majorité,  et  le  système  électoral  se  trou- 
va modifié  au  profit  de  la  grande  propriété,  la  droite  n'avait  pas 
obtenu  tout  ce  qu'elle  voulait,  niais  elle  faisait  néanmoins 
nue  conquête  importante  ;  elle  le  jugea  ainsi,  car  elle  accepta, 
stns  hésitation,  Tamendement  Bouin. 

Tandis  qu'on  transigeait  au  sein  du  parlement ,  l'agitation 
dîi  dehors  se  perpétuait.  Le  9  juin  notamment,  jour  de  l'adop- 
tion de  Tamendement  Bouin ,  trois  ou  quatre  mille  citoyens 
ftttionnaient  sur  la  place  de  la  Madeleine  ;  bientôt  on  les  voit 
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se  partager  en  plusieurs  colonpes,  qui  se  portent  simultaoémeul 
I  un  faubourg  Saint-Mîirceau  et  verslr  laubourg  Sainl-Antoine; 
Lia  roloune  qui  se  met  en  marrhp  pur  lesboulevat  tisse  grossît  en 
favançîHJl  ;  une  haie  se  forme  sur  son  passage  et  la  salue  aii^ 
i  cris  fie  Vive  la  Charte!  Arrivée  â  la  Basil  Ile,  elle  se  recrji  le  en- 
core et  de  nombreux  ouvriers  se  juiguent  à  elle  :  alors  on  crie- 
*  A  f  Hôtel  de  Vf  lie  ^  tJ'atilres  voix  ré[)on(îenl,  non,  non,  aux  Tui- 
lerie.s!  Ceux  qui  crieni  aux  Tuilnrips  tienneîil  la  télé  de  la  co- 
^  lonne  et  près  de  xingt  raille  liotumes  s'engagent  dans  la  rut 
8airït^Antnine  ;  il  était  six  heures  du  soir,  au  même  momAût 
«neculonne  nombreuse,  partie  du  Carrousel,  niarchail  de  son 
c6lé  sur  rilùtel  de  Ville. 

On  voyais  à  la  lèle  des  colonnes,  des  officiers  à  demi-solde 
de  Tarnu/e  de  la  Loire  et  d'anciens  soldais,  tous  gens  bien  dé- 
eid  s  à  pousser  les  choses  aussi  avant  quf*  possible.  Encore 
que'ques  moments,  et  des  bnrneades  pouvaient  3V»lever,  et  la 
guerre  civile  <^chter. — Tout  à  coup  on  taure  de  la  cavalerie  sut 
le  rassemblement,  la  confusion  te  met  dans  les  rangs,  puis 
suTTieni  une  pluie  torrentielle  qui  augniente  le  dèsorare; 
celte  pluie,  qui  ne  cesse  pas  de  toute  la  soii  ee,  conlnlHte  i 
dis]XTser  réincule,  tout  autant  et  plus  que  les  charges  des  ca- 
vatiri*s.  Vers  neuf  ù  dix  heures  du  soir  ils  sont  njaîtres  do  U 
me,  mais,  notî  sans  etfusiun  de  sang.  — Unou\rier  tut  tué 
d'un  eou[>  de  sabre;  il  y  eut  bon  immbrede  b  essés,  les  ra««- 
liers  de  leur  c6lê  rrçnrenl  quelques  eonlnsions.  —  1^  12  juÎD 
ren^emhle  de  la  loi.  qu^oitqualilîa  tout  d*abord,  et  avec  nnson» 
de  loi   i\u  double  vote,  fut  adoplt^   par  eenf  lirupiiirr  se 

voix  ronlre  (pialre-vrn|;t-quinze.  —  La   ClKiinbre   n.  U 

vota,  le  18  du  m*^me  mois,  à  ime  gr,  ndemajoriic. 

Ce  fut  au  rnilîpu  de  ces  agitations  populaires,  que 
connnmçîi  le  procès  de  Louvel  11  comparut  te  5  jiiîi 
devant  la  Conr  lïes  pdirs,  apr^s  uiic  longue  et  muiu lieuse 
inslructfoï»;  vînj;!'' fois  i n ter n»gc\  vingt  fois  Louvel  declaii 
qti'd  n  atait  pas  di»  couiplires,  qu'il  avait  seul  conçu,  nourri 
et  exrcnit^  sorîî  projpi  ;  il  fut  invariable  sirr  ce  poml;  m 
le  soumit  à  unr  ^i^pèce  de  torture,  au  nioyra  Je  la  jiri- 
vatTon  de  son^meil,  on  hii  fit  de  frr  (uente^  surprist^s,  |Kiiif 
voir  si  aucun  aveu  ne  lui  e«  lia|>p«^rait  ;  rien  n'j  lit,  U^uiil 
persista  lonpiirs  à  déclarer  quVil  n'a  va  t  pas  de  complices .  oci 
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fit  ^nombrtuaes  Becbeccfaefi  :  sur  uaaiol,  sur  tift Mup^^onwoi^ 
«^ra  des  arrestations  et  l'on  fut  amené  à  stoonnallMi  qa'au*-» 
eoae  des  personaes  soupçonnées  at  arrèiéâS:  n'avait  pu  avoir 
aannaissance  du  ccime  de  Leuvel.  -^  Quand  U  fut  db^tanl  la 
Coua  des  pairs»  il  reconnut  cpi'iLavail  connais  une  action  eri- 
nÂnalle;  il  cliercka  néanmoins  à  la  justifier»  ou  si  Ton  vent  à 
Catlénuer,  en  lui  donnant  pour  notif  le  bien,  de  son  pajacfu'il 
«raift  voulu  f^ire.  —  <c  Coinnienl,  lui  dit  le  Président,  n'aves* 
a  vous  pas  été  retenu  par  Tbouiieur,  par  la  religion  ?  —  Vous 
a  n'avez  donc  pas  de  religion?  —  Louvel  répondit  :  J'aioella 
»  de  tous  Les  bomoies.  Vous  savei  na  vie  ;  vous  avea  enlendii 
a  toutes  les  personnes  qui  a^'ont  connu. 

)»  —  Le  Président  :  —  Si  voua  avei  le  malheur  de  ne  pas 
a  croire  à  la  justice  divine»  du  moins  devies-vous  craindre  <9clla 
a  des  iioiiinries  et  le  cliàtimeol  de  voère  crime. 

a  —  Louvel.  —  C'est  si  peu  de  chose. .«  U  Bikfaat  voir  en 
a  moi  qu'un  Français  qui  se  sacrifie. 

a  D.  —  Si  vous  avez  fait  le  sacrifice  de  votre  vie»  pourquoi 
a  vous  étes-vous  sauvé  ? 

a  R.  J'en  voulais  à  toua  les  hommes  qjui  avaient  porté  les 
4L  armes  contre  la  patrie. 

»  D.  Vous  reconnaissez  donc  que  vou'  avez  commis  nn  crime  ? 

a  R.  Oui,  c'est  une  horrible  chose  que  d'aller  derrière  un 
autre  pour  le  poignarder  !  je  reconnais  que  c'est  un  horrible 


a  D.  Quelles  étaient  vos  lectures  habituelles?  defâaoda  le 
pair  Lally  Tollendal. 

»  R.  Les  droits  de  f  homme.  —  La  Constitution. 

a  D.  Vous  ne  lisiez  pas  de  journaux,  pas  de  pamphlets? 

a  R.  Non.   n 

Ls  duc  de  Raguse  présenta  quelque»  observations  pendant 
Cinterrogatoire;  Louvel  se  tourna  vers  lui  et  l'apostropha  ainsi: 
*-  c  C'est  vous  qui  êtes  mon  premier  complice  ;  si  noua  n'a* 
»  vkz  pas  trahi  la  France^  je  n'aurais  pas  oonunis  cecrimak 
»  VcNis  avez  vendu  la  patrie,  et  moi  j'ai  voulu  la  sauver  l  a 

ift  défense  de  Louvel  était  impossiUe.  --  M^  Beaaet^  mm 
avocat,  choisi  d'office,  plaida  que  raccusénajauisiailpaa de  ses 
iHSBités  intellectuelles. 

iowei  dbmaada  eoauUe  la  parole»,  eldonaa  lecture  é'um 
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écrit  qu'il  avait  composé  pour  sa  juslification.  Cet  écrit,  diffus 

et  (ocoliéreiU,  ne  fiU  pas  livré  alors  a  la  publicité  ;  il  était  ainsi 
eonçu  :  «  J*ai  commis  seul,  dit-il,  le  meurtre  pour  lequel  je 
»  suis  traduit  devant  vous  ;  j'ai  la  eonsolaiion,  en  mourant,  de 
D  croire  que  je  n'ai  point  désimnoi'é  la  nation  ni  ma  famille... 
p  Je  suis  accusé  d'avoir  uté  la  vie  à  un  Prince.  Je  suis  donc 
»  coupable  ;  mais  parmi  les  bommes  qui  occupent  le  gouver- 
T>  nemcnt,  il  y  en  a  d'aussi  coupables.  Ils  ont  reconnu,  suivant 
T»  moi,  des  vices  pour  des  vertus!  Les  plus  mauvais  gouverne- 
»  menls  que  la  France  a  eus  ont  toujours  puni  les  bommes  qui 
3»  Font  trahie  ou  qui  ont  porté  les  armes  euntre  la  nation... 
v  Lorsque  des  années  étrangères  eovnbissent  U»  territoire,  le» 
y>  partis  dans  Tintérieur  doivent  cesser  et  se  rallier  pour  com- 
10  battre,  pour  faire  cause  comnuine  contre  tous  les  ennemis 
îfï  de  la  France;  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  que  si  la  ba- 
»  taille  de  Waterloo  a  été  si  fatale  à  la  France,  c'est  qu*il  y 
»  avait  àCand  et  à  liruxellesdes  Français  qui  ont  porté  secours 
i>  aux  ennemis...  Suivant  moi,  suivant  mou  système,  la  mort 
ï»  de  Louis  XVI  était  nécessaire,  parce  que  la  nation  y  a  coD- 
1»  senti...  Si  c'élait  une  poignée  d^hommes  qui  se  fût  portée  au 
u  palais  et  qui  lui  eût  ôté  la  vie  sur  le  momf*nt,  oui  je  le  croi- 
p  rais...  Mais  comme  Louis  XViel  sa  famille  sont  restes  long- 
»  temps  en  état  d'arrestation,  on  ne  peut  pas  concevoir  qu« 
>  ce  ne  soit  pas  de  Taveu  de  la  nation.. .  de  sorte  que  s  A  n*y 
%  avait  que  quelques  hommes,  il  ïraurait  pas  péri...  la  natioû 
»  entière  s'y  serait  opposée.  Aujourd'hui  ds  prétendent  être  les 
1»  maîtres  de  la  nation;  mais,  stiivauî  moi.  les  BûurlK)nâSOQt 
ï>  coupables  et  la  nation  serait  deshonorée  si  elle  se  laissait 
1»  gouverner  par  eux.  » 

Lonvel,  reconduit  h  la  Conciergerie,  apprit  son  arrêt  de 
mort  sans  émotion.  Il  passa  une  partie  de  la  ouil  à  écrire  k  sei 
parents.  A  T heure  qui  avait  été  indiquée  pour  Texécution,  Ofi 
voyant  autour  de  lui  aucuns  préparatifs,  il  témoigna  de  Timpa^ 
tience  pour  le  retard  qu*on  lui  faisait  éprouver.  A  six  Iteurcf 
moins  un  quart  il  fut  amené  vers  la  place  de  Grève,  k  Iravc 
un  gratid  appareil  de  forc<*  militaire,  et  le  7  juin,  à  &ix  heu 
cinq  minutes  il  avait  c^ssé  d'exister. 

Une  fois  la  loi  électorale  volée,  la  Chambre  des  députés  n6 
i*ocx;upa  plus  que  de  tinances  :  elle  s'empressa  de  voter  le  liud* 
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get  des  recettes  qui  devait  s'élever  à  913,313,872  fr.,  et  celui 
des  dépenses,  à  875,971,620  fr.  —  L'excédant  des  recettes 
était  de  37,971, 620  fr.  —Cette  situation  financière  était,  atout 
prendre,  avantageuse,  si  on  la  compare  à  celle  qui  avait  pré- 
cédé, et  Ton  doit  reconnaître  qu'elle  avait  été  évidemment 
produite  par  la  politique  adoptée  depuis  quelques  années  et 
qu'on  abandonnait  si  imprudemment. 

La  clôture  de  la  session  eut  lieu  le  22  juillet.  C'est  à  quel- 
ques jours  de  là,  que  la  commune  de  Bercy  fut  victime  d'un 
grand  incendie  ;  tous  les  magasins  du  port  de  la  Râpée  devin- 
rent la  proie  des  flammes. 

Après  la  clôture  de  la  session,  le  ministère  destitua HM.  Gui- 
zot,  Royer-Collard,  De  Barante  et  Camille  Jordan,  qui  appar- 
tenaient au  conseil  d'Etat;  plusieurs  préfets  furent  révoqués, 
d'autres  reçurent  un  ordre  de  changement  ;  ces  destitutions 
se  firent  au  profit  des  royalistes,  et  il  fut  convenu  qu'aux  pro- 
chaines élections,  le  ministère  soutiendrait  les  candidatures  de 
la  droite  et  du  centre  droit. 


ffiSTOfflB 


CHAPtTRB  ïll. 


Ciiiillé  mmiewréu,  rémUm  MéHttmb —  U  loge  «es^MMdblftwrfrO^-* 
C0m|i«gftit  franclM  tka  éoiilea.  —  SaiDl-SimoB.  —  Soa  priicèa.  ^^LêBêt 
lar  françaù.  —  Sa  ctmposUion.  —  Conciliabules  avec  des  oflQders  de  la  gar- 
nison. —  Le  capitaine  Naniil  fait  des  prosélytes.  —  Insurrection  proijctée 
pour  le  10  août.  —  Retards.  —  La  polies  est  (miroite  dit  comylol»  -* 
19  aoûl,  arrestations.  —29  spptemhre,  nais:»ancedu  duc  de  Bordeaux.  —  Le 
duc  d'Orlrt.ins  et  le  Moming-Chronicle.  — H^oui.^sances  publiques.  —  Sous- 
cription pour  le  domaine  de  Chambord.  —  Simple  discours  de  Paul-L-Ouli 
Courrier.  —  Élections  de  1S20:  elles  sont  royalistes. 


—  Les  idées  libérales  venaient  de  perdre  du  terrain  en 
France,  mais  en  revanclie  elles  ea  avaient  gagné  a»!  dehors; 
les  eorlès  espagnoles  élaient  n  unies  à  Madrid,  et  avinenl  com- 
meniM»  leurs  travan.\;  le  roi  Ferdinand  Vil  avait  juré  fidélité 
à  la  Consiiintion  de  1812,  *t  l'Espagne  croyait  à  nu  ineillenr 
avenir.  —  Le  royaume  des  Deux-Siciles.  de  son  côté,  s'était 
soustrait  au  régime  de-poti<|ne:  cesévtMitMnetits  riM|)paient  les 
imaginations,  et  Ton  avait  remarqué  prmcipalement  (|irilss*é- 
taitMit  accomplis  au  moyen  des  troupes;  d'autre  f)art.  on  avait 
fait  cette  remanpi^*,  (pie  pe  idanl  les  troubles  de  juin,  Tannée 
seule  avait  préservé  le  trône  des  B  lUtbons;  là  donc  était  rob- 
stacle  pour  ceux  (pii  voulaient  le  renverser,  et  là  devait  se  por- 
ter leur  principal  effort.  —  c'est  ce  (pii  eut  lieu. 

Il  y  avait  dans  I  armée  des  mécont  'Ulements  ;  hors  de  Tar- 
mce,  il  y  avait  des  forces  éparses  qu'on  pouvait  réunir  et  di- 
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riger;  il  vagissait  &eulejueiit  d'ëtabltr  enlre  elle» un  lien,  el 
Lde  le^  faire  converger  vers  un  centre  caïuiimn^  et  une  £i>b  toua» 
[CeseU^nieiiU  reunU  uti  succès  deveaait  ^>€>ssible,  —  Aiiiâi  rai» 
^iaomiienl  Qeit%  des  députés  dû  ryp|M>siUon,  ifui  ne  crviyaienti 

K  qu'on  pût  ilesoi'tDais  ajouter  foi  âux  pcotn^^ssBÂ  des  Btiur^ 
is,  4{ui  peuSciiinii  t{uo  la  Charli^  avait  t^te  violée  (Uns  ^n  k'Ure. 
,  ilium  son  4'âprh,  H  qm  sf^  cioyaienl  dès  lors,  atuâi  que  Ta^ 
rail  piotianie  le  général  Lafiiyeiie^  délies  de  kiirs  ser  iiipols* 
Ils  étaient  en  petit  Dondire,  ce  qui  tie  les  empêcha  pas  de  sa 
consliluor  eu  iurnité  d action^  ou  û  Ton  vent  en  Comité  direc- 
lenr.  — ^Ce  coniilé  se  rompos;iit  de  MM.  Beiiuséjonr,  Dupont 
(de  rEurt'),  De  Corcelles,  LaCayetle  :  les  avocais  liey  el  Mé- 
rdlion  en  faisaient  iMitie  :  c'est  dans  U?  cabinet  de  ce  dernier 
que    se  tenaient   les   néu nions  de   ce  comité*  M.   Uerilhou 
moo Irait  alors  inie  grande  résolution,  et  se  jelnit  hatdiuient 
dans  la  voie  des  conjurations,  —  La  réunion  ipii  se  taisait  chez 
ilui,  qu'on  a  appelée  la  réuniou  Mérîlhûu^  u'etail  pas  la  seule 
jqui  ch'  rcinil  à  ariiver  pronipieutenl  à  nue  prise  d'arujes,  oa 
fSen  (Kxnpait  dans  d'au  1res  coiiciliahides,  et  la  conspiratiou 
tpar<iissait  s'infiltrer  parlonl;  elle  avait  fait  înupLion  dans  la 
llranc-mîiçtHmerie;  et  la  loge  des^mi^  de  La  t/m/^'étail  devenue 
[tout  â  la  fois  nu  véritable  rlub  révolu tionnaire,  et  nn  foyer  de 
coiiiplol;  on  y  émeltaîl  les  opinions  le^  pins  hardies,  \\^  vues 
les  pius  radk'iiïe^,  les  orateurs  ne  cessaient  de  s'indigner  contre 
le  despolisu»e,  vX  de  prêcher  reinanciptitw>n  des  citoyens,  cl 
Uii  n\^\\w,  tem|>s,  des   membres  de  celte   loge  réunissuii^nl 
[des  cluihanlset  des  jeunes  f^ens  du  commerce,  les  formaient 
fiecrètenieut  en  comimgnie  francht.  —  Cbacuii  des  alBbes  k 
[cette  cumpaiïtiié»  a\ait  des  armes»  en  eoiinaissail  le  njanie— 
Inient,  ou  rapprenait  au  plus  vite,  et  attruilait  avec  impatience 
tOCCaMon  d'en  faire  usage.  —  LVsprilipii  régnait  dans  la  loge 
ifS  Amî$  de  ia  térité  était  très-déiiïocralii|ue;  les  idées  répu- 
tlUcaines  S4^ndvlaîent  y  avoir  droit  de  bourgeoisie,  le  socialisme 
Inièiue  commençait  à  y  faire  son  apparition;  el  Von  pi*ut  dire 
[que  d«s  1820,  il  y  avait  en  France,  un  elémenl  républicain 
Tqui  se  formait  et  tendait  à  ui  coustituer. 

La  loge  des  Amis  de  la  vérite\  au  iuon;eDl  où  elle  se  pré- 
lit  à  une  action  prothaine,  crut  devoir  indiquer  à  ses  afii- 
.  dans  quel  but  elle  les  avait  org;misés  et  quell  s  étaienl 
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ses  do€trin<>s  :  alors  elle  fit  paraître  une  profession  de  foi,  ou 
décla ration  de  principes»  qui  fut  remise  à  chacun  d*€ux  et 
dans  bqiielle  se  trouvaient  des  formules  n^publicaines  très- 
nettes  et  très-précises.  Ainsi  on  y  lisait  :  —  a  Chacun  a  droit 
«  à  gouvenior,  et  par  suite  à  d<^!éguer-  ï>  On  y  proclamait  en 
outre  runiversalilé  de  hi  morale.  -^  «  I^s  besoins  de  rhonime 
»  étaient  reconnus  invariables,  et  chaque  liomme,  à  regard 
y>  des  autres»  avait  droit  à  leur  donner  satisfaction  ;  on  pro- 
»  clamait  en  ces  termes  l'égalité  des  droits.  Sans  Têgalité  les 
ï>  droits  naturels  (suivait  leur  énuméralion)  seraient  comme 
ï)  s'ils  n'existaient  pas,  » 

—  Enfin,  ce  document  coutenait  implicitement  la  recon- 
naissance du  droit  au  travail,  et  proclamait  la  maxime  :  à  tka- 
cun  gehn  sei  œuvres  :  maxime  tirée  de  rEvanpile,  et  qu*niï 
novatein-,  peu  connu  alors,  (Saint-Simon),  développait  dans 
ses  écrits  :  c'est  par  lui  qne  le  socialisme  était  entré  dans  h 
loge  des  Amis  de  la  véniè  ;  il  avait  déjà  des  sectateurs,  et  vemil 
récemment  de  son  tenir  un  procès  devant  la  Cour  d'assises» 
qui  avait  (hé  Tatlenliou  des  membres  de  la  loge  des  Amis  de  (a 
venté,  —  Voici  à  qiîel  propos  ce  procès  lui  fut  intenté.  Vers 
la  fin  de  1819,  il  publia  sous  ce  litre  :  Parafjoie,  une  brochure 
ou  pampidei,  qni  devait  irriter  k  un  haut  dej^ré  la  fibre  aristo- 
cratique, et  qui  firrita  en  effet;  roriginîibté  de  cet  écrit  de- 
vait aussi  le  faire  rennirquer,  —  On  y  lisaitce  qni  suit  :  ctKous 
u  supposons  qne  la  France  perde  subitement  ses  cinquanle 
»  preMÉiers  ptiysiciens,  ses  cinquante  premiers  peintres,  ses 
î>  cincpiante  jireniiers  poètes,  etc.,  eu  loui,  les  trois  mille  pre- 
T»  miers  savants,  artistes  et  artisans  de  France;  comme  *::es 
»  hommes  sont  les  Français  les  plus  essentiellement  prodiic- 
1»  leurs,  ceux  qui  donneul  Ivs  prorluits  les  plus  iuqx)riants, 
1»  ils  Sdiit  réellemeut  la  tleur  de  la  société  ;  ils  sont  de  tous 
»  les  Français  les  plus  utiles  à  leur  pays,  ceux  qui  lui  procû- 
»  rent  le  plus  de  (^|i>ire,  qui  biUent  le  plus  sa  civirisatii»n  et  sa 
D  prospérité.  Il  faudrait  à  la  France  au  moins  une  génératioti 
»  enti<'re  |»our  réparer  ce  malheur. 

Tb  Passons  à  une  antre  supposition  :  admettons  que  la  Frtnoc 
W  QWêerve  tons  les  hommes  de  f^énie  qu'elle  possède  dans  les 
9'ieîefiees,  <lans  les  beaux-arts  et  dans  les  arts  et  métiers,  mftîi 
»  qu'elle  ail  le  malheur  de  perdre  le  même  jour  Moosieur» 
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»  frère  du  roi,  mofiseigiieiir  le  duc  d'AugouIéme,  monsei- 
H  gnetir  le  duc  de  Berry,  etc*»  ett:., — qu'elli!  perde,  en  môme 
3»  temps,  tous  ïe^j  grands  officiers  de  la  couronne,  tous  les  mi- 
^  oistres  d'Êlat,  tous  les  employés  du  gotivernement,  el  en  sus 
'»  de  cela  les  dix  miiie  proprièlaires  les  plus  riches  parmi  ceux 
J»  qui  vivent  noblement. 

»  Gel  accident  âllligeraît  cerlainement  les  Français,  mais 
:d  cette  perte  de  trente  mille  individus  réputés  les  plus  impor- 
»  tauts  de  rKlat,  ne  leur  ctmserait  de  chagrin  que  sons  un 
»  rapport  purement  sentimental,  car  il  n*en  résulterai l  auenn 

,»   mal  pour  FElat.  —  D'abord  par  la  raison  qu'il  serait  très- 
facile  de  remplir  les  places  qui  seraient  devenues  vacantes. 

■>   Il  existe  un  grand  nombre  de  Français  en  état  d'exercer  les 
»  fonctions  de  frère  du  roi  aussi  bien  que  Monsieur  ;  bean- 

B>T>  coup  sont  capables  d'occuper  les  places  de  princes  tout  aussi 
39  couvenableineiit  que  monseigntntr  le  duc  d'Angouléme, 
»  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  >*  —  Saint-Simon  dévelop- 
pait ensuite  celte  idte,  chacun  doit  travailler,  avec  beaucoup 
de  dL'lails,  et  terminait  ainsi  sou  pamphlet  :  «  Que  de  curés 
m  aussi  capables  que  nos  cardinaux,  que  nos  archevêtjoes, 
»  que  nos  grands  vicaires  et  que  nos  chanoines  !  Quant  aux 
»  dix  mille  propriétaires,  leurs  héritiers  n'auraient  besoin 
))  d'aucuo  apprentissage  pour  faire  les  honneurs  de  leurs 
))  salons  aussi  bien  qu'eux,  i»  —  La  Cour  d'assises,  malgré 
ràprelé  des  critiques  de  Saint-Simon  contre  les  liantes  classes 
de  la  société,  racquitla. 

Saint-Simon  clierLliait,  dans  ses  écrits,  les  bases  d'une 
nouvelle  doctrine  économique,  et  rien  autre  chose,  il  ne  vou- 
lait pas  créer  une  religion  nouvelle,  mais  seulement  donner  à 
la  religion  chrétienne  une  autre  direction.  Eviclennneut  il  s'a- 
busait, et  ce  hardi  novateur  n'avait  pas  mesuré  d'un  coup 
d'uni  sCir  les  éléments  de  T urbanisation  sociale  :  il  se  figurait 
qu^on  pouvait  les  modifier  arbitrairement  ;  quoi  qu'd  en  soit 
de  son  erreur,  il  n*en  a  pas  moins  jeté  dans  le  momie  des 
idées  qui,  depuis,  ont  singulièrement  renmé  les  esj>rits  et 
servi,  plus  qu'on  ne  pense,  à  activer  bon  nombre  d'améhora- 
tioûs, 

—  Salnt-nSinion  était  né  d*one  famille  patricienne»  et  colo- 
nel lorsque  la  révolution  éclata.  Il  avait  alors  23  ans;  il  n*y 
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prît  BTiciine  parf  *  mais  après  diverses  entreprises  commerciale 
dunsfesqiielirs  il  ne  rétissit  pns,  il  commença  ses  travaux  éco- 
nomiques et  se  trouva  ri^duit  pliïs  tard  à  rindigenee.  Voici  ce 
<qn'il  écrivait  en  1812  :  —  a  Drpiiis  qtiinze  jours  je  mange 
i>  du  j*n\n  et  bois  de  Tenti  ;  je  travaille  sans  ff  u  et  j'»i  vendu 
p  jiisqu'îï  oieshalnls  pour  fournir  aux  frais  des  copies  de  mon 
*  travail.  Of^t  la  passion  de  la  srienne  et  dn  boîHieur  public, 
»  c'est  le  désir  de  ttYKiver  un  moyen  de  lerminer  d'une  ma- 
u  nière  douce,  relïroyable  crise  dans  laquelle  toute  la  socit^té 
D  européenne  se  trouve  tîfigngée,  qui  m'ont  fait  tomlit^r  diins 
»  cet  état  de  détresse,  n  ^J 

Cet  état  de  pauvrelé  flans  lequel  il  rtaît  tombé  dès  181s^| 
Tut  à  peu  pr^s  son  état  babituel  jusqu'à  ses  derniers  jouis;  (^^ 
qui  ne  reiDpi^rlia  pas  de  persévérer  dans  son   œuvre  de  ré- 
forme, do  beaticotip  écrire  el  de  devenir  chef  d'école  ;  il  ent 
•des  disciples  qui ,  depiria  ,  ont  singulioremenl   dénaturé  ses 
idées,  qui  Tonl  appelé,  après  sa  mort,  leur  divin  intdti«,  tan- 
dis que,  pendant  sa  vie»   ils    n'ont  guère   pam    s  rtpercevojf 
du  déru'inient  complet  flans  ter[uel  il  se  trouvait.  —  Ce  fÇ 
<lonc  par  les  éerits  et  par  les  pnsein;nements  de  Saint-Smiû 
que  les  idccs  de  réforme  économique  se  lirenl  jour  dés  18i 
'dans  les  conciliabules  politiques,  sans  toniefois  y  avoir  nt 
grande  pari  d'influence,  —  La  prépondérance  dans  ces  \ 
riations  échoit  toujours  aux  hommes  d'action  —  et  c'est 
qui  arriva. 

Ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  liatit,  apn**  \m  évén<tmenls  <td| 
i  mois  de  juin  il  se  forma  divers  grmipes  hostiles  an  gouvera 
inent  :  Tun  d  eux  devint  bieutAt  le  point  culminant  de  Ti 
*tion  qii'on  voulait  nouer. 

On  avait  formé  depuis  peu,  dans  la  rue  Cadet,  un  gnii] 
,»étnblîS8ement  commercial  connu  sous  le  nom  de  fhiar  ^ 
^  *fniM:  les  employés  de  cet  établissement  étaient,  pour  la*  pld 
l^rt,  ih^  ofticiers  renvoy**^  de  Tarmée  par  les  épuralkios 
tJm-  de  Feltre,  el  leur  antipathie  pour  la  famille  îles  Bimf" 
¥tti!t  profonde  r  rohjet  constant  de  leurs  enireliens  éiait  na 
tnrellernent  la  tvchert^he  des  moyens  proprt^s  à  les  renverser 
I  ces  moyens  trouvés,  ils  résolurent  de  se  mellre  à  l'œufrei 
[■eett^  réaointion  prise,   ils  s'adjoignirent  dfs  olficiers  de  K* 
Lgarnison  auxquels  ib  fireîil  jxirt  de  leurs  projets. 
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A^panlM*  de  ce  «moment  dBBréaoioRSifféqueateB  eurent  lieu 
éÊStê  Vmieàesfièœs du  Bazar  framçaii  :  oncemanfuaUdaos  les 
réunions  le  capitaine  Nantit,  de  la  iégioa  de  la  Meuriiia,  fie- 
mnl,  cbef  de  batailloo  de  ila  iégion  des  Câtes-Ju-Ji^rd,  Ma^ 
naa,  ofioier  supérieiir  ^  l'aoeienoe  .garde  impériale^  Dii- 
.noatif),  ile  Grenoble,  officier  d*ordonnanee  4les  Geat-Jours  et 
•en^fii  Merlin,  iikde  Merlin  de  Douai  (ancienGonvenMoanel). — 
4^and  il  fut  bien  décidé  qu'on 4igirâit,  on  «ongea  à  ^'mettre 
Bo  ooffjmunication  avec  les  diverses  associations  connues  pour 
être  hostiles  au  gouvernement  ;  Nantil  et  Merlin  fUs  virent  fa- 
iDcat  MériUiou,  et  il  fut  convenu  que  la  réunion  qui  se  tenait 
èson  domicile  et  à  laquelle  appartenaient  LafayeUe»  d'Argen*. 
•on  et  Corcelles,  leur  donnerait  sn  coopération.   ' 

— Il  fallut  enfin  s'entendre,  non-seulement  sur  les  moyens 
d'action,  mais  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  succès;  il 
y  eut  à  ce  sujet  diverses  eonférenoes  et  de  nombreuses  difiicul- 
tés  ;  le  comité  du  Bazar  inclinait  pour  qu'au  moment  del'ac- 
tiott  on  criât  Vive  Napoléon  J/hCe  qui. impliquait  le  rétablis  - 
aement  de  TEmpire  ;  le  pomité  Lafayetie  était  d'avis  qu'on 
povBsàt  seulement  le  cri  de  Vive  la  Constitution  I  ce  qui  impli- 
quait avant  toutes  choses  la  création  d'un  gou^rnement  pro- 
visoire ;  et  par  le  cri  de  Vive  la  Constitution!  on  entendait  la 
Constitution  de  1815  ;  il  fut  question  du  duc  d'Orléans  qui 
•vait  ses  {^artisans  dans  les  comités  ;  on  parla  aussi  du  prince 
Eugène,  en  qualité  de  régent  de  l'Empire  ;  on  croit  même 
^'bb  exprès  lui  fut  dépéché,  pour  lui  faii«  à  cet  égard  des 
ppopoiitions. 

STandis  que  les  ooQÛtés  discutaient  leurs  diverses  préten- 
éuM  et  cliercliaient  à  se  mettre  d'accord,  le  capitaine  Nantil, 
iftcier  actif,  entreprenant  •et  fort  répandu  dans  la  garnison 
leParis,  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  prosélytes,  et  «gagna 
même  A  sa  cause,  plusieurs  oflkiers  et  sons-ofiiciers  de  la 
^de  royale.  —  Le  eomité  d'action  siégeait  chez  Mérilbou  et 
ikiecapait  tout  à  la  fois  de  Paris  et  des  départements,  dans 
lesquels  il  envoyait  des  émissaires.  On  .fit  des  aouscr^ptions 
^sr  des  achats  d'armes  et  de  munitioos,  ipour  les  frais  de 
nDjrage;ees  souscriptions  s'élevèrent  hientôt<au  ohiffrede  cent 
Mlle  iiranea  ;  enfin  la  loge  des  Amiêiâe  la  ^rité  se  mil  eu.  corn- 

fticatioamvec  la  néunion  éa  l^oaar.et.pnMniX  fiûa/aoneoujBS. 
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Le  10  août  fut  d'abard  fixé  pour  F  insurrection,  qui  derail 
éclater  en  même  temp*^  à  Grenoble,  à  Lyon  et  '^dans  plusieurs 
villes  du  Nonl  ;  on  pensait  que  dans  ta  soirée  le  gouTernenienl 
apprendrait  la  nouvelle  do  ces  mouvements  par  le  télégraphe, 
et  c  est  en  ce  moment  même  qu'on  devait  agir  à  Paris,  afin  de 
prolîler  de  son  trouble,  —  Kantil  s^élait  chargé  d  enlever  la 
légion  de  la  Meurt  lie,  cascrnêc  ftui  bourg  Poissonnière,  et  devait 
se  porter  sur  Vincennes,  occupé  par  un  bataillon  de  la  garde 
royale  dans  lequel  ou  avait  des  intelligences  ;  Ilutteau,  Trogoff 
et  Laverderie,  quiapparlenaient  h  ce  corps,  avaient  promis  T 
livrer  ïe  fort  ;  le  commandant  Berard  répondait  de  la  légî^ 
des  Côtes-du-ISord  et  se  chargeait  de  la  conduire  sur  la  pli 
de  la  Bastille,  où  devait  s'opérer  sa  jonction  avec  les  conij 
gnies  franches  des  écoles  et  du  commerce,  fortes  de  six  cent» 
hommes  armes  et  équipés  ;  et  pour  dérider  la  victoire,  on 
conq>tait  sur  le  concours  d\me  partie  de  la  population  de  Pa- 
ris, —  Au  jour  fixé,  aucun  mouvement  ne  se  fit  dans  les  dé» 
parlements  et  les  chefs  qui  en  avaient  la  direction  ne  s^éuient 
point  montrés.  —  On  perdit  environ  une  semaine  à  attendrp 
qu'ils  donnassent  le  signal  convenu  ;  fatigué  de  tous  ces  retards, 
le  comité  d'action  arrêta  qu'on  se  passerait  de  la  province  el 
que  ce  mouvenient  se  ferait  à  Paris  le  19  août.  Sur  ces  entra* 
laites  des  révélations  eurent  lieu  ,  et  U  police  apprit  tous  k» 
détails  du  complot,  quelles  réunions  avaient  eu  liea,  ce  qa*oo 
y  avait  concerté:  elle  sut»  à  n'en  pas  douter,  que  Maziauat 
plusieurs  autres  émissaires  avaient  été  envoyés  dans  les  dé- 
parlements ;  que  le  15  août,  notamment,  un  conseil  avait  été 
tenu  au  Bazar,  et  que  \h  Nuntil  avait  dit  que  le  moment  d*ttgir 
était  venu  et  indiqué  le  plan  de  la  conjuration,  —  IxîS  révéta- 
iions  qu'elle  obtint  alarmèn^nl  le  gouvernement,  et  quand 
tous  les  renseij^mements  furent  obtenus,  le  conseil  des  minis- 
tres se  réunit  (19  août  a  trois  heures)  et  agita  la  qiref  i«in  de 
savoir  s*il  fallait  attendre  que  la  conjuration  se  nianifestAl  par 
un  commencement  d  exécution,  aiin  de  pouvoir  ôa  romprf 
plus  sûrement  tous  les  lils,  ou  s'il  valait  mieux  procéder  de 
îiuite  à  des  arrestations  ;  le  duc  de  Haguse  qui  assistait  à  h 
réunion  du  conseil,  lit  prévaloir  cet  avis  qu'il  fallait  opérer  im- 
médiatement les  arrestations  ;  ce  qui  sVxécuîa  sans  dehii.  — 
Nantil,  averti  à  temps,  put  s'échapper,  et  alla  se  réfugier  cba 
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an  de  ses  affidés.  —  Quoique  la  conjuration  fût  découverte, 
il  était  encore  d'avis  d'agir,  et  il  pensait  que  le  nombre  de  per- 
sonnes arrêtées  n  était  pas  assez  considérable  pour  paralyser  le 
mouvement  ;  il  insistait  pour  une  prise  d'armes  immédiate.  — 
La  compagnie  franche  des  écoles,  sur  son  avis,  fut  convoquée. 
Elle  avait  le  mot  d'ordre  de  la  garnison  et  le  mot  de  ralliement: 
réunie  aux  postes  qu'on  lui  avait  assignés,  elle  poussa  des  pa- 
trouilles dans  le  quartier  latin,  sous  l'uniforme  de  la  garde 
nationale  ;  mais  toutes  les  troupes  de  la  garnison  étaient  sur 
pied,  les  Tuileries  gardées,  des  renforts  avaient  été  envoyés  de 
Vincennes.  Le  moment  d'agir  était  passé.  Les  membres  de  la 
compagnie  franche  se  dispersèrent  de  trois  à  quatre  heures  du 
matin  ;  les  plus  compromis  quittèrent  Paris  et  passèrent  la 
frontière.  Ainsi  échoua  la  conspiration  dite  du  19  août,  qui 
avait  pris  d'assez  grandes  proportions  pour  faire  courir  au 
gouvernement  un  véritable  danger.  Des  généraux  avaient  été 
compromis  par  les  révélations  :  on  savait  que  Pajol,  Bachelu 
avaient  eu  des  conférences  avec  les  conjurés  et  qu'on  avait  pu 
compter  sur  leur  concours  et  certes  on  aurait  pu  les  impliquer 
dans  le  complot  ;  il  n'en  fut  rien,  le  duc  de  Richelieu  aima 
mieux  le  restreindre  que  de  lui  donner  des  proportions  cousIt 
dérables. 

On  était  encore  sous  l'impression  de  la  découverte  de  ce 
complot,  lorsque  la  duchesse  de  Berry  accoucha  :  le  29  septem- 
bre 1820  elle  mit  au  monde  un  fils  qui  fut  nommé  duc  de 
Bordeaux.  —  Sa  naissance  causa  une  grande  joie  à  la  famille 
royale;  cela  se  conçoit;  la  mort  du  duc  de  Berry  avait  jeté 
dans  son  sein  un  vide  immense  qui  se  comblait. 

Les  royalistes  acclamèrent  le  duc  de  Bordeaux  avec  enthou- 
siasme :  on  aurait  dit  qu'ils  pouvaient  désormais  défier  les  coups 
du  sort.  Mais  le  pays,  la  grande  majorité  de  ses  habitants  du 
moins;  montra,  sinon  de  l'indifFérence,  du  moins  de  la  réserve  ; 
c'est  qu'il  y  avait  de  l'inquiétude  dans  les  esprits,  c'est  que  le 
vague  y  régnait  :  la  famille  royale  avait  un  rejeton,  c'était  pour 
elle  un  événement  heureux,  mais,  que  serait  cette  naissance 
pour  la  France?  l'avenir  était  trop  obscur  et  trop  chargé  de 
nuages,  pour  qu'on  pût  asseoir  aucun  jugement.  —  Le  pays  se 
montra  donc  fort  contenu  et  fort  circonspect  :  —  quant  au 
monde  officiel,  il  affecta  une  joie  délirante;  et  dès  que  la  nais- 
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snncr»  du  prince  fut  annoncée  par  le  canon  des  Invalides, 

I  toules  les  antoril/^s  s'empressèrent  de  porter  aux  pieds  da 

'  trône,   leurs  cluileureuses  félicitations.  —  On  cliantn  un    TV 

'  Dcum:  les  édifices  publics  furent  îllirminés,  il  y  eut  distribua 

ttions  exlraonliuaires  d'auraônes,  de  vivres  :  des  grûces  noin- 

[breuses  furent  accordées  à  des  condamnés  :  il  en  est  onei 

Iful  surtout  remarquée.  —  Dans  la  nuit  du  6  au  7  nrai  prf>f 

Idcut,  on  avait  aiiété,  sous  le  guicliet  de  la  nouvelle  galerie  « 

iLouvre,   un  ancii^n  oflîcier  de  Tarmée  de  la  Loire,  nomr 

[Cravier,  au  moment  où  il  venait  de  déposer  dans  cet  endroit, 

Ifort  rapproc  lié  de  Tappartement  de  la  duchesse  de  Bem-,  ui 

jiélard  dont  Texplosion  devait  lui  causer  une  profonde  con 

{lïiotîon»  et  peut-être  déterminer  un  avnrtemeut.  Pareille exJ 

||)losion  de  pétard  avait  déjii  eu  lîeu  dans  la  nuit  du  28  au  "^ 

lavril  pr^'cédent,  aux  abords  des  Tuileries  ;  h  la  suite  de  rerlier 

[cbes  faites  par  la  police,  on  découvrit  chez  un  sieur  Botifr 

[ami  de  Gravier,  et  ancien  courrier  de  cabinet,  des  piAces  d'ar 

tifice  senriblables  à  celles  du  pétard,  et  des  écrits  ovv 

pour  le  roi  el  sa  famille  :  le  30  octobre  suivant,  i 

Bouton  furent  condamnés  h  la  peine  de  mort  par  la  Cour  û& 

sises  de  la  Seine;  aussitôt  après  celte  condamnation,  la  dt 

che&se  de  Berry  adressa  une  lettre  au  roi  pour  implorer  \t 

g^^cc,  et  l'obtint  ;  leur  peine  fCll  coraDuiéeen  celle  des  trava 

forcés  a  perpétuité» 

La  naissance  du  due  de  Bordcatix  faillît  amener  une  rup 
turc  éclatante  entre  la  famille  royale  et  ta  branche  d'Orléans  ! 
elle  venait  briser  des  espérances  rpron  avait  conçues  depuis  1 
mort  du  duc  de  Berry,  et  le  duc  d'Orléans  ne  sut  pas  mahris 
com|ilétement  le  déj^it  qu'il  en  éprnuva  r  on  attriona  n)t>mel 
ses  afîidés»  de  mauvais  bruits  qui  coururent  «lors  sur  la  gros^ 
sesse  de  la  duchesse,  et  sur  la  naissance  de  son  tils;  l^authe 
ticilé  de  SI*  grossesse  fut  révoquée  en  doute,  dans  une  (on\e  ( 
pamphlets  clandestins;  les  journaux  anglais,  surtout,  annr 
«.aient  avant  le  SU  septembre,  comme  inévitable»  et  à  jour  fii( 
la  naissance  d'un  n  jeton  mAle  de  la  branche  aînée  rf 
bons,  te  Morning-C/ironicfe,  qui  en  18! 5,  avait  le  j 
parlé  dn  refus  du  duc  d*0rléans  de  combattre  à  Waterloo,  ex- 
primait ironiquement  la  m^me  assurance  sur  le  sexe  du 
enfant,  que  madame  de  Berry  portail  dans  son  sein  ;  —  ce  qttfl 
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oceasionoa  le  pliis  grand  dépit  chez  le  duc  d*Orléans,  ce  fut 
le  langage  du  corps  diplomatique,  qui  parut  s  associer  com- 
plètement aux  joFes  de  la  famille  royale  ;  le  nonc»*  du  pape,, 
portant  la  parole  en  son  nom,  dit.  à  Louis  XVIII  :  a  Voici  le 
»  grand  bienfait  que  la  Providence  la  plus  favorable  a  daigné 
^  accordera  la  tendresse  paternelle  de  Votre  Majesté  ;  cet  en- 
»  faut  de  douleurs,  de  souvenirs  et  de  regrets,  est  aussi  Yen- 
)>  font  de  l'Europe  :  il  est  le  présage  et  le  garant  de  la  paix  et 
»  du  repos  qui  doivent  suivre  tant  dagitations.  »  D'autre 
part,  Tempereur  Alexandre  écrivit  au  roi  :  «  La  naissance  du 
»  duc  de  Bordeaux,  est  un  événement  que  je  regarde  comme 
»  très-heureux,  pour  la  paix  de  TEurope,  et  qui  porte  de 
n  justes  consolations  au  sein  de  votre  famille;  je  prie  Votre 
»  Majesté  de  croire  que  je  ratifie  le  titre  d'enfant  de  l'Eiarope 
}»  qui  a  salué  le  duc  de  Bordeaux.  » 

—  La  duchesse  de  Berry  répondait  aux  félicitations  du 
corps  diplomatique  :  ce  Je  remercie  les  souverains  du  sentiment 
»  que  vous  venez  de  m'cxprimer;  je  suis  fière  du  titre  que 
»  vous  avez  donné  à  mon  lils,  de  ï enfant  de  r Europe.  » 

—  Les  souverains  semblaient,  comme  on  voit,  assurer  de 
leur  protection  le  duc  de  Bordeaux,  et  garantir  son  avenir 
contre  toute  pensée  d'usurpation  ;  on  eût  dit  qu'on  avait  vu  à 
nu  dans  Tâme  du  duc  d'Orléans,  et  qu'on  avait  jugé  utile  de 
le  mettre  en  garde  contre  de  décevantes  illusions.  —  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  déclarations  du  corps  diplomatique,  elles 
n'eurent  pas  assez  d'influence  pour  le  détourner  de  faire  in- 
sérer, dans  le  Morning-Chronicle,  cela  paraît  certain  du  moins, 
une  protostation  touchant  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux  ; 
dans  cette  pièce,  on  fouillait  indécemment  dans  les  mystères 
du  lit  nuptial.  Les  dénégations  ultérieures  du  duc  d'Orléan^ 
ne  parvinrent  pas  à  détruire  l'opinion  générale,  qu'il  en  était 
Fauteur;  on  savait  aussi  qu'il  avait  cru  devoir  interroger  direc- 
tanent  le  maréchal  Sucliet,  l'un  des  témoins  chargés  de  con- 
stater la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  sur  sa  véracité, 
tt  Monsieur  le  maréclial,  lui  avait-il  dit,  votre  loyauté  est 
»  connue;  vous  avez  été  témoin  de  l'accouchement  de  ma- 
»  dame  la  duchesse  de  Berry,  est-elle  réellement  mère  d'un 
»  prince?  —  Aussi  réellement,  répondit  le  maréchal,  que 
»  flKHiseigneur  est  père  du  doc  do  Chartres.  »  La  protesta.--^ 
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tion  insérée  dans  le  Morning-Chromcle^  les  renseignements  de* 
mandés  au  maréciml  Sticliot ,  offensèrent  profondément 
Louis  XVIII. 

Il  y  eul ,  à  celle  occasion,  nn  conseil  de  famille,  dans  le- 
quel on  agita  la  question  de  s^avoir  si  M.  le  dtic  d'Orléans  ne 
serait  pas  exilé,  ou  tout  au  moins  si  Tentrée  des  Tuileries  ne 
|lnî  serait  pas  interdite  avec  éclat.  *—  Le  duc  d'Orléans,  averti 
de  ces  dispositions,  accourut  au  cliûteau,  pour  démentir  /'m- 
[fdme  protestadon  t^ue  la  calomnie  avait  osé  lui  prête?'  :  —  quant 
[à  la  demande  adressée  au  maréchal  Sucliet,  il  expliqua  cette 
lindiscrétion  parce  qu'il  devait  h  sa  maison,  et  avant  tout  par 
^le  besoin   qu'il  éprouvait,   d'imposer  lui-môme  silence  aux 
Lbrnits  absurdes,  que  propngoaienl  les  implac.al»les  ennemis  de 
fia  dynastie.  Le  roi  parla  sévèrement  an  duc  d'Orléans,  on  dit 
même  qu'il  lui  lit  relire  le  texte  du  serment  qu'il  avait  prêté  à 
isa  réception  dans  Tordre  du  Saipt-Esprit,  cl  dans  leijuei  s^ 
Lfrouvait  rengagement  de  défendre,  en  bon  et  loyal  sujet,  les 
kquerelleset  droits  du  roi,  envers  tons  et  eonire  tous. 

Des  médailles  furent  frappées  en  commémoration  de  la  nais- 
!«ance  du  duc  de  Bordeaux.  Les  poétrs  rivalisèrent  entre  ettx 
Ipour  chanter  TEnfant  du  miracle  :  Lamartine  et  Victor  Hugo 
•  firent  des  vers»  que  Thistoire  n*a  aucun  intérêt  &  enregistrer, 
tpièces  fugitives,  nées  des  circonstances,  que  d'autres  cîroon 
pStances  ont  eflacécs  du  souvrnir  même  des  contemporain 
Louis  XVllI  acheva  de  constituer  sa  maison,  et  donna  a  ta 
Lgarde  royale  une  organisation  plus  co0ïplète.  Pendant  an 
jinois»  le  Moniteur  enregistra  journellement  des  discours  ri  des 
ladresses,  dans  lesquels  on  ne  sortait  pas  de  la  phraséolc 

►  officielle,  mise  à  Tordre  du  jour  en  ce  moment, 
—   M,   Adrien    de  Calonne  »  fourrier    des   logis  du 

lel  quelques  autres  genlilshomnies,  conçurent  alors  le  projet! 
^  doter  le  jeune  prince  du  oiagnifique  domaine  de  Cliumbor 
|iils  convièrent  la  France  h  cette  offrande;  on  demanda  de 
I  stïuscript ions  pour  pouvoir  rouvrir  les  frais  d'acquisition,  et 
\ta  France  officielle  se  trouva  en  quelque  sorte  fraj, 
'contribution   forcée;  les  offrandt-s  ne  furent  pas  an: 
^dantesiiu'on  se  Tétait  imaginé;  et  la  commission  fut  force*  de 
[Contracter  un  em|mmt  pour  parfaire  la  somme  nécessaire potir 

>  Tacquisition;  le  chiffre  de  la  î^ouscrlption  ne  s'éleva  pas  aiîtoit 
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à  sept  cent  mille  francs.  —  II  y  eut  au  sujet  de  ce  don  du  do- 
maine de  Chanibord,  des  controverses  animées  entre  les  par- 
lis  ;  on  supputa  du  côté  de  l'opposition  par  sous  et  deniers,  ce 
qu'avait  yoté  tel  ou  tel  conseil  générât  de  département,  ce 
qu'avait  octroyé  tel  conseil  municipal;  ici  on  s'affligeait  lorsque 
la  somme  votée  était  peu  importante,  tandis  que  là  on  se  ré- 
jouissait, et  on  louait  le  conseil  de  s'être  montré  gardien  vigi- 
lant des  deniers  de  la  commune  ou  du  département.  —  La 
presse  se  mêla  de  cette  affaire,  et  parmi  les  écrits  qu'elle  sus- 
cita, on  remarqua  notamment  un  petit  opuscule  que  publia 
alors  Louis  Courrier,  sous  ce  titre  :  —  <l  Simple  discours  de  Paul- 
»  Louis,  vigneron  de  la  Chavonnière»  aux  membres  du  conseil 
»  de  la  commune  de  Véretz.  » 

Paul-Louis  commençait  ainsi  son  discours  :  c<  Si  nous  avions 
»  de  l'argent  à  ne  savoir  que  faire  :  toutes  nos  dettes  payées, 
»  nos  chemins  réparés,  nos  pauvres  soulagés,  notre  église  d'a- 
»  bord  (car  Dieu  passe  avant  tout),  s'il  nous  restait  quelque 
»  somme  à  pouvoir  dépenser  hors  de  cette  commune,  je  crois, 
»  mes  amis,  qu'il  faudrait  contribuer  avec  nos  voisins,  à  refoire 
»  le  pont  Je  Sainl-Avortin  qui,  nous  abrégeant  d'une  grande 
))  lieue  le  transport  d'ici  à  Tours,  par  le  prompt  débit  de  nos 
»  denrées,  auginontcrait  le  prix  et  le  produit  des  terres,  dans 
»  tous  les  environs  ;  c'est  là,  je  crois  le  meilleur  emploi  à  faire 
»  de  notre  superflu;  mais  d'acheter  Chanibord  pour  le  duc 
»  de  Bordeaux,  jn  n'en  suis  pas  d'avis,  et  ne  le  voudrais  pas, 
»  quand  nous  nierions  de  quoi.  L'affaire  étant,  selon  moi, 
y>  mauvaise  pour  lui,  pour  nous,  et  pour  Chanibord.  —  Vous 
»  l'allez  comprendre,  j'espère,  si  vous  m'écoulez  :  il  est  fêté 
»  et  nous  avons  le  temps  de  causer.  » 

—  On  ne  pouvait  pas  assurément  poser  plus  nettement  la 
question,  ni  énoncer  d'une  manière  plus  brève  tout  refus  de 
concours  ;  mais  les  motifs  n'étaient  ni  moins  clairs,  ni  moins 
péremptoires,  et  Paul-Louis  les  faisait  surtout  résulter  de  ce 
que  le  domaine  de  Chambord  ne  serait  d'aucune  utilité  au 
prince,  mais  bien  aux  courtisans,  dont  il  faisait  ensuite  le  ta- 
tleau  le  plus  satirique ,  le  plus  mordant  qui  ait  jamais  paru  ; 
tous  les  vices  de  la  cour  furent  passés  en  revue.  «  La  cour,  à 
»  six  lieues  de  nous,  disait-il,  ne  me  plaît  point  :  rendons  aux 
»  grands  ce  qui  leur  est  dû,  mais  tenons-nous-en  loin  le  plus 
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qiiï?  nous  pourrons,  et  ne  nous  approchons  jamais  «Tctix^ 
tâchons  qu'ils  ne  s'approcliont  point  de  nous,  parce  qnWs 
peiivt^nl  nous  faire  du  ruai,  el  ne  nous  sauraient  faire  de  bien. 
»  ILibitanl  près  d'eux,  vous  seriez  bientôt,  ou  valets,  on 
mendiants,  vous  feriez  comme  tous  ceux  qui  les  entourent, 
à  la  conr,  lout  le  monde  sert  :  on  veut  servir,  Tiin  présente 
la  serviette,  l'autre  le  vase  à  boire  :  cliacnn  reçoit  ou  de- 
mande un  salaire,  tend  la  main,  se  recommande»  supplie; 
nieadier  nVsi  pas  honte  à  la  eof:r,  c*est  tonte  la  vie  du 
courtisan  ;  dès  Penfanee  appris  à  cela,  voué  à  cet  état  par 
honneur,  il  s'en  acquitte  bien  autrement  que  ceux  qui  rnen- 

dienl  par  paresse,  ou  par  nécessité .  > 

Et  plus  loin  il  ajoutait  :  «  La  cour (Il  n'y  a  ici  ni 

femuïes  ni  enfants.)  Ecoutez.  La  cour  est  nn  lieu  bonne 
si  Ton  veut,  cependint  bien  étrange  :  de  celle  d'anjaurd'l 
j'en  sats  peu  de  nouvell  s,  mais  je  connais,  et  qui  ne  conr 

celte  du  ^rand  roi  Louis  XIV »  —  Paul-Louis  ne  la? 

^pas  sur  ce  point,  sur  la  dissolution  des  mœurs  de  ce  temps,  ( 
dit-il,  M  ou  se  prenait,  on  se  convenait,  on  s'arrangeait;  les 
femmes  u'élaienl  pas  toutes  communes  à  tous;  ils  ne  maiefll 
pas  tons  péle-nièle;  chacun  avait  la  sienne,  et  même  ils  se 
mariaient,  cela  est  hors  de  doute,  ainsi  je  trouve,  qu*uû 
jour  dans  le  s;ilon  d'une  princesse,  deux  femmes  au  jeu  s'e- 
tant  piquées,  comme  il  arrive,  Tune  dit  à  l'autre  :  Bon  I>ieu, 
que  d'argent  vous  jouez,  combien  donc  i?ous  dunnenl  vos 
amants?  —  Autant,  répo4iditcell*"-ci  sanss*émouvoir,  autiint 
que  vous  donnez  aux  vôtres. n  Et  la  clironique  ajoute  ',  «les 
maris  étaient  là..,,  w  Pareil  lanj^a^e  devait  éveiller  les  ran- 
cunes de  la  cour,  et  les  susceptil>ilitrs  du  procureur  du  roi; 
aussi  Paul-Louis  fut-îl  traduit  devant  k  Cour  d'assises  delà 
Seine. 

Les  élections  de  1820  eurent  lieu  sous  rimpression  prodnila 
par  la  naissance  du  due  de  Bordeaux,  et  au  milieu  iî  *  '  '^ 
qu'occasionnait  encore  la   souscription   pour  le  din  ■' 

Chanibord.  La  loi  du  doubla»  vote  allait,  pour  la  première  foii, 
^re  mise  en  pratique,  el  elle  donna  pour  résultat,  ainsi  qn*aii 
pouvait  te  prévoir,  des  députés  rojali^ïles  ;  les  élections  se 
firent  dans  le  mois  de  novembre,  el  voici  dans  quelles  propor- 
tions les  partis  se  trouvèreut  représenléa. 
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Sur  les  quarante-six  nominations  faites  parles  collèges  d*ar« 
rondissementy  pour  le  renouvellement  du  cinquième  sortant, 
les  royalistes  en  eurent  vingt-neuf,  et  les  libéraux  dix-sept. 

Quant  aux  élections  de  départements,  elles  furent  en  masse 
royalistes,  à  rexceplion  de  trois  ou  quatre  collèges.  On  vit  sor- 
tir de  Turneles  noms  de  tous  les  députés  de  1815,  on  remar- 
qua cependant,  mais  en  petit  nombre,  des  noms  nouveaux; 
ainsi  M.  de  Peyronnet,  avocat  à  Bordeaux  en  1814,  où  il  avait 
joué  un  rôle  assez  actif  comme  royaliste,  et  depuis,  procureur 
général  à  Bourges,  fut  élu;  le  département  de  TAin  envoya  à 
la  Chambre  M.  Dudon,  sous  le  patronage  de  la  Quotidienne; 
et  le  général  Donnadieu,  que  les  exécutions  de  Grenoble 
avaient  rendu  célèbre,  trouva  un  collège  qui  le  choisit.  Quel- 
ques députés  nouveaux  vinrentse  joindre  àla  phalange  libérale, 
si  fortement  ébranlée  et  amoindrie  ;  c'étaient  MM.  Etienne, 
Ilevaux,  Humana  et  Kœclin,  encore  peu  connus  alors  dans  le 
■nende  politique,  maisqui  neiardèrenipasà  acquérir  une  cer* 
lune  notoriété. 
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CHAPITRE  IV. 


OaTwtara  delà  MdoA  de  1820  à  1821.  —  Explosion  d'an  pétard  an  Mb* 
riei.  —  Adreiae  de  la  Chambra  dee  dépaték  —  Set  trafaox.  —  MM 
aragvnx.  —  Loi  inr  lea  doUtlone.  —  Diieoon  de  M.  Gastol-B^lae.  —  la 
général  Foy  fklt  Téloge  des  offlden  de  l'armée.  —  Inddent  daae  Jaiéam 
du  6  Juin.  —  M.  de  Serre  inculpe  la  gauebe  de  eompUcilé  avec  ki  eomplnr 
tenra.  —  Réponie  de  Benjamin  Constant.  --  Pounuites  contre  M.  fiergiM 
—  Le  minittère  demande  la  prelongation  de  la  censure.  —  Opposition  d«ié^ 
pnlés  de  la  droite.  —  Adoption  du  budget. 


—  La  sossion  de  1820-1821  s'ouvrit  le  19  décembre,  et 
Louis  XVIII  parla  encore ,  dans  son  discours,  du  désir  qu*il 
avait  de  fonder  le  gouvernement  institué  par  la  Charte.  II  se 
risqua  à  lancer  un  faible  trait  dans  le  camp  des  royalistes  dont 
il  blâmait  les  impatiences  :  «  Sachons  reconnaître,  disait-il, 
»  que,  dans  les  affaires  publiques,  la  patience  et  la  modération 
)>  sont  aussi  des  puissances,  et  celles  de  toutes  qui  trompent  k 
»  moins.  »  Les  royalistes  firent  peu  de  cas  de  cet  avis,  ei 
mirent  le  duc  de  Richelieu  en  demeure  de  leur  ouvrir  U 
porte  du  ministère  :  le  19  décembre  MM.  de  Villèle,  Cor- 
bière et  Laine  furent  nommés  ministres  sans  portefeuille; 
c'est  ce  qu'ils  voulaient  pour  le  moment  ,  assurés  qu'ib 
étaient  d'être,  avant  peu,  complètement  maîtres  des  affaires. 
On  donna  satisfaction  aussi  à  diverses  autres  prétentions; 
M.  de  Chateaubriand,  sur  les  instances  de  M.  le  duc  de  Ricbd* 
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lieQ,  accepta  Tambassade  de  Berlin  ;  M.  de  Chateaubriand 
était  impatient  d'être  ministre. 

L'adresse  de  la  Chambre  des  députés  Tut  empreinte  de  Tes- 
prit  religieux  et  monarchique  qui  animait  la  majorité,  a  II 
»  Aillait,  disait-on,  fortifier  Tautorité  de  la  religion,  épurer 
Y  les  mœurs  par  un  système  d'éducation  chrétienne  et  mo- 
)»  narchique,  et  donner  à  la  force  publique  une  organisation 
3  qui  pût  assurer  la  tranquillité  au  dedans  et  la  paix  au  de- 
»  hors.  D  Quand  cette  adresse  fut  présentée  au  roi,  on  le  vit 
^'attendrir  ou  feindre  de  s'attendrir  ;  il  parla  de  son  grand 
âge,  exprima  le  désir  qu'il  avait  de  marcher  de  bon  accord 
avec  la  Chambre  ;  enfin,  il  termina  ainsi  ses  observations  sur 
Tadresse  :  (c  Je  Tai  dit  et  je  le  répète,  messieurs,  si  je  désire 
%  voir  prolonger  mes  jours,  c'est  pour  affermir  les  institutions 
»  que  j'ai  données  à  mon  peuple;  mais,  quels  que  soient  les 
»  décrets  de  la  Providence,  n'oublions  pas  celte  maxime  de 
»  notre  droit  public  :  le  roi  ne  meurt  pas^  en  France,  » 
Louis  XVIII  semblait  implorer  la  Chambre,  eu  parlant  ainsi 
de  sa  fin  prochaine,  et  lui  demander  comme  une  grâce  de  le 
laisser  finir  son  règne  en  paix  ;  la  Chambre  était  peu  disposée  à 
lui  donner  cette  satisfaction,  car  elle  allait,  au  contraire,  par  ses 
exagérations,  lui  occasionner  plus  d'un  souci.  Ainsi,  le  27  jan- 
vier 1821  une  explosion,  suivie  d'une  forte  détonation,  eut 
lieu  sur  les  quatre  heures  et  demie  du  soir,  au  château  des 
Tuileries,  non  loin  des  appartements  du  roi  ;  plusieurs  portes 
et  fenêtres  de  l'escalier  conduisant  aux  appartements  furent 
arrachées  de  leurs  ferrements,  tous  les  carreaux  de  vitres  brisés 
à  une  grande  distance  du  lieu  de  l'explosion  ;  personne,  si  ce 
n'étaient  les  gens  de  la  maison,  ne  pénétrait  dans  le  lieu  où  le 
pétard  avait  été  déposé,  et  Louis  XVIII,  qui  soupçonnait  quel- 

306  machination  royaliste,  fit  une  réponse  fort  piquante  à  la 
nchesse  de  Befry,  lorsqu'elle  accourut  tout  effrayée  pour 
s^informer  de  ce  bruit.  «  Tranquillisez-vous,  ma  nièce,  lui 
»  dit-il,  ce  n'est  rien,  sachez  seulement  que  ce  n'est  pas  moi 
3»  qui  ai  mis  le  feu  au  pétard.  »  '   • 

Cette  réponse  prouvait  que  le  roi  savait  qu'il  n'avait  couru 
aucun  danger,  mais  qu'on  avait  voulu  seulement  l'effrayer  ;  ce 
qm  n'empêcha  pas  la  Chambre  des  députés  de  lui  présenter 
BDe  adresse  dans  laquelle  elle  appelait  la  sévérité  de  la  justice 
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mths  anteiirs  des  efimpbrs  qui  venaient  de  se  manifester  jus- 
que dans  lo  sanctiiaim  royaL  -*  La  presse  royaliste  ne  mail* 
qiia  pas  traccuser  les  Kbêraifx  ff  avoir  voulu  ^itenter  aux  jours 
du  roi  et  ces  insinuations  se  firent  môme  jour  jusqu^aii  aeivi 
de  la  dmnr»bre  des  députés,  mais  le  génériil  Foy  wil  efi  tuim 
bonne  ei  ]ïmmpte  justice  :  «  La  police,  dit-il  à  la  irïbune,  eut 
i>  à  la  rerliereiie  des  nnleurs  de  cet  attentat,  et  ppifl— être,  on 
T»  examinant  leschiiïonsde  papier  qui  envf^loppaient  le  pétard» 
p  y  découvrira-l-on  qnolcpies  débris  des  notes  secrètes.  i> 
Depuis  lors  il  ne  fut  plus  question  de  Tattentaî  tU  <  î'  '  irt. 
Voici  les  seules  explioalions  qui  furent  livrées  an  i  itû 

Tïommé Neveu,  deU^♦it^s,  ancien  négociant,  avait  ete  dr&i^iié 
k  la  police,  coitmie  étant  Tun  des  auteurs  de  fiiltenlat ,  die 
rarr<*ta.  «  Mais  au  moment,  dit  le  Monitettr,  où  cet  incfivida 
^  allart  entrer  dans  le  bnroau  du  counnissaireile  police,  ebtr^ 
»  de  dresser  le  procès-verbal  de  Tarrestation,  ©n  passvnt  dans 
»  un  corridor  étroit  qui  y  conduit,  il  se  coupa  la  gorge  avec 
1»  iTn  rasoir  qull  avait  ca<  hé  dans  ses  vôiements  et  par  ua 
%  mouvement  lelîernent  prompt,  qu'il  fut  inqvoswible  de  Tar» 
D  fêler.  Cet  individu  expira  avant  d'avoir  été  interrogé.  » 

Lap<»lice  n^ïvail  pas  saisi  le  véritable  coupable,  elle  fit  d*«n- 
tres  découvertes  sur  lesqu»- Iles  elle  ne  donna  aucm  -\- 

lion»  —  L'affdire  du  pélai'd  fut  enterrée  comme  ru._.-  ..j  il 
conspiration  dite  du  bord  de  rean. 

La  session  ne  fut  marqrtce  par  la  présentation  d'aucune  loi 
y  tfiTportante  ;  le  minisière,  qui  ne  viviïit  (pie  par  la  toléraiiced*» 
royalistes,  n'osnit  se  mouvoir  et  évitait  toute  ocesMO  éê 
tictmt  ;  et  elle  mériterait  à  peine  d'être  meBttonoée  ai  «Ui 
n'avait  été  souvent  mêlée  de  graves  incidents  parlémcnlMiitl 
'  iCftie  jour  les  doux  pariis  qui  divisaient  la  Chambre  i4Stnw» 
'&nt  aux  prisf^s,  les  discussions  iiiArrhaient  sans  ordre.  MP 
méthode,  au  gré  des  passions  ou,  le  plus  ^^ouvent,  dii  bftMii. 
S'agissait'if,  par  exemple  ,  de  déterminer  la  cîrc  tflitcrtpiiit 
^^de»  trois  cent  cinquante  collèges  d'arrondissement  subsiknél 
la  récente  loi  du  double  vole,  aux  quatre -vinççt -six  ool- 
psdedépartemenl,  înMilnés  par  la  loi  de  ISI7,  ÏH,  Bi^non 
Sisnit  (séaticp  du   *  r)  :  «  CVst  de  IS"  nie» 

*  iîïqnietudes,  <p  ^  cet  esprit  de   *  et  «li 

îi  kaîoe  an  milieu  desquels  nous  vivons.  Qiiel  est  aiiui  il  ea(ri 


DE  LA  RE8TADRATI0N.  » 

*»  imu8  qtri  oserait  affirmer  qu'il  y  a^dansles  cœurs  confiance 
»  et  sécurité?  que  la  France  est  satisfaite  du  présent  et  sans 
»  crainte  de  Favenir?  que  lecahme  du  jour  garantit  le. calme 
wén  lendemain?  Cotte  situation  tient,  tout  entière,  à  la  loi 
»  Sélection  actuelle,  dont  le  plus  gr^nd  vice  est  de  consacrer 
»  les  prétentions  de  raristocratie.  »  M.  Bignon  n^était  pas 
dans  la  question,  car  il  ne  s'agissait  plus  de  la  loi  électorale, 
fliaîs  des  circonscriptions  électorales.  Aussi  des  toîx  de  la 
droite  le  lui  firent  remarquer  et  crièrent  immédiatement  à  ht 
fuesHon,  Benjamin  Constant  interpella  aussitôt  les  interrupteurs 
et  reprocha  à  la  droite,  en  termes  amers,  ses  continuelles  in- 
terruptions. «  Croyez-vous,  dît-îl,  qu*il  nous  soit  plus  agréa- 
»  ble  de  monter  à  cette  tribune  qu*à  vous  de  nous  entendre? 
»  (ah  !  th  !)  Croyez-vous  qu'il  soit  si  commode  de  parler  sans 
^  cesse,  au  milieu  des  cris,  des  interpellations,  et  de  braver 
»  ainsi  à  la  fois  une  défaveur  apparente  et  la  perspective  de 
»  proscriptions  à  venir,  que  certain  ministre  nous  offrait  il  y  a 
»  deux  jours  ?  » 

M.  Pasquier,  qui  s'appliquait  à  rester  silencieux  à  son  banc, 
trut  cependant  devoir  dire  a  que  les  proscriptions  n'étaient 
»  pas  à  redouter,  qu'elles  ne  partiraient  pas  du  roi  ni  de  hi 
»  royauté.  »  Alors  M.  de  Lameth  l'interrompt  et  lui  fait  re- 
miri^uer  que  M.  de  Labourdonnaie  n'avait  pas  craint  de  dire 
aux  libéraux  :7a  France  ne  vent  plus  de  vous.  —  a  Oui,  »  s'é- 
crie aussitôt  M.  de  Labourdonnaie.  —  M.  de  Lameth  reprit  :  «  Et 
»  âequi  veut-elle  donc?  Serait-ce  de  l'émigration  armée? 
»  Mais  l'émigration  a  été  blâmée  par  toute  l'Europe.  Ce  n'est 
^nl  rémigration,  ni  Coblentz  qui  ont  vaincu  la  France  » 
(violente  interruption  à  droite).  M.  de  Marcellus  avec  force  : 
«  Où  est  le  roi,  là  est  la  France,  n  Et  alors  ce  fut  un  tumulte 
«un  fin  et  l'on  pourrait  dire  sans  objrt.  On  s'agitait  dans  le 
passé  tout  en  s'effrayanl  de  l'avenir.  On  voit  donc  quelle  dé- 
viation avait  subie  la  discussion  de  la  loi  sur  les  circonscriptions 
et  quelle  était  Tâpreté  de  paroles  de  divers  orateurs  :  quant  à 
it  loi  elle  fut  adoptée  sans  aucun  amendement  ;  elle  était  tout 
ft  laïc  favorable  à  la  nomination  des  candidats  royalistes. 

Une  modification  assez  importante,  fut  introduite  dans  lesrè- 

£ments  de  l'assemblée  représentative,  la  Chambre  donna  le 
pil'<rrnterdire  la  parole  sur  la  question  pour  le  reste  de  la  ses* 
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sioti,  à  tout  orateur  rappelé  à  Tordre  deux  fois  dans  le  même 
discours.  — 11  y  eut  encore  au  sujet  de  cette  modification  ré- 
glementaire une  dîscussioD  longue  et  orageuse  ;  l'opposition  li- 
bérale s  en  alarmait  outre  mesure  et  y  voyait  une  grave  atteinte 
à  la  liberté  de  la  tribune,  qui  devait  cependant  avoir  aussi  quel- 
ques limites. 

Le  i7  mars  li*  ministère  se  hasarda  cependant  h  présenter 
la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  obji 
d'indemniser  les  Français  au  nombre  de  3,036,  qui  avaient 
dépossédés  par  les  traités  de  1815,  des  dotations  qu'ils  avaient 
obtenues  sous  le  régime  im|térial.  Ces  donataires  formaieat 
primitivement  six  classes  graduées,  selon  l'importance  de  cha- 
que dotation  ;  le  minimum  de  ces  dotations  était  de  500  francs 
■de  rente,  le  maximum  n'avait  pas  de  limites  »  l'indemnité 
fut  divisée  en  trois  catégories  :  1,000  francs  de  rente  pour  le* 
quatre  premii>res  classes  de  donataires;  500  francs  pour  h 
cinquième,  100  francs  pour  la  sixième  et  dernière  classe. 
L'art.  1*"'  du  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 

M  Les  donataires  français  enlièrement  dépossédés  de  leurs 
30  dotations  situées  en  pays  étrangers  et  qui  n'auraient  rien 
»  conservé  en  France  et  a  leur  del^uit,  les  héritiers  de  leurs 
D  dotations»  recevront  en  indemnité  de  leurs  perles,  une  in- 
»  scription  immobilière  sur  le  grand-livre  réglée  pour  chaque 
»  classe  [selon  le  tahleau  ci-juin t);  ces  inscriptions  seront  po&- 
>»  sedêesau  même  titre  et  seront  soumises  aux  nu  '      ii$ 

w  que  les  dotaiions»  »  La  droite  s'éleva  avec  a^  ^e 

cette  loi,  et  ce  fut  en  nïémc  tcm|)s  pour  elle  roccasion  d'exalter 
lesst^rvices  d^  s  émigrés  et  des  Vendéens,  —  1^  général  Uoi!» 
nadieu  demanda  pour  eux  une  réparation  pécuniaire  et  dit  : 
«  Ils  ont  servi  la  cause  du  roi»  la  patrie  et  le  roi  sont  ne 

chose  î  leur  palriuïoine  a  profité  à  FKtat  qui  l'u  \    .  au 

son  intérêt  et  s*en  est  servi  pour  ses  besoins  ;  c*est  donc  un* 
dette  du  roi,  une  dette  de  FElat  que  nous  avons  À  tem 
payer,  si  nous  ne  pouvons  leur  raslitucr  leurs  biens,  U 
coniiscation  de  ces  biens  fut  un  crime  public  ;  il  faut  le  ré* 
parer.  »  Et  non-seulement  la  droite  trouva  Tocc^ision  dam 
ce  débat  de  revendiquer  une  indemnité  au  profit  des  émigféi* 
ell»2  fil  plus  :  elle  déversa,  autant  qu'elle  put,  ki  haine  et  le  mé- 
pris sur  la  plupart  des  donataires.  Voici  en  quels  tenues  kilt 
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M.  Duplessîs  de  Grénédan  (séance  du  23  mars).  —  a  Parcou- 
»  rez,  s'écria-t-il,  la  liste  qu'on  vous  a  servie  et  qu'on  inti- 
»  tule  :  Etat  des  donataires  qui  ont  droit  à  l'indemnité  fixée  par 
V  la  loi  proposée  aux  Chambres. — Quels  noms  y  trouvez- vous  ? 
D  tous  les  généraux  de  Bonaparte,  toute  sa  maison  civile  et  mi* 
»  litaire,  toute  sa  cour  jusqu'à  la  dame  d'honneur  de  sa 
»  femme  et  la  gouvernante  de  son  enfant.  C'est  Lavalette  con- 
D  damné  à  mort  comme  conspirateur,  et  évadé  des  prisons 
»  après  son  jugement.  Ce  sont  les  deux  frères  Lallemand  dési- 
»  gnés  dans  l'ordonnance  du  24  juillet  1815,  immédiatement 
»  après  Labédoyère  et  Ney,  comme  auteurs  et  fauteurs  de  la 
»  rébellion  des  Cent-jours,  C'est  Drouet  (comte  d'Erlon),  c'est 
n  Lrfèbvre  Desnoncttes  qu'il  sufiSt  de  nommer.  —  C'est  Mou- 
»  ton-Duvernet,  dont  le  fils  aura  1 ,000  fr.  et  la  veuve  800  fr.  de 
»  pension.  »  —  A  gauche  on  se  récrie,  on  murmure  ;  c'est 
intolérable,  c'est  odieux,  dit-on  à  l'orateur,  qui  n'en  continue 
pas  moinsà  énumérer  ce  qu'il  appelle  les  titres  des  divers  au- 
tres donataires.  Ainsi  en  parlant  du  comte  Pire,  il  dit,  qu'es- 
corté d'une  foule  de  gens  ivres,  et  ivre  lui-même  il  avait  traîné 
dans  la  boue  le  drapeau  blanc,  et  puis  il  s'écria  :  «  Dernier  re- 
»  jeton  du  héros  qui  commandait  h  Fribourg  et  à  Rocroy, 
^)  c'est  au  nom  de  la  valeur  et  des  vertus  guerrières  qu'on  vient 
»  demander  aujourd'hui  des  récompenses  pour  tes  assas^ins  ! 
D  Barrois,  Bazancourt  et  le  comte  Hullin  (tous  trois  avaient 
»  été  les  juges  du  duc  d'Enghien).  —  Après  eux  il  ne  reste 
»  plus  qu'à  trouver  des  parricides  sur  la  liste  des  donataires  ; 
»  les  noms  de  Jean-Bon-Saint-André,  de  Jean  de  Bry,  et  de 
»  Quinette  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.  »  Tant  de  har- 
diesse 8t  de  fiel,  pouvaient  inquiéter  plus  d'un  orateur,  mais 
Manuel,  que  les  colères  des  orateurs  de  la  droite  ne  déconcer- 
taient jamais,  parut  aussitôt  à  la  tribune  pour  répondre  aux 
diatribes  de  M.  Duplessis  de  Grénédan  et  le  fit  avec  autant  de 
fermeté  que  de  convenance.  M.  de  Sainl-Auluire,  qui  prit  aussi 
la  parole,  en  cette  occasion,  prononça  les  paroles  suivantes, 
empreintes  d'une  grande  justesse  :  «  Encore  quelques  discus- 
sions comme  celle-ci,  et  la  guerre  civile  est  à  nos  portes.  » 
Lorsque  vint  la  discussion  de  l'art.  1*'  du  projet,  le  général 
Foy  trouva  les  plus  belles  inspirations  pour  venger  l'armée  des 
injurieuses  agressions  auxquelles  elle  avait  été  en  butte  de  la 
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part  des  orateun  de  k  dioitet.  '^V^  ^  tennes 
qoes,  de  la  glmre  de  nos  officier»  infeneon.  a  Comme  ila  i 
»  plendifiiaîeat,  s'éariarl-il,  de  pureté  et  de  gloire  1  Tailkati 
»  comme  les  plua  vaillaata,  généieux,  sobres^  endaida  k  la 
»  fatigue  parce  qu^ib  étûent  fib  de  laboureun»  îb  mafcbaiem 
»  à  pied  à  h  tète  des  compagnies,  touiours  les  premiers  à  b 
»  brèche,  les  premiers  smr  le  champ  de  bataille.  1/admiah- 
9  tration  militaire  ne  pouvait  que  rarement^  incomplftemant 
»  sati8&ire.à  leurs  besoins  ;  mab  doués  d*un  cœur  itap  haut 
»  pour  participer  aux.  pillages  que  la  nécessité  Mipoaaii  |{oa* 
9  vent  aux  soldats,  leur  vie  se  con^mait  en  pnvaliûiia,.el 
»  qu  attendaient-ib  le  plus  souvent  aivbout  de  tant  de  manf 
»  la  mort  sur  une  terre  inconnue,  b  mort  loin  de  leur*  amii, 
»  loin  de  leurs  parents,  sans  avoir  même  Tespérance  ^e  leun 
»  noms,  du  moins,  pourraient  retentir  dans  la  postérité.  > 

Le  niinbtère  ne  prit  aucune  part  à  b  discussion  ;  il  biasab^ 
Chambre  s*cmparer  de  la  loi,  et  b  bouleverser  à  son  gcé  ;  d*a* 
près  le  projet,  les  donataires  par  bur  qualité  même  avaient  droit 
à  être  classés  parmi  les  pensionnaires  de  TEtaL  La  Chambre 
décida  que  les  pensions  seraient  viagères  et  octroyées  d'après 
le  bon  pbisir  du  roi,  pub  elle  ajouta  à  ce  projet  un  artbk 
additionnel  qui  attribuait  une  partie  du  revenu  de  Tandea 
domaine  impérbl  aux  officiers  et  aux  soldats  de  Tarmée  des 
princes,  et  aux  insurgés  de  l'ouest  et  du  midi  :  cette  loi  aiasi 
dénaturée,  fut  adoptée  par  203  voix,  contre  145. 

Et  pour  achever  de  faire  connaître  Tesprit  qui  animait  b 
chambre  do  1820,  parlons  encore  d'un  incident  parlementaire 
qui  eut  alors  du  retentissement.  11  eut  lieu  dans  la  séance  du 
6  juin.  On  discutait  le  budget  des  dépenses  :  M.  Etienne,  I*un 
des  erateurs  les  plus  réservés  de  Fopposition,  venait  d^occuper 
la  tribune;  son  discours  avait  été  écoulé  avec ,  beaucoup  de 
calme,  et  on  ne  s'était  même  pas  récrié  lorsqu'il  s'était  pbial 
des  actes  arbitraires  du  parquet.  Tout  à  coup,  M.  de  Serre» 
qui  était  devenu  hargneux  et  presque  intraitable,  prend  b 
parole,  et  dit  tout  d'al)ord.  que  les  orateurs  qui  professaient 
chaque  jour  dans  l'assemblée  des  pnnci|)es  anarchiques,  et 
qui  s'efforçaient  de  les  mettre  en  action,  étaient  conséquents 
avec  eux-mêmes  quand  ils  attaquaient  l'ordre  judiciaire  tout 
entier. . .  C'était  b  une  provocation,  flagrante  ;  eUe  était  d^ 
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plusiiûte  pour  krriter  Topposîtion,  qii*€a  ce  moment  même  la 
Cour  de»  pairs  était  sai&ie  du  jugement  de  la  conspiration  du 
19  aoùt^  dans  laquelle  il  avait  été  question.  d*impUquer  quel- 
ques députés  libJraux.  A  peine  eut-il  proCàré  cefr  paroles,  que 
presque  tous  les  membres  de  la  gauche  se  levèrent  sur  leurs 
bancs,  et  le  sommèrent  de  nommer  les  anarcliistes. 

M.  de  Serre  répondit  :  a  II  est  fort  aisé,  messieurs,  de  vider 
cedifiereud,  tellement  étrange  qu'il  est  incroyable;  que  vos 
orateurs  déclarent  qu'ils  n'attaquent  pas  toute  la  magistrature, 
surt04U  los  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  délits,  et  je 
me  rétracte.  »  La  gauche  est  encore  plus  animée  qu  au  début 
de  rincident.  M.  Lailitte  s* écrie  plein  d'émotion  :  a  Calomniez 
encore,  vous  ne  faites  que  cela,  i»  c(  Ce  n'est  pas  le  langage 
d'un  ministre,  »  dit  M.  deCorcelles. — M.de Serre  :  a  Je  déclare 
m'honorer  de  vos  injures,  heureux  si  je  puis  toujours  recueillir 
une  aussi  glorieuse  récompense  de  mes  efforts  pour  défendre 
la  royauté!...  » 

11  fallait  donner  un  point  précis  à  ce  débat.  C'est  ce  que  va 
essayer  de  faire  l'orateur  le  plus 'souple  de  la  gauche.  Benja- 
min Constant. 

U  s'exprime  ainsi  :  «  M.  le  garde  des  sceaux  a  osé  dire 

)»  qu'il  existait,  dans  la  Chambre,  des  orateurs  professant  des 

)»  doctrines  anavchiqucs,  et  qui  cherchaient  à  les  mettre  à 

»  exécution  (à  droite,  oui,  oui;  c'est  très-vrai).  Cherchera 

^  mettre  en  action  des  principes  anarchiques,  n'est-ce  pas  un 

»  crime?  (à  droite,  oui).  Eh  bien,  quel  est  le  devoir  du  mi- 

»  nistre,  n'est-ce  pas  de  dénoncer  les  coupables?  Ne  doit-il 

»  pas,  au  lieu  d'accuser  en  termes  généraux,  poursuivre  son 

1»  aocusation  directement,  personnellement?  Dix  fois  M.  le 

»  garde  des  sceaux  a  dit  qu'il  avait  des  preuves  de  nos  cona- 

»  plota,  et  nous  a  dénoncés  :  où  sont  ces  preuves?  (A  droite, 

^  partout...  songiez  au  procès  du  19  août,  songez  au  Bazar),  tu 

Benjamin  Constant  sans  s'émouvoir  reprend  :  a  Ou  ces  preuves 

]»  sont  fausses,  et  alors  il  nous  calomnie  ;  ou  bien  elles  sont 

)»  vraies  et  il  doit  dans  ce  cas  nous  mettre  en  accusation.  En 

1»  un  mot,  sommes-nous  des  conspirateurs,  oui  ou  non?  (Une 

)i  feule  de  voix  à  droite,  oui,  oui)...  » 

H  de  Serre  ne  juge  pas  à  propos  do  suivre  la  discussion  sur 
W  lerrtiA  ^m  venait  d'indiquer  Benjamin.  Constant.  U  avait 
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sans  doute  des  indices  sur  la  participation  de  quelques  membres 
de  Topposition  h  l'affaire  du  19  août,  mais  les  preuves  certaines 
lui  manquaient,  aulremenl,  il  aurait  persisté  dans  ses  dires, 
et  les  aurait  étayés  de  nouveaux  arguments.  Les  choses  sur  ce 
point  en  restèrent  là. 

Dans  plusieurs  autres  féances,  la  droite  se  montra  non  moins 
violente  que  dans  celle  du  6  juin  ;  elle  semblait  prendre  à  lâche 
d'irriter  les  orateurs  de  l'opposition,  et  de  passionner  les  dis» 
eussions.  Manuel  était  surtout  Tobjot  âe  ses  agressions.  Mon- 
tait-il à  la  tribune,  il  y  avait  grande  émotion,  sur  tous  les 
bancs  de  la  droite  :  on  entendait  des  murmures,  alors  même 
qu'il  n'a%'ait  pas  encore  parlé;  on  pressentait  q\^  quelque 
éclat  allait  avoir  lieu  ;  maïs  Manuel  ne  se  montrait  jamais  pIttS 
solennel  qu'au  milieu  du  tnniulle.  Il  était  cabne,  alors  que  la 
tempête  grondait  autour  île  la  tribune;  il  restait  maître  de  lui 
quand  ses  adversaires  semblaient  hors  d'eux-mêmes.  On  Ic 
voyait  alors  radieux,  lever  la  tête  avec  fierté,  poser  sa  main 
gauche  dans  le  pli  de  son  gilet,  et  s'appuyer  de  la  droite  sur  le 
marbre  de  la  tribune,  et  là,  ferme  et  intrépide,  le  sourire  sor 
les  lèvres  et  le  dédain  dans  le  geste,  mesurer  de  l'œ^  *^- 

tueux  interrupteui^.  Il  allait  même,  quand  ils  éi  ms 

leur  plus  grande  effervescence,  jusqu'à  les  interpeller  nomioa- 
iivement,  ou  bien,  tenant  son  lorgnon  à  la  main,  on  le  voyait 
s'en  servir  pour  chercher  dans  leurs  rangs  pressés  tri  nu  td 
interrupteur  qui  lui  avait  adressé  de  ces  personn  '  '^« 

ne  tolère  pas  en  France,  et  qu'il  était  moins  que   i  re 

disposé  à  accepter. 

Dans  Texanien  du  budget  de  la  marine,  il  parlait  en  fareiir 
de  Témancipation  des  esclaves  en  fort  bons  termes  :  son  lan- 
gage n'avait  rien  de  blessant  ni  de  provocateur,  soit  pour  le* 
colons,  soit  pour  le  gouvernement;  des  orateurs  de  la  droite, 
partisans  de  l'abolition  de  l'esclavage,  avaient  été  plus  pr«* 
sauts  el  plus  incisifs  que  lui  ;  et  voilà  que  tout  à  coup  de« 
membres  du  côté  droit  se  prennent  d'une  immense  colère,  «I 
lui  crient  qu'il  provoque  à  regorgement  des  blancs,  quesôo 
discours  est  infAme,  Vainement  on  leur  objecte  qu*ils  ûdI 
ordonné  l'impression  du  discours  de  M,  de  Villcvéqu**,  qt« 
s*est  prononcé  plus  catégoriquement  encore  que  Manuel,  fû 
faveur  de  fabolition»  au  lieu  de  se  calmer  ils  redoublent Jem* 
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dampiirs.  Lorsque  ForRgp  s*est  un  pen  apaisé,  Manuel  reprend  : 
m  Je  n  ai  d^aiitrp  inlention  que  de  concilier  les  droits  de  Hiu- 
)i  manité...  »  On  Tinterrompt  de  ïioiivraii  en  lui  disfint  qu'il 
le  rêve  que  proscriptions  et  révolotions  !  n  qu'il  veut  livi-er  les 
T»  colons  au  fV*r  des  assassins  !  »  a  Vos  injures  et  vos  interrup- 
n  tions,  dit  M  uinel  froidement  ne  me  feront  pas  changer  d'à- 
1»  vis,  n  On  voit  alors  M.  de  Peyronnet  se  lever  avec  colère  et 
l'écrier  aussi  que  «  M;muel  \  eut  secouer,  sur  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe,  les  brandons  qui  ont  embrasé  Saint- Domin- 
»  giie.  »  Les  interruptions  el   les  eposlroplies  se  croisent  , 
K  Retournez  à  la  Chambre  des  pairs,  »   erie-t*on  à  M,   de 
eyronnet.  On  se  provoque,  on  s'injurie...  Manuel  neqniltepas 
la  tribune,  entiu,  de  guerre  lasse,  chacun  se  tail  et  se  rasseoit; 
le  président  invile  rîtssemblée  au  silence.    I /orateur  continue 
son  discours  et  le  prononce  sans  aucune  nouvelle  interiupHon. 
Pourquoi  donc  tout  ce  bruit,  tontes  ces  clameurs?  Que  pen- 
ser, que  dire  de  pareilles  explosions,  à  quoi  les  attribuer,  si- 
non à  la  profonde  aversion  (pte  Manuel  inspirait  aux  députés 
royalistes,  qui  ne  pouvaient  Itïi  pardonner  son  talent  de  tribune 
son  esprit  droit  et  ternie,  el  surtout  son  imperturbable  sang- 
froid. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  du  budget,  on  attaqua  TUni- 
versilé,  qu'on  ne  trouvait  pas  assex  religieuse,  et  qu'on  cher- 
chait par  tous  les  moyens  possibles  à  discréditer  ;  le  minist^^e 
laissa  passer  lesattaques;  renseignement  mutuel  fut  aussi  robjet 
d'arnères  critiqtu^s,  tandis  qu'on  faisait  le  plus  pompeux  éloge 
des  frères  de  la  florirtnecbrélienne,  qu'on  prétendait  bien  plus 
capables  que  tous  autres  de  tliriger  l'instruction  élémentaire. 
L'on  avait  porté  iiu  budget  du  ministère  de  rinstniction  pu- 
blique une  sommf*  de  50,000  fr,  pour  encourager  rinstruc- 
^tion  primaire  ;  cette  allocation  eut  été  inévitablement  rejetée» 
si  M.  Cuvier  n'avait  déclaré,  au  nom  du  ministère,  que  la  plus 
large  part  de  cette  somme,  servirait  à  renseignement  le  plus 
favorable  à  la  religion  ;  ce  qui  voulait  dire  qu'elle  serait  accordée 
de  préférencre  aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Uti  membre 
de  la  droite,  M.  Cornet  d'iucourl,  à  propos  de  cette  allocation 
avait  franchement  exprimé  Topinion  de  ses  collègues  sur  les 
éeoies  mutueiles,  a  Que  Ton  me  cite,»  dit- il,  répondautàM*Cu- 
vier,  tt  un  seul  ennemi  de  la  religion  et  delà  monarchie,  qui  ne 
T.  il.  5 
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»  &oit  pas  un  pnrùsàu  lutiMiiqMa  de  Teofieigne ment  mutuel ?^ 
«fp»  Cet  iHttuinent  aux  yeux  ij»;  h  dmiictsinH  sans  ré|>]i<|ya»— > 
Cet  es|)rit  de  réaction  «{ui  atiiniail  la  Cliuiiibre ,  doiiiiBit  de  la 
liurdit'ssf^  m\  i^oyalblesdu  dehors,  parliânnsdrs  coup^  de  cimin; 
elle  4?u  doimiiil  <  galeiunii  aux  éciivaiuii  du  pm li  ;  On  vit  alon 
}>i^ritîlre  diKrse»  Uoi  htJii5ë  qui  teudHU'nt  lun^ea  à  «îigngtr  la 
luujorité  ii  reprt^ndre  lesermiiiardsde  la  nluinibrr  introuvable, 
u  uib*ner  liriivrf*  qu'elle  ifavail  fiiit  qu'rbaucher»  et  la  quei^ 
hon  des  bieu6  nai  uuaux  fut  dtî  nouvr^au  dt»batuie  ;  on  aurait 
pli  sr  (ixtiie  en  1815  :  les  dioseslureiil  |iou8sees  si  Iniiu  que  le 
parquel  se  rrul  oblii^i^  df  tlirij^er  des  puufsyiies  euiUn*M.  Ber» 
4(a^ga,  aueieu  depulf  auK  irUiis  grueiaux,  auletir  d'an  èarll 
ialiluiê  £sjim  sur  la  propriété ,  dans  lequel  il  attaquait  coniuja 
idéijîhme  \û  vôuîo  des  Ineus  Dalioiiaux.  —  M.  Bergaâse  fui 
ae4|(iitlt;  pur  W.  jury,  raequitii:'Uieui  i^  détruisait  pas  lagnivite 
de  ruliiicpio. 

Après  le  vote  an  iMjdget,  viut  pour  le  ministère  une  que»- 
lion  ardtie  el  seni<>e  d'rcueils  :  datiâ  ia  posiliou  cItoiitKliiiDli» 
il  {Toyail  av<jir  besoin  de  la  censure»  et  il  en  demanda  faif»t» 
roi^ation,  mai»  la  droite,  se  montra  fort  peu  di&|iniee  il  lui  ao» 
rorder  ce  vote  de  coriliaiice,  —  Les  juihikhix  lui  repnx haieni 
alors  ^>u  inertie,  l'accusaient  de  purtiulitê,  parée  qu'il  «irait 
fait  poiirîJilivre  M.  Bergasst».  el  n'avail  pn«  fait  mt^tln?  en 
nitii^e,  M.  Gui^otf  ipiî  \rimit  fie  publier  une  brochure  sur  io 
(^iiuvrrnemeut  irprè^eiilalir,  qu  on  taxait  de  nnolutioiinaÎKi; 
cila  u'elaa  \\\\i  ussU  ?JUteol  ;  peu  iin[tO:lait,  Kuiiii  bi  j*reM<iré* 
clamait  un  miniMèrequi  sut  laire,  cequ'eltv  ap(ieUit  leia&iree 
de  la  monarehie  et  du  clergé;  ou  vciii  daiit.ment  q^iroiiavail 
Mie  dVn  linir  :  Aus^ii,  M»  de  Vaiiblaiîc,  organe  de  la  caiinw*» 
âiùu,  ebargre  d'exaniiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  proroga» 
tion  (b*  la  rf usure,  fil-il  un  rapport,  quicomenait  une  cittuftii 
^imiMi^  lie  r ad n u ni bl ration  et  concluait  aurej^t. 

Et  lorj^(|ue  la  di^'ussion  ^*ouvnt,  divers  orateurs  oUuiftf^ 
rent  le  nuuialj're  â;ui6  méaigement  :  M.  <le  Castel-IbijikC  iol«r« 
lià^lln  même  dire^-lf  nient  et  iruue  numière  otTenâftiitellv  \h»^ 
njuier,  —  «  \a\  oenaurea'étrw-Hl  nVst  point  dansk  GinrlA, 
»  elle  a  arrf&lé  reatprf^ioti  do  la  (idélité  et  de  l'Iioiittear  ;  alla 
m  a  bvorisé  lea  principes  do  la  révolte,  et  ifouluii»ei-irou.H  finaa 
-Il  aiHrentent  pour  r»^¥nir«  y^m  nt  le  pouri^a  paa  ;  Vo«i 
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»  haïssez  les  royalistes  comme  individus...  Oui  M.  Pasquier, 
»  ajouta-t-il ,  vous  les  haïssez ,  vous  les  repoussez  comme 
»  principe  ;  placé  vous-même  par  vos  antécédents  dans  une 
»  position  fausse,  vous  ne  pouvez  pas^avoir  une  doctrine,  vous 
D  ne  pouvez  pas  professer  une  opinion  sans  craindre  un  Moni- 
»  teur  ou  des  souvenirs.  » 

Le  soir,  au  conseil,  H.  Pasquier  se  plaignit  vivement  de 
cette  agression  personnelle  et  M.  de  Villèle  lui  dit  tout  uni- 
ment. c(  Laissez  passer  c«la ,  c'est  un  coup  de  boutoir  auquel 
9  il  faut  s'attendre.  »  Ces  paroles  n'étaient  guère  propres  à  cal- 
mer M.  Pasquier,  qui  comprit  cependant  qu'il  devait  répon- 
dre à  ce  coup  de  boutoir,  à  moins  de  se  vouer  au  ridicule  :  «  On 
1»  nous  a  accusés,  dit~il  dans  la  séance  du  lendemain,  de  haïr 
»  les  royalistes  ;  dans  un  gouvernement  de  la  nature  du  nôtre 
»  il  est  des  amitiés  politiques,  comme  il  est  des  éloignements: 
»  Quant  à  moi,  j'ai  de  Téloignement  pour  un  petit  nombre 
»  d'hommes  qui  veulent  usurper  à  eux  seuls  le  titre  ôa  roya- 
»  listes,  et  accaparer  les  sentiments  de  la  masse  de  la  nation  ; 
»  i*ai  de  l'éloignement  pour  ces  hommes  qui  voudraient  faire 
9  <le  la  royauté  l'instrument  de  leur  ambition  ;  }*al  encore  de 
»i  Téloignement  pour  eux  parce  que.  s'ils  arrivaient  au  pouvoir 
»  ils  ne  s'en  serviraient  que  dans  quelques  intérêts  particuliers 
»  et  y  porteraient  les  petites  ambitions  qui  ont  déjà  fait  tant 
»  de  mal  à  la  royauté.  »  — Après  cette  déclaration  de  M.  Pas- 
quier la  rupture  fut  défmitive  avec  la  droite  :  A  partir  de  ce 
moment  la  chute  du  ministère  devint  inévitable  : 

Le  budget  des  recettes  fut  adopté  le  21  juillet,  et  Tordon- 
nance  de  clôture  de  la  session  parut  quelques  jours  après. 
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CHAPITRE  V. 


Concret  <!6  Tropp^u  et  de  Layîiach.  —  Inleryontion  de  l'Aotrlche  en  Italie,  -^ 
Atiliésion  dt?  la  France  aux  rénolulion»  du  congru.  —  Mort  de  Kapiotéon  à 
i'îk  Siilnte-H<5lèue.  —  Proci^ttïe  la  mnspîrtttioti  du  19  août,  —  Indulfe**»® 
de  Itt  roiir  t\ti9  pairs.  —  Con  damna  II  on  de  Paul-Louis  ConrPiur  fl  df  t 
chois  Lemaire,  —  Session  û&  kS2î  eL  1822.  —  Di«cour4  A&  la  couromis. 
Chambre  des  dé|»ii1o5«  —  L'odre^â^.  —  Lot  lis  XV 111  é'cn  montre  olît.nté, 
kMuqiWi  vehémenlcâ  contre  h»  minisli-re.  —  Altiludej  hostile  de  UH.  i 
Vlllèle  el  CorbitTO.    —  înlrlgueâ  de  cour.  —  Madame  Dticfty la.  —  Soo  I 
fluenee  auprè»  de  Loyi§  XV III.  —  Elle  atdc  àmiaer  le  mictiitèrc  Rlci 
—  Avéoeinent  d'uo  mlulalère  de  druile. 


Pendant  la  discussion  du  budget,  on  intf*rpella  fréquemin^il 
le  minisïiire  sur  les  affaires  extérieures  ;  et  notamment  suri 
conférences  dijiïomiitiques  qu'elles  suscitaient,  mais  il  se  rea 
ferma  toujours  dans  un  silenc43  prudent  :  Cependant  ell 
avaient  une  immense  gravilé  et,  depuis  1820,  elles  ii*%vaiei| 
cessé  d'occuper  Tatteution  publique.  On  put  croire»  alon 
ainsi  que  Tavait  prédit  le  général  Lafayetle  ^  il  y  avait  bienti 
quarante  ans,  que  ta  liberté  allait  faire  le  tour  du  monde. 

Vers  le  mois  de  mars  1820»  Tarmée  espagnole  réunie  à  Tl 
de  Léon,  avait  entraîné  la  Péninsule  dans  un  mouvement  gt 
néral,  irrésislihle,  auquel  le  roi  lui-même  avait  dû  céder; 
ce  mouvement,  où  plukM  cette  révolution,  s'était  accomplie! 
effusion  de  sang,  chose  remarquable,  dans  une  contrée  oiil 
passions  sont  si  vives  et  si  ardentes. 

Et  vers  le  mois  d'août  de  h  même  année,  le  roi  des  Dem* 
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Siciles  acceptait  à  son  tour  une  constitution  libérale,  à  la  suite 
d'une  révolution  qui  s'opéra  au  moyen  d'une  insurrection  mi- 
litaire, et  avec  le  concours  des  sociétés  secrètes»  depuis  long- 
temps propagées  et  organisées  en  Italie.  —  G*est  à  Nola,  que 
commença  cette  insurrection  ;  là  un  régiment  de  cavalerie  se 
souleva  aux  cris  de  Vive  la  Constitution^  quitta  la  ville,  se  di«> 
rigeant  sur  Naples  ;  chemin  faisant  il  fraternisa  avec  d'autres 
garnisons,  celle  de  Naples,  commandée  par  le  général  Pepé, 
sortit  de  la  capitale,  et  vint  se  joindre  aux  insurgés,  aux  accla* 
mations  de  grandes  masses  d'habitants  ;  quand  le  général  Pepé 
fit  son  entrée  à  Naples,  à  la  tète  des  colonnes  constitutionnelles 
on  fut  tout  à  la  fois  surpris  et  touché  de  la  joie  des  habitants  de 
Naples  ;  elle  tenait  du  délire,  et  elle  n'était  égalée  que  par  celle 
qui  se  manifestait  dans  les  rangs  pressés  de  soldats  et  d'habi- 
tants qui  s'étaient  joints  à  elles  soit  sur  la  route,  soit  aux  poi  tes 
de  Naples  pour  leur  donner  le  concours  de  leurs  bras  au  besoin. 
Le  mouvement  fut  spontané,  général,  sympathique  ;  accepté 
par  toutes  les  classes  d'habitants  ;  le  clergé  même  parut  un 
moment  lui  assurer  son  appui  :  enfin,  ce  n'était  partout  que 
cris  de  victoire  et  de  réjouissances  1  Le  vieux  roi  Ferdinand, 
ne  pouvait  opposer  aucune  digue  à  ce  débordement ,  il  fallait 
céder,  ou  se  laisser  emporter  par  le  flot  populaire ,  il  céda, 
mais  avec  des  pensées  de  colère  ;  il  accepta  donc  la  forme  cons- 
titutionnelle, nomma  son  fils,  le  duc  de  Calabre,  lieutenant 
général  du  royaume,  et  jura  comme  lui  d'obéir  à  la  Constitu- 
tion. 

Cette  constitution  fut  mal  reçue  en  Sicile  ;  là  le  clergé  eut 
assez  d'influence  pour  la  faire  rejeter  et  pour  amener  une  sé- 
paration avec  le  gouvernement  de  Naples  ;  à  Palerme  il  y  eut 
même  des  assassinats  commis  contre  des  libéraux,  et  l'on  fut 
obligé  de  diriger  des  troupes  de  Naples  vers  cette  ville  pour  la 
réduire  à  l'obéissance  ;  ce  fut  là  un  fâcheux  événement  au  dé- 
but d'une  révolution  et  dont  l'influence  directe  se  fit  gravement 
sei^tir. 

Enfin,  et  à  quelque  temps  de  là,  le  Portugal  eut  à  son  tour 
sa  révolution.  Les  causes  qui  produisirent  tous  ces  change- 
ments, tant  en  Espagne,  en  Portugal,  qu'en  Italie,  sont  à  peu 
près  les  mômes  ;  les  idées  françaises  avaient  pénétré  dans  ces 
OÎTerses  contrées ,  au  milieu  du  choc  des    armées  et  par 
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la  guerre  elle-même  ;  et  quand  nos  troupes  les  eurent  quittée! 
les  populalions  se  prirent  à  espérer  la  rt'fornxe  des  abus  :  : 
a'en  fui  rien,  elles  sévirent  même  privées  des  amélioration 
qui  s^eiiuenl  introduites  sous  notre  adoiinistraiiou  ;  lesgouvef 
nenients  d'Espagne,  d*Itidie  et  de  Portugal  retournèrent  ver 
»  anciennes  coutumes  nionarcbiques  .  de  là  des  résistanc 
Mirdes^  de  là  des  graves  méeonlen  e:hei*ts,  des  exils  et  dâ 

'fevolulbns.  Il  y  eut  pour  ees  pays,  profonde  déception  et  mi 
Connaissance,  tic  la  part  des  souverains,  du  travail  intt^lectuf 
quisL'tait  opéré  depuis  ravcnemenl  de  fa  révolution  français 
il  y  eut  abus  d'autorité,  car,  en  reprenant  le  pouvoir,  le 
d'Kspagne  et  le  rni  des  Drux-Siciles  s'étaient  engagés  à  maroti 
ïiir  les  réformes  aecomplirs  et  à  gouverner  patci  u»^llcmeoU  cé' 
qu*ils  n-  firent  pas-  L'inlluence  des  cours  du  Nord  avait  pesé 
dans  leurs  conseils, 

Dès  que  la  révolution  de  Naples  fut  accomplie,  le  gou?ern 

I  iijent  envoya  des  ambassadeurs  auprès  des  cours  étrangère 
sinon  p<nir  se  jnstilier.  du  moins  pour  expliquer  les  faits  el  le 

StfStMiter  sous  leur  vt- ri  table  jour.  Le  prince  Cineilille  se  ren 
it  a  Vi(*nne,  mais  l'tnnprreur  d'Autriche  ne  voidut  ni  lui  rfofl 
Ber  aucience,  nt  reconnaître  sa  qualité  d*aud>ass;ideur;  il  fli 
Stndeuient  reçu  par  M.   de  Metternich.  qui  lui  dcclira  qu'a 
n'éviterait  une  intervention  qu'en  rétablissant  à  Naples  Tancia 
I  élat  deiljoses;  Tambas^adeur  n^ipolitain  dut  quitter  sur-le 
•  champ  rAutricbe.  I.ps  autres  puissances,  telles  que rAngleler 
'il  la  Fiance,  se  bornèrent  à  ne  point*reœunaltre  un  caraclèr 
[  ofliciel  aux  audmssadeurs  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

A  la  nouvelle  des  événements  su rven us  adaptes,  femper 
I  de  Itussie  se   luoutra  mt  iuiçatit^  et  Tacrord  se  mil  b!  n  vîlî 
entre  lui  **t  SI,  de  Mellcrrjiib  [lour  réilamer  ui»   congrès; 
clmisil  Troppau*  petite  ville  d'Allemagne,  pour  lieu  de  nk 

Îiuû,  Le  ezar  s*y  retjdîl  accompagne  de  M.  Capo  d'I>tria  ;  I 
mnee  s*y  fit  re[ïrésenlrr  par  MM.  de  La  Ferronnays  et  de  " 
jrjnïian:  rAnLiIclt-rre  j^ir  bir  Cliarles  Stcvvart;  la   Prusse  [ 
[MM    llardemberp  et  Bernstoff;  T Autriche  par  M,  de  Met-" 
1  ternie  II 

Qu  nd  les  eonférenres  s'ouvrirent,  îl  y  eut  deux  qtieill 
postfes  :  1-  emploierait -on   muoédiatement  la  voie  des  ar 
pour  comprimer  ta  révolution?  2'*ouvrirait-oii  des  négocialioCI 
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inee  !f aplesr  an  moyen  de  la  médiation  de  la  France  et  de  TAn- 
l^eterrepoiir  décider  le  gouvernement  de  Naples  à  modifier  sa 
Constilution  de  telle  sorte  qu'elle  devînt  Tœuvre  de  la  royauté. 
L'Angleterre  ne  répugnait  pas  de  voir  s'établir  à  Naples  une 
monanrhie  constitutionnelle;  Louis  XYIII,  pourvu  qu'elle 
"émanâtde  la  voloné  royale  ou  parût  en  émaner,  et  ne  s'écartât 
jpas  trop  de  la  Charte,  aurait  aussi  donné  son  adhésion  ;  mais 
^r  ce  point  il  n'était  point  fixé  d'une  manière  positive,  aussi, 
la  qïjeslion  qui  seule  prévalut,  et  fut  en  réalité  examinée,  fut 
uelte  de  Tintervention  armée  et  immédiate. 

On  raconte  que  ce  qui  la  fît  prévaloir  surtout  ce  fut  la  nou- 
velle d'une  conspiration  militaire  qni  avait  éclaté  en  Russie, 
pondant  Tabsence  du  czar,  ce  qui  acheva  de  Tirriter  et  de  le 
jeter  dans  les  vues  de  l'Autriche. 

Un  protocole  fut  arrêté  immédiatement  et  au  reçu  de  cette 
nouvelle,  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  en  vertu  da- 
qnel  elles  se  déclara -ent  pour  le  principe  d'intervention  et  invi- 
taient la  France  et  TAngloierre  à  suivre  leur  exemple  ;  il  repo- 
sait sur  les  mômes  données  que  le  traité  de  la  Sain  le- Alliance, 
tfont  il  n'était  en  réalité  que  l'application  ,  c'était  aussi  les 
mêmes  arguments  que  ceux  invoqués  au  congrès  de  Leybach  ; 
fl  s'agissait  toujours  pour  les  cours  du  Nord,  Qu'assurer  le  main- 
tien de  la  paix  en  Europe,  et  d'agir  contre  la  force  révolution-' 
naire  qui  venait  de  nouveau  de  se  développer,  et^comme  dans 
le  traité  de  1815  il  était  dit  que  dans  le  cas  d'intervention,  on 
manderait  au  préalable  le  souverain  du  pays  chez  lequel  on  au- 
rait à  intervenir  afin  qu'il  pût  se  poser  en  conciliateur  entre 
son  peuple  et  les  souverains,  on  mairda  le  roi  de  Naples  à  Ley- 
bach où  l'on  avait  fixé  une  nouvelle  réunion  pour  l'entendre 
et  eontinupf  ensuite  les  conférences  de  Troppau. 

Quand  l'ambassadeuranglais  connut  ce  protocole,  il  se  récria, 
refusa  d'y  donner  son  adhésion,  il  y  eut  môme  de  Sîi  part  pro- 
testation officielle  et  approuvée  par  son  gouvernement  ;^  TAn- 
Ceterre  ne  voulait  pas  des  principes  posés  par  le  traité  de  la 
nnte-AIliance,  mais  elle  se  borna  à  protester  et  ne  prépara 
aucun  moyen  efficace  pour  s'opposer  à  Tintervention  Quant  à 
lldtre  gouvernement,  il  chercha  à  s'eSacer  autant  qu'il  put, 
htiais  en  réalité  il  laissa  la  politique  anglaise  pour  la  politi  .|ue 
russe  et  autrichienne,  et,  en  cette  grave  occurrence,  il  se  traîna 
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de  nouveau  à  la  siiil*^  de  la  Saiiile-Alliunce,  laissant  échapper  i 
une  ïiiaK^^^^'4"**  occasion  Je  reiitlre  à  la  France  son  rang  elsij 
prcpontlérance  en  ICutope;  cvidcninieiit  c'élatl  Tintétét  de  !aj 
France  alors  de  secouer  le  jnng  des  coursi  du  Nord  et  le  moment  j 
pour  cela  était  înlinirable»  car  on  pouvait  former  une  alliance] 
des  peuples  consiilnhonneb  qui  aurait  jeté  TEurope  dans  deij 
voies  certaines  d'à iTrancbissi^ment,  et  sans  passer  par  des|*er-j 
lurbations  anarchi<|ucs.  Ko  suivîuit  celte  poliliipie,  ralliancil 
de  la   France  cl   de  T Angleterre  devenait    indissoUildc,   et 
Louis  X VI U  raclielait  son  pécké  m'iginei,  son  retour  à  la  suite 
des  étrangers.  La  France  et  l'Angleterre  étaient  assez  fortes 
pour  empéelier  Tintei  venliun,  et  accepter  toutes  les  éventualités 
qui  pouvaient  suri^ir  de  leurs  résolutions. 

Le  roi  Ferdinand,  avons-nous  dit,  avait  été  invité  à  se  ren- 
dre à  Leyba^ii  connue  conciliateur  entre  son  peuple  et  les  sou- 
verains; pour  pouvoir  s*y  i^ndre  il  jura  aux  Napoliuins  qu  il 
n'allait  au  congres  que  pour  y  défendre  leurs  droits  couslifu- 
liomiels  ;  on  crut  à  su  promesse;  il  partit,  mais  a  peine  h  Lev* 
bacfi  il  leva  le  masque  et  réclama  lui-même  rinlervcution  de 
l'Autrielie  pour  étouller  la  révolution,  Indii^ue  sj^cta»  le  que 
celui  d'un  prince  cpii  ose  ainsi  se  pat  jurer  !  Mais  des  ciisuisles 
trouvèrent  des  nioiîfs  snffisiints  pour  expliquer  sa  conduite  el 
ne  niauquéreut  pas  de  dire  <[ue  sa  liberté  avait  été  en<*hainé6 
parles  revoluliomiairesdeNaples  Fjifiu,  le  2  février  18*il  une 
convention  fut  signée  entre  It-s  trois  cours  de  lUissie,  de  Prusse 
et  d'Autriche,  aux  termes  de  hitpielle  rarmée  aolri(lii»'uue 
commandée  par  le  général  Frimonl,  était  mise  à  la  disposition 
du  roi  pour  réduire  ^es  sujets  à  rok^issance,  et  aussitôt  *|uaii'e- 
vingt  mille  Aulricln'ens  passéreut  le  Pl>,  Iraversèrejit  les  Etats- 
Rouunnsque  le  pape  leur  ouvrit.  On  avait  con^n  respoir  que 
rlesiSapoliiîtius  ptuirraient,  sinon  les  vaincre,  du  moins  les  coo* 
tenir  et  leur  disputer  pied  à  pii'd  le  teniloire  de  Kaples  :  ce 
fut  là  un  vain  espoir  ,  car  le  7  mars  l*arrnée  napolitaine  s*étaal 
|tencontiée  avec  les  Autricbiens,  fui  vaiuinie  et  disp*^rs.  e  prcs- 
J  que  sans  combat;  les  généraux  qui  la  cONHnuJidaienl  tralurenl 

ÏoiU'  la  plupart  la  cause  qu'ils  avaii  nt  juré  de  défendre,  et 
laples  capitula  le  21  mars  ;  la  terreur  entra  dans  ses  nmn 
ivec  le  roi  Ferdinand  IV  :  les  prisons  et  les  proscriptionl 
\  ichevèrenl  h  porte  du  parti  btieral,  et  la  Sicile  qui,  par  son  in* 
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subordination  avait  tant  contribué  à  fimener  cette  catastrophe, 
se  Vit  refuser  toutes  les  institutions  qu  elle  avait  stipulées  avant 
de  se  soumettre. 

Les  Autrichiens  n^étaient  pas  encore  entrés  à  Naplcs,  qu'une 
nouvelle  révolution  éclataiten  Piémont,  et  qu'un  gouvernement 
constitutionneï  y  prenait  naissance.  Dite  les  péripéties  de  cette 
révolution  serait  chose  oiseuse,  car  elle  fut  tout  aussitôt  répri- 
mée par  les  Autrichiens,  et  là  encore  la  trahison,  tout  autant 
que  les  baïonnettes,  amenèrent  la  ruine  des  libéraux»  et  quand 
00  examine  froidement  les  circonstances  qui  accompagnèrent 
celte  révolution  et  ses  résultats,  on  a  bien  le  droit  de  se  de- 
mander si  elle  ne  fut  pas  en  grande  partie  fomentt  e  par  les 
émissaires  de  TAutritlje,  heureuse  de  trouver  à  frapper  un 
grand  coup  tout  à  la  fois  dans  les  Deui-Siciles  et[dans  le  Piémont. 

Ces  événements  se  passaient  lorsque  la  Grèce  s'agitait  aussi 
de  son  côté  pour  briser  le  joug  des  Turcs  :  les  souverains 
étaient  encore  réunis  à  Lejbach  lorsqu'ils  apprirent  les  pre- 
miers ellbrts  des  Grecs  pour  conquérir  leur  indépendance,  et 
le  czar,  apr6s  qu'on  en  eut  délibéré  au  congrès,  se  hit  ta  de  dé- 

( vouer  auprès  de  la  Porte»  le  prince  Ipsilanty,  général  major 
^n  service,  qui  avait  pris  une  part  active  à  la  révolte.  L'ein- 
ireur  de  Russie  ajournait  la  (piesiion  d'Orient,  Avant  de  se 
séparer  les  souverains  publièrent  un  manifeste  daté  du  12  mars, 
dans  lequel  ils  posaient  de  nouveau  en  princi[ie  n  que  toute 
»  modiljcatjon  daus  la  législation  et  dans  Fadministration  des 
»  Etats,  ne  devait  émaner  que  de  la  volonté  libre  et  de  l'im- 
»  pulsion  reliée  11  i(ï  et  éclairée  de  ceux  que  Dieu  a  rendus  res-* 
»  porjsahîes  du  [  ou  voir,  » 
Cette  déclaration  était  une  menace  directe  contre  l'Espagne, 

§  avait  tenu  aussi  des  conférences  à  son  sujet,  mais  on  avait 
oUi  de  linir  d'abord  les  affiiires  d'Italie  avant  de  commencer 
lesd'Espagnw.  (Juantl  le  congrès  fut  terminé  on  sut  par  les 
feuilles  d'Allemagne  que  nous  avions  adhéré  aux  diverses  réso- 
lutions qui  avaient  été  prises,  et  ia  GazHte  offkidie  de  Vienne 
publia  une  note  qui  acheva  d'éclairer  ropinion  sur  ce  p<jint, 
elle  portait  en  substance  que  le  gouvernement  frarçais  avait 
accédé,  avec  des  restrictions,  sux  résolutions  prises  à  Troppau 
pour  le  sa  hit  coamun  de  T  Europe. 

'i  Cour  des  Tuileries,  on  se  réjouissait,  des  résolutions 
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Srises  au  congrès  deLayliaeh  ;  on  se  rpjouîssflîl  aussi  ft  pmpoi 
u  baptême  du  doc  de  Bordeaux,  qn'oo  célébrait  rn  grnnttfi 
Imnipe  {!*'  mai),  alors  quela  mort  plaTiailsnr  Ttle  Sîtintc^-Hè- 
èae,  —  le 5  mai.  Napoléon  cessait  de  vhreel  diîrparnissair  d'un 
monde  qu'il  avait  remué  en  tout  sens,  et  profondémenl 
agité. 

Napolémi  en  1815,  s'était  livré  aiii  Anglais com|ttantstTrl»*rfr 
îoyatrti^,  et  rroyant  sanveçïardpr  sa  lihedf'' ^  l'otHbre  de  letir 
proteelioo  ;  if  paya  cher  cette  confiance,  car  les  Anglars,  te  firent 
pri<ionnipr,  rabreinèrenl  diront  sa  captivité  (rontra';îPS  et  efc 
dègnftts  et  le  votî^teni  à  Saïrïte  Hélène,  qu'ils  choîstrpnl  pnor 
son  tien  de  détention,  à  une  mort  lente  et  assurée  ;  le  rlimtt 
seul  de  cette  île  eût  suffit  pour  abréger  sesjoni^,  maison  njoffta 

.encore  au  danger  causé  par  son  insalubrité  irne  suite  non  m* 
ferrompue  de  vexations,  et  de  procèdes  injnrieu'x  qnî  agiirnl 
d'une  manière  ftyieste  sur  sou  organisation,  et  Fait  crûrent  pro- 
fondémcnf. —  Ainsi,  on  rassujetîissait  à  une  snrveiHîifitfi  de 
tourtes  les  heures,  de  Ions  les  instants;  montait-il  h  rfieval,  nu 
officier  d'ordonnance  anglais  v  montait  de  son  côté,  et  le  sni- 
tait  tfans  tontes  ses  excursions  :  la  consigne  la  plus  sévère  était 
donnée  aux  sentinelles  qui  entouraient  sa  demeure  :  d^s  qn« 
la  ntiît  venait  on  ne  pouvait  pbis  en  approcher  sons  aocflu 
prétexte,  toute  personne  qui  entrait  dans  Tlle,  et  demandih 
h  hit  ^ire  présentée,  était  soumise  à  une  enquête  rîpîorîfrnsf  ; 
les  comumrticairons  avec  l'I  urope  n^avaicnt  lien  qr/aver  fau- 
torisaiîon  de  sir  Iludson-Lowe,  gouverneur  chargé  de  lagnnle 
de  rÇiipnléon, 

l.e  gouverneur  ouvrait  et  décachetait  fontes  les  lettre  qni  lui 

'  étaietrt  ariressées,  ainsi  qu'aux  personnes  de  sa  snrfe  ;  et  H  ne 
pni  pas  de  ïonglemps  avoir  des  notjvefles  de  sa  famiOe  ;  otr  prit 

i^Jarsir  h  lui  laisser  ignorer  ce  qu'étaient  devenus  sa  m^,a 
enime  et  sou  fils  :  on  le  priva  de  la  lecture  des  journaux,  flt 
Chïs  lard  oo  ne  lui  laissa  recevoir,  qr^e  ceux  qui  avaient  pinir 
ahîfude  de  rinfifrier.  —  On  alla  m<^me.  jusqu'il  le  eontmio- 
dre  sous  prétexte  d'économie  h  se  ^épatTr  de  plusieurs  de  m 
roinpjïgnonri  dVxrl,  et  le  gouvernetjr  par  ordre  de  son  gomtr^ 
nement,  rédtiisil  la  dépense  do  prisonnier  de  l.nngwoAtl  à  09 
[toirH,  qu'il  fnt  oliligrde  faire  vendre  sou  argenterie,  pourfaTif 
fttccanx  IrPioins  les  plus  urgents.  —  Iludson  Lowc  pariffhoiK 
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fedx  1tiî-ifiémn  9e  cette  parèimoriie  qa'onlai  imposait,  m  en 
i^éta  l'cfdîenx  sur  ses  insirnctions.  —  Il  reTusa  constamment, 
tAuJours,  d'après  ses  instructions,  de  reconnaître  à  'Napoléon 
son  Htre  ^'Empereur,  qu'il  persistait  à  maintenir  comme  an 
droit*;  de  \h  dos  dénVélés  incessants,  des  retards  de  plusieurs 

6'  crrs  pour  les  affaires  de  la  moindre  importance,  de  là  aussi  des 
pssures  saignantes  pour  Napoléon  ;  —  Taisait-il  demander 
?fl  pourrait  écrire  au  prince  régent  d'Angleterre,  on  Foi  ré- 
pondait que  le  général  était  libre  de  le  faire,  niais  à  la  condi- 
tion que  la  lettre  serait  remise  ouverte  au  gouverneur,  et  le 
gouverneur  déclarait  ensuite,  ne  pouvoir,  et  ne  Vdiloir  accep- 
ter que  les  communrcîUîons  où  Napoléon  recevrait  laquîilili- 
éation  de  général,  la  seule  disa?t-il  qui  lui  fut  reconnue  par  son 
gouvernement. 

Napoléon  qu'une  mélancolie  noire  et  profonde  accablait  de- 
puis plusieurs  années,  (éprouva  des  sotmrances  pins  aiguës  au 
commencement  de  1821  ;  le  docteur  Barry  Oilft^ara  l'avait 
JDgé  attaqué  d'une  maladie  de  foie  ;  mais  on  ne  tint  pas  compte 
Ses  assertions  du  docteur  qne  le  ministère  anglais  avait  retiré 
3e  Sainte-Flélène  pour  avoir  servi  d'intermédiaire  dans  une 
correspondance  secrète  de  Napoléon  avrc  ses  amis,  et  sa  fa- 
mille en  Europe,  le  25  mars  II  fut  obligé  de  g'arder  la  cham- 
bre ;  à  Fa  fin  d'a\Til  son  éial  empira;  on  adjo'gnit  deux  cbirnr- 
gienset  trois  médecins  au  docreur  Antomarclii.  son  médecin 
ordinaire  et  ce  fut  dans  une  consultation  qui  eut  lieu  à  cette 
époque,  nue  ces  divers  praticiens  soupçonnèrent  qu^îl  avait  un 
cancer  à  l'estomac. 

Le  5  mai  il  avait  cessé  de  vivre.  11  monrut  en  prononçant 
lesmdts  tête;  armée  et  les  yeux  fixés  isur  le  buste  deson  flis.  Le 
tesfdïtient  dans  lequel  il  distribua  à  ses  plus  dévooi^s  serviteurs 
les  sommes  qu'il  avait  confiées  à  un  banquier  (M.  Lafflie)  ren- 
ftnhe  Texpression  de  l'indignation  pn)fonde  que  lui  avait  m- 
tëhàê  la  cundiittedu  cabinetde  Saint-James  :«  Je  Iègue,»y  ert- 
if  Bit,  «  Topprobre  de  ma  mort  à  la  maison  régnante  d'Angle- 
»  terre.  »  Napoléon  monrut  figé  de  cinquante  et  un  ans  htilt 
môh  ift  vitîgt  jours.  Ses  fnnémîlles  eurent  -lieu  le  9  mai,  avec 
foirte  Ta  pompe  possible,  sur  \e  rocher  de  Sainte-Hélène  :  le 
cercueil  était  cotivert  du  manteau  deltfarengo  ;  les  insignes  dfe 
fEolpereur  n'y  parurent  pas;  et  on  lui  rendit  des  honneurs 
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comme  à  un  général  ;  le  corps  fut  porté  par  des  grenadiers 
anglais;  ses  coiupagiioos  d'exil  le  suiiiœnl  en  larmes  :  toute  la 
garnison  était  sous  les  armes  ;  le^  vaisseaux,  mouillés  près  de 
Tile,  avaient  arboré  des  signes  de  deuil,  et  de  minute  en  mi- 
nute, pendant  la  marche  du  cortège,  le  canon  se  fit  entendre, 
Son  corps  fut  iléposé  au  fond  d'une  vallée  appelée  la  vallée 
de  Géranium  ;  Wapoléori  avait  choisi  lui-même  ce  lieu  pour 
sa  sépulture  ;  il  aimait,  pendant  sa  captivité»  à  venir  s'y  repo- 
ser ;  là  il  méditait  loin  du  hruit  et  des  splendeurs  des  cours, 
sur  les  vicissitudes  de  la  vie  humaine,  et  sur  les  grands  événe- 
ments auxquels  il  avait  pris  tant  de  part* 

La  nouvelle  de  sa  mort  fut  apportée  en  Europe  par  le  capi* 
laine  Crokal»  du  20''  de  ligne,  et  publiée  à  Londres  le  4  juil- 
let. Le  Afoniieur  l'annonça  à  Paris  le  6,  et  crut  devoir  faire  re- 
marquer que  cette  nouvelle  avait  produit  un  mouvemeni  de 
hausse  sur  les  fonds  puhlirs  tant  h  Londres  qu'à  Paris. 

Il  y  ent  donc  hausse  u  la  bourse  de  Londres  et  k  1&  bourse 
de  Parts,  ainsi  que  le  dit  le  Mmiitmr  avec  plus  de  vérité  que 
de  convenance  ;  mais  ce  qu'il  omit  de  dire,  c*est  que  celte 
mort  anticipée  produisit  giînéralemcnt  une  impression  doulou- 
reuse :  on  pleura  dans  Tatelier,  on  pleura  sous  le  chaume, 
et  même  dans  '«pielques  hôtels  à  lambris  dorés  I  CVst  quVn 
1821  on  avait  oublie  les  griefs  de  1813  et  18H,  on  ne  soo- 
geail  phis  aux  revers  de  Moscou,  aux  désastres  des  campagurt 
d'Allemagne  et  de  France  ;  mais  Ton  parla  il  sans  ceâse  ck 
la  gloire  de  F  Empire,  de  nos  grands  jours  :  on  rcpétail  le* 
couplets  de  Beranger  qui  grandissait  chaque  jour  eu  ri*nom- 
mée,  bien  plus  parce  qu'il  chantait  Napoléon  et  ses  faïls  vl'ar- 
mes,  que  parce  ipfil  vouait  au  ridicule  les  ultra  et  les  mis- 
sionnaires, et  faisait  aussi  entendre,  dans  ses  chants,  le  cnàR 
liberté  I 

En  1821,  le  pays  se  passionnait  pour  un  gouvet  r  ''  I*' 

libre  discussion,  et  il  senibla  a  la  nouvelle  de  la  moi  >  j* 

perenr,  epili  if  avait  pas  même  souvenir  des  rudes  atteintes 
qu*il  avait  port»:es  à  la  liberté  î 

On  vit  alors  les  journaux  royalistes  suspendre  leurs  amèiCl 
récriminations»  et  à  partir  de  celte  èfMX|ue  Chateaubriand  lui» 
même  ne  parla  plus  t)e  Napoléon  qu*eu  excellents  terme-s* 
;j^  L'histoire,  étâyee  de  la  philosophie,  saura  bien  expUquer  m 
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jour  Ips  causes  réelles  de  celte  profonde  sympathie  qui  s*élait 
établie  dans  le  cœur  des  populalioos  eu  faveur  de  Napoléon  » 
elle  saura  bien  déduire  de  ces  causes  les  phénomènes  histori- 
ques qui  ont  caractérisé  Tépoque  de  sa  vie;  telle  n'est  pas 
notre  tâche,  pour  nous  qui  avons  à  parler  de  la  Restauralioo  ; 
mais  ce  que  nous  avons  dû  surtout  faire  remarqut^r,  c'est  cju'au 
jour  de  la  lutte  su|)réme  entre  TEmpereur  et  les  Bourbons, 
ceux-ci  allèrent  chercher  dans  les  idées  de  1789,  un  point 
d'appui  dont  ils  ne  surent  pas  foire  usage,  et  qu'à  son  tour  Na« 
poléon  en  1815,  se  jeta  sans  hésiter  dans  les  voies  constilu- 
tionoelles  et  reconnut  eniin  que  la  France  était  un  pays  composé 
de  gens  peu  enclins  h  vivre  sans  certains  droits. 

On  a  souvent  dit  que  c'était  Ih  de  sa  paît  une  pure  conïédîe  ; 
Benjamin  Constant»  Carnot,  Félix  Lepellelier,  Pons  (de  rilé- 
rault),  ses  contemporains  et  acteurs  dans  le  drame  des  Cent- 
lours,  bien  placés  pour  voir  et  ju^'er,  ne  l'ont  pas  cru  ;  c'est 
qu'ils  savaient  que  Napoléon  avait  trop  de  jugement  pour 
ae  pas  apprécier  les  nécessités  politiques  des    temps  qu'il 

tlraversail  ,   et  qui)  était  convaincu  alors  qu'il  avait  épuisé 
utes  les  conditions  de  gouverncuient  despotique ,  que  la 
>erlé  seule  pouvait  affermir  son  pouvoir  et  hu  assurer  de  la 
<lurée. 

Au  moment  même  où  l'on  apprenait  en  France  la  mort  de 
Napoléon,  la  Chambre  des  pairs,  constituée  en  Cour  de  jus- 
'  tice»  jugeait  la  conspiration  dite  du  19  août,  dans  laquelle  le 
^m  de  Na[ioléon  11  se  trouvait»  comme  on  sait,  mêlé  ainsi  que 
|pelui  du  prince  Eugène  de  Beauharnais.  Elle  avait  commencé 
ses   travaux  judiciaires  vers  la  (in  de  décembre,  et  les  5  et 
6   janvier  elle  entendit  le  réquisitoire  de  M.   Jacquinot   do 
Pampelune,  qui  remplissait  devant  elle  les  fonctions  de  pro- 
^reur  j^énéral.  Ce  magistrat,  dans  son  réquisitoire,  maintenait 
M  mise  en  accusation  de  soixante-cinq  accusés  :   dix  d'entre 
r^ux  étaient  inculpés  de  délit  de  noo-révélation  de  complot, 
tous  les  autres  étaient  poursuivis  pour  crime  d'attentat  contre 
la  sdrelé  de  TEtat  ;  la  cour  délibéra  sur  les  conclusions  pen- 
dant près  d'un  mois,  et  rendit  ensuite  un  arrêt  de  non  lieu  en 
faveur  de  41  inculpés,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  le 
général  SIertin,  les  colonels  Fabvier^  Pailhès,  Dentzel,  Bâillon 
el  Varlet:  ce  qu'on  pouvait  appeler  la  tôtû  du  complot.  M.  lac* 
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quinot  fiU  piqué  au  vif  de  cette  mise  hors  de  rause  ;  on  croil 
aussi  que  son  requis» toirp;  conlenait  dps  incriminfltions  contft 
divers  membres  do  h  Cliamltre  dps  députés  et  contre  plusieitrt 
généraux  de  grande  répntiUion;  h  cour  des  Pairs  n*admit  pas 
ces  impuiatiaos;  et  Ton  voit  qu'au  iieo  d'augmenter  Tin^por- 
tance  de  ce  procès ,  elle  en  amoindrit  les  proportions  ;  etic 
voulut,  en  se  prononçant  sur  le  sort  de  chacun  dès  accusés, 
peser  la  nature  des  preuves  qui  lui  étaient  soumises  ;  et  les 
preuves  convaincantes  manquaient,  car  les  papiers  qu'on  avait 
saisis»  ne  cunienaieul  en  partie  que  des  in  liccs  in  ■ '>, 

Quand  Ips  acrust'^s  furent  en  pr*  sence  de  la  cour,  ils  Tfi 

qu'ils  avaient  été  entraiîiés  dnns  le  complot  par  des  agents  pro- 
vocateurs :  on  eliargca  surtout  Nantil.  qui  avait  pu  se  sous- 
traire h  toute  poursuite,  et  cet  officier,  dont  rhonnenr  était 
aÎAfltGOm promis,  ne  protesta  pas  uu^me  contre  les  ?s 

diPsaS  complices,  laissant  au  temps  le  soin  de  sa  i  i- 

tion. 

Les  accusés  prétendirent  aussi  qu*ils  n'avaient  jamais  eu  la 
pensée  de  renverser  le  gouvernement ,  et  r|u*iîs  ne  s'étaient 
prêtés  aux  confidences  qu'on  leur  avait  laites,  que  par  b 
raison  qu'ils  avaient  été  persuadés  qu'il  ne  s'agiss^iit  quf 
d'une  manifestation  ,  ay«nt  pour  objet  de  contraindra 
Louis  XVIII  à  rentrer  dans  la  Cliarle.  Tous  les  accusés  pré^ 
seuls  furent  acquittés  quant  au  crime  de  complot,  cinq  d'en- 
tre eux  furent  condamnés  à  cinq  années  de  prison  pour  Qod 
révélation* 

Nanti!,  LavocaletRey,  accuses  conlumuces,  furent  coodsm- 
nées  il  la  peine  capitale.  On  arrêta  quelque  temps  après  Tnc- 
cusé  Maziau»  dans  les  environs  de  Lou^Tiin  ;  il  avait  pris  uaf 
grande  part  au  complot  :  il  fut  traduit  devant  la  cour  des  pain 
qui  le  condamna  à  cinq  années  d'emprisonnemenf.  Si  laChaiD- 
bre  des  pairs  se  montrait  peu  sévère  dans  ses  arrêts,  le  |karqiid 
ne  se  montrait  pas  comme  elle  enclin  h  f  indulgence,  et  n^ 
ménageait  pas  les  écrivains  qui  blftiuaient  les  actes  dit  gouver- 
nement. Nous  avons  vu  que  Paul-Lours  Courrier  avait  ètt 
poursuivi  pour  son  pamphlet  [simpie  disrmirs).  Tradml  fc 
28  aofttde\ant  la  cour  d'assises  de  ta  Seine,  il  fut  condamna 
I  deux  mois  de  prisoD  et  à  2,000  fr.  d'aoïende  ;  cette  condain- 
nation  augmenta  la  popubrité  de  s^  écrits. 
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Is  31  du  mC'Uie  inoia»  la  cour  d'a$sise$  frappait  aussi  d*une 
mde  Goodamnaiion  un  écrivaia  ];ecommaDd«ble»,M.  Ca^jcbois 
l4niaird»  qMi  faisait  à  cette  époqjiae  paraître,  soua  le  titre  d'O- 
pmçulei,  d^  réflexious  fort  vives  et  fort  animées,,  coiure  les 
empiétements  du  clergé  et  les  prétentions  de  Taristocratie. 

Cette  année,  les  élections  pour  le  renouvellement  de  la  cin- 
quième ^érie  se  firent  le  1*^'  octobre  ;  elles  furent  encore  très- 
favonablesaux  royalistes  ;  les  candidats  du  ministère  échouèrent 
pifesque  partout,  et  quant  à  1^1  gauche,  elle  n  obtint  qu'à  p^raud*-» 
peine  quelques  nominations  ;  k  la  fin  de  la.  session  le  ministère 
était  plus  que  compromis,  mais  après  les  élections  de  1821,  il 
a*allait  plus  être  matire  de  la  position. 

La  séance  royale,  pour  Touverture  de  la  session  de  1821- 
1822,  eut  lieu  le  5  novembre  ;  le  roi  l'ouvrit  en  personne,  sa 
santé  semblait  un  peu  améliorée.  Le  ministère  mil  dans  sa 
houcbe  un  discours  de  la  plus  complète  insignifiance;  il  vou- 
lait, avant  tout,  éviter  l'occasion  d'un  débat  sérieux,  et  c'est 
pour  cela  que,  dans  le  di^cours  du  trûne,  on  dissimulait  avec 
gnmd  soin  fétat  véritable  de  nos  relations  extérieures.  —  On 
y  disait  «  que  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères  n'a- 
»  vaient  pas  cessé  d'être  amicales,  et  que  le  roi  avait  la  con- 
là.  fiance  qu'elles,  ne  cesseraient  pas  de  l'être  »  alors  que  la 
çiPiestian  d'Espagne  s'aggravait  de  jour  en  jour,  et  qu'on  faisait 
liler  des  régiments  v«rs  la  frontière,  sous  prétexte  de  nous 
pcé^erver  de  la  fièvre  jaune. 

La  commission  chargée,  dans  la  Cliambre  des  députés»  de 
rMiger  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Cou- 
niMe,  inséra  dans  son  projet  le  paragraphe  suivant  : 

«  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  déoutés  des  départements  vien* 
01  cent  apporter  autour  du  trône  l'expression  profonde  de  leur 
>  dévouement  et  de  leur  respect,  heureux  de  pouvoir  y  joindre 
%  celle  de  la  vérité,  qu'un  roi  légitime  est  seul  dig^e  u'enten- 
••  dro  :  Nous  vous  félicitons  de  vos  relations  constamment 
».  «niiealas  avec  les  puissances  étrangères,  dans  la  juste  con- 
h  fiMca  qu'une  paix  si  précieuse  n'est  point  achetée  par  des 
V  aa«riflcûs  incompatibles  avec  rhoan^iuf  de  la  n^tioaet  la 
li'di^Aité  da  votre  couronne.  ïè 

Quand  wkt  la  diMsussion  da  l'adresie,  le  ministère  déclara 
tofasagraphâ  relatif  mj,  aSpûteafétraiHl^ei  injuriem^|)Qur  1% 


80  HISTOînE 

Cooranne,  et  M,  de  Serre  Ma  jiisqu*à  dire,  que  si  la  Chambra 
le  volait,  cesenut  faire  tm  oytrage  au  roi.  —  Le  langage  du 
ministre  n'était,  ni  constitytionne!,  ni  prudent;  ei  Ton  doit 
dire  qu  il  découvrait  la  royanié  outre  mesure.  M.  de  La- 
bounlonnaie  en  fit  la  remarque,  et  viut,  tlaiis  ceXie  affaire» 
défendre  les  vrais  principes  parlementaires,  et  mil  en  relief 
cette  grande  maxime  de  gouvernement  représentatif;  le  roi 
ne  peut  mal  faire,  les  ministres  seuls  sont  responsables; 
dès  lors,  le  paragraphe  qui  était  Toccasion  du  tlebat  n'avait 
rien  d'offensant  pour  la  royauté,  et  ne  s'adre^ait  qu'au  nii- 
nist^re. 

Eniln,  ce  paragraphe  fut  adopté  sans  amendement  :  la 
droite  le  vola,  en  alléguant  pour  motif  principal  que  le  minis- 
tère aurait  dû  concourir  aclivemeut  à  la  répression  des  révolu- 
tions de  Naplcs  et  de  Sardaigne  ;  et  la  gauche,  par  1»  nii^>n» 
au  contraire,  que  le  ministère  avait  trahi  les  intérêts  de  U 
Fr.mce,  en  permettant  h  rAutriche  d'intervenir  en  Italie. 

Le  général  Foy  a  sufïlsamment  expliqué  ce  vote  dans  U 
discours  quMI  prononça  sur  Tadresse  dans  la  séance  du  27 
novembre. 

Quand  Louis  Wlll  connut  l'adresse,  il  s'en  montra  profoû- 
dément  offensé;  les  ministres  ne  manquèrent  pas  de  lui  re- 
présenter qu'elle  portail  alleinte  à  sa  propre  dignité  ;  il  avait 
tout  d'abord  résolu  qu'il  ne  donnerait  pas  audiena»  au  bureau 
de  la  ChaTïibre  cîiargé  de  la  lui  présenter  ;  il  se  ravisa  oéaii-* 
moins,  et  dans  la  soirée,  M,  Ravèz  se  rendit  au  châte^Ufac>- 
compngné  sou  Inmen l  de  deux  secrétaires  de  la  Chambre ,  MM .  de 
Bethisy  et  rie  Kergorlay  ;  ces  messieurs  fui-ent  iuiroduits  d^WW 
le  cabinet  du  roi,  sans  le  cérémonial  accoutumé»  et,  lorsque 
M.  Ravèz  se  disposait  à  donner  lecture  de  l'adresse,  Louis  XVill 
Tï prenant  de  ses  mains  l'interrompit  aiissitôt,  «  en  lui  disaoi 
»  qu'il  en  connaissait  les  termes,  qu*il  avait,  dans  Texil  ri 
i>  dans  la  persécution,  soutenu  ses  droits,  rhonneur  de  sa  race 
i>  et  celui  du  nom  français;  sur  le  trône,  ajouta-t-il,  ciilottit 
»  de  mon  peuple,  je  m'indigne  à  la  seule  pen^'  ■  puisse 

»  jamais  sacriiier  l'honneur  de  la  nation,  et  la  de  ma 

»  couronne.  J'aime  à  croire  que  la  plupart  de  C4*ux  qui  ôDt 
»  volé  celle  adresse  n*en  ont  pas  pesé  toutes  les  expressions; 
1»  8*its  avaient  eu  le  temps  de  les  apprécier,  ils  n'eu^seni  pli 
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p  souffert  ce  que,  comme  roi,  je  ne  dois  pas  caractériser,  ce 
»  que,  comme  père,  je  voudrais  oublier.  » 

Après  pareille  allocution,  on  put  croire,  ou  que  la  Cham- 
bre serait  dissoute,  ou  bien  que  le  ministère  donnerait  sa  dé- 
mission ;  il  n'en  fut  rien,  le  ministère  resta,  et  la  Cham- 
bre ne  fut  pas  dissoute,  —  et  M.  de  Serre  présenta  tout 
d'abord  à  la  Chambre  des  députés  deux  projets  de  loi  ;  Tun,  qui 
augmentait  la  pénalité  pour  les  délits  de  presse  ;  Tautre,  qui 
avait  pour  objet  d'obtenir  la  censure  des  journaux  pour  cinq 
ans.  —  A  la  présentation  de  ces  projets,  la  droite  s'émeut  : 
ses  éclaireurs  sont  lancés  en  avant,  et  le  général  Donna- 
dieu  fait  imprimer  un  discours  qu'il  n'a  pas  pu  prononcer 
à  la  tribune,  et  dans  lequel  il  reproche  à  M.  de  Richelieu  de 
trahir  les  intérêts  français,  de  les  sacrifier  aux  puissances  du 
Nord. 

.  Il  y  avait,  le  28  décembre,  séance  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  ce  jour-là  une  grande  agitation  régnait  dans  les  couloirs 
de  l'assemblée  ;  on  y  parlait  du  discours  du  général  Donnadieu, 
on  annonçait  aussi  une  modification  importante  dans  le  mi- 
nistère. MM.  Pasquier  et  Portai  devaient,  disait-on,  se  retirer, 
et  Ton  parlait  de  leur  remplacement  par  MM.  de  Villèle  et 
Corbière;  on  prononçait  le  nom  de  M.  de  Montmorency 
toute  cette  rumeur  avait  été  occasionnée  par  le  rapi)ort  d'unt 
pétition  signée  par  un  nom  bien  obscur  ;  elle  avait  pour  objet  de 
(temander  à  la  Chambre  «  que,  sans  recourir  à  la  censure,  on 
»  fit  une  loi  qui  prescrirait  certaines  limites  aux  discussions 
»  des  journaux.»  Celte  pétition  n'était  en  réalité  qu'un  brulôt, 
lancé  par  les  royalistes  contre  le  ministère,  et  ce  qui  se  passa 
dans  la  séance  le  fit  bien  voir  ;  ainsi,  M.  de  Castel-Bajac,  à  pro- 
pos de  cette  pétition,  monta  à  la  tribune  pour  lui  signifier 
€  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  lui  et  ses  amis,  et  qu'il 
»  ait  à  se  retirer  ou  à  dissoudre  la  Chambre.  »  M.  de  Sallabery 
alla  plus  loin  encore,  et  dit  :  «  J'accuse  hautement  M.  Pasquier 
»  d'avoir  porté  atteinte  au}&  principes  constitutionnels  en  fai- 
»  sant  intervenir  le  trône  dans  une  querelle  qui  ne  regar- 
»  daitque  le  cabinet...  Arrachons-lui  le  masque,  et  dévoi- 
»  Ions  ses  intentions  criminelles.  C'est  la  voix  de  la  France 
»  qui  s'écrie  :  Sire,  vous  êtes  trahi...  Les  perfides  vous 
»  trompent,  ils  trompent  la  monarchie  et  toute  la  France,  ils 
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jf  veulent  remplacer  les  lois  consiituiionnelles  par  /es  ordom- 
D   nancf'S.  » 

Le  niitiistère  était  k  bout  de  voies  ;  que  faire  apr*^  de  pa^^ 
reillcs  «tu^ties  et  sans  une  majorité  assuréie  dnns  la  QmmbrMH 
Leiluede  Ilidielieu,  qu'on  abreuvait  de  *ipgoût  avait  hâte  d^^ 
8t  retirer;  on  ne  pou  v  ail  [jIus  coiiipïer  d'aiUtnirs  sur  Tuppui 
du  rai,  oû  rmvaitcirconvetiu  el  même  H<'ja  mis  eu  rn|ïjK)rt  a^-ac 
MM.  de  Villèid  el  de  Carbière  :  aussi,  ijuaud  les  ministres  sa 
plaignaient  ëe  la  Chambre,  il  leuriêpondait  qu'il  ivatl  fait  aoa 
œuvre  par  si  répûnse  à  l'adresse,  que  c'était  à  eux  à  faire  k 
reale  €1  à  se  créer  vme  majarité,  ce  qu'il  vivait  bien  nWire  \m     . 
chose  possible.  La  chute  du  ministère  devenait  donc  inévilahli^H 
^  On  avait  préparé  le  roi  à  ce  clian^emeut  de  calbtafi  (fi^M 
allatt  s'opérer  au  moyem  d'un  intrigue  secrôie  do«t  nous  cb* 
vous  dire  quelques  mots.  —  Au  milieu  de  Télé  de  182L  ' 
momaat  fut  trouvé  favorable  pour  IravailkM-  activemeoi  a  sul 
atto^  aux  anciennes   optoions  de  rot,  d'autres  o\  k\ 

aes  vieiUes  sympathies  d  autres  préférenoes;  pour  le  r •  tj 

enfin,  iant  avec  son  frère,  qu'avec  les  royaltsteè  les  ptiisejuîi 
ueots,  et  il  se  joua  autour  de  lui  une  sorte  de  cr - 
%|©e  donl  les  princii)aux  personnages  furent  un  ti^ 

prêtre  et  une  favorite. 

Le  courtisan  était  le  oamte  de  Larocliefoueiiuld ,  i  ** 

M.  le  comte  d'Ariois  et  idole  du  faubourg  Sainl-Cermam  ,  la 
favorite,  madame  Ducaylu,  feuune  mariée,  st'q^aîrée   de  sr>n 
mari,  et  qui  était  liée  d'étroite  amitié  avec  mafia  me  de  1  ini- 
obeiMicauld,  enfin,  le  prêtre  était  Tabbé  Liaui; 
du  ooilége  Stanislas  ;  du  fond  de  ce  coUi^ge,  il  c\ 
déterminations  du  pani  royaliste  une  sorte  de 
cuite,  — ^M,  de  Larochefoucauld  initia  niadani*    ..,,^,1...»  ^^ 
r6le  qu'on  attendait  d  ellc%  ei  pour  colorer  queit^ie  peu  ctf 
i]u*il  avait  d'iiuiuoral,  on  la  com|mra  à  une  noavf^le  E^ibrsrse 
sacrirtatit  pour  changer  le  coeur  d\ui  auii^   Assuénts,..  Qft 
mil  donc  cet  argument  aa  serocû  de  rintrigue  ^ 
nouer  ;  —  quand  on  eut  son  adhésion,  on  l'engagea  à  i 
une  audienctt  du  roi,  pour  lui  demunder  son  appui  ooE^re  ] 
m»n,  qui  lui  disputait  sa  fortooe,  et  mlooiftaëail  sas  evùOÊB^ 
Le  roi  accorda  cette  uudiemce,  et  fnnit,  en  II  ^ojnuil,  IkI 
ému  ;  sa  grande  beacMc  l'avait  \iveiiieiil  impmÊsiamà  :  Bb 
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m  jeta  à  ses  pieds  toute  baignée  de  larmes,  et  Lenis  Xf  4ff 
r.t)iattt  fait  relever  la  CxL  asseoir  et  s'eoitretwt  avee  eAte  de  sa 
lotion,  de  sa  fanûlle  et  de  ses  eafants,  et  paroi  eliarmé  de 
ion  esprit  ;  eofin,  il  la  congédia  en  lui  disant  que  son  cabinet 
kfti  serait  couvert  toutes  les  fois  qudlt  aurait  tm  désir  à  lui  ex-- 
fmimer,  » 

A  partir  de  ee  jour,  madaiHe  Oacaqria  eat  de  fréquentes  re- 
lations avec  Louis  XVill,  et  profita  .de  Tasoendant  qu'elle  pre- 
nait chaque  jour  sur  soa  esprit  pour  servir  le  pian  de  M.  le 
eofule  d'Artois,  qui  la  protégeait  ostensiblement,  oontre  toutes 
les  critiques  qui  pouvaient  s'aittaober  à  sa  conduite  et  à  celle 
du  roi.  Madame  Ducayla  informait  M.  de  Larochefoiicauld  des 

Îrogrès  qu'elle  faisait  dans  la  oonfiance  du  roi,  et  M.  de  Vil- 
Jeet  ses  amis  étaient  à  leur  tour  informés  par  M.  de  Laro- 
fibefoucattld  de  ses  plus  secrètes  pensées.  Madame  Huea^la 
iparvinf  d'abord  à  rafiiprocber  complètement  Louis  XYIII  et  le 
oanUe  d'Artois,  et  à  dissiper  les  nuages  qui  subsistaient  encore 
entre  eux  ;  ce  premier  succès  obtenu,  on  loi  denranda  de  nou- 
veaux efforts,  et  on  lui  persuada  de  convaincre  Louis  XVIH  de 
la  nécessité  de  confier  le  pouvoir  aux  chefs  du  parti  royaliste  ; 
elle  fut  encouragée  dans  cette  détnarche  par  M.  Tabbé  Liau- 
tard,  qui  ne  reculait  devant  aucun  moyen  pour  faire  triompher 
le  parti  royaliste  ;  après  avoir  adressé  une  longue  lettre  à 
Louis  XVllI,  où  elle  avait  fidèlement  exprimé  tout  ce  qu'on 
lui  avait  suggi^ré,  madame  Ducayla  tremblait  à  la  pensée  de 
revoir  le  roi;  pour  la  rassurer,  M.  Liautard  lui  écrivait  : 
«  Vous  serez  grondée,  madame  ;  baissez  la  tète,  humiliez- 
»  vous  profondément,  donnez-vous  tous  les  torts  possibles, 
»  l'orage  passera,  la  vérité  restera,  et  la  vérité  portera  ses 
»  fruits  ;  »  tous  ces  détails  se  trouvent  dans  les  Mémoires  de 
Tabbé  Liautard,  recueillis  et  mis  en  ordre  par  M.  Tabbé  Denys, 
et  donnent  la  mesure  de  la  moralité  de  certains  prêtres,  lors- 
qu'ils se  mêlent  aux  intrigues  de  cour. 

Madame  Ducayla  parvint,  à  force  de  ruses,  de  conseils  per- 
fides, d'obsessions,  à  surmonter  les  profondes  répugnances  de 
Louis  XVIII  contre  les  chefs  de  la  droite,  mais,  il  faut  le  dire, 
Louis  XVIII,  alors  qu'il  subissait  ainsi  Tinfluence  d'une  favo- 
rite, déclinait  visiblement,  et  ses  forces  diminuaient  chaque 
jour;  on  lui  prêchait  la  paix  du  ménage,  alors  que  cette 
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^MkMilailipréeieiM  «voit  toot.  «^  Quand  M.  le  doedi 
^jMieUai  aa  vil  abandiwié  de  Ixniis  ^ 
net  se  déflOMion  :  ses  c<4Ùmfii  rimitèraot  ^le  comte  d^AnoJi 
IMgiiit  d'essayé  une  ecwwÉiaon  dana  l^odle  il  aimtt  M 
jnamt^u,  mais  elle  échcNia.  --^On  te  chargea,  comme  c*est 
Fusage,  de  présider  à  la  compéûtion  d*an  nouveau  ministèie; 
eette  fois  te  orise  nûnirtérielte  ne  fol  pas  de  longue  durée,  et 
Jes  mangements  furent  promptement  &its. 

Depuis   hmg^Bmps  1^  successeurs  du  cabinet  Richelisi 
étaient  prêts  pour  révénemcut  dont  nous  venmis  de  reiraosr 

V  Jtes  péripé^  :  ainsi  c'est  dans  te  journée  du  13,  que  M.  te  dos 
de  Richelieu  s'occupa  de  la  formation  du  nouveau  cabinet  il 

**  te  14t  le  Momieur  puUte  tes  nominations  suivantes  :  M.  di 
irViUète,  ministre  des  finances;  M.  de  Peyronnel^jninislrodi 
tejusttee  ;  M.  de  Ck)ri>ière,  à  Tintérieur;  te  duc  fs^  Bellonai 
mmistre  de  te  guerre;  M.  te  vicomte  de  HmtmoreriiniîûniiM 
des  afiEEiires  étrangères  et  M.  te  marquis  de  (SermcmilPMDsriii 
à  te  marine.  M.  de  Lauriston,  conserva  sonfoetat  4e  minisM 
|te  te  maison  du  roi.  -^ 
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La  congrégation.  —  Son  origine.  —  Son  organisation.  —  Elle  est  sons  la  di- 
rection des  Jéstuiles.  —  ILiCS  missions.  —  Occasion  de  troubles.  —  Les  nou- 
'Teaux  ministres.  —  JIs  ont  l'appui  de  la  congrégation.  —M.  de  Villèle.  — 
Actes  du  ministère.  —  Projets  de  loi  sur  les  délits  de  la  presse  et  sur  lei 
Journaux.  —  Discussion  de  la  loi  sur  les  délits  de  la  presse.  —  M.  Royer 
Collard.  —  Son  opinion.  —  Manuel  agite  la  Ctiambre.  —  Le  duc  de  Mont- 
morency. —  Amende  lionorable  du  noble  duc.  —  Discours  du  général  Foy» 
—  La  Chambre  des  pairs  introduit  le  mot,  constitutionnel  dans  la  loi.  — 
Dl«icus8ion  de  la  loi  sur  les  journaux.  —  Son  adoption.  —  Vote  du  budget. 
Election  «li»  la  première  série.  —  influences  ministérielles.  —  Élections  fa- 
irorables  à  lacoogrégation. 


Le  ministère  Richelieu  avait  voulu  des  lois  d'exception,  mais 
en  les  demandant  il  n'avait  jamais  cessé  un  seul  instant  de  pro- 
tester de  son  attachement  à  la  Charte  constitutionnelle.  Le 
ministère  Richelieu  s'était  soutenu  au  moyen  de  son  alliance 
avec  la  droite;  cette  alliance,  il  l'avait  subie  comme  une  néces- 
sité eten  avait  senti  le  joug  :  et  entre  ce  ministère  et  la  droite, 
il  y  avait  des  incompatibilités  qui  étaient  beaucoup  plus  vivaces 
et  beaucoup  plus  puissantes  qu'on  ne  se  l'imaginait.  M.  Pas  ■ 
quier,  malgré  sa  souplesse,  malgré  ses  protestations  réitérées 
de  dévouement  au  roi,  n'avait  pas  pules  empêcher  de  se  pro- 
duire au  grand  jour,  et  à  côté  de  ces  incompatibilités,  venaient 
aussi  des  vues  divergentes:  une  foisleslois  d'exception  obtenues, 
le  duc  de  Richelieu»  voulait  faire  une  balte,  et  comme  il  était 
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honnête  homme,  il  ne  lui  convenait  pas  d'entreprendre  contre" 
la  Charte  une   nouvelle  campagne;    quant  à   M.    Pas<|uitT. 
c'elaient  desoonsidèriitions  d'un  autre  ordrpqni  lecand<iis;iïf^nl 
a»  Hiénte  résultat,  '\\  savait    les  vues  des  ultra  royalistes,  e\  m  ^ 
souciait  |>eu  de  les  suivre  dans  tontes  leurs  entieprises:  aus 
d'après  h^s  débats  qui  avaient  amené  la  retraite  du  dernier* 
cabinet,  d'après  les  opinions  bien  connues  des  men»bre*s  du 
nouveau,  on  |)ui  juger  tout  d'abord  qu'on  allait  entrer  dan 
une  nouvelle  phase  politique  :  —  ou  aviiil  pris  des  posilions  soin 
prélexic  de  dt'frndre  la  monarchie  en  péril,  mais  ces  position 
allaient  servir  à  établir  un  nouveau  système   d'organisaiiofl 
civile  et  religieuse,  car  on  ne  prèlendiiit  pas  à  moins  que  c^la 
Quant  au  &)^lème  religieux,  on  avait  déjà  commencé  à  en  < 
blir  les  éléments.  On  se  rappelle   qnc  MM,  de  Corbière,  (h 
Vilîèle  el  Ijiiné  entrèrent  dans  le  cabinet  de  Hic-helieu,  «prètl 
chute  de  M.  llecaze,  comme  ministre»  secrétaires  d*Êtrtt  « 
poilefeuilles.  Ils  venaient  s'essayer  ainsi  au  gouvernement,  eal 
étudier  les  rouages,  el  préparer  les  vot  $qui  devaient  les  reo-l 
dre  mailres  dies  affaires  :  el  le  temps  qu'ils  plissèrent  en  tHt$i 
qtïaliié  de  riuoistres  d  Etat  ne  fut  pas,  comme  on  voit  per' 
pour  eux,  il  ne  le  fut  pas  non  plus  pour  leurs  amis.  C'est. 
21  décembre,  que  SI.  de  Corbière  avait  été  chafgé  *le  U  dtfvc- 
tioudrt  Tinstruclion  pnl)Ii(jue.  vi  lîeux  mots  après  sa  nomm- 
tiou^  il  fiiisail  signer  à  Louis  XVIU  une  ordonnance  rpuor;;a« 
nisail  rnuiversiie  sur  de  nouvelles  bases,  et  phiç  ût  rînstructia 
publique  sous  la  surveillance  du  clergé,  et  l'evétiue  de  chjifpi 
diocèse  poavart  exercer  ce  droit  de  surveillance  sar  loiti 
c<d^é|^  «baon  dkwèae,  ksvisiier  bii-inérne  ou  les  ibire  vbi4(3 
piu-  }m  àmwm^kmmê  génémux  et  pnyrtqwenifip  es  du  e oe 
■qpldiriiiilniclmi  pubKqfoa,  Ipsinesm-i  s.  quM  anr^itt  ' 
mé^ÊÊÊêmê,  Kawr^dt  Ab  la  même  ordonnance  coniena 
diipMti«Di  sommes  :  a  Les  uraisoesi  d*éducAiion  qui  «nr 
»  mérité  In  confiance  des  fiMnill^.  Mul  pnr  leur  direction 
»  gîeuae  ou  morale,  que  par  lu  fei'eeiie  leurs  étndm  ftammi 
»  Sfttia  cesser  d'apparienir  à  dw  parfictdM'rs  <^tre  convertis  fÊÊ 
*  le  conseil  royal,  en  colh^*>s  de  plein  exercice,  rt  joniroot  à 
3  ce  liire^  é^s privilèges  accordés  aux  coHégcs  royatii  el  corn» 
B  muttatix.  »  On  voidait  par  cet  article,  créer  à  càÊé  ém  et)- 
fa$|cs,  des  étaUiaaenieiits  i|ui  mismI  loua  kaa  pritilég»  M 
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rUniversité  sans  être  sous  aucan  rapport  dans  sa  dépendance. 
CTélail  une  voie  qu'on  ouvrait  au  clergé  pour  8*emparer  d*nne 
portion  notable  de  renseignement,  et  en  même  temps  qir'oa 
donnait  an  clergé  une  si  grande  part  dans  rînstroction  publi- 
•  qire,  on  introdtiisait  dans  les  hautes  fonctions  de  renseignement 
des  prêtres  déi'oué^à  ta  congrégation. 

Hais,  queFle  était  donc  cette  congrégation,  si  active  et  si 
puissante  dès  1821 ,  d'où  venait-elle  et  quel  était  son  but?  C'est 
ce  qu'il  est  bon  de  préciser  :  son  origine  remontait  à  l'empire. 
Elle  s'était  constituée  dans  le  but  de  propager  la  religion  catho- 
lique, et  de  défendre  TÉglise  militante  ;  on  pense  bien  que 
sous  l'empire,  elle  fit  peu  ou  point  de  politique,  Napoléon  ne 
l'aurait  point  souffert;  cependant  vers  la  fin  de  son  régne, 
elle  servit,  à  mener  quelques  machinations  en  faveur  des  Bour- 
bons, et  quand  vint  leur  retour  elle  se  prononça  hautement  en 
leur  faveur,  et  de  là  date  son  immixtion  dans  les  affaires 
publiques. 

Elle  prit  pour  devise  Dieu  et  h  roi,  et  se  recruta  parmi  les 
divers  comités  roplistes,  qui  avaient  si  violemment  agité  le 
midi  après  les  Cent-Jours.  La  congrégation  choisit  ses  direc- 
leur-s  dans  l'ordre  des  jésuitos,  qui  s'était  de  nouveau  intro- 
duit en  France,  sous  diverses  dénominations,  et  contrairement 
aux  lois,  qui  les  avaient  expulsés.  Dès  le  moment  où  la  con- 
gréj^ation  se  trouvait  placée  sous  la  direction  des  jésuites, 
c'est  dire  suffisamment,  qu'elle  en  adoptait  les  principes,  et 
qu'elle  en  suivait  les  instructions;  les  jésuites,  sont  comme  on 
sait  avant  tout  ultraluontains  et  veulent  asservir  les  peuples  au 
profit  de  la  papauté,  leurs  doctrines  n'ont  jamais  varié  à  ce 
sujet;  ils  sont  ce  qu'ils  étaient  dès  leur  fondation,  ce  qu'ils  ne 
cesseront  d'être  tant  qu'ils  subsisteront,  les  instruments  aveu- 
gles de  leur  général,  qui  lui,  ne  reconnaît  pour  supérieur  et 
pour  souverain  que  le  pape,  et  encore  cette  soumission  est-elle 
ioumise  à  des  restrictions.  Les  doctrines  de  la  congn^ga- 
tien  n'étaient  donc  pas  autres  qtte  les  doctrines  des  jésuites,  et 
De  |)Ouvaient  pas  être  autres.  Son  quartier  général  était  à 
Rome,  aussi  la  vit-on  adopter  et  soutenir  toutes  les  doctr  nés 
les  plus  dangereuses  pour  nos  libertés,  aussi  bien  que  pour  les 
libertés  de  I  Église  gallicane. 

Comme  toutes  les  sociétés  particulières,  hi  congrégation 
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« 

avait  son  mot  de  reconnaissance,  ses  sigties  de  ralliement,  ses 
conciliabules  secrets  ;  elle  avait  de  nonibreux  affiliés,  qui  tous 
faisaioDl  une  guerre  implacable  h  nos  institutions* 

a  Tous  les  adoptes,  dit  M,  de  Laeretelle  dans  son  Jïï- 
»  stoire  de  la  liestauration   (lonie  111,   p*  i\2),   o^étaient 

V  pas  entièrement  initiés  aux  pensées  qui  préoccupaient  les 
»  chefs,  ainsi  que  dans  toutes  les  sociétés  mystérieuses,  il  y 

V  avait  des  grades  pour  approelier  du  secret  principal  ;  mais 
».  ce  fut  un  phénomène  en  France,  que  ta  profondeur  de  dis- 
»  créiion,  avpc  laquelle  une  sncieié  formée  de  quarante  à  cin- 
»  quante  mille  personnes  dissimula,  ou  nia  pendant  pins 
»  de  quinze  ans  son  existence  ;  on  ne  commença  que  fort  lard 
»  à  la  deviner.  On  était  ronfondo  par  les  intrépidt^s  désiivcux 
I»  desafiidés*  Un  fait  certain,  c'est  que  les  progrès  de  la  COD- 
»  grégation  et  des  jésuiles  ne  fureol  guère  connus  au  dehors» 
»  et  de  Tauiorité  mi^nie,  que  vers  Tannée  1820,  » 

La  congrégation  fonda  diverses  associations,  qui  toutes  éma- 
naieîit  d'elles,  qui  adaptaient  ses  vues,  ses  principes,  et  qui 
rayonnaient  sur  tous  les  pniiits  du  territoii*e  ;  elle  eut  une 
soctetc  dile  des  Ijous  livres,  dont  Tobjel  était  de  répandre  de 
tous  v.ùh^s  les  écrits  qu'elle  iccommandait  ;  elle  fonda  une 
socit'lt*  dile  des  lionnes  études,  qui  se  couiposait  d*étudi:inis  des 
écoles  de  droit  el  de  inédeeioe,  ujuis  d'ehtdinnïs  en  druil  prin- 
cipalement, elle  fut  plaede  sous  le  patrounage  des  diverse 
noliiliililés  de  la  Cour.  MM.  Btrrryer  et  Uennequin,  prési* 
daiiul  les  conférences  et  les  dirigeaient  ;  si  les  conférences 
€n5^enl  été  purenieut  judiciain-s,  il  n'y  aurait  pas  eu  matière 
à  critique,  mais  elles  prenaient  souvent  un  caractère  soit  poli- 
tique, soit  religieux,  Lien  net,  birn  tranché  cl  de  tous  points 
contmire  aux  insiiiulions  exiîjlantes  :  on  peut  en  dire  autant 
de  certaines  réuiiions  tle  la  suciété  des  lH>ns  livres,  et  au^side 
lu  société  fies  bonnes  ietires,  car  on  avait  voulu  aussi  avoir  sft 
phîdange  d'écrivains  bien  pensants.  C'cst'sous  l'influence  deli 
congrégation  que  se  faisaient  alors  toutes  ces  missions,  qui 
portaient  tant  d'agitalion   daris  nos  villes  et  dans  no  >- 

gnes,  et  qtii   avaient  pour  objet  t le  [»onsser  la  p4>j  ^ 

l*e\jdtalion  religieuse.  Ou  ne  parla  l»ientyt  |vlus  ipie  de  cuiiwf* 
siotts,  que  de  miracles;  la  laus^e  pieté  se  substitua  à  lu  pi^ti 
douce  et  adme,on  se  jeta  dans  les  niomeries,  dans  des  céremo- 
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nies  plutôt  théâtrales  que  religieuses,  et  souvent  même  dange- 
reuses pour  les  mœurs. 

Leurs  instructions  menaçantes,  n'avaient  point  ronction 
persuasiye  des  prônes  du  bon  curé^  TEvangile,  cette  bonne 
nouvelle,  ne  parlait  plus  dans  leur  bouche,  que  des  flammes 
de  Tenfer.  A  Tarrivée  des  missionnaires  dans  une  ville,  on  ne 
manquait  pas  de  demander  une  représentation  du  Tartufe,  soit 
qu'elle  fût  permise,  soit  qu'elle  fût  défendue  par  les  magistrats, 
il  s'ensuivait  des  rumeurs,  des  rixes  et  quelquefois  un  combat 
soutenu  par  les  jeunes  gens  contre  la  gendarmerie.  Paris 
même,  vit  pendant  plusieurs  jours  à  l'approche  de  la  nuit, 
des  grenadiers,  des  dragons,  des  cuirassiers  rangés  en  bataille, 
avec  des  canons  braqués  autour  de  plusieurs  paroisses.  Il  y  eut 
des  scènes  fâcheuses  à  Brest,  à  Rouen. 

Les  missionnaires  ne  manquaient  jamais  dans  leurs  prédi- 
cations, de  déclamer  contre  la  philosophie  du  xviiie  siècle,  on 
faisait  des  auto^da-fe  des  œuvres  de  Voltaire,  de  Rousseau  et  de 
Diderot,  mais  tandis  qu'on  en  brûlait  ainsi  quelques  centaines 
d'exemplaire?,  l'imprimerie  de  Paris  était  ^n  grande  partie  oc- 
cupée à  faire  de  nouvelles  éditions  ;  on  laissait  reposer  un  peu 
les  raisonneurs  du  xvme  siècle  sous  TEmpire  et  pendant  les 
premières  années  de  la  Restauration ,  dès  le  moment  où 
ils  devinrent  l'objet  des  attaques  du  clergé,  ils  redevinrent  en 
vogue,  et  tout  libre  penseur  voulut  avoir  son  Voltaire  et  son 
Rousseau.  La  spéculation,  comme  on  pense,  s'en  mêla  tout 
autant  que  l'esprit  de  parti  ;  les  jésuites  nous  entraînaient  jus- 
qu'au fanatisme  ;  on  organisait  la  résistance  sans  trop  s'in- 
quiéter de  savoir  si  on  n'allait  pas  jusqu'à  l'athéisme.  Celte 
société  française  qu'on  agitait  ainsi,  qu'on  remuait  si  profon- 
dément, n'était  jiourtant  ni  impie  ni  athée  ;  mais  elle  ne  vou- 
lait pas  des  persécutions  religieuses,  elle  se  rappelait  les  temps 
de  la  ligue,  elle  se  souvenait  aussi  des  dragonnades,  et  elle 
voulait  à  tout  prix  mettre  une  barrière  aux  entraînements  du 
clergé,  qui  s'était  presque  tout  entier  engagé  dans  les  menées 
de  la  congrégation.  Rien  n'eût  été  plus  facile  alors  que  de  gérer 
cette  société  qui  ne  demandait  qu'à  réparer  les  pertes  qu'elle 
avait  faites  à  la  suite  des  guerres,  et  se  livrait  avec  une  ardeur 
incroyable  aux  entreprises  industrielles  et  commerciales;  de 
1817  à  1822,  on  avait  vu  nos  manufactures  augmenter  leurs 
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prmhiits,  nos  artistes  d«^ployor  des  talents  notrveanx,  ÎI  j 
avaii  des  améliorations  en  tool  spîis,  dans  ragrrcofture  anssi 
bien  que  dans  rindustrie,  dans  les  arts  comme  ditns  les  let- 
tres. On  ne  voyait  plus  de  traces,  dans  nos  campagnes,  ftei 
ineendtes  qni  a^^ienl  areomp»^né  les  deux  inva^ons  ;oti  a\*a!l 
rebâti  parlotit»  et  on  avait  luri^^ement  usé  du  b^néfit^  de  la 
paix  ;  c'érait  Ik  une'  sitiuition  magnifique;  M,  Pasquier  n*airart 
pns  manqué  de  le  faire  renmrqner  dans  un  des  drî>conrs  qiril 
piTuiQ!  ça  devant  la  Chambre  des  députés  avant  de  quitier  le 
fioiivo  r.  Cf'He  siluatiun,  qu'on  avait  compromise,  ponval 
l'élre  bien  diivanJage  encore  si  dès  cette  é jXïque  ki  force  iit- 
f^tl^t^^elle  et  comntercîale  nVût  été  assez  grande  ponr  se  mou- 
voir par  elle-niéine,  et  snu-^  ^Hre  tnirjnurs  dans  les  perplexitéi 
que  pc^iivein  fuie  naître  h*s  a};it;il rnns  ptililiques, 

La  congré^atiou  éfrit  dofïc  tonle-fuiissante,  à  ravénemeot 
an  MOU \  eau  inrurstère,  et  sa  composîlion  le  lit  bien  voir* 

Ainsi  on  avait  remis  les  aOaiies  étrangères  entre  les  matm 
du  viVouïfe  de  Hfontmrirenry,  par  c«  fie  unique  raî.son  qu  îl 
ptu'rair  un  grand  n^mi  et  qu'il  rfait  affilié  a  la  congrégation;  81 
capa<*rfé  était  nu  île  sm»s  tiuis  1rs  rapports,  et  le  noble  viçf»int« 
D'eiait  pas  i^lus  babi  e  fliplomaie.  (pie  bon  orateur  Et  de  son 
ctMr,  M.  de  Clermoni-Tunncrre  n'avail  pas  d'autres  litres  poof 
être  ministre,  que  sa  naissanccet  si  hiuine  réputation  k  Vml* 
rou^e.  Le  ànv  de  lîclbme  fut  nomme  minisirc  de  la  gnent. 
parce  qull  avati  afîHlie,  depuis  !8J4,  le  plus  pur  royalisme; 
on  ne  p*'ul  pas  mettre  en  doulc  sa  hravonre  nnlitHire,  mut» 
sous  IKmpire»  on  1'  tenait  pour  trtVn  édf*»cre  administrât!  ur, 
ce  qui  nVnqMV'jM  i  ns  le  paili  rongnganiste  de  le  mettrt  i  II 
tête  de  i'iunu'e,  voulant  avant  loul  une  i  pé(*  sûre  et  devouéf. 

Trois  numslres  avaieiil  seuls  tpiefi[ucs  mt*«itcs,  soit  admi- 
nistrai ifs,  soit  de  tr  bnuf"  :  non-*  voiduns  jmrler  de  MM.  de  VrI- 
!èle^  Fiyrurinrl  et  Corbiê  e  ;  tous  (mis  étaient  de  naissiincf 
obscure,  et  Umis  trois  puu^  aient  se  considérer  comme  étant  6Il 
de  leurs  œuvrr*s  ;  mais  de  ces  troi>  minislrei,  un  seul  pt*ss  dail 
en  n'alifi*  quelques  nues  des  qtuilites  rjoi  fcvul  rhomn>c  d^Ktat, 
et  aussi  ftit  il  hientôt  l#*  venlalile  mimsiie  dingeanl  du  cabi* 
oel,  ce  minisirp  r'ctait  M.  de  ViilMe.  Il  n'avdît  fwis  un  pbysKpit 
avantageux,  lo  n  de  la,  il  était  grêle  de  corps  et  de  |»ctite  sti- 
ture,  Sn  tôle  trop  grosse  pour  son  torse,  s'en  delatbiiit  mal; 
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5M  leint  était  bilieux  et  presque  K?t(te,  et  ses  traits  fortemeal 
marqués,  donnaient  à  sa  phjsicMPiomie  un  aspect  rude  pkitôl 
que  sévère  ;  sa  voix  n'avait  pas  (f  amplear  et  sen^blait  gutturale, 
nètnmoins  il  pouvait  oecuper  la  tribune,  discuter  dies  chif- 
fres, exposer  clairement  une  affaire  ;  il  ne  manquait  ni  rf*or- 
dre  dans  ses  irices,  ni  de  méthode  dans  ses  dédnctfons  ;  il  né- 
gligeait les  e!fe<s  oratoires  pour  faire  marcher  la  discussion,  el 
on  voyait  qu  il  se  pi  [uait  bien  plus  d*ètre  homme  pratique  que 
beau  drseirr.  i^]ot4|ue  systématitfHe  dans  ses  vues,  il  se  montrait 
plus  flexil>(e  qn'aucun  de  ses  collègnes»  blessait  rarement  ses 
adversaires  quand  il  discutait  et  savait  contenir  ses  ressenii- 
ments  :  ce  fut  là  sa  plus  grande  force,  surtout  ayant  pour  col- 
lègues MM.  de  Peyronnet  et  Corbière  qui,  eux*  allaient  droit 
leur  chemin,  cherchant  tonjo<rrs  à  briser  Tobstacle,  bien  plus 
^'à  le  tourner,  M.  dePeyronnet  surtout. 

M.  de  Villèle  le  laissait  faire  et  ne  paraissait  guère  à  ta  tri- 
bune que  pour  amoindrir  ses  exagérations  ;  pouvait-il  s'effa* 
cer,  il  le  faisait,  et  si  on  le  comparait  à  M.  cîe  Pejronnetou  à 
M.  de  Corbière,  on  le  trouvait  modéré  ;  M.  de  Corbière  avait 
moins  de  f  >ugue  que  M.  de  Pieyronnet,  n>ais  n*était  pas  plus 
révervé  dans  ses  arguments  ;  tous  doux  pouvaient  occuper  la 
tribune  avrc  avantage  et  leur  plus  ^and  obstacle  k  une  véri- 
table pui>sanee  parlementaire,  vint  de  la  fausse  position  dans 
laquelle  ils  se  trouvèrent  et  dans  laquelle  surtout  ils  allaient 
s*6#|gager  :  mais,  si  au  point  de  vue  oratoire  ils  pouvaient  à 
divers  titres  se  placera  côté  de  M.  de  Villèle.  ils  ne  le  pouvaient 
pas  en  matière  de  conduite  politique  et  surtout  d^expédients, 
là  ib  avaient  besoin  d'un  guide  ,  et,  sur  ce  teiTîtin,  ils  recon- 
Daissaiont  instincttivement  sa  supériorité:  le  mouvement  des 
affaires  va  d'ailleurs  la  révéler.  Les  premiers  actes  du  niinistèro 
répondireutà  Tatienle  de  ses  partisans.  M.  Delavaueut  la  préfec- 
ture de  pot  ce  ;  M.  Delavau  appartenait  à  la  congrég-ation  et  lui 
était  cher  à  plus  d'un  titre  ;  ladirection  générale  delà  police  fut 
canfiée  à  M.  Francliet,  qui  lui  aus<i  était  congrég;miste  ;  le  duc 
de  DoudehUf  ille  eut  la  direction  des  postes  ;  plusieurs  anciens 

Ckiis  royalistes,  destitués  sons  M.  Decazes,  obtinrent  des  pré- 
lires;  on  lit  entrer  au  conseil  d'Etat  MM.  Ferdinand  do 
Bertbier,  Capelle  et  deKergorlay;  le  général  I>onnadieu  eut 
imcommaBdement  militaire  et  le  général  Gannuel  une  grainte 
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inspection  générale  ;  de  grands  changements  s'opérèrent  dans 
la  diplomatie,  et  M.  Decazes  fut  remplacé  k  Londi^es  par  le  vi- 
comte de  Chateaubriand;  on  envoya  M.  de  Serre  à  Naples. 
ce  fut  pour  lui  comme  ime  terre  d'exil»  et  sous  le  beau  soleil 
d'Italie,  il  s'éteignit  bientôt  dans  le  chagrin  et  dans  Toubli. 
Quant  au  duc  de  Kiclielieu,  que  T ingratitude  de  la  cour  avait 
cruellement  offensé,  il  mourut  aussi  quelques  mois  après  sa 
sortie  des  affaires,  bien  plus  de  dépit  et  de  chagrin  que  de  ma- 
ladie et  de  vieillesse.  On  F  avait  odieusement  joué,  on  poumûl 
même  dire  trahi.  Quant  au\  autres  ministres,  ses  collègues,  OQ 
les  fit  entrer  an  conseil  d^Etat. 

Le  ministère  était  arrivé  aux  affaires  dans  une  question  àé 
hberlé  de  presse,  ce  qui  ne  l'empéclia  pas  d'maugurer  Taunés 
en  pr«''sentant  aux  Cliandu'es  deux  lois.  Tune  sur  la  répressioa 
des  dt  lits  de  presse»  et  Taulre  sur  la  police 'des  journaux  (jui 
devaient  les  soumettre  a  de  bien  dures  entraves.  Le  preuiieT  cte* 
ces  projets  modifiait  singulièrement  et  dans  un  sens  restrictif, 
la  Itigislation  existante. 

La  loi  de  1819  punissait  les  outrages  à  la  morale  publique 
et  religieuse  d'im emprisonnement  ifun  mors  k  un  an»  et  d*iiM 
amende  iie  10  il  500  fr,  ;  d*aiu'ès  le  projet  remprisoniiement 
pour  ce  dt^lit  «levait  <5lre  de  trois  mois  k  cinq  ans,  et  r«mendfi 
de  300  à  6,000  fr.,  en  outre»  cette  peine  pouvait ôlre  appliai* 
ble  à  tout  discours»  écrit  qui  outragerait  ou  tournerait  en  déri- 
sion la  religion  de  TEtat  et  les  autres  cultes  légalement  recoiiM* 
Il  créait  un  nouveau  délit  eu  matière  de  presse,  rexcitatioffl  i 
la  hume  ou  au  mépris  d'une  ou  plusieurs  ciasses  de  citoyciM^H 

Enfin»  les  Chambres  se  trouvaient  investies  du  droit  de  tdl^V 
duire  directement  à  leur  barre  tes  prévenus,  et  de  les  punir 
elles-méme. 

1^  nouveau  projet  ne  permettait  plus,  en  matière  de  diffa- 
mation, concernant  les  fonctionnaires  publics,  la  preuve  ttoi 
fails  en  aucun  cas, 

La  discussion  générale  commencée  le  19  janvier  fut  feroiét 
le  24  ;  elle  fournit  à  M.  Uo>er-C*dl;ud  Toccasiou  de  prononW 
sur  la  lutte,  lutte  engagée  alors  entre  Tarislocratie  et  la  boof- 
geoisie,  un  magnifique  discours  ;  car,  phjson  avançait  dan&fef 
voies arislocraliquesetcléric^des,  plus  l'opposition  de  M.  l\of^ 
CoUard  devenait  vive  et  puissante,  plus  sa  logique  prenait  ua 
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caractère  redoutable  ;  sa  parole  pesait  chaque  jour  d*un  plus 
grand  poids  dans  l'opinion  ;  on  aurait  dit  qu*il  ne  faisait  que 
des  maximes,  alors  même  qu*il  se  servait  de  la  dialectique  la 
plus  subtile.  Ainsi,  après  avoir  décrit  la  faiblesse  de  Taristo- 
cratie,  et  prouvé  qu'il  ne  lui  restait  plus  que  les  souvenirs  de 
rhistoire,  il  opposa  à  ce  tableau  celui  de  ta  puissance  toujours 
croissante  et  devenue  irrésistible  de  la  démocratie,  a  Elle  a 
»  voulu,  dit-il,  changer  Tétat  intérieur  de  notre  société,  et 
»  elle  Ta  changé.  A  travers  beaucoup  de  malheurs  Tégalité  des 
»  droits,  c'est  le  vrai  nom  de  la  démocratie,  et  je  le  lui  rends, 
»  a  prévalu  ;  elle  est  aujourd'hui  la  seule  pairie  noblement 
»  acceptée,  la  forme  universelle  de  la  société  ;  et  c'est  pour 
»  cela  que  la  démocratie  est  partout.  L'esprit  de  la  révolution 
»  a  donc  passé  tout  entier  dans  la  crainte  de  perdre  les  avanta- 
»  ges  obtenus,  tout  entier  dans  la  ferme  et  unanime  volonté 
»  de  les  conserver  à  l'abri  de  la  violence,  à  l'abri  de  l'insulte. 
»  La  .prudence  conseille-t-elle  d'inquiéter,  de  tourmenter, 
>  d'exaspérer  ce  terrible  esprit,  et  de  rendre  à  nos  discordes 
»  leur  champ  de  bataille?  Les  situations  relatives  sont-elles 
1»  changées?  La  démocratie  est-elle  plus  faible  qu'il  y  a  qua- 
»  rante  ans,  ou  bien  ses  adversaires  sont-ils  plus  forts  ;  les 
»  masses  sont-elles  moins  riches,  moins  éclairées,  moins 
i>  nombreuses,  moins  jalouses  de  leurs  droits?  L'égalité  a-t- 
»  elle  cessé  d'être  un  besoin  irrésistible,  inexorable  ?  En  un 
»  înot,  les  instincts  de  la  révolution  sont-ils  émoussés  ou  moins 
»  redoutables  ?»  —  Après  avoir  démontré  que  la  monarchie 
ii*avait  d'autre  danger  à  courir  que  d'être  regardée  comme  m- 
etnnpatibie  avec  les  libertés  qu'elle  avait  promises,  il  ajouta  ; 
«  Dans  l'intérêt  de  cette  monarchie  et  dans  celui  de  la  paix 
»  publique,  les  yeux  fixés  sur  l'avenir ,  je  vote  le  rejet  du 
»  projet  de  loi.  » 

La  voix  de  M.  Royer-Collard,  qui  devait  avoir  dans  le  pays 
un  si  grand  retentissement,  agita  la  Chambre  quelques  instants, 
sans  pour  cela  ébranler  les  résolutions  ;  le  25,  commença  la 
discussion  des  articles,  qui  fut  semée  d'incidents  divers,  et  qui 
donna  lieu  à  des  débats  aussi  animés  que  violents,  sur  lesquels 
nous  n'insisterons  pas  ;  nous  dirons  seulement  que  ce  fut  dans 
le  cours  de  ces  débats  que  Manuel  se  risqua  jusqulà  dire  «  que 
la  France  avait  vu  avec  répugnance  le  retour  des  Bourbons.  » 
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Ces  pâroJes  occasiQiinèrejit  un  grand  tumulte,  et  \es  eif^lk^ 
fions  que  Manuel  faurait  e^âiiite  pour  en  délerminex  Ui  éaa% 
A*élmifiBt  pas  de  nature  à  les  Cfihiipr;  en  tn^ite  oix-uirei 
liiiiwl  était  évidemmcnl  sorti  des  iîiiùtes  d'y  fie  diR^uâ 
légale;  c'est  qno  les  excitai  ions  les  plos  vivrs  Jui  v^DJâient 
deniers,  cesi  qii*ati  nioinent  tuéiue  où  ii  cliejrdiait  à  dUpuU^i 
la  tribune  quelques  gjiranties  en  faveur  de  ta  (iresse,  sesanii^, 
ou  plntM  ses  roinpli^es,  enlrnient  avec  ardeur  dans  la  airri«>re 
si  pértileuse  des  conspirations:  Manuel  vmtlait  sans  doule, CD 
se  iTionlranl  audacieux  â  la  tribune,  les  Midn  'liitis  te  butifu'ib 
se  pnipQsaienl  d^atleiiidre  :  le  l'envei^t  iiitni  de^  Bouiitons. 

Manuel  avait  produit  à  la  tribune  une  allé^aiian  av4!iii4jreuse, 
mais  qui  pouvait  a^ir  profondément  sur  certaines  luuigi nations; 
on  en  j^ig»  a  ainsi  dans  les  i  oneiliabules  de  la  eongregatkiu.  ct« 
pour  pantlyser  autant  que  possible  Tm^reifiiciii  <(tt*aUe  fKiurati 
produire^  on  imagina  une  scène  u^o  p»u  niélbdraiiuiti«|u€* 
qu'on  chargea  M.  le  duc  de  Montuiorency  de  refMcseuter; 
quant  au  due,  qui  ne  savait  rien  refuser  à  la  con  g  régal  iuu  dont 
il  était  fun  des  afliliês.  tl  prit  au  sérieux  la  niission  qu'où  lui 
imposa,  et  on  le  vit  dès  le  leudeinain  rue  me  de  la  boutidt*  Je 
MaQoel,  nûonler  à  la  tribune  pour  faiie,  d  uue  pari,  êMomiài 
honorable  pour  la  part  f{u  il  avait  eu  le  niailiour  de  prcBcltt 
aux  prentiiers événements  de  In  révolution  et  pour  faire eoMtits 
UTie  pompeuse  apologie  des  vertus  de  la  fa[uille  royale;  onaïf 
niit  dit  un  pécheur  du  moyen  àt^e,  venant  en  pkiiieéglifll 
demander  à  ses  coreligionnaires  pardon  pour  se»  crtciiOi;il 
ne  manquait  au  noble  duc  qu'un  ciiiceet  une  discipline.  — 
11  dit  entre  autres  clioses  qt»e,  lors^pie  la  ré\  olu.Lîoo  de  1789 
avait  éclaté,  il  navait  pas  suflisamiuent  d'expérience;  «  J« 
i>  n'avais  pas  encore  vu»  dit-il,  une  révoluliou  el  ses  lerlihfo 
»  ses  al'Ondnables  suites.  Ions  les  crimes,  tous  les  inalheuf^ 
jt  Tanarcbie,  la  terreur,  le  despotisme  niïliiaiie,  —  Pué  il 
»  parla  de  l'inépuisable  botité  du  roi  et  de  sa  boidle^  <|ai 
m  avaient  daij^né  oublier  ces  actes  passés.  )»  —  On  iailquflli 
duc  de  Montmorency,  danela  nnit  du  4  août,  avait  moMi 
une  incroyable  ardeur  à  aaoeifiêr  ses  titres»  se»  druils  leodaat* 
«là  SB  piononeer  en  faveur  de  la  destructiou  de  ii^uê  les  pô- 
le Ci,  ^n  vola  Tadoption  de  la  loi,  iï  y  eut  iH  ^(M 
;  coBtie  93.  —  Il  est  bon  de  nkiuti^nuer,  eu  a»iiiU* 
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lani  ce  résuUat,  que  la  Cbambre  supprima  par  amendeHient 
le  jugeiiient  parjurés  pour  toute  la  presse,  et  que  le  ministère 
B^etnpressa  de  donner  sa  complète  adhésion  à  cette  suppression. 

La  plupart  des  orateurs  de  ropjpositioo  prirent  part  à  la  dis- 
cussion ;  et  M.  de  Peyrounet  semUa  se  multiplier,  sans  arriver 
pour  cela  à  une  grande  hauteur  de  vue  dans  ses  opinions  :  il 
ne  cessa  d'argumenter  contre  la  presse,  en  parlant  des  abus 
qu'elle  entraîne  à  sa  suite  ;  insistant  sur  ne  qu'il  appelait  sa 
licence  :  ce  Est>elle  donc  une  néoessité,  s'écriait-il,  répondant 
»  à  Tun  des  orateurs  de  la  gauche  ;  de  quoi  est-il  question 
»  dans  le  projet,  de  punir  les  outrages  faits  au  roi  et  aux  indi- 
»  vidus  ;  ces  dis|>ositions  sont<elles  plus  favorables  à  un  parti 
I  qu'à  un  autre.  »  —  Ce  n'était  pas  là  le  point  du  débat,  son 
point  vrai  ;  car,  avec  la  loi  de  1819,  on  ne  tolérait  pas  la  li- 
cence de  la  presse  ;  à  la  vérité,  on  ne  la  punissait  pas  de  peines 
exorbitantes  ;  on  ne  créait  pas  des  délits  vagues  et  mal  définis, 
prêtant  place  à  toute  interprétation,  ainsi  que  le  faisait  le  pro- 
jet de  loi,  et  c'est  ce  que  le  général  Fôy  sut  faire  observer  avec 
beaucoup  de  vérité  dans  un  discours  qu'il  prononça  contre 
cette  loi,  qui  fut  alors  fort  remarqué  et  qui  devait  l'être,  car  il 
caractérisait  la  situation  des  esprits  et  les  tendances  du  pou- 
voir, a  L'orateur  démontra,  par  des  faits  irréfutables  (s^nce 
im  25  janvier  1822),  qu'une  loi  nouvelle,  pour  la  répression 
des  délits  de  la  presse,  et  notamment  pour  la  répression  en 
matière  religieuse,  n'était  pas  nécessaire,  et  que  la  loi  de  1819 
j  avait  pourvu,  puisqu'elle  punissait  d'un  emprisonnement 
d*un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  là  à  500  fr.  tout  ou- 
tnige  à  la  morale  publique  et  religieuse  et  aux  bonnes  mœurs  ; 
mais  il  ne  manqua  pas  de  faire  voir  que,  si  on  avait  modifié 
œs  dispositions,  c'est  qu'on  voulait  établir  une  distinction  en- 
tre la  religion  de  l'Etat  et  les  autres  religioas  établies  ;  «'est 
(fa^on  voulait  aller  encore  plus  avant  ;  »  le  général  Foy  voyait 
df^k  poindre  la  future  loi  du  saorilége.  a  Toul,  dit-il»  dans 
B  l'administration,  tend  à  établir  l'inégalité  eatre  les  cultes,  et 
»  itmettre  dans  le  fait  ce  qu'on  veut  poser  en  droit.  » 

3  OasL  prétendu,  dit-il,  dans  ICrapport  de  votre  conanûs- 
»  iion,  qu'insulter  la  religion  catholique  c'était  insulter  le  roi  ; 
»  j^aKais  bien  entendu  dire  qu'insulter  le  roi  c'était  insulter 
»  DieUy  parce  que  les  rois  étaient  oûoaidérés  coavme  des  ima- 
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)i  gesdfi  Dieu  sur  la  terre  ;  mais,  prétendre  que  Tinsulte  contre 

y>  hï  religion  es!  une  insulte  contre  le  roi,  et  fonder  cette  opî- 
)>  nion  sur  ce  que  le  roi  est  catholique,  c^est 'une  étrange  ab- 
»  surdité  ;  oui  sans  doute  le  roi  est  catliolique  ;  maïs  quelle 
»  loi,  quel  acle  emp^clierait  qu*un  roi  protestant  régnât  sur 
D  la  France?  Henri  IV  u'étatt-il  pas  protestant,  et  eroyez-vous 
»  que  les  Français  du  xiï''  siècle  eussent  retardé  le  bonheur 
»  de  le  posséder  jusqu'au  moulent  où  il  aurait  été  à  la  messe :i» 
Le  général  Foy»  après  avoir  constaté  que  le  projet  de  loi  dif- 
férait de  la  loi  existante  par  une  aggravation  de  peine,  soutint 
qu*u ne  telle  aggravaliou  ne  pounail  être  motivée  que  par  b 
ninlijpliciié  des  délits.  «  On  a  prétendu,  dit-il,  que  des  faits 
»  politiques  et  des  faits  judiciaiies  avaient  averti  de  Tinsuffi- 
»  sance  de  la  loi  de  1819  ;  pour  les  faits  politiques,  je  ne  cou* 
»  Cois  pas  quelle  pourrait  être  leur  influence  sur  une  loi  pénale, 
j)  QuaïJt  aux  faits  judiciaires,  je  puis  dire  qu'il  n'y  a  peut- 
i>  éirt;  pas  huit  faits  judiciaires  semblables  en  France.  J*ai 
)»  consulté  les  journaux^  et  je  n'en  ai  trouvé  que  trois,  — 
w  Messieurs,  il  faut  bien  le  dire,  si  dans  ces  derniers  temps 
»  la  presse  a  luérité  quelques  reproches,  ce  n'est  ni  dans  ror* 
p  dre  des  délits  envers  la  religion  ni  dans  l'ordre  des  délit! 
»  envers  les  gouvernements  ;  j'ai  dit  que  les  faits  judkia* 
»  en  matière  religieuse  sont  rares,  et  quand  bien  même 
»  ne  léseraient  pas,  il  faudrait  encore  examiner  si  les  dé 
>>  n'ont  pas  été  provoqués  par  les  défauts  de  Tadministratio 
»  par  rintluence  du  faux  zèle  qu'on  appelle  larelif/ton^  et  qui 
»  n'est  autre  chose  que  respril  de  parti  ;  ne  faudrait-il  pas  en 
»  accuser  en  partie  cette  ordonnance  de  1821,  qui  est  pM*- 
»  turbalrice  de  Tordre  social,  et  qui  assimile  aux  collèges  cte 
î>  élablissements  formés  sous  une  influence  er.  '  "ï* 

»  clusivequela  loi  ne  reconnaît  pas*  »  —  I^  f 

danï  ensuite  l'état  de  désordre  dans  lequel  les  ubu9  m  i-- 
tièr'e  religieuse  entretenaient  le  pays,  s'exprimait  ainsi  :  '  ^^ 
»  les  départements,  quels  désordres  frappent  vos  rc- 
»  n'y  voyez-vous  pas  des  éviMpies  et  des  grands  vic^iri  -  i 
ï»  et  défaire  des  préfets;  bientôt  ce  seront  les  curés  qui  a' -^ 
»  queront  les  maires»  et  tout  nous  promue  la  vérité  de  C6tw 
»  opinion,  généralement  répandue,  quête  clergé  fait  end 
»  moment  une  espèce  d'espionnage  politique,  et  tout  le  mouda 
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redoute,  et  avec  raison,  le  rétablissement  de  cette  société 
»  rameuse...  Ici  Torateiir  est  interrompu  ;  la  gaiirhe  apptau- 
*>  dit;  la  droite  fait  entendre  des  iniirmiires  prolonj^és.  »  Il 
reprend  ensuite  :  «  Oui,  messieurs,  les  jésuites  se  rétablissent 
»  tous  les  jours  en  France,  non  pas  d'une  manière  apparente, 
»  maïs  sourdement  et  dans  le  clergé  séculier,  ils  envahissent 
»  tout,  ils  répandent  partout  leurs  funestes  principes,  leurs 
D  ambitieuses  prétentions.  Vous  parlerai-je  encore  de  ces 
»  missionnaires  qui  s'intitulent  les  missionnaires  de  France, 
»  et  qui  ne  sont  cependant  autorisés  par  aucune  loi,  car  la  loi 
î*  veut  que  le  culte  ne  s'eKcrce  dans  chaque  paroisse  que  sous 
ï>  la  direction  des  curés  ;  partout  où  vous  sortez  de  rétablis- 
»  sèment  ecclésiastique  régulier,  vous  êtes  dans  un  système 
Tf>  faux,  vous  n'êtes  plus  dans  la  vérité»  dans  la  loi  ;  il  faut  eniin 
fi  qu'on  sache  où  finit  le  droit  et  où  commenee  Tusurpation  ; 
»  je  le  dis  dans  Tîntérét  tnéme  de  la  religion,  parce  qu'il  est 
i>  impossible  que  ces  usurpations  n'amènent  pas,  tôt  ou  tard, 
TD  une  réaction  funeste  ;  Je  le  dis  parc^  q^^^  jf^  veux  préserver 
ï>  mon  pays  pour  le  nmment  du  joug  des  sacristains  et  des 
9  bedeaux  et  pour  l'avenir»  de  l'athéisme  et  de  rimpiélé.  ^  — 
En  écoutant  le  général  Foy,  on  aurait  pu  croire  enïendre 
La  Chalotais  poursuivant  les  jésuites  devant  la  parlement  de 
Bretagne. 

A  propos  de  Vart.  2  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  punissait  les 
attaques  contre  la  majesté  royale,  les  droits  que  1r  roi  tenait 
de  sa  naissance,  il  y  avait  eu  un  délmt  fort  vif  à  la  Cliambrc 
des  députés,  provenant  de  ce  qu'on  avait  omis  de  mentionner 
la  constitution,  et  de  dire,  f?n  parlant  des  droits  du  roi,  ses 
droùg  €ômiitutionnels;M.  de  Villèle,  notamment,  avait  soutenu 
contre  le  général  Foy,  qu'il  n'y  avait  pas  ià  d'omission  à  répa- 
rer, «  que  Ips  droits  du  roi  ne  dérivaient  pas  de  la  constitu- 
i>  tion»  mais  unitiuement  de  sa  naissance  et  du  principe  de 

§rbérédité  royale;  et,  tju'adopler  le  mo!  constiMHionnel,  ce 
serait  nier  le  dogme  de  la  légitimité,  p  Ces  considérations  dé- 
tïidèrent  la  majorité,  et  h  moi  consiituiionnel  ne  iv^nrù.  pas  dans 
Tari.  2  du  projet  ;  il  n'aurait  pas  figuré  davantage  dans  la  loi, 
Bia  Chambre  des  pairs  ne  se  fiH  émue  d'une  si  grave  omission , 
W  n*eùt  introduit  le  mot  constitutionnel  dans  l'art»  2,  dont  la 
rédaction  se  trouva  définitivement  arrêtée  dans  les  termes 
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suivants  :  ^  Tonte  attaque  contre  la  majesté  royale,  les  droits 
»  que  le  roi  tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  desquels  il  a 
y)  donné  la  Charte  consfilutionneile,  son  autorité  conUttution- 
»  nelie^  l'inviolabilité  de  sa  personne,  sera  punie,  etc. ^  etc..  » 
La  loi  fut,  sauf  ces  amendements,  complètement  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs ,  telle  qu'elle  avait  été  votée  dans  lautCB 
Chambre;  mais  radoption  de  cet  amendement  révélait,  de 
la  part  de  la  Pairie,  la  volonté  bien  arrêtée  de  ne  i  ^re 

de  tons  points  les  projets  du  gouverneinent  ;  le  ui.  uft 

s'y  trompa  pas,  et,  à  dater  de  ce  vote,  il  se  tint  en  jgraodf! 
défiance  contre  la  Chambre  héréditaire ,  et  la  regarda  plu- 
tôt comme  un  obstacle  que  comme  un  moyen  de  gouverne- 
ment. 

Pendant  qu'au  Luxembourg  on  restituait  à  rauloriié  do 
LouîsXVlU  son  véritable  caractère,  la  Chambre  élective  dis- 
cutait le  projet  de  loi  relatifs  /tz/zoZ/fe  des  journaux  quin*élait^ 
comme  on  Ta  déjà  fait  remarquer,  qu'une  annexe  de  la  loi  géné- 
rale sur  la  presse  ;  on  Tavail  substituée  au  pitïjet  du  mimslère 
Kiclielieu,  qui  demandait  la  censure  quinquennale  ;  ses  ilispo* 
sillons  étaient  fort  hostiles  à  la  presse;  ainsi,  pour  fonder  «fi 
journal  il  fallait  obtenir  une  autorisation  préalable;  on  exigeait 
le  dépôt  avant  toute  publication;  ce  projet  créait  ces  procès  db 
presse,  qu'on  a  quai Hi es  de  procès  de  tendance,  qui  aboutis- 
saient à  la  suspension  temporaire  ou  définitive;  il  établissait 
en  outre  la  censure  £icullative  et  par  ordonnance. 

Ces  procès  de  tendance  avaient  leur  germe  dans  Vêit.  3  de 
la  loi  sur  la  poliœ  de  la  presse,  qui  était  ainsi  conçu  :  t  DiBi 
le  cas  oii  Tesprit  d'un  journid  ou  écrit  périodique  résultillt 
d'une  séi  ie  d*arlicles  serait  do  nature  à  porter  atteinte  à  I* 
paix  publique,  au  rrsperi  de  lu  religion,  etc.,  etc,^  les  coua 
royales  pourront,  en  audiences  solennelles  des  deux  Chambf«*i 
prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit  périodiqtie  pen- 
dant un  temps  qui  ne  jtourra  excéder  un  mois  pour  ta  ff^ 
mière  fois,  et  trois  mois  pour  la  seconde.  Après  ces  deux  su»- 
pensions,  et  en  cas  de  récidive,  la  suspension  poum  être 
ordonnée.  » 

I^  discussion  de  ce  second  projet  commença  le  7  féfrier  à 
la  Chambre  des  députés,  et  ne  fut  ni  moins  vive  nî  i  '^ 

sionnée  que  la  premièi^  ;  elle  dura  dix  jours  et  fui  s  ^ 


DE  LA  RESTAURATION.  «9 

à  une  grande  majorité  ;  la  Chambre  des  pairs  TadopVt  à  son 
tour,  sans  aucune  modification  ;  quant  à  Pamendement  relatif 
au  mot  constitutionnel,  que  la  Chambre  de3  pairs  avait  intro- 
duit dans  Fart.  2  de  la  loi  sur  la  poursuite  des  délits  dèpressq, 
il  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  MM.  de  YiUèle  et 
de  Corbière  le  firent  voter  dans  la  séance  du  23,  ne  voulant 
pas,  pour  le  moment,  risquer  un  conflit  entre  les  deux  Cham- 
bres. 

Après  Tadoption  de  ces  deux  lois,  le  ministère  s'empressa 
de  faire  voter  une  loi  dite  sanitaire,  qui  avait  poui^  ^Pî^f»  ^^ 
favoriser  ses  machinations  contre  TEspagne  ;  il  obtint  ensuite 
ses  lois  de  finances  et  renvoya  les  Chambres  tout  aussitôt. 

La  clôture  de  la  session  eut  lieu  le  1*'  mai;  quelques. 
jours  auparavant,  une  ordonnance  royale  avait  convoqué  les 
collèges  électoraux  de  la  première  série. 

Le  ministère  entra  sans  hësiter  dans  le  système  de  Tyitimi- 
dation  et  de  la  corruption  en  matière  électorale  ;  il  n'y  mi&  ni 
détours  ni  voile,  et  alla  droit  à  son  but  ;  Âes  circulaires  minis- 
térielles furent  adressées  k  tous  les  fonctionnaires  piîblics  pour 
leur  enjoindre  expressément  de  yoter  pour  les  càn4idats  dq 
gouvernement,  et  dans  Tune  d'elles,  émanée  de  M.  de  YiUèle, 
ou  lisait  ce  qui  suit  :  «  Le  gouvernement  ne  pourrait  accom- 
i>  plir  sa  tâche,  s'il  n'était  secondé  par  les  agents  dont  les  em- 
»  plois  exigent  la  confiance  ;  ceux  qui  dépendent  de  mon  mi- 
»  nistère  doivent,  pour*  la  conserver,  contribuer,  dans  les 
»  limites  de  leurs  droits,  au  choix  des  députés  sincèrement. 
»  attachés  à  la  monarchie  légitime  et  aux  institutions  que  la 
i  sagesse  du  roi  nous  a  données.  J'attends  de  vous  celte  nou- 
»  velle  preuve  de  votre  dévouement  et  je  vous  invite  à  la  ré' 
»  clamer  en  mon  nom  de  tous  vos  subordonnés.  » 

Cette  circulaire  prouve  donc  que  le  ministère  ne  négligeait 
aucune  influence  pour  avoir  des  députés  complaisants,  tran- 
cbons  le  mot,  des  députés  ser\nles  ;  et'  c'est  ce  "qui  arriva,  car 
cette  année  encore  on  put  dire  que  les  élections  avaient  dépassé 
les  espérances  de  la  congrégation  ;  cependant  Paris  parvint  à 
88 soustraire  aux  influences  corruptrices  du  ministère;  Laflîtte, 
Casimir  Perrier,  G^vaudan,  le  général  Gérard,  Ternaux,  Ben- 
jamin Delessert,  Gaspard  Gay,  l'avocat  Tripier,  Alexandre 
Delaborde,  le  manufacturier  Solleron,'  colonel  de  la  garde  na- 
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tionale  furent  élus  ;  le  ministère  ne  put  faire  passeir  qilé 
de  ses  candidals,  MM.  Lapenouxe  et  Leroy. 

lî  avait  menacé  de  disgrâce  tout  fonctionnaire  public  qui  ne 
voterait  pas  conforméinent  à  ses  instructions.  Le  baron  Louis 
avait  pris  une  part  fort  active  aux  élections  de  Paris»  et  s'était 
prononcé  pour  les  candidats  libéraux  ;  il  encourut  la  disgrâce 
du  minislère,  et  les  élections  étaient  à  peine  terminées  qa'il 
fut  destitué  de  ses  fondions  de  ministre  d'Etat  ;  sa  destitution 
fut  suivie  d^un  grand  nombre  d'autres. 

Ces  destitutions,  jointes  aux  circulaires  ministérielles  adres- 
sées à  tous  les  fonctionnaires  publics,  firent  voir  clairement 
que  le  ministère  voulait  fausser  la  Charte  ;  et  il  n  était  au  pou- 
voir que  pour  cela;  seulement  il  se  proposait  d'atteindre c« 
résultat  par  la  législation  ,  aussi,  lui  fallait- il  des  Chambres 
dévouées,  des  électeurs  complaisants,  des  fonctionnaires  pu- 
blics serviles.  On  ne  pouvait  plus  essayer,  comme  on  l'avait 
voulu  dès  1815,  de  renverser  la  Charte  de  haute  lutte,  on  allait 
la  miner  par  des  voies  souterraines,  et  pour  cela»  ainsi  que  Ta 
déclaré  ia  GazPtte  de  France  dans  un  manifeste  qu*elle  a  pu- 
blié en  1821,  et  intitulé  :  Appela  ropinwn  ;  «il  fallait  prendre 
i>  une  voie  indirecte  pour  arriver  à  restaurer  le  système  social; 
»  au  lieu  d*élever  un  éditice  complet,  on  devait  soutenir  de 
V  toutes  parts  rédifice  cliancelant  de  la  restauration  pour  rtc- 
»  tifier^  par  des  travatix  en  sous-œuvre^  les  bases  vicieuses  qu'on 
»  lui  avait  données.  »  Et  ces  bases  vicieuses  qu*oa  voulait 
rectifier,  c'était  la  Charte. 

Le  ministère  Villèle  fo  proposait  donc,  sinon  de  la  dé» 
truire  violemment»  du  moins  de  Tenvironner  d'inslitutionsqai 
devaient  complètement  la  dénaturer,  et,  pour  arriver  à  celle 
fin,  tous  les  moyens  allaient  être  employés  :  la  destituUaii 
de  M*  Louis  rannonçait. 

On  a  dit,  pour  le  compte  de  M.  de  Villèle  et  de  ses  amil» 
qu'ils  avaient  été  amenés  à  faire  de  la  corruption  et  de  TintH 
midation  afin  de  sauver  la  monarchie  sans  cesse  attaquée  pif 
les  révolutionnaires;  ceci  n*est  pas  admissible»  on  pouvait 
défendre  la  nionarcliie  bien  plus  en  s*appuyant  sur  les  loisri* 
pressives  de  TEtat  qu*en  se  préparant  à  dénaturer  le  pacit 
social  qui  régissait  le  pays. 
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Le  ministère  Yillèle,  dès  son  origine,  a  été  un  ministère 
d'agression  et  non  un  ministère  d'ordre  légal  ;  et  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer,  c  est  que  c'est  au  moment  de  son  entrée 
au  pouvoir  que  commencèrent  à  éclater  les  complots  dont  la 
charbonnerie  était  l'âme,  et  dont  nous  allons  maintenant  nous 
occuper. 
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CHAPITRE  Vm. 


LaCharbonticHe,  —  Son  organbation,  —  Le  général  Lafa^rolU  flilt  [ 
la  veni*!  iupr^mc.  —  Le  duc  d'Oplt?ani,  —  Vallé  est  jugé,  el  exécuté  *T» 
Joti.  —  D(^ouvei'te  de  la  eunjuratioii  à  Saiimui'.  —  Siri*jpiin  eal  fuilllé*  — 
Ci>m(iV«>l  dti  Bi^foi't,  -=  Envoi  d'étniasiiiriîâ  dani  ceUe  ville.  — Ordre  <k 
|iiL'iulfÈ  les  iiruitis  donné  par  TadjHdanl  Lctelïier»  — Avis  donoé  par  un 
ftous-ofllcier  h  wjn  capitaine.  —  Le  coinplol  est  déoouferL  —  Lei  eoujuréi 
prennent  la  fuile.  —  Le  général  LafaycUe  se  dirige  fer«  Graj.  —  Tenlitltf 
du  colonel  Caron  prèsCoIraar.  —  Linbùche  qui  lui  est  tendue.  —  Son  tr- 
ret^lulion  et  celle  de  Ho>-er.  ^  Caron  est  ruaillé,  avant  le  prononcé  de  U 
Cour  lupréme  aur  son  pourvoi  * 


L'histoire  de  la  charbonnerie  n'est  pas  faite  et  ne  se 
jamais  d'une  niaaièrc  complète  ;  la  raison  en  est  simple,  aes 
membres  prim^ipaux  sont  morts,  ceux  qui  %'ivent  ecicore,  ne 
peuvent  se  réunir  ou  se  concerter  pour  mettre  en  commuD 
leurs  souvenirs,  les  contrôler  les  uns  par  les  autres  pour ^^ 
faire  itn  tout  homogène.  Il  n'en  est   pas  des  sociétés  secrMBril 
comme  d'aulres  associations,  elles  ne  tiennent  guère  ni  dcMI^ 
ni  p^istres,  et  laissent  peu  de  traces  de  leur  existence.  L'hiilO- 
rien  manque  ainsi  d'un  élément  important  pour  éclairer  lei 
faita   :  la  charbonnerie  a  eu  des  procès-verbaux,  des  ordrei 
du  jour  ;  procès-verbaux»  ordres  du  jour  ont  disparu,  ce  q\i*{ 
Siiil,  c'est  q  ne  les  ordres  du  jour  avaient  un  caractère  essentief 
ment  lépubhcain  :  ceux  qui  les  ont  eus  entre  les  mains,  qiii 
ont  lus  avec  soin  Taltesteut.  Ces  ordres  du  jour  émanaient 
directeurs  de  la  société,  et  reflétaient  par  conséquenl  Teiprit, 
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quiranimait.  Il  faut  donc,  en  ce  qui  concerne  la  charbônnerie, 
donner  beaucoup  de  soin  à  la  tradition  orale,  afin  de  pouvoir 
recueillir  ce  que  peuvent  en  savoir  les  contemporains,  et  con- 
sulter aussi,  avec  attention,  les  rares  écrits  émanés  de  quelques- 
uns  de  ses  membres  ;  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  Nous 
avons  vu  comment  échoua  la  conspiration  militaire  du  19  août; 
après  cette  conspiration,  plusieurs  jeunes  gens  de  la  loge  des 
Amis  de  la  Vérité,  qui  y  avaient  pris  une  part  active  et  qui 
s'étaient  compromis,  passèrent  la  frontière  et  se  réfugièrent  en 
Italie  pour  y  chercher  un  asile,  deux  d'entre  eux,  Joubert  et 
Dugied,  y  furent  initiés  aux  secrets  de  la  charbonnerie. 

Dugied  prit  connaissance  des  statuts  de  cette  société,  se 
munit  de  son  règlement,  revint  en  France,  et  s'empressa  de 
réunir  quelques-uns  de  ses  amis  pour  leur  en  donner  commu- 
nication. Cette  première  réunion  eut  lieu  dans  le  domicile  de 
M.  Bûchez  alors  étudiant  en  médecine,  elle  se  composait  de 
M.  Rouen  aîné,  avocat,  des  étudiants  en  droit,  Limperani, 
Guinard,  Sautelet  et  Carriol,  de  l'étudiant  en  médecine 
Sigond  et  des  deux  employés,  Bazard  et  Flottard.  Tous  appar- 
tenaient à  la  loge  maçonnique  des  Amis  de  la  Vérité.  On  trouva 
les  statuts,  les  règlements  de  là  charbonnerie  italienne  parfai- 
tement propres  à  devenir  le  cadre  d'une  grande  force  révolu- 
tionnaire et  on  félicita  Dugied  de  sa  communication,  mais  on 
jugea  tout  d'abord  qu'il  serait  utile  de  les  modifier,  afin  de  les 
faire  mieux  adopter  en  France.  A  examiner  tout  d'abord  la 
réCinion  dans  laquelle  se  fonda  la  charbonnerie,  on  arrive  de 
suite  à  conclure  qu'elle  a  dû  être  républicaine,  et  sur  ce  point 
il  n'y  a  nul  doute  à  avoir,  non-seulement  ses  premiers  fonda- 
teurs. Bûchez,  Guinard,  Bazard  étaient  républicains,  mais, 
on  les  vit  plus  tard  s'adjoindre  pour  complices  ceux  de  leurs 
amis  qui  comme  eux  étaient  républicains;  ainsi  Godefroi 
Gavaignac,  Ulysse  Trélat,  André,  Marchais,  ChèvoUan,  Bas- 
tide, et  tant  d'autres  qui  ont  depuis  assez  fourni  de  preuves  de 
leur  républicanisme  pour  qu'on  n'ait  pas  à  cet  égara  le  moin- 
dre doute,  furent  appelés  à  apporter  leur  concours  à  l'œuvre 
naissante  de  la  charbonnerie,  et  ne  lui  firent  pas  défaut.  Les  rè- 
glements et  statuts  une  fois  adoptés,  l'on  fit  reposer  les  statuts 
lUr  une  formule,  qu'il  importe  de  rappeler  et  qui  a  servi  depuis 
texte  à  diverses  interprétations.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
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tt  Attendu  que  force  n'est  pas  droit,  et  que  les  Bourbons  ont 

»  été  amenés  par  Tetra oger,  la  cliarboiinerie  s'associera  pour 
»  rendre  à  la  nation  française»  le  libre  exercice  du  droit 
»  qu  elle  a  de  choisir  le  gouvernement  qui  lui  convient*  » 
Ainsi  les  fimdaieurs  de  la  diarbounerie,  quoique  républicains, 
ne  se  [ïrononçaient  pas  sur  la  forme  île  gouvernement  qui 
devait  régir  le  pays,  D)ats  voulaieni  seulement  lui  rendre  le 
libre  exercice  de  son  droit  :  de  ce  qu'ils  s'expliquaient  avec 
réservée  sur  la  forme  du  gouvernement  à  adopter,  on  ne  peut 
pas  en  conclure,  coninie  Ta  fait,  dans  son  BUtmre  de  Dix  mu^ 
M.  Louis  Blaac,  qu'elle  n'avait  pas  de  but  arrêté,  et  allait 
devant  elle  sans  trop  savoir  où  elle  aboutirait.  Voici  n^aintenant 
quelle  fut  son  organisation.  Il  y  eut  une  vente  supérieure,  dite 
vente  suprême»  entre  les  mains  de  laquelle  aboutissaient  toutes 
les  affaires  de  rassociotion.  qui  en  avail  la  direction,  son  pou- 
voir était  sans  contrôle  et  Ton  |»uurrait  dire  sans  limites. 

La  vente  suprême  s*organisait  par  elle-même,  se  recruiait 
aussi  par  elle-mt^me . 

Ou  forma  ensuite  des  groupes  composés  de  vingt  affiliés  au 
plus,  auxquels  on  dunna  la  dénomination  de  ventes  ;  chaque 
vente  avait  son  préudejit^  son  censeur  et  soïi  député.  Au-dessus 
de  ces  ventes  particulières,  étaient  d'autres  ventes  appelées 
ventes  centrales  ;  et  voici  comment  elles  se  formaient  ;  chaque 
ve^rle  particulière  avait  dans  son  sein  un  député,  et  dès  qu  il 
y  avait  dans  une  ville  on  rlans  un  département  une  vingtaioe 
d(?  ventes  particulières,  les  députés  de  ces  ventes  se  i^unissai^t 
entre  eux  et  formaient  ce  qu'on  appelait  une  vente  centrale;  lés 
nienibres  de  la  vente  centrale,  servaient  surtout  pour  assurer 
\  des  connnunications  sûres  et  faciles  entre  la  vente  suprême  ft 
les  ventes  pa»"lîculiéres. 

A  Paris,  les  ventes  centrales  eurent  des  délégués,  qui  à  leur 
tour  se  réunirent  et  formèrent  une  vente  supérieure,  qui  prit 
le  nom  de  haute  vente,  qu'on  a  souvent  confondue  avec  U 
vente  suprême  quoiqu'elle  en  fût  parfaitement  distincte.  A  U 
vérité  une  partie  des  membres  de  la  Imute  vente  appartenaient 
It  hi  vente  suprême.  Nous  avons  dit  que  la  vente  suprême 
avait  un  pouvoir  sans  linnli^s  ;  c*esl  elle  qui  décidait  de  tout  en 
dernier  ressort,  elle  réglait  les  dépenses,  lixait  les  cotisatkmi ; 
on  lui  devait  obéissance  complète»  et  elle  avait  le  droit  de  vie 


\\  de  mort  sur  chacun  de  ses  menibres,  dans  le  cas  de  trahi - 
3n  :  de  m  pouvoir  de  vie  et  deoiorl,  on  peut  être  assuré  qu'elle 

:*en  a  jamais  usé. 

Il  était  défendu  à  tout  mcnibre  d'une  vente  de  pénétrer  dans 

me  autre  vente,  et  chaque  charbonnier  devait  avoir  à  sa  dis- 

osilion  un  fuûil,  des  cartouclies,  et  élre  toujours  prêt  à  obéir 

^ux  ordres  des  chefs  de  rassociiilion.  Le  secret  le  plus  invio- 

ftbie  était  demandé. 

On  donna  en  outre  aux  ventes  une  organisation  militaire, 
et  il  veut  de  la  sorte  une  organisation  double  ;  cette  combinai- 
son militaire  s'établit  par  rapport  aox  troupes  qu'on  comptait 
■bien  initier. 
Chaque  vente  fut  donc  soumise  à  une  hiérarchie  mililaire, 
rrallèle  à  la  hiérarchie  civile  :  à  côté  de  la  charbonnerie ,  de 
vente  suprême,  de  h  haute  vente,  des  ventes  centrales  et 
particulières,  il  y  eut  la  légion,  les  cohortes,  les  centuries,  les 
-manipules;  quand  la  charbonnerie  agissait  civilement,  la 
Jnéraiciiie  miiiti*iie  était  comme  non  avenue  ;  quand  elle  agis- 
sait militairement,  au  contraire,  la  hiérarchie  civile  disparais- 
Isait.  Les  niembrea  de  chaque  vente  se  reconnaissaient  à  des 
[-signes  particuliers.  On  passait  des  revues  mystérieuses,  on 
était  tenu  de  s'exercer  au  maniement  des  armes.  Lacharbon- 
[Iierie  prit  promptement  de  Textension,  elle  devint  une  force 
réelle  et  celte  force  résidait  dans  un  comité  composé  dlionnnes 
[jeunes,  actifs,  intelligents  et  dévoués,  mais  parfaitement 
[inconnus  dans  le  pays.  Etait-ce  assez  pour  oser  décider  une 
insurrection  que  d'avoir  de  la  jeunesbe,  du  courage  et  de 
Iractivité,  ne  fallait-il  pas  aussi  dans  un  cas  décisif  pouvoir 
prouver  par  rexhibition  de  certains  noms  populaires  que  l*asso- 
I  ciation  n'était  pas  une  affaire  puérile  faite  à  raveniure,  puis- 
^  qu'elle  avait  pour  la  diriger  des  lionmies  d'une  grande  noto- 
riété î  ces  hommes,  Topinion  publique  les  désignait,  et  le  nom 
.  du  général  Lafayette  brillait  au  milieu  d'eux  ;  on  conféra  Ion- 
,  guement  sur  la  question  de  savoir  si  on  lui  ferait  des  proposi- 
tions ;  et  il  y  eut  débat  sur  ce  point  ;  on  savait  la  popularité  du 
^général,  ses  anciens  services,  et  ses  services  tout  récents  aussi 
I  à  la  cause  de  la  liberté.  Lafayette,  c'était  plus  qu'un  nom» 
c'était  un  drapeau;  mais  aussi  que  de  dangers  à  lui  ouvrir  les 
portes  de  la  charbonnerie  I  on  ne  doutait  pas  de  sa  sincérité, 
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mais  on  savait  sa  facilité  à  accueillir  tout  projet  qui  lui  sou- 
riait; on  savait  qu'il  élait  fort  crédule,  incapable  de  tromper, 
mais  prompt  à  se  laisser  tromper;  pourrait -on  se  garantir  des 
iiinuences  qui  reuvironneraient  et  qui  étaient  plutôt  orléa- 
nistes que  républicaines?  11  y  avait  matière  à  rélli^cliir;  Ja 
force  des  cli0S4fS  entrutna  la  vente  suprême  ;  avec  son  concoui^ 
et  celui  de  ses  amis,  elle  devenait  une  association  respectable  ; 
sans  ce  concours,  ce  n'était  pas  une  secte  mais  tout  au  plus 
une  coterie. 

On  fil  donc  des  ouvertures  au  général  Lafayette  qui  s'em- 
pressa d'îiccepter  et  de  niettre  su  vie  et  sa  liberté  encore  une 
îbis  au  service  de  ses  opinions,  nous  ne  dirons  pas  sa  fortune 
car  le  général  n'avait  pas  pour  habitude  de  compter  avec  sa 
amis  et  sous  ce  rapport  encore  la  charbonnerie  fit  une  cxcch 
lente  at^tinisition;  il  ne  cessa  jamais  un  m*uI  jour  de  Taider  d« 
sa  boursr  et  de  son  crédit. 

Une  fois  entré  dans  rassocîalion,  le  général  Lafayette*  eut 
bientôt  acquis  d'autres  adhésions  parmi  ses  collègues.  Voyçr 
d'Argensou,  de  Corcelles,  Dupont  (de  TEure),  vinrent  siéger 
à  ses  côtés  et  firent  partie   de  la  vente  supi'^nm.  L.i  ^• 

tion  de  la  cbarbonnerie  k  daler  de  ce  jour  fut  vén  ■■ai 

puissante  ;  on  a  exagéré,  ainsi  que  cela  arrive  fréquemment, 
ses  forces  actives  et  réelles,  mais  il  est  certain  qu'elle  comptaj 
Paris  seul,  prés  de  Irois  à  quatre  mille  atFdiés  et  un  nombre  i 
moins  égal  dans  les  départements;  c'était  dans  les  gran  ' 
villes  surtout  qu'elle  se  recrntait  avec  facilité,  et  dans  In  cm 
pagne  elle  n'avait  guère  que  des  afiiiié&aux  ventes 
duns  les  villes.  Elle  a\ait  des  chefs  invisibles  et  pourtaii*  ^u^i-  un 
de  ses  membres  les  pressentait  et  les  aurait  au  besoin 
désignés. 

L'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  cliarfoonnerie, 
^M.  Trélat.  qui  a  publié  dans  Parts  révoiutwnnaitepSùuscic 
titre  la  Charùonnerie,  un  opuscule,  qui  copient  sur  cette 
association  des  détails»  aussi  instructifs  que  curieux,  nous 
donne  les  renseignements  suivants  sur  l'adjonction  de  ce  qu'on 
appelait  les  notabilités,  «  Les  notabitilts,  dit-i!  (pagez24)* 
»  fiM^ent  Lafayette  et  son  fils,  Dupont  (de  rKure),  d'Argeor 
>  son»  Manuel,  Beauséjour,  Corcclies,  père,  Jacques  Kœclio, 
1»  Schonen,  Mauguini  Fabvier,  Barilie  et  Mérilhou;ii  Ton 
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peul  donner  le  nom  de  ngtabililés  aux  deux  derniers,  fort 
peu  connus  encore  et  qui  étaient  les  camarades  d'études  de 
plusieurs  fondateurs  de  rassociation. 
ït  Lafayette, Dupont  (tlerEure),  d\Vrgenson,Corcelles  père, 
Rœclin,  Scliouen  et  Mérilhou  veiiMientaux  réunions,  je  n'y 
ai  jamais  vu  Manuel,  Mauguin,  Barliie  ni  Fabvier.  »  Bans 
son  écrit  sur  la  charbonnerie,  M.  Trélat  présente  cette  associa- 
tion à  ce  point  de  vue  qu  elle  était  alors  une  nécessité  du  temps, 
et  rien  selon  lui  ne  le  prouve  mieux  que  rempressemenl  avec 
leqnrl  elle  fut  accueillie  ;  la  jeunesse  des  écoles  s'y  précipita 
plulôl  qu'elle  n'y  entra,  a  11  y  eut  à  peine,  dit-il,  quelques 
H^  exemples  de  refus»  sans  aucune  importance  pour  U  sûreté 
"  i>  dti  secret ,  tant  les  comumuications  se  faisaient  avec  len- 
»  teuret  prudence;  rassùciation  était  républicaine  ;  toutes  les 
~  allocutions  adressées  aux  récipiendaires  étaient  empreintes 
des  principes  les  plus  avancés  ;  c'était  pour  faire  cesser  la 
corruption  qui  dévorait  la  société  que  la  charbonnerie  avait 
été  instituée.  »  La  eliarbonnerie  était  donc  républicaine, 
aiselle  ne  put  empêcher,  ainsi  que  ses  fondateurs  ravaienl 
douté  d'abord,  certaines  inllucnces  d'y  pénétrer  ;  elles  vin- 
m  avec  les  notabilités  ou  comme  notabilités,  ou  plutût  com- 
ité forces  résultant  de  Fopinion  publique.  Ainsi,  MM.  de 
"chnoen,  conseillera  la  cour  royale,  Bartlie,  Mérilhou  et  Ca- 
l,  avocat,  inclinaient  pour  le  duc  d'Orléans  ;  le  colonel  Fab* 
vier  avait  toujours  des  rapports  suivis  avec  les  Bonapartistes; 
et  Mauj:;uin  et  Corcelïes  père  llottaient  d^ns  leurs  vues  ;  Manuel 
ausBÎ  était  loin  d'Ôlre  fixé  k  une  combinaison  délinitive  :  on 
retrouvait  encore  chez  lui  en  1821,  les  fluctuations  de  1815  ; 
il  était  du  reste  très- étroitement  lié  avec  Laffitle  qui,  quoique 
fort  libéral,  avait  des  sentiments  monarchiques  assez  pronon- 
cés, et  trouvait  dans  le  duc  d'Orléans  toutes  les  qualités  d'un 
excellent  monarque  constituliotmel  :  ainsi  pensait  aussi  Paul- 
Louis  Courrier,  le  satirique  vigneron  de  Vérelz  ,  et  à  tout 
propos  il  vantait  les  excellentes  qualités  de  ce  prince,  ne  lui 
trouvait  ni  mbrj^ue  arislocnitique,  ni  fatuité  princière  ;  il  fai- 
sait remarquer  qu'il  envoyait  tout  uniment  ses  fds  au  collège 
avec  les  fils  des  bourgeois  de  Paris,  sans  qu'on  fît  entre  les  uns 
-©u  les  autres  la  moindre  distinction  :  le  duc  d'Orléans,  pour  ne 
^pai  faire  mentir  le  pamphlétaire  CourriePi  se  montrait  plein  de 
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prévenances  pour  les  députés  de  J'opposilion,  llattait  les  honi- 
mesde  lettres,  aeriipillail  bien  les  généraux,  parlait  avecat- 
tendrissemeiil  de  Jemmapes  et  de  Valmj,  et  de  nos  couleurs 
nalionaks,  vrimit  au  secours  dc's  artistes  avec  délicatesse  ;  oo 
ue  portail  pas  dans  leurs  mansardes  quelques  écus,  on  allait 
de  sa  part  commander  un  tableau  ;  quand  il  s'agissait  des  artt 
et  des  lettres,  le  duc  d'Orléans,  de  sa  nature  fort  parcimonieux, 
tranchait  du  François  V  ou  du  Louis  XIV.  11  y  avait  beaucoup 
de  calcul  dans  tout  re^a.  mais  ^on  intlueûce  grandissait  ainsi 
que  ses  relations  ;  tout  en  cultivant  les  arts  et  les  anciens  sou* 
venirsde  nos  premières  guerres,  le  duc  d^Orléansne  négligeail 
pas  la  politique  et  suivait  avec  une  grande  attention  la  char- 
bonnerie  dans  toutes  ses  phases.  Ce  qu*on  doit  tenir  pour  ce^ 
tain,  c'est  quMl  a  connu  tous  ses  secrets,  tous  ses  projets, 
toutes  ses  réunions,  et  il  a  été  si  bien  renseigné,  qu'on  a  été 
jusqu  à  prétendre  que  c'était  par  le  général  Lafayette  loi- 
même  ;  c'est  tout  à  la  fois  un  fait  erroné  et  une  calomnie; 
le  général  Lafayette  était  au  contraire  trés-froid  avec  le  duc 
d'Orléans,  n'avait  avec  lui  aucun  rapport  direct  ou  indirect, 
et  se  tenait  en  garde  contre  toute  suggeâtion  orl«  '. -t 

pas  de  ce  côté  qu'd  a  pu  être  avisé  ;  la  conduite  r  le 

plusieurs  membres  de  la  vente  suprême  a  suffisamment  indi- 
qué à  quelle  source  il  a  dû  pui&er  ses  renseignements  il 
Ton  peut  dire  qu'il  avait  ses  délégués  au  milieu  d*elie: 
et  les  témoignages  les  plus  formels  ne  manquent  pas  sur  oa 
point. 

11  fallait  beaucoup  de  tact  et  d*habilcté  pour  louvoyer  ù 
entre  la  cour,  qui  le  soupçonnait  et  le  faisait  surveiller,  et 
carbonaro  qui,  de  leur  tùté,  nourrissaient  contre  lui  de  vives 
défiances:  cette  habileté  et  ce  tact  ne  firent  pas  défaut  au  duc 
d'Orléans,  qui  possédait,  à  un  grand  degré,  Tart  de  la  diltt- 
uiulation.  Sa  position,  du  reste,  le  forçait  à  cacher  sanscMf 
ses  vues  secrètes  et  ses  véritables  sentiments  ;  il  les  laîasail  d^ 
viner  bien  plus  qu'il  ne  les  avouait. 

La  cbarbannene  riait  h  peine  fondée,  qu*eU6  se  répiiufit 
partout  en  France  ;  elle  constituait  h  \mnc  une  force  orguiiife 
qu'il  fallut  songer  à  agir,  tant  rimpatience  d'une  solution  étwt 
grande*  En  Provence,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  ventes orija- 
nisées  par  te  lieutenant-colonel  Caron  et  par  le  capitaine  VaUé: 
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Itous  deux  en  avaient  la  direction  ;  entraînés  par  leurs  auiis  ou 
peut-^tre  aussi  excités  pur  des  traUros,  ils  annoncèrent  à  la 
i^ente  suprême  qu'ils  allaient  commencer  un  mouvement  à  Mar- 
seille; le  capilaine  Yallé,  qui  croyait  pouvoir  compter  sur  un 
bataillon  de  la  garnison  de  Toulon,  fit  un  voyage  dans  cette  ville 
le  9  janvier,  pour  y  organiser  une  vente  de  carbonari,  et  après 
un  déjeuner,  auquel  ilavait  réuni  plusieurs otBciers en  non  ac- 
livilé  comme  lui,  il  leur  lut  les  statuts  de  Tassociation  dans  la- 
quelle il  voulait  les  faire  entrer  ;  bientôt,  au  sujet  de  cette 
communication,  il  s'éleva  entre  le  capitaine  Valléet  le  capitaine 
"  Sicard  de  Tex-garde  impériale,  une  querelle  violente  à  la  suite 
■de  laquelle  Vallé  fut  arrêté  ;  il  avait  eu  la  précaution,  au  mo- 
.ment  où  avait  commencé  la  rixe,  de  déchirer  et  de  jeter  par 
la  fenêtre  Técrit  qu*il  venait  de  lire  à  ses  convives  ;  on  en  ra- 
massa les  morceaux,  on  parvint  à  les  réunir  et  à  acquérir  la 
preuve  que  Vallé  faisait  partie  d'une  société  secrète  ;  traduit 
le  4  niai  devant  la  cour  d'assises  du  Var,  pour  complot  et  pro- 
position de  complot  contre  le  gouverneinent  du  roi,  le  capi- 
taine Vallé  fut  condamné  à  la  peine  de  mort  et  exécuté  le 
>10  juin  à  Toulon;  la  Gazette  de  Lijun^  en  faisant  le  récit  de  son 
supplice,  dit  :  «  qu'en  passant  sur  le  Cours,  il  s'était  arrêté  de- 
%  vant  un  marchand  de  liqueurs  et  avait  demandé  un  verre 
in  d'eau-de-vîe  qu'il  avait  bu  en  portant  la  santé  de  la  France 
»  et  des  braves.  Elle  omit  d'ajouter  qu  il  avait  en  môme  temps 
%  poussé  le  cri  de  Vive  ia  répuùiiqve  !  » 

L'autorité,  par  suite  de  l'arrestation  du  capitaine  Vallé  et 

H  de  la  découverte  des  papiers,  qu'il  avait  vainement  essayé  de 

^ lacérer ,  se  trouva  mise  sur  la  voie  de  leiistence  de  la  char- 

bonnerie;  un  autre  évéuement  qui  avait  eu  lieu  à  Saumur,  à 

•  quelque  temps  de  là,  avait  aussi  éveillé  sa  sollicitude. 
Dans  cette  ville  se  trouve  une  école  de  cavalerie,  composée 
déjeunes  sous-ofliciers  appartenant  à  tous  les  corps  de  Tar- 
mée;  pendant  la  première  année  d<^  la  Restauration  elle  s'était 
fait  remarquer  par  un  ardmt  royalisme,  depuis  lors  les  choses 
aTaient  bien  changé  :  en  1821  et  1822  la  plupart  des  élèves 
appartenaient  h  Topinion  libérale  el  on  avait  fondé  au  sein  de 
Véc-ole  de  Saumur  des  ventes  de  earbonari  qui  altendaieut 
chaque  jour  que  le  moment  d'agir  leur  fût  otferi  ;  on  découvrit 
l'existence  de  ces  ventes,  d'une  manière  vraiment  étrange. 
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Un  inceûdie  écl^le  dans  la  ville  de  Saunmr  ;  les  sous-ofB- 
ciers  de  Técole  se  rendent  au  lieu  du  sinistre  pour  porter  se- 
cours, et  se  distinguent  au  premier  rang  des  travailleurs  ;  une 
vaste  maison,  calcinée  par  les  llaoïnies,  s'écroule,  dix-sept  jeu* 
ues  sous-officiers  sont  ensevelis  sous  ses  décombres  et  meurent 
victimes  de  leur  dévouement .  On  relire  tous  les  cadavres  du 
milieu  des  cendres  ;  on  constate  leur  identité,  on  les  dépouille 
de  leurs  vêtements  qu'on  examine  pour  retirer  ce  qu'ils  emmie- 
llaient,  et  alors  on  découvre  sur  plusieurs  d'entre  eux  des  pa- 
piers contprooiettants  et  des  statuts  de  sociétés  seci^les.  On 
fut  ainsi  sur  les  traces  des  conspirateurs  de  Técole,  qui  furent 
arrêtés  immédiatement  à  l'exception  d*un  lieutenant  d'artille- 
rie nommé  Delon  qui  exerçait  une  grande  influence  sur  le* 
sons-officiers  ;  il  y  eut,  à  la  suite  de  ces  arrestations,  procèt 
devant  un  conseil  de  guerre  suivi  de  plusieurs  condamnations; 
le  sous-officier  Sirejean  seul  fut  condamné  à  mort  et  exécuté 
le  2  mai  à  cinq  heures  do  matin, 

11  résulta  des  interrogatoires  des  deux  accusés  Lemattre  Ci 
Lebrun  que  Sirejean  avait  chercbé  à  les  engager  dans  un<^ 
conspiration  à  laquelle,  suivant  lui,  prenaient  part  tjn  grand 
nombre  de  ciioyens  et  de  militaires,  entre  autres  les  généraut 
Beilon  et  Lafayette  ,  ils  déclarèrent  aussi  que  le  but  du  com- 
plot était  de  mettre  Napoléon  11  sur  le  trône  et  d'en^  r 
le  roi  et  la  famille  royale.  Il  est  évident  que  ces  aci  r 
se  sauver,  avaient  mêlé  les  noms  de  Lafayette  et  de  Bt^n n  i 
leurs  déclarations  sans  avoir  à  cet  égard  la  moindre  pmiu"  a 
alléguer;  cependant  elles  pouvaient  devenir  ToccaMon  d'uupé» 
ril  pour  le  général  Lafayette  et  le  général  Berton,  et  durent  lei 
déterminer  a  de  promptes  résol niions»  car  te  ginémr  BertaQ 
apparteuiiit  aussi  à  la  rharbomierie.                     • 

Il  en  est  d'une  conjuralion  comme  d'un  drame  :  elle  i  su 
mise  en  scènes,  ses  prologues,  on  la  voit  graduellement  se  des- 
siner, puis  Faction  se  noue,  s'enchaîne,  arrivent  et  '  *i 
péripéties  et  le  dénnftment  ;  l'iiffairedu  capitaine  \  ,  À 
que  celle  de  Saumur  ne  fureni,  à  proprement  parler,  que  \t 
prologue  delà  conjuration  cliarboïmiuue.  C'esl  dansTEst,  daoc 
une  petite  ville  frontière  que  l'action  devait  surtout  se  des$in€f# 
avoir  un  corps  et  prendre  un   véritable  caractère.    I  U 

on  n'avait  rien  tenté  de  formel  et  de  direct,  seuleuh  a 
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Ipu  remarquer  qu'il  y  avaient,  tant  à  Marseille  qu'à  Saumur, 
impaliimce  cragir,  et  que  Télément  militaire  entrait  pour  une 
grande  part  sur  ce  qui  se  préparait  dans  ces  deux  points.  Vers 
la  tin  de  dêceuibi-e  1821  il  y  avait  à  Béfort  et  k  Neuf-Brisach 
en  garnison  un  régiment  de  ligne,  le  29°,  qui  se  faisait  remar- 
quer tout  autant  par  son  esprit  militaire  que  par  sou  patriotisme 
ardent*  11  était  composé  de  trois  bataillons  ;  deux  se  trouvaient 
I  Béfort,  Pautro  était  détaché  à  Neuf-Brisach .  La  plus  grande 
jiarmonie  ri^gnaît  dans  le  corps,  et  la  plupart  des  officiers  et 
80  us-ofticiers  partageaient  les  mêmes  seulinients.  La  vente  su- 
prôiue  complaît  beaucoup  sur  ce  régiment  dans  lequel  elle 
avait  établi  des  intelligences  ;  elle  en  attendait  d'autant  plus  de 
services,  qu'il  se  trouvait  en  Alsace,  au  milieu  d'une  popula- 
tion sur  laquelle  elle  exerçait  une  grande  influence;  enfin,  elle 
Lavait  dos  intelligences  nombreuses  dans  la  plupart  des  corps 

3ui  étaient  disséminés  en  Alsace,  et  les  ventes  organisées  soit 
ans  la  troupe,  soit  dans  la  population,  se  montraient  plus  dis- 
Ipiplinées  que  celles  d'aucune  aulre  partie  de  la  France  ;  on  pesa 
lloutes  ces  considérations  et,  après  y  avoir  mûrement  réOéclii, 
|]a  vente  suprême  se  décida  à  prendre  TAIsace  pour  base  d'une 
"evée  sérieuse  de  boucliers.  Et  les  choses  s'engagèreut  à  ce  point 
Igue  le  général  Lafayette  dût  se  mettre  en  route  pour  Béfort  ; 
'il  devait  y  arriver  au  moment  même  où  le  complot  éclaterait  ; 
avant  son  départ,  on  avait  désigné  ceux  des  membres  delà  vente 

■suprême  qui  devaient  composer  le  gouvernement  provisoire  ; 
et  une  trentaine  de  jeunes  gens,  résolus  et  pleins  d'avenir, 
avaient  pris  lesi  tlevants  et  étaient  arrivés  alors  qu'on  délibérait 

IeocorB  à  Paris  ;  car  il  y  eut  aussi  dans  cette  affaire  de  Béfort, 
Hinsi  que  dans  la  conspiration  militaire  du  19  août,  des  pour- 
parlers sans  iîn,  des  relanis,  des  floctuations  qui  vinrent  no- 
tamment de  la  part  de  Manuel,  qui  ne  se  mêlait  aux  affaires  de 
la  charbonnerie  que  dans  certains  cas  décisifs  ;  il  poussait  encore 
le  général  Lafayette  à  temporiser,  alors  qu'on  Tatteadait  à  Bé- 
fort et  qu'on  accusait  la  vente  suprême  de  ne  pas  remplir  tout 
son  devoir.  Enfin,  dans  la  nuit  du  31  décembre  au  1  ""^  janvier, 
les  sous-ofticiers  du  29'  de  ligne»  en  garnison  à  Béfort,  re- 

•çoivent  des  instructions  de  l'adjudant  Lelellier  qui  doune  Tor- 
dre aux  compagnies  de  se  tenir  prêtes  à  preudre  les  armes; 
d'autre  part,  les  émissaires  venus  de  Paris  confèrent  avec  les 
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officiers  du  29%  altendant  que  Theure  décisive  ait  sonné.  Mais 
le  commandant  de  place  fut  averti  de  tous  œs  préparatifs  »  Voici, 
d'après  M.  Vaulabelle,  comment  eut  lieu  la  découverte  du 
complot  de  Béforl.  <c  Pendant  que  les  principaux  conjnrés, 
»  dit-il  (tom.  V,  pag.  277) ,  abrégeaient  ainsi  le  temps,  un 
»  sergent  aiTÎvé  le  matin  même  d'un  congé  de  semestre,  ex- 
w  pire  la  veille  31  décembre,  et  que  ses  camarades  n'avaient 
»  pas  eu  le  temps  d^avertir,  se  rendit  chez  son  capitaine  ;  ce 
»  sous-officier  venait  de  faire  exécuter  Tordre  de  Letellier,  dé- 
»  sireux  de  montrer  du  zèle,  il  voulait  annoncer  le  premier  à 
Ht  son  chef  que  la  compagnie  se  trouvait  déjà  prête  ;  le  capi- 
»  laîne  auquel  il  donne  ces  détails  refuse  d'y  ajouter  foi,  le 
>»  sous-oflkier  insiste  ;  on  va  trouver  le  lieutenant-coloiiel 
K»  qui  ne  se  montre  pas  moins  surpris  que  le  capitaine  et  cpi 
»  dit  tout  trabord  que  cet  ordre  avait  sans  doute  été  don 
»  par  le  commandant  de  plac^,  enfin  on  se  rend  chez  le  col 
»  mandant  de  place  qui  n'ayant  donné  aucun  ordre  »  song 
"n  de  suite  à  un  complot;  aussitôt  le  lieutenant-colonel  aocou 
ï>  à  la  caserne  et  détrompe  la  troupe ,  ou  du  moins  l'avertit 
n  par  sa  présence  que  la  conjuration  était  découverte.  Letelli^r 
1)  et  ses  camarades  sont  avertis  de  ce  qui  se  passe  ;  aussitôt  on 
»  ne  s'occupe  plus  que  de  se  mettre  en  sûreté  ,  les  conjurés 
D  sortent  de  Béfort  et  s^enfuienl  dans  diverses  directions.  » 

M.  de  Lafayette,  averti  k  temps,  rebrousse  chemin,  se 
rige  vers  la  vallée  de  la  Saône,  et  va  demander  asile  à  Gray,  i 
l'un  de  ses  collègues  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Martin. 

La  conjuration  de  Befort  fut  suivie,  à  peu  de  temps  de  tt» 
d'une  autre  tentative  insurrectionnelle  qui  avorta  au$$i»  mail 
qui  eut  un  caractère  de  provocation  tellement  odieux,  qu'on 
ne  saurait  trop  en  quels  termes  le  caractériser*  On  avait  con- 
duit les  accusés  du  complot  de  Béfort  à  Colmar  ;  trois  (l*cnlre 
eux,  MM.  Biïchez,  Paillés  et  Dublar,  y  recevaient  fréqiietnmeal 
le  lieutenant-coloDel  Caron,  mis  à  la  retraitât  et  qui  s'otMt 
compromis  dans  rallaire  dti  19  août. 

Le  colonel  Garon  conçut  le  projet  d'ouvrir  les  portes  dei 
prisonniers  de  Colmar  par  un  coup  de  main  ;  il  voulait 
même  temps  reprendre  en  sous-œuvre  la  conspiration  de  ; 
fort,  quï  avait  échoué  si  promptement.  II  se  mil  en  rapp 
avec  quelques  sous-officiers  des  chasseurs  à  cheval  de  l'Allieft 
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en  garnison  à  Colmar»  et  avec  un  maréchal  des  logis  nommé 
Gérard,  des  chasseurs  à  cheval  de  la  Charente,  en  garnison  à 
Neufbrisach  ;  ces  sous-officiers  Tencouragent  dans  son  projet, 
lui  promettent  un  concours  actif  de  leurs  régiments  sur  les- 
quels ils  rassurent  pouvoir  compter,  et  en  même  temps  le  dé^ 
noncent  à  leurs  chefs. 

Ayant  confié  aux  prisonniers  de  Golmar  ses  rapports  avec 
les  sous-officiers  de  cavalerie,  il  reçut  de  ceux-ci  le  conseil  de 
se  tenir  sur  ses  gardes,  de  renoncer  même  à  cette  périlleuse 
entreprise  ;  le  colonel  Caron  se  décide  à  Tabandonner,  mais 
il  est  bientôt  engagé  à  la  reprendre  par  Gérard  et  par  un  autre 
sous-officier,  Thiers,  qui  lui  reprochent  avec  amertume  son 
hésitation. 

Le  2  juillet  fut  choisi  pour  commencer  Faction;  le  sous-offi- 
cier Tbiers  quitte  Colmar  à  la  tête  d'un  escadron  de  chasseurs 
en  petite  tenue  et  armés  de  leurs  sabres  et  de  leurs  pistolets  : 
c'était  l'escadron  qui  devait  donner  le  signal  de  Tinsurrection; 
Caron  se  trouvait  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  environ,  ac- 
compagné d'un  ancien  lieutenant  nommé  Roger,  qui  avait 
toute  sa  confiance  ;  quand  l'escadron  fut  arrivé  au  lieu  dési- 
gné. Giron  se  présente  à  lui  en  habit  bourgeois;  les  sous-offi- 
ciers de  l'escadron  l'entourent,  il  monte  à  cheval  et  prend 
la  tête  de  l'escadron  ;  les  chasseurs,  après  une  courte  allo- 
cution de  Caron,  lui  jurent  obéissance,  et  crient  Vive  Napo- 
léon II  ! 

On  franchit  le  bourg  de  Hastad  aux  cris  de  Vive  Napoléon  II  ! 
Ce  bourg  franchi,  on  se  dirige  vers  la  route  de  Colmar  à  Mul- 
house. Un  escadron  de  chasseurs  de  la  Mayenne  débouche  éga- 
lement sur  la  route,  ayant  à  sa  tête  le  lieutenant  Roger  ;  les 
deux  escadrons  se  joignent  aux  cris  de  Vive  Napoléon  I  à  bas 
les  Bourbons  ! 

Caron  avait  revêtu  son  uniforme  de  lieutenant-colonel  de 
dragons  ;  enfin,  on  arrive  à  deux  lieues  de  Mulhouse,  après 
avoir  traversé  plusieurs  villages  aux  cris  de  Vive  Napoléon  11  ! 
Caron  avait  assuré  qu'un  certain  nombre  d'habitants  de  Mul- 
house sortiraient  de  la  ville  pour  se  joindre  à  lui  ;  et  on  fait 
balte  à  Battenhein.  Là,  on  délibère  sur  la  question  de  savoir  si 
on  fera  son  entrée  dans  Mulhouse  ;  le  conciliabule  eut  lieu  dans 
une  auberge;  tout  à  coup  les  rôles  changent,  Caron  se  tenait 
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à  part  dans  une  pièce  ^  l'auberge,  attendant  le  rédaltat  des 
conférences  des  sous-of&ciers  ;  deux  soldats  placés  à  ses-oMésse 
précipitent  sur  lui  et  le  renversent.  Leurs  camarades  accourus, 
tirent  leurs  sabres,  entourent  le  colonel,  fortement  tenu  à  terre; 
Roger  vient  pour  le  secourir,  et  luinfnèiue  est  saisi  et  ren- 
versé près  deCaron. 

Caron  et  Roger  étaient  prisonniers  :  ils  venaient  de  tom- 
ber dans  un  odieux  guet-apens  concerté  de  longue  main,  et 
dirigé  par  les  ofliciers  supérieurs  de  la  garnison  de  Colmar. 

Le  lendemain,  3  juillet,  à  six  heures  du  matin,  les  deux  es- 
cadrons rentraient  à  Colmar,  traînant  à  leur  suite,  sur  ud 
char  à  bancs,  le  colonel  Caron  et  le  lieutenant  Roger,  qu'esco^ 
tait  un  détachement  de  gendarmerie.  Les  sous-officiers  qni 
commandaient  les  deux  escadrons  étaient  des  officiers  déguisés 
qui  s'étaient  prêtés  au  rôle  de  provocateurs,  que  nous  venonsde 
retracer.  On  arrêta,  le  même  jour,  madame  Caron  ;  et  on 
lança  dans  tous  les  villages  qu'avait  parcourus  la  colonne  des 
chasseurs,  des  détachements  pour  informer  contre  les  habitants 
et  opérer  des  arrestations. 

Caron  et  Roger  furent  renvoyés  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Strasbourg,  sous  Taccnsation  de  crime  d'embauchage: 
Caron  fut  condamnera  la  peine  capitale,  et  exécuté  daiis  les 
vingt-quatre  heures.  Il  s'était  pourvu  en  cassation,  mais  Texé- 
cution  avait  eu  lieu  avant  même  que  la  Cour  de  cassation  eût 
été  saisie  du  pourvoi. 

Il  se  fondait  sur  co  que  Caron  n'étant  pas  en  activité,  ««^ 
devait  pas  être  soumis  à  la  juridiction  militaire.  Rogor  fut  ac- 
quitté (le  faccusalion  d'tMnhaucliago,  et  renvoyé  devant  lojiîi;'' 
compétent  pour  crime  d(»  complot  contre  la  sûreté  de  l'Htal. 
Pour  en  finir  avec  ce  déploiahle  épisode  des  répresi^iens  (jui 
eurent  lieu  sous  la  restauration,  suivons  Roger  devant  la  cour 
d'assises  de  Metz,  devant  lacjuelle  on  le  renvoya. 

Il  parut  devant  cette  cour  le  2]  février,  avec  M.  Forel,  an- 
cien officier  (le  la  garde  impériale,  et  Jousseaud,  tîls  d'un  né- 
gociant des  Vosges.  Ces  deux  dernicMS  furent  acijuittés,  mais 
on  condamna  Roger  à  la  peine  capitale.  11  y  eut  commutation  de 
peine,  et  on  lui  lit  gnke  de  la  vie,  au  prix  de  vingt  aum-oj 
de  travaux  forcés  et  de  l'exposition  publique.  I^  jour  de  IVx- 
position,  il  y  eut  aiQuence  de  spectateurs  sur  la  place  ^où  elle 
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devait  avoir  lieu  ;  Roger  reçut  sur  son  passage  de  nombreuses 
marques  de  sympathie,  on  lui  jeta  des  fleurs  sur  Téchafaud, 
au  moment  où  le  bourreau  lui  attachait  au  col  le  collier  de  fer. 
Quelques  jours  après,  Roger  fut  dirigé  vers  le  bagne ,  il  en 
sortit  deux  ans  après,  et  dut  à  M.  de  Chateaubriand,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  la  remise  entière  de  sa  peine. 
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CHAPITRE  Vm. 


Lm  Cftmli«r«d^lalAtrf^--BatdeeettaM0MtétMrèto.--II(Ni^ 
plot  de  SMuniir.  —  Le  général  Bertoo  à  Thooan.  —  Le  drapeau  trMm 
ariMré.  —  Goloime  d*iiiMirgés  deTant  Sanmar.  —  lit  le  dlipemaU  —  U 
général  BerUm  à  la  Rochelle.  —  Le  46t  de  ligne.  —  Àrreetatlone  daaietié- 
giment.  <— Bertonratient  prèede  Saomur.  —  Gaet-apens.  —  Il^atiifM 
par  le  looi-offlder  Woelfeld.  ^  Cour  d'awiiei  de  la  Seine.  —  PVMèi  é« 
•ergenti  de  la  Roetielle.  —M.  de  Marebangy.  —  Son  réqnliitoire.  ^M- 
monte  de  ce  magittraft.  ^  Condamnation  à  la  peine  capitale  de  BmH  ^ 
de  troll  de  ms  compliem.  —  Exécotion  en  place  de  GrèTO.  ^  Plreiiiéi 
BertoD.—  Il  meurt  en  criant  FAw  la  tt6«f<tf/—GoorteiemiOD de  IIBi- 
DébaU  leUUfr  à  U  IkialiliJUoa  de  l'arriéré.  —  Lm  aftdrci^ 
Bmiti  de  guerre. 


La  charbonnerie  venait  d'éprouver  de  rudes  échecs  ;  elle  ne 
se  découragea  pas  pour  cela;  et  Ton  songea  à  porter  le  mou- 
vement sur  d'autres  points  :  on  désigna  notamment  Saumor^ 
comme  un  endroit  sûr,  et  qui  présentait  le  plus  d'avantages, 
par  son  château  et  son  importante  position  sur  la  Loire  ;  il  y 
avait  dans  cette  partie  de  la  France,  non-seulement  des  ventes 
qui  relevaient  de  la  charbonnerie,  mais  en  outre,  une  société 
fort  nombreuse,  dite  des  Chevaliers  de  la  liberté;  son  origine 
était  plus  ancienne  que  Torigine  de  la  charbonnerie  ;  elle  da- 
tait des  premières  années  de  la  restauration,  avait  pour  bot 
le  renversement  de  toute  tyrannie^  et  inclinait  vers  un  gouvei^ 
nement  largement  représentatif;  elle  adoptait  les  assemblées 
primaires,  telles  que  les  instituait  la  constitution  de  Tan  ui,  et 
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soumettait  à  Télection  la  plus  grande  partie  des  fonctionnaires 
publics  ;  elle  se  proposait,  en  cas  de  succès,  diverses  amélio- 
rations. «  Les  monopoles  du  sel  et  du  tabac  devaient  être 
»  abolis,  comme  apportant  des  entraves  toujours  funestes  à  la 
»  liberté  du  commerce;  les  droits  sur  les  boissons,  considéra- 
D  blement  diminués;  les  droits  de  navigation,  transformés 
»  de  telle  sorte,  que  chacun  eût  été  libre  de  faire  circuler  à 
»  son  gré  et  sans  entraves  ses  marchandises  et  ses  produits 
»  d'un  bout  de  la  France  à  rautre  ;  on  devait  procéder  à  une 
»  meilleure  répartition  des  contributions  personnelles  et  mo- 
»  bilières,  et  des  portes  et  fenêtres  dans  l'intérêt  des  classes 
»  pauvres ,  et  l'on  se  proposait,  au  moyen  de  fortes  réduc- 
p  tions  dans  les  dépenses  publiques,  de  rétablir  l'équilibre 
ib  dans  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses;  on  songeait 
)»  à  donner  à  l'armée  une  organisation  plus  simple  et  moins 
»  onéreuse,  et  à  en  finir  avec  toutes  les  sinécures.  »  Voilà, 
ajoute  le  colonel  Gauchais,  dans  sa  brochure  sur  la  conspira- 
tion de  Saumur  (page  25),  quelles  auraient  été  les  consé- 
quences de  la  conspiration,  si  elle  avait  réussi. 

Saumur  avait  donc  été  indiqué  comme  un  point  important 
pour  une  insurrection  ;  les  sous-ofBciers  arrêtés  et  compromis 
dans  l'affaire  Sirejean,  n'avaient  pu  ilonner  à  l'autorité  que  des 
renseignements  vagues,  et  avaient  mis  la  plus  grande  réserve 
dans  leurs  déclarations  ;  on  pouvait  donc  renouer  la  conspira- 
tion à  Saumur  sans  inconvénient  :  aussi,  dès  le  9  février,  il  y 
eut,  chez  Tancien  maire  de  la  ville,  M.  Fournier,  une  réunion 
dans  laquelle  on  décida  qu'on  ferait  connaître  à  Ja  vente  su- 
prême, qu'on  était  ert  position  d'agir.  A  Nantes,  bn  s'occupait 
anssi  d'un  soulèvement  ;  des  relations  avaient  été  établies  dans 
le  13*  de  ligne,  des  révélations  eurent  lieu,  et  déconcertèrent 
le  plan  qu'on  voulait  suivre  ;  mais  à  Nantes,  à  Saumur,  et  sur 
tous  les  poinfs  de  la  Bretagne,  où  l'on  songeait  à  agir,  on  ré- 
clamait instamment  de  la  vente  suprême ,  ou  comité  directeur, 
Tarrivée  d'un  général  qui  put  prendre  en  main  le  commande- 
ment :  les  patriotes  de  Nantes  désignèrent  même  le  général 
Berton,  sachant  à  l'avance  qu'il  accepterait  le  poste  périlleux 
pour  lequel  ils  le  réclamaient  ;  le  général  Berton  était  un  offi- 
siep  recommandable  à  plus  d'un  titre;  il  avait  pris  part 
i  toutes  les  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire,  et  pen- 
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dant  la  paix,  îl  s'était  fait  remarqiïer  en  ptiblient  ffiTcrs  écrîfe 
sur  des  sujets,  soit  politiques  soit  militaires,  qui  n'étaient  pas 
sans  mérite. 

Berton,.  désigné  par  les  patriotes  de  Nantes,  fut  accepté  par 
la  vente  suprême  de  Paris,  et  reçut  d'elle  tout  pouvoir  uii- 
lilaire;  îl  vint  à  Rennes  pour  s^aLourher  avec  le  colonel  Gait- 
chais,  l'un  des  fondateurs  de  la  société  des  Chevaliers  de  la  " 
berlé,  et  tous  deux  partirent  de  Rennes  pour  Saumurafin 
concerter  le  plan  de  Tinsyrrection, 

—  Une  réunion  de  députés  des  ventes  de  Bretagne  eut  lien 
tout  aussitôt  leur  arrivée,  dans  le  domicile  du  docteur  Caffé. 
ancien  chirurgien-major  dans  les  armées  de  Napoléon.  Le  doc- 
teur Caffé  appartenait  à  la  clmrbonnerie,  et  dans  cette  réunion, 
on  décida  d*abord  que  le  mouvement  comoiencerah  dans  Ifl 
ville  même  de  Saumur,  qu'on  s'emparerait  du  château,  rem- 
pli d'armes  et  de  munitions  de  toute  espèce,  et  qu'ensuite  oo 
se  porterait  sur  Angers,  avec  Técole  de  C4ivalerie  et  les  canons 
de  la  forteresse;  mais  dans  une  nouvelle  réunion  générale  aoi 
eut  lieu  le  17,  ce  plan  fut  complètement  modifié,  et  on  sedê^ 
cida  h  commencer  rinsurrection  à  Thouars,  bourg  peucoasi- 
dérable»  dans  lequel  on  avait  de  nombreux  partisans,  et  qu'oo 
était  sûr  d*avoir  en  sa  possession  sans  coup  férir  :  ce  fut  le  co- 
lonel Gauchais  qui  soumit  à  la  réunion  ce  nouveau  plan  qui 
fut  adopté  ;  Gauchais  proposa  de  se  rendre  à  Thouars,  raftil 
avant,  il  voulut  qu'dn  fît  part  de  ce  projet  à  la  haute  vente  de 
Paris,  et  que  Ton  réclamât  l'arrivée  immédiate  du  géûéml 
Lafayette ;  cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée;  les  AngaiBS 
crurent  qu*il  fallait  agir  sans  délai. 

Berton  demanda  ensuite  à  prendre  lui-môme  la  direction 
du  mouvement  qui  devait  s*opérer  à  Thouars,  et  à  laisser  If 
commandement  des  Saumuroîs  à  Gauchais;  cette  résoluttoû 
devait  avoir  une  inducnce  fâcheuse  sur  It^  mouvement  qui 
se  préparait,  par  cette  raison,  que  le  général  Berton  savait 
peu   la  topographie  de  Thouars  et  des  campai  • 

nantes,  tandis  que  le  colonel  Gauchais,  qui    i  ^ 

lieux  el  qui  les  connaissait,  aurait  été  plus  à  même  de  donner 
Timpulsion;  le  colonel  Gauchais.  cependant,  conduisit  lui* 
mCme  te  général  Berton  à  Thouars,  aiin  de  lui  fournir  tous 
les  renseignements  quil  pouvait  réclamer,  et^  a\iu)t  leurcU^ 
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part,  on  forma  un  comité  d'action  qui  devait  soulever  Saumur, 
dès  que  Berton  serait  à  ses  portes. 

On  avait  choisi  le  dimanche,  24  février,  pour  le  jour  de 
Faction,  et  dès  le  21,  le  général  Berton  était  sur  les  lieux,  — 
il  fut  reçu  chez  un  propriétaire  nommé  Sauge. 

Le  24  février,  dès  cinq  heures  du  matin,  le  général  Berton 
se  revêt  de  son  uniforme,  se  rend  sur  la  place  publique  ;  par 
ses  ordres  on  sonne  le  tocsin,  la  brigade  de  gendarmerie  est  ar- 
rêtée, ainsi  que  deux  habitants  de  Thouars,  dont  on  redoutait 
rinfluencc  ;  le  drapeau  tricolore  est  arboré,  la  cocarde  blanche 
foulée  aux  pieds,  le  gouvernement  provisoire  proclamé  ;  il  se 
composait  de  Lafayeltc,  Kœclin,  Dupont  (de  TEure),  Manuel, 
et  Voyer-d*Argenson  ;  Taffaire  marchait  grand  train. 

La  place  Laveau,  place  principale  de  Thouars,  était  encom- 
brée d'habitants,  qui  embrassaient  le  drapeau  tricolore  en  ver- 
sant des  larmes  de  joie,  et  assuraient  le  général  Berton  de  leur 
entier  dévouement  :  le  général  donna  alors  lecture  de  deux 
proclamations.  Tune  au  peuple,  l'autre  à  Tarmée  ;  la  procla- 
mation au  peuple  annonçait  le  renversement  des  Bourbons, 
le  maintien  des  ventes  des  biens  nationaux  et  la  suppression 
des  impôts  sur  le  sel  et  sur  les  boissons  :  dans  la  proclamation 
à  Farmée,  on  engageait  les  soldats  à  faire  cause  commune 
avec  la  nation,  et  à  se  ranger  sous  l'étendard  sacré  de  la  pa- 
trie !  Berton  ne  profita  pas  de  Tenthousiasme  qui  s'était  mani- 
festé instantanément  parmi  les  habitants  de  Thouars,  pour  se 
diriger  sur  Saumur  ;  il  laissa  passer  quelques  heures,  qu'il 
consacra  à  des  soins  purement  administratifs,  et  quand  la  co- 
lonne qu'il  allait  diriger  quitta  Thouars,  elle  ne  se  composait 
que  de  cent  trente  hommes  environ;  ce  ne  fut  que  vers  onze 
heures  qu'il  donna  Tordre  du  départ  :  à  Montreuil,  il  reçut 
quelques  encouragements  ;  la  population  cria  beaucoup  :  Vive 
la  liberté!  Les  gendarmes  même  s'offrirent  de  se  joindre  à  lui. 
—  Mais  l'un  d'eux  put  échapper  à  toute  surveillance,  et  arriva 
en  grande  hâte  à  Saumur  donner  l'éveil  à  l'autorité,  qui  dé- 
cida aussitôt  des  mesures  de  sûreté;  le  comité  d'action  de  Sau- 
mur n'avait  encore  arrêté  aucune  détermination,  quand  cette 
nouvelle  arriva  ;  toutefois  une  vive  agitation  ne  tarde  pas  à  se 
manifester  dans  la  ville -^^ on  vojt  des  groupes  se  former,  et 
parmi  ces  groupes  on  peut  remarquer  dès  sous-oflBciers  de  l'é- 
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cote  et  des  gardrs  nalionaux;  avec  de  l'audace,  on  pouvail 
se  rendre  maître  do  château,  mais  au  lieu  d'agir  on  déU- 
bcra,  et  le  comité  d'action  n'avait  encore  pris  aucun  parti, 
lorsqu'on  apprît  que  le  général  Berton  était  arrivé  au  pool 
Fouchard,  avec  deux  cenis  hommes  au  plus...  On  le  croyait 
suivi  d'une  masse  compacte.  On  s'effraie,  on  craint  même  uoa 
trahison  ;  le  docteur  Caffé  essaie  de  joindre  la  colonne  insurgji 
afln  de  savoir  ce  qu'on  doit  craindre  ou  espérer;  mais  alors, 
on  voit  paraître  dans  la  ville  de  Saumur,  un  capitaine  de  h 
garde  nationale  revêtu  de  son  uniforme,  qui  déploie  le  drapeau 
tricolore,  suivi  d*uue  poignée  d'hommes  résolus  :  il  parcourt 
les  rues  en  provoquant  les  habitants  de  Saumur  k  la  révolta; 
on  veut  sonner  le  tocsin,  T église  est  barricadée,  les  groupes* 
se  trouvant  sans  doute  trop  p^u  nombreux,  se  dispersent,  et 
Teffort  du  capitaine  Chauvet  n'a  pas  de  résultat  :  voyons  main- 
tenant ce  qui  se  passait  au  pont  Fouchard.  Des  troupes  occu- 
paient les  hauteurs  voisines  de  ce  pont,  les  deux  partis  s*}  trm- 
valent  en  présence,  mais  n'engageaient  pas  le  combat  ;  Berton 
attendait  des  secours  de  Saumnr,  et  le  procureur  du  roi,  et  le 
sous-préfet,  qui  étaient  à  la  léle  de  la  troupe,  ne  voulaient  pas 
engager  une  lutte  sans  savoir  ce  que  ferait  la  population;  ofl 
rest^  ainsi  de  part  et  d'autre  dans  Fcxpectative,  puis  on  pjir- 
lementa,  et  c'est  ce  qui  arrive  toujours  en  pareille  position;  i 
quand  on  vit  que  la  population  de  Saumur  ne  prenait  pas  { 
au  mouvement,  on  eut,  de  la  part  de  l'aolorité^une  plusj 
force  pour  parlementer  :  ce  fut  le  maire  de  Saumur, 
Montpassand,  qui  entra  en  négociation  avec  Berton*  et  qui] 
vint  à  le  décider  a  abandonner  son  entreprise. 

—  On  avait  vivement  sollicité  le  général  Berton  de  prend 
l'offensive ,  il  s'y  refusa  constamment.  —  <i  On  ne  vous  i 
ji  tera  pas,  lui  disait-on,  les  rangs  s'ouvriront  devant  VOQS, 
ï>  la  garde  nationale  et  l'école  n'attendent  que  votre  préseocf 
»  pour  se  soulever.  »  Berton  répondit  à  ceux  qui  le  pr 
ainsi  :  a  Que  l'école  et  la  garde  nationale  se  prononcent  i 
3»  viennent  à  moi,  et  j'entre  dans  la  ville  ti  leur  lôte  :  j'ai 
»  nonce  aux  patriotes  de  Thouars  et  de  Saumur,  que  je  i  _ 
n  présenterais  devant  Saumur  avec  le  drapeau  tricolore,  H 
»  j'ai  tenu  parole.  » 

—  Le  général  Berton,  avant  de  se  décider  à  la  retraite. 
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tint  du  maire  de  Saumur,  l'assurance  qu'où  lui  accorderait 
deux  heures  de  trêve,  et  ce  ne  fut  que  vers  minuit  qu'il  aban- 
donna le  pont  Fouchard  ;  les  insurgés  se  dispersèrent  dans 
toutes  les  directions  :  Berton,  accompagné  de  Pombal,  Mo- 
reau,  et  du  lieutenant  Delon,  ne  s'arrêta  qu'à  Bryon,  à 
un  quart  de  lieue  de  Thouars  ;  le  lendemain  de  cette  re- 
traite, et  les  jours  suivants,  on  procéda  à  de  nombreuses  arres- 
tations. 

Berton  avait  échoué  dans  son  entreprise ,  mais  il  n'avait 
manqué  ni  de  fermeté,  ni  de  résolution,  on  l'accusa  cependant 
d'avoir  compromis  le  succès  par  ses  hésitations  ;  cela  n'était 
ni  juste  ni  raisonnable.  Berton  échoua,  par  cette  unique  raison 
que  les  populations  ne  se  joignirent  pas  à  sa  troupe,  et  qu'à 
Saumur,  le  capitaine  Ghauvet  se  trouva  presque  isolé,  quand 
il  promena  dans  les  rues  de  cette  ville  le  drapeau  tricolore  ; 
la  cause  des  Bourbons,  en  1822,  n'était  pas  compromise  à 
ce  point,  qu'on  pût  les  renverser  par  un  coup  de  main. 

—  Après  l'affaire  de  Saumur,  on  offrit  au  général  Berton 
passage  sur  un  bâtiment  qui  l'aurait  conduit,  soit  en  Amé- 
rique, soit  en  Angleterre  ;  il  ne  voulut  pas  s'éloigner,  la  plu- 
part de  ses  complices  avaient  été  arrêtés,  et  il  se  croyait  en- 
gagé d'honneur  à  leur  délivrance  :  d'autre  part,  il  se  persuadait 
qu'on  pouvait  encore  tenter  avec  succès  une  nouvelle  insur- 
rection. 

C'était  aussi  l'avis  de  la  vente  suprême,  et  elle  persista  dans 
ses  vues  de  renversement.  Le  général  Berton  se  rendit  d'abord 
à  la  Rochelle,  afin  d'y  réunir  les  éléments  d  une  nouvelle  con- 
spiration, il  y  fut  rejoint  par  le  colonel  Gauchais,  et  tous  deux 
Douèrent  dans  cette  ville,  des  relations  avec  plusieurs  sous- 
officiers  du  45*  de  ligne,  qui  y  était  en  garnison  ;  on  avait 
établi  dans  ce  régiment,  qui  venait  de  Paris  une  vente  mili- 
taire, qui  croyait  pouvoir  en  grande  partie  disposer  du  régi- 
ment. Dans  le  même  moment  se  trouvaient  à  la  Rochelle 
deux  bataillons  coloniaux,  qu'on  savait  prêts  à  donner  un 
concours  actif  à  toute  entreprise  insurrectionnelle.  —  Mais 
Tautorité  est  avertie  des  démarches  de  Berton  et  de  Gauchais; 
on  dirige  immédiatement  des  forces  nombreuses  sur  la  Ro- 
chelle ;  on  fait  embarquer  les  bataillons  coloniaux,  et  des  ar- 
restations s'opèrent  dans  le  45'  de  ligne.  —  Cet  événement 
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force  Bertoïi  et  Gauchaîs  à  quitter  la  Rochelle  précipitani- 
rnent,  et  met  entre  les  mains  de  riiutorité  rie  nouvelles  preu» 
Tfis  de  Texistence  d'une  vaste  conjuration;  suivons  Berton  dans 
aatfoite  de  la  ïloclielle* 

—  L'école  de  cavalerie  de  Saiimur  avait  été  dissoute,  les 
troupes  i|uï  y  tenaient  garnison  dirigées  sur  la  Rochelle,  à 
l'exceplion  de  trais  escadrons  de  carabiniers»  qni  passaient 
pour  être  fort  dévom^s  au  roi;  cependant»  il  y  avait  dans  ce 
ri^ginient  des  soiis*officiei*s  afl]|it5s  aux  carbonarisles  ;  Ym 
{\\u\,  nommé  Woëlfeld,  avait  même  été  remarqué  par  son 
zèle  ardent,  et  qtf  on  croyait  sincère,  mais  Woëlfeld,  que  de 
mauvaises  passions  dominaient»  devait  trahir  rassocialion ;  y 
était-il  entré  dans  ce  but,  ou  bien  cette  pensée  lui  vint^elle  ni* 
térienrement?  peu  importe,  toujours  est-il  qu'il  traliqua  du 
sang  de  ceux  qu*il  appelait  ses  frères,  et  qu'il  avait  juré  de  sou- 
tenir à  ses  risques  et  périls  dans  leur  entreprise.  —  Berton  Mu- 
tait rapproché  de  Saumur,  pour  y  renouer  le  fd  de  la  corijn- 
ralion  qui  s'était  rompu  en  février;  les  patriotes  de  celte  ville, 
rie  leur  côté,  avaient  repris  conlianco  dans  leurs  forces  cl  p- 
raissaient  disposés  plus  que  jamais  à  se  dévouer  h  l'uruvre  de 
renversement,  Grandméntl  et  Baudrillel,  tous  deux  agents 
actifs  du  carbonarisme,  vinrent  à  Saumur  aûn  de  seconder 
leurs  projets»  et  se  mirent  en  rapport  avec  le  sous-ofliner 
M'oëlfeld,  qu'on  leur  avait  désig^né  comme  un  homme  sftr  rt 
avec  lequel  ils  pouvaient  se  concerter  ;  Woélfcld  nVut  p  : 

tôt  reçu  leurs  confidences  qu'il  en  informa  de  suite  son  col ., 

cl  nous  allons  voir  ici  se  renouveler  la  m^me  tactique  qu'à 
regard  du  cnbnel  Caron  ,  seulement  dans  des   |h  m^ 

moins  développées  ;  te  colonel  engagea  "NVoêlfeld  a 
ses  relations  arec  Grandménil  c!   Beaudrillet,  et  lui  atij^ 
mAme  cinq  sous-officiers  pour  le  seconder  dans  ses  dc^^^  .;■ 
on  convient  d*une  réunion  pour  discuter  les  moyens  d'insur- 
rection» et  le  17  juin,  rendez-vous  est  donné  au  général  R«  '  * 
dans  une  propriété  appartenant  au  notaire  Delnbunde, 
à  Lîdeu,  commune  de  Saint-Florent,  sur  les  bords  de  la  Loirn. 

A  niîdi,  Iterton  arrive  au  rendez -vous,  accompagné  de  Pc* 
lalande  et  de  Bcaudrillel;  jiresfpïe  au  nu^me  moment  NWIfehl 
se  présente  seul,  donne  au  général  l'accolade  -'^ 
se  met  à  câuscr  avec  lui  en  attendant  les  au^  ^ 
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Berton  demande  à  Woëlfeld  comment  îl  se  fait  qu'il  soit  venn 
seul,  Woëlfeld  lui  annonce  la  prompte  arrivée  de  quatre  de  ses 
camarades,  qui  ne  tardent  pas  du  reste  à  se  présenter.  Woël- 
feld et  ses  camarades  étaient  armés  ;  ils  étaient  cinq  en  face 
de  deux  hommes  désarmés ,  la  partie  n'était  pas  égale  et  n'of- 
frait aucun  danger  aux  sous^offîciers  ;  on  s'était  mis  à  table 
pour  se  rafraîchir,  et  Ton  venait  de  choquer  les  verres,  lors- 
que tout  à  coup  Woëlfeld  saute  sur  son  fusil,  couche  le  gé- 
néral Berton  en  joue,  et  lui  crie  :  «  Si  vous  faites  un  mouve- 
ment, je  vous  tue;  »  Beaudrillet,  qui  est  près  du  général,  est 
également  ajusté  par  un  autre  sous-officier.  Berton  s'écrie  : 
a  Quoi,  Woëlfeld,  vous  êtes  un  traître!  » 

Berton  avait  dit  vrai,  Woëlfeld  était  un  traître,  et  de  la  pire 
espèce!  Berton,  Beaudrillet  et  Delalande,  qu'où  avait  aussi 
fait  prisonnier,  furent  placés  tous  trois  près  l'un  de  l'autre,  et 
constamment  couchés  en J joue  par  Woëlfeld  et  ses  camarades. 
«  Tuez-moi,  tuez-moi  vite,  leur  disait  parfois  le  général;  » 
et  Woëffeld  ne  lui  répondait  que  par  de  grossières  injures. 
Le  p^énéral  Berton  avait  encore  une  lueur  d'espérance.  On  at- 
tendait d'autres  conjurés,  qui  pouvaient  arriver  tout  à  coup 
et  le  délivrer;  de  son  cAté,  Woëlfeld,  qui  avait  envoyé  à  Sau- 
mur  l'un  de  ses  camarades  pour  donner  avis  de  ce  qui  se  pas- 
sait, attendait,  non  sans  impatience  et  sans  anxiété  le  dénoû- 
ment  de  ce  drame;  on  entend  tout  à  coup  le  bruit  des  pas 
d'un  cheval  lancé  au  galop  ;  Woëlfeld  s'élance  au  dehors,  voit 
venir  le  cavalier,  l'ajuste,  et  le  tue  roide  sur  place.  Cependant 
d'autres  conjurés  s'avancent,  conduits  par  Grandménil,  et  ar- 
rivés vers  l'avenue  de  la  maison  de  Delalande,  ils  se  heurtent 
contre  un  cadavre,  c'est  celui  de  M.  Meignan,  riche  proprié- 
taire des  environs,  que  Woëlfeld  venait  de  tuer. 

Ils  s'élancent  vers  la  maison  au  pas  de  course,  mais  tout 
h  coup  ils  entendent  crier  :  ce  Retirez-vous,  revenez;  voilh  les 
carabiniers  !  ))ll  faut  fuir,  caries  carabiniers  à  cheval  n'étaient 
plus  qu'à  une  portée  de  fusil.  Bientôt  un  escadron  entoura 
la  maison,  et  les  trois  prisonniers  furent  garrottés  et  con- 
duits au  château,  accablés  d'injureset  de  mauvais  traitements. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  que  le  général  Berton  et  le  co- 
lonel Gauchais,  après  l'affaire  de  Saumur,  dans  laquelle  ils 
avaient  échoué,  s'étaient  rendus  à  la  Rochelle  pour  y  renouer 
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le  iil  de  leur  conjuration  ;  et  que  là  ils  s*ctaienl  mis  en  raj 
port  avec  des  sous-ofliciers  du  45"  de  ligne,  qui  furent  arréj 
tout  h  coup,  ce  qui  les  contraignit  à  quitter  la  Rochelle  précij 
tammont.  Ces  arrestations  entraînèrent  à  leur  suile  un  pr 
criminel  qui  fit  une  grande  sensation  ;  il  s'engagea  simulta* 
némeot  avec  le  procès  qui  suivit  Tarrestation  de  Berlon  par 
Woëlfed,  mais  fui  plus  promptement  terminé,  et  par  celle  rai- 
son doit  d'abord  nous  occuper. 

—  Les  principaux  accusés  étaient  dessous-officiers  apparte- 
nant au  45%  et  jouissant  tous  d'une  excellente  moralité,  Tao- 
cusatton  leur  reprochait  d'avoir  fait  partie  d'une  société  secr 
te,  organisée  dans  le  but  de  renvei^ser  le  gouvernement  J 
d'avoir  pris  part  à  un  cemplot  :  la  charbon ner le  avait  effective^ 
ment  pénétré  dans  ce  régiment,  qui  tenait,  dans  le  c^jurs 
de  1821  à  1822,  garnison  à  Paris,  et  dans  lequel  on  avait 
formé  une  vente  militaire  ;  le  sergent  major  Bories  fut  le  pn^ 
raier  initié.  11  s'adjoignit  bientôt  plusieurs  de  ses  camarade, 
sou  s- officiers  comme  lui  :  dans  le  courant  de  janvier  iSi 
le  45*  reçut  Tordre  de  quitter  Paris  pour  aller  tenir  garnîsa 
à  la  Uoclielle;  avant  de  partir,  Bories,  pour  inspirer  plus 
confiance  à  ses  amis  dans  la  société  à  laquelle  ils  étaient  lia 
crut  devoir  les  mettre  en  rapport  avec  quelques  membres 
la  cirarbonnerie,  appartenant  à  des  ventes  civiles.  Vt\  déjeun 
fut  convenu  et  décidé  dans  une  auberge  ie  ftoi-^Clovis,  de^ 
rière  Téglisc  Siiint-Etienne  du  Mont  :  la  se  trouvèrent»  oomn 
délégués  de  la  vente  centrale,  MM,  Baradère,  avocat,  Gaiir 
chirurgien  à  Thospice  Be*nujon,  Rozé,  employé,  et  Héu 
chef  d'institution,  —  Ilénon  prit  la  parole  à  la  fin  du  rep 
parla  des  gnmdes  victoires  de  nos  armées,  rappela  surto 
les  travaux  des  soldats  de  la  Repu!  lique.  les  proposa 
exemple  aux  jeunes  sous-officiers  du  45"  et  finit  son  diseour 
en  les  engageant  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  le  trit^mplici" 
principes  pos^^s  dans  la  Constitution  de  1791,  c'est  à  cela  qil 
se  Iwrna  la  réunion  dans  l'auberge  du  Hoi-Clovis. 

—  Bories  avait  donné  avis  au  général  Lafayette  du  dc[ 
du  45*  :  des  mouvements  se  préparaient  dans  l'Ouest,  el 
résolut  d'utiliser  le  45%  de  le  rattacher  aux  projets  de  i 
lèvement  qu'on  méditait.  En  partant  de  Paris,  Bories 
des  inslructJoug  verbales  ;  on  lui  rcmlty  en  omre,  div 
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signes  de  reconnaissance,  et  le  22  janvier,  le  régiment 
quitta  Paris. 

A  Orléans ,  quelques  rixes  eurent  lieu  entre  des  soldats  du 
45*  et  des  soldats  d'un  régiment -suisse  qui  y  tenait  garnison  ; 
Bories,  quoique  bien  involontairement  engagé  dans  une  de  ces 
rixes,  fut  arrêté  par  ordre  de  son  colonel,  et  mis  à  la  garde  du 
camp  :  sa  position  devenait  délicate,  il  avait  reçu  des  instruc- 
tions qu'il  fallait  exécuter  pendant  la  route  que  devait  parcou- 
rir le  45'  ;  il  était  indispensable  de  faire  confidence  de  ses  ins- 
tructions, à  Tun  des  membres  de  la  vente  qu'il  dirigeait. 
A  dater  de  ce  moment,  des  imprudences  furent  commises  : 
il  y  eut  à  Niort  un  dîner  auquel  assistèrent  les  membres  de  la 
vente  du  45*  ;  ce  dîner  fut  connu  du  colonel,  ainsi  que  quel- 
ques propos  qui  avaient  été  tenus  durant  la  route  ;  le  colonel 
fit  un  rapport  au  général  Despinois ,  royaliste  fougueux,  qui 
voulut  connaître  par  lui-même  les  faits  qui  lui  avaient  été  ré- 
vélés, et  qui  ordonna  le  transfert  de  Bories  à  Nantes,  après 
l'arrivée  du  45"  à  la  Rochelle. 

Berton  vint  peu  de  jours  après  dans  cette  ville  qu'il  vou- 
lait rattacher  à  ses  projets,  et  se  mit  en  communication  avec 
Pommier,  sergent-major  initié,  qui  avait  pris  la  direction  de 
la  vente  depuis  l'arrestation  de  Bories  ;  sur  sa  demande  Pom- 
mier convoqua  les  carbonari  du  45',  au  Zion-rf'Or,  auberge 
du  village  de  Lafond,  à  un  quart  de  lieue  de  la  Rochelle,  et  le 
11  mars  tous  les  membres  de  la  vente  s'y  rendent  ;  là,  Pom- 
mier rappelle  à  ses  amis  les  devoirs  que  leur  impose  leur  qua- 
lité de  membres  de  la  charbonnerie,  et  leur  annonce  la  pré- 
sence du  général  Berton,  aux  portes  de  la  Rochelle,  mais  sans 
entrer  dans  aucun  détail  sur  l'insurrection  qu'on  méditait  : 
la  question  de  voies  et  moyens  qu'on  devait  employer  pour 
enleverle45'  ayantété  misesur  le  tapis,  par  le  sous-officier  Gou- 
pillon ,  fut  même  écartée  immédiatement  comme  inopportune. 

L'autorité  militaire  eut  connaissance  du  dîner  qui  avait  eu 
lieu  au  Lion-tTOr  ,  et  le  lendemain  13,  Goubin,  puis  Pom- 
mier, furent  arrêtés  par  ordre  du  colonel,  et  conduits  dans  la 
prison  de  la  ville.  Ces  arrestations  troublent  le  sous-officier 
Goupillon,  esprit  faible  et  exalté  qui  passait  facilement  d'un 
sentiment  à  un  autre  ;  il  se  crut  perdu,  laissa  voir  le  trouble 
qui  Tagitait  àTun  de  ses  camarades,  qui  avait  la  confiance  du 


colonel,  et  finit  par  ses  msUgations  à  âc  résoudre  à  làire 
aveux;  le  19,  il  rend  compte  au  colonel  des  faits  qu'il  connab 
et  le  soir  même,  au  sortir  d'une  entrevue  que  Kaoulx  et  Lelè- 
vre  venaient  d'avoir  avec  le  général  Berton.  on  arrêtait  ces  deux 
militaires  ainsi  que  tous  les  membres  encore  libres  de  la  vente 
du  45*';  on  procéda  iimncdialement  à  une  perquisition  sèvèrç 
de  leurs  eiïets  et  Ton  découvrit  dans  les  sacs  de  chacun  d'eux, 
des  poignards  qu'on  leur  avait  donnés  en  quittant  Paris,  et  di- 
vers signes  charbonniques. 

Le  gouvernement  avait  enQn  mis  la  main  snr  rasâociatioa 
de  la  charbonncrie  ;  le  général  Despinois,  dès  qu'il  sut  la  d^ 
couverte  qu  on  venait  de  laire,  accourut  à  la  lloohelle»  man* 
da  devant  lui  Goubin  et  Pommier  ;  et  obtint  d'eux,  soit  pif 
suberfuges  soit  par  menaces,  des  révélations  sur  rorganisatioo 
de  la  société  ;  Goubin  et  Pommier  firent  connaître  le  systètae 
de  la  vente  centrale  de  Paris,  dont  les  délégués  avaient  assisté 
au  déjeuner  du  Hoi-Ciovù  :  les  ministres,  avertis  de  ces  ûûts, 
firent  arrêter  sans  délai  Baradère,  Gauran,  Rozé»  Uénoo* 
Hénon,  pbrc  de  famille,  entraîné  par  les  aveux  faits  parGoubin 
et  Pommier,  les  confirma  dans  quelques-unes  de  leurs  décla- 
ration:) ;  Tuntorite  connut  dès  lors  Torganisation  matérielle 
de  la  charbonnerie. 

—  L'initiation  des  sous-ofQciers  du  k5^ avait  eu  lieu  à  Pari^ 
c'est  à  Paris  qu'on  les  transféra  pour  les  juger. 

Quand  ces  jeunes  gens  se  trouvèrent  aux  prises  avec  Taccu- 
sation  qui  planait  sur  eux,  quand  ils  furent  euGn  convaincue 
qu  on  allait  les  mettre  sur  la  sellette  du  criminel,  leur  carac* 
tère  s'éleva  et  grandit,  ils  devinrent  énergiques  et  calmes,  et  é& 
ce  jour-là  on  n'eut  à  constater  de  leur  part  ni  acte  de  faibl^ie 
ni  de  forfanterie,  et  le  21  août  commença  leur  prooàs,  ifoi  t 
pris  le  nom  de  procès  des  quatre  sergents  de  la  Rocbelle. 

Vingt  et  un  accusés  comparurent  devant  la  Cour  d^assiaes  ib 
la  Seine,  présidée  par  U.  de  Montnierqué  ;  M.  de  Uarcbasgjt 
avocat  général,  assisté  de  U.  dcBiHX%  occupait  le  fauteil  ^  BM* 
nistère  public. 

Onze  accusés  étaient  poursuivis  pour  crime  de  participi- 
tion  directe  à  un  complot,  c'étaient  ;  Baradère,  Hénon,  cm 
d'institution  ;  Gauran,  chirurgien  à  rjiospice  Beaujon  ;  Ibié, 
employé;  Massian»  capitaine  ;  Bori^,  Potnmier,  Goupillon, 
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sei^ents-majoi^;  Goubiu,  Raouh»  aussi  sergents  ;  les  autres 
accusés  n'avaient  à  répondre  que  du  crime  de  non-révélation. 
Les  débats  du  procès  furent  conduits  par  le  président  de  la  cour 
avec  impartialité,  mais  M.  de  Marchangy  n'apporta  dans  le 
cours  des  débats,  ni  dans  son  réquisitoire,  le  calme  et  la  modé- 
ration qui  conviennent  tant  au  magistrat  chargé  de  la  répres- 
sion des  crimes  ;  il  avait  des  preuves  du  complot,  elles  abon- 
daient, il  crut  devoir  y  ajouter  encore  ;  par  suite  de  révélations 
ou  de  saisie  de  documents,  il  avait  sur  la  cbarbonnerie  des 
notions  certaines,  il  les  surchargea  de  détails  surabondants,  et 
de  conjectures  hasardées  et  sans  base;  toutefois,  son  réquisi* 
toire  ne  manqua  ni  d'ampleur,  ni  de  méthode,  on  doit  même 
dire  qu'il  eut  beaucoup  d'éclat  ;  mais,  si  la  cbarbonnerie  avait 
été  un  danger  réel  pour  le  pouvoir,  ce  danger  n'était-il  pas 
conjuré  par  la  découverte  même  de  tousses  secrets,  par  les  é- 
checs  qu'elle  venait  d'essuyer;  &llait-il  se  montrer  impitoya- 
ble à  l'égard  de  quelques  jeunes  gens  qu'un  grand  amour 
de  la  liberté  avait  pu  égarer?  M.  de  Marchangy  fût  impla- 
cable; ce  n'était  plus  le  magistrat  qui  parlait,  mais  l'hom- 
me de  parti  ;  on  voyait  qu'il  recherchait  bien  plus  le  triomphe 
de  ses  propres  passions,  que  le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la 
justice  ;  aussi  son  réquisitoire  renferma-t-il  de  graves  erreurs; 
ainsi  il  accusa  la  cbarbonnerie  d'athéisme,  et  la  religion  était 
en  dehors  de  ses  statuts  ;  il  lui  reprocha  de  vouloir  l'abolir,  et 
ce  fait  était  matériellement  faux;  il  soutint  aussi  qu'elle  vou- 
lait renverser  le  gouvernement,  pour  se  mettre  en  son  lieu  et 
place ,  et  les  statuts  de  la  cbarbonnerie ,  qu'il  possédait  en 
grande  partie  et  qu'il  avait  entre  les  mains,  portaient  formel- 
lement que  son  but  final  était  de  mettre  la  France  à  même  de 
choisir  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  conviendrait. 

Eji  parlant  des  conditions  nécessaires  pour  être  admis 
dans  la  société ,  M.  de  Marchangy  prétendit  que  le  candi- 
dat, à  moins  qu'il  ne  fût  militaire  à  demi-solde,  ou  en  retraite, 
devait  avoir  fait  ses  preuves^  et  justifié  de  sa  haine  pour  le  gou- 
vernement légitime,  «  de  même  dit -il,  qu'on  exigeait  en  1793 
»  de  celui  qui  réclamait  un  certificat  de  civisme,  qu'il  eût 
»  coopéré  à  la  journée  du  14  juillet, ou  qu'il  eût  par  devers  lui 
1»  son  10  août,  de  même  on  demande  à  ceux  qui  postulent  la 
»  cbarbonnerie ,  où  sont  leurs  brochures  séditieuses,  dans 
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)»  quelle  église  ils  o0t  vociféré»  de  quels  aUroupements  ils  oni 
»  fait  partie  1  » 

—  On  ne  faisait  certes  pas  de  pareilles  questions  aU5  réci- 
pieudaires,  ni  on  n'avait  de  semblables  exigences  ;  et  M,  de 
Marcliaogy  ne  pouvait  pas  Tignorer. 

11  tomba  en  outre  dans  une  assez  ^rave  confusion  :  était-elle 
calculée  ou  provenait-elle  de  ce  qu'il  n'était  pas  bien  renseigné 
sur  ce  point  ?c  est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  déterminer;  aiQsi 
il  présenta  la  société  des  Chevaliers  de  la  liberté^  comme  étant 
une  société  préparatoire  pour  arriver  à  la  charbonnerie  ;  tan- 
dis que  la  société  des  Chevaliers  de  la  liberté  était  parfaîtemeut 
distincte  de  la  charbonnerie  et  Pavait  précédée.  —  Quanta 
l'époque  de  la  formation  de  la  charbonnerie  elle  ne  fut  pas  bien 
connue  de  MarchanjOf'  q'u  assura  qu*elle  avait,  dès  les  preiiii<*rs 
mois  de  1821,  de  nondirenses  ramifications  en  France,  tandis 
que  sa  fondation  ne  datait  que  de  la  lin  de  mai  de  la  mériAe 
année  ;  et  alin  de  faire  peser  des  sonp^.ons  sur  M.  Lafitte,  no- 
lanuuent»  Sf.  de  Marchangy  parla  avec  emphase  des  cotisa- 
tions imposées  à  tous  les  membres  de  la  charbonnerie,  et  liit  que 
ces  cotisations,  qui  d'après  lui,  formaient  des  sommes  considéra- 
bles, étaient  verséesdans  les  opérations  de  banque  et  débourse; 
tandis  que  la  eharbonnorie  n  eut|atnais  allaiœavec  aucun  bàu* 
quier,  pas  plus  avec  M.  Lalilte,  qu'avec  M,  Ca^^imir  Perriôrî 
ce  qui  n'empêcha  pas  M  »  de  Marchangy  d'évaluer  les  beoéfict» 
faits  au  moyen  de  ces  versements  a  plusieurs  millions. 

Il  porta  aus^i  le  personnel  de  la  charbonnerie  à  soiiaote 
mille  affiliés»  et  sur  ce  point  il  tomba  dans  une  exagération 
(ju'on  peut  appeler  hyiicrbolique  ;  mais  il  lui  fallait  ce  (  hilîre 
pour  baser  Tedilice  qu'il  minait,  et  sous  les  ruines  duquel  il 
voulait  ensevelir  les  accusés. 

Son  réquisitoire  pourra  subsister  dans  les  fastes  judiciaires^^ 
mais  r historien  ne  pourra  y  trouver  des  éléments  de  véraciti 
et  Taffairc  de  la  Kochelle  proprement  dite  fut  noyée  dans 
ensemble  de  fails  généraux,  qui  devaient  en  dénaturer  les 
ritables  propo/lions;  M.  de  Marchangy  n*oubliu  rien  dans  i 
tableau  île  la  charbonnerie  ;  il  lit  passer  sous  les  yeux  des  juré«. 
et  les  faits  qui  s'y  rattach;*ienl,  et  que  nous  avons  signalés 
succet>siveiueut,  et  les  règlements  et  statuts  qu'il  cummeiita 
avec  acrimonie  :  on  avait  naisi  dans  les  sacs  des  sous*ofljciers. 
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des  poignards  et  des  emblèmes  charbonniques;  ces  poignards 
et  ces  emblèmes  lui  servirent  à  faire  des  excursions  jusque 
vers  les  plus  mauvais  jours  de  la  révolution. 

—  La  défense  était  confiée  à  des  avocats  d*un  mérite  réel  et 
incontestable  ;  et  qui,  pour  la  plupart,  étaient  eux-mêmes  mem- 
bres de  la  charbonnerie  ;  leur  zèle  ne  fut  pas  un  seul  instant  en 
défaut,  et  leur  parole,  fut  tout  à  la  fois  pleine  de  vigueur  et  de 
prudence;  Mérilhou  ,Barthe  ,  Berville,Delangle,  firent  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  d'eux  ;  mais  comment  la  parole  aurait- 
elle  pu  effacer  la  preuve  flagrante  de  la  participation  à  un  com- 
plot ;  comment  aurait-elle  pu  faire  disparaître  ces  emblèmes, 
ces  poignards  qu'on  avait  étalés  avec  grand  soin  devant  les 
yeux  des  jurés  ?  Néanmoins  on  pouvait,  par  un  pieux  verdict, 
écarter  de  la  tête  des  accusés  la  hache  du  bourreau,  et  c'est  pour 
ce  résultat  qu'on  luttait,  et  qu'on  luttait,  il  faut  le  dire  de  part 
et  d'autre  avec  talent  et  avec  éclat;  il  est  peu  de  procès  politi- 
que qui  ait  vu  l'éloquence  judiciaire  portée  à  un  si  haut  degré; 
et  si  l'art  oratoire  avait  pu  désarmer  le  jury,  tous  les  accusés 
auraient  été  sauvés,  mais  il  y  avait  alors  une  sombre  énergie 
dans  le  parquet  qui  défiait  lesarguments  de  la  défense;  il  y  avait 
aussi  dans  le  jury  une  inquiétude  grave  que  des  complots  réi- 
térés avaient  grandie  jusqu'à  l'épouvante  ;  et  la  charbonnerie 
paraissait  sous  la  parole  ardente  et  imagée  de  M.  Marchangy, 
comme  un  volcan  qui  pouvait  tout  à  coup  dans  son  irruption 
bouleverser  la  société  jusqu'en  ses  fondements;  pour  la  raf- 
fermir sur  ses  bases,  on  poussa  vers  la  sévérité  la  plus  extrême; 
et  le  jury  tint  l'engagement  pris  par  l'avocat  général,  lorsque 
répondant  à  Mérilhou,  il  lui  dit  :  a  qu'aucune  puissance  hu- 
maine ne  sauverait  les  accusés  !  »  Bories  fut  surtout  l'objet  de 
ses  véhémentes  attaques  ;  c'était  lui  en  effet  qui  avait  été  le 
chef  de  la  vente  du  45*,  c'était  lui  qui  soutenait  par  son  cou- 
Rige  indomptable  le  courage  de  ses  coaccusés  ;  Bories  comprit 
bien  vite,  quel  sort  l'attendait,  et  pour  adoucir  celui  de  ses 
amis,  il  acepla  courageusement  la  position  que  lui  faisait  l'ac- 
cusation. 

—  Enfin  le  5  septembre,  après  quinze  jours  de  débats,  le 
président  demanda  à  chatjue  accusé  s'il  nvait  ((uelque  chose  à 
ajouter  à  sa  défense,  Bories  se  leva  :  «  MM.  les  jurés,  dit-il, 
»  M.  le  procureur  général  en  déclarant  que  toutes  les  puis- 
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y>  sarices  oratoires  ne  sauraient  me  SQUslraîre  à  la  vindicte 
»  bliqiif,  m'a  désigné  comme  le  priiuipal  coujiablc;  eli  bien  ! 
»  j'accepte  cette  position»  heurenx  si  en  portant  ma  tête  sur 
»  réchafaiid,  je  penx  faire  prononcer  rabsolulion  de  toU'^  mes 
»  camarades,  »  C'est  en  vain  qu'il  eherciia  h  assumer  sur  lui 
seol  la  responsabilité  ducoimplol»  carily  eut  quatre condamu 
lions  à  la  peine  capitale,  et  Raoul,  Pommier  et  Goubin  fur 
comme  bii  déclarés  coupables  sur  tous  les  chefs  de  F 
par  le  jury;  Goupillon  fat  condamné,  comme  oon-i-  , 
à  la  peine  de  cinq  années  de  détention  ;  et  sept  autres  accua 
furent  aussi  déclarés  coupables  de  non-révélation. 

—  Quand  le  «;refiier  donna  lecture  de  la  déclaration  du 
jury,  ce  fut  dans  tout  rauditoire  un  profond  frémissemeni 
on  vit  des  bommes  pleurer  comme  des  enfants;  l*un  des<" 
fenseurs,  Berville,  s'évanouit  en  voulant  parler  sur  Tapplici 
tion  de  la  peine  :  Bories  et  ses  camarades  restèrent  c^ilmes 
résignés. 

—  Cette  sentence  de  mort  prononcée,  restait  rexécutionj 
pourrait-on  sauver  les  accusés?  pourrait-on  les  arracher 
supplice?  voilà  ce  qu'on  se  demandait  à  Paris  de  tous  côti 
quand  elle  fut  connue  ;  car  on  prit  pitié  de  ces  JRuiies  gens,  | 
dévoués,  si  sincères  dans  leurs  convictions,  on  oublia  les  i 
que  raccusatioii  avait  accumulés  contre  etix,  pour  ne  sonjja 
qu'au  sort  douloureux  qui  les  attendait,  — l'opinion  publifpi 
aurait  accueilli  avec  faveur  une  comiiiulation  de  peine,  mai 
le  gouvernenicnl  étiiit  décidé  à  se  montrer  inilexible. 

—  On  vit  bientôt   qu'il   ferait  exécuter   la   sentence 
mort  prononcée  par  ta  cour  d'assises  de  la  Seine:  la  char 
bonnene  songea  alors  à  trouver  quelque  moyen  de  salut  pnii 
les  sergents  qu'elle  avait  erigigés  dans  des  voies  si  pêrilteu& 
mais  sans  pouvoir  réussir  à  rien  concerter  de  sérieux  ;  npt 
leur  comiamnationon  les  transporta  h  la  prison  de  Bicétrc  ;  i 

{en  sortirent  le  21  septembre,  à  neuf  heures  dtr  matin,  paa 
I  être  amenés  à  la  Conciergerie:  c'était  le  jour  fixé  pour  leurj 
[exécution.  Quand  ils  furent  à  la  Conciergerie,  Us  s'entretinre a 
'©nsenible  de  sujets  divers,  étrangers  à  leur  condantnatinn;^ 
[)].  d«'  Montmerqué,  président  de  la  cour  d'assise^s,  fjl  aupr^ 
d'eux  une  démarche,  pour  savoir  s'ils  n'avaient  aucune  révé- 
lation à  faire;  et  leur  tit  ménje  eutntvoir  qu'à  ce  prix  leur  vie 
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pourrait  être  sauvée  :  Nous  n^avons  rien  à  déclarer,  répondirent- 
us  ;  en  montant  sur  les  fatales  charrettes,  ils  répétèrent  de 
nouveau  qu*ils  n*avaient  rien  à  déclarer  !  Tinstrument  de  sup- 
plice était  dressé  sur  la  place  de  Grève  ;  à  cinq  heures  du  soir 
kories,  Pommier,  Goubin  et  Raoul  furent  conduits  au  pied 
de  réchafaud  ;  ils  s'embrassèrent  avant  d'y  monter,  au  milieu 
d'une  foule  muette  et  consternée  ;  et  tous  quatre,  avant  d'être 
frappés,  crièrent  avec  force  Vive  la  liberté  l..  Bories,  qui  mourut 
le  dernier,  dit  ces  paroles  à  la  foule  :  ce  Rappelez-vous  que  c'est 
»  le  sang  de  vos  fils  que  Ton  fait  couler  aujourd'hui,  d  Puis, 
cette  foule  s'écoula  lentement.  Quelques  carbonari  étaient  ve- 
nus  jusqu'au  pied  de  l'échafaud  pour  apprendre  comme  on 
meurt,  et  pour  voir  aussi  si  on  ne  pouvait  pas  tenter  quelque 
mouvement  de  délivrance;  mais  aucun  signal  ne  fut  donné  ;  et 
dans  la  multitude  s'il  y  eut  de  la  pitié,  elle  n'alla  pas  jusqu'à 
opposer  la  moindre  résitance  à  cette  déplorable  exécution. 
—  Le  soir  on  dansa  aux  Tuileries. 

Les  sergents  de  La  Rochelle,  ne  précédèrent  que  de  quel- 
ques jours  dans  la  tombe  Berton  et  ses  complices  ;  l'inexqra- 
Die  main  de  la  justice  qui  venait  de  s'appesantir  sur  quatre 
jeunes  gens,  bien  plutôt  fascinés  que  coupables,  ne  devait  pas 
ménager  l'homme  qui,  dans  les  Deux-Sèvres,  et  à  deux.repri- 
ses  différentes,  avait  essayé  de  renverser  le  gouvernement  ;  que 
pouvait-on  dire  pour  l'excuser  :  que  la  restauration  avait  blessé 
toutes  ses  sympathies,  qu'elle  s'était  montrée  inquiète  et  défian- 
te avec  lui  ?  mais,  c'était  là  un  argument  de  bien  peu  de  va-* 
leur,  devant  une  cour  criminelle  ;  on  ne  pouvait  pas  non  plus 
venir  y  plaider  les  agressions  dirigées  contre  le  pacte  social 
et  les  tendances  funestes  d'une  portion  du  clergé  ;  ni  les  appré- 
Iiiensions  qu'on  avait  pour  l'avenir  ;  ce  sont  là,  choses  qui  peu- 
vent être  pesées  dans  la  conscience  de  chaque  homme,  qui 
doivent  apparaître  dans  l'histoire,  afin  que  les  motifs  des  ac- 
tions humaines  soient  bien  appréciés,  mais  desjuges  n'entrent 
pas  dans  de  pareilles  considérations  ;  le  gouvernement  exis- 
tant a  toujours  pour  lui  le  droit  complet  et  est  réputé,  légal 
et  légitime  par  cela  seul  qu'il  subsiste. 

L'issue  du  procès  de  Berton  ne  pouvait  pas  être  douteuse. 
C'est  devant  la  cour  d'assises  des  Deux«Sèvre^  qu'il  aurait 
dû  avoir  lieu  :  mais  l'affaire  fut  renvoyée  pour  cause  de  suspi- 
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eioTi  devant  \n  cotir  rt* assises  de  la  Vienne.  Berton  demanda 
vainement  qu'on  permît  à  M*  Merilliou  de  venir  le  défendre;  le 
ministère  n'aeréda  pas  à  celle  demande  et  M*  Mérilhou  ne  fut 
pas  autorisé  ^  l'assister  niènie  en  qualité  d'ami  et  de  eonseil, 

le  s  dét>ats  s'ouvrirent  le  26  août;  le  nombre  des  accusés  s'é- 
levait à  quarante-rinq,  on  les  amena  liés  et  garrottt_>s  à  Tau- 
dience  ;  on  ne  laissait  pénétrer  que  de  rares  spectateurs,  ren- 
trée même  dn  prétoire  fut  refusée  au  fds  du  général  Berton, 
sous  prétexte  qu'il  avait  assisté  déjà  à  l'audience  de  la  veilj*»; 
on  avait  donné  à  Berton  M*  DrauU  pour  avocat  ;  la  défense  lui 
parut  tellement  gênée  et  entravée,  que  M"  Draull  crut  detoir 
l'abandonner,  après  toutefois  avoir  vivement  protesté  contre 
les  obstacles  qu*il  avait  rencontrés  dans  Texercice  de  ses  fonc* 
lions. 

Berton,  dans  Tune  des  audiences  de  la  cour»  protesta  de  son 
côté  avec  énergie  contre  les  entraves  mises  à  sa  défense. 

«  1^3  sepiemke,  dit-il  dans  cette  audience,  mon  avocat 
w  voulut  me  passer  des  notes,  le  concierge  s'en  empara;  elles 
ï>  furent  portt*es  à  M.  le  procureur  général  qtii  ne  vonUuplns 
n  s'en  dessiiisir,  je  déclare  à  la  cour  que  jusqu'à  ce  jour  je  n*ai 
»  eu  aucutif*  véritable  conuriunication  avec  mon  défenseur,  v 

1/ audition  des  témoins,  an  nombre  àe  prés  de  deux  cents, 
fut  terminée  le  4  septembre,  et  le  5,  M*  Mangin,  procureur 
général  près  la  cour  de  Poitiers,  prononça  son  réquisitoire  :  il 
se  monlra  violent,  emporté,  contre  le  général  Berton,  auqnd 
il  ne  ménagea  ni  les  reprcniies  ni  les  injures  ;  il  alla  plus  loio; 
il  rattacha  autant  qu'il  put  rprlains  membres  de  la  Chambre  au 
complot  de  San  mur,  ce  qu'il  avait  déjà  fait  du  reste  dans  «on 
acte  d*accusalion ,  qu'on  avait  publié  avant  Pouverture  du  proc^f. 

Berton  prit  la  parole,  bien  plus  pour  s'expliquer  devant  le 
pays  que  pour  se  détendre;  il  établi!  d'abord  qu'il  aurait  pu 
fncilemeoi,  après  le  complot  dp  Saumur,  s'embarquer  |>oar 
TEspagne  ;  maisqn*il  s'y  était  refusé^ne  voulant  pas  quitter  le 
territitire  tant  qu'un  certain  nombre  de  ses  coaccusés  étaient 
dans  les  fers;  il  discuta  ensuite  les  divert>es  dépositions  faites 
contre  lui,  puis  énuméra  les  mauvais  traitements  dont  il  avait 
été  Tobjet  depuis  son  arrestation  et  qui  n'étaient  que  trop  réek: 
«  Noussommes  conduits  devant  vous  enchaînes,  deux  h  deux» 
tt  dansde^  voitures  rouvertes,  privées  d'air  et  de  jour,  rérilâ- 
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»  blés  cages  montées  sur  quatre  roues,  à  travers  deux  haies  de 
»  soldats.  La  gendarmerie  voyant  sa  responsabilité  très  àcou- 
»  vert  par  ces  mesures,  prit  sur  elle  de  nous  ôter  nos  fers,  le 
»  général  Malartic  nous  Jes  lit  remettre  ;  par  ordre  de  la  cour, 
»  ils  furent  une  seconde  fois  ôtés,  mais  le  général  Malartic,  qui 
»  ne  nous  quitte  jamais  qu*après  notre  rentrée  en  prison,  nous 
x)  a  fait  attacher  avec  des  cordes...  c'est  liés  de  cette  manière, 
Y)  que  nous  faisons  maintenant  le  chemin.. . .  » 

Berton  termina  ainsi  :  — 

((  M.  le  procureur  général  vous  a  parlé  de  son  indulgence, 
»  cependant  il  vous  demande  beaucoup  de  sang  ;  Messieurs,  si 
»  votre  conscience  vous  dit  qu'il  faut  du  sang,  je  vous  offre  le 
»  mieri,  j'en  ferai  le  sacrifice  avec  joie,  s'il  peut  rendre  la  li- 
»  berté  à  tous  ceux  qui  m'ont  suivi  jusqu'à  Saumur.  Pendant 
D  vingt  ans,  j'en  ai  versé  sur  les  champs  de  bataille;  j'y  ai  tou- 
D  jours  épargné  celui  des  émigrés  qui  se  battaient  contre  nous; 
»  je  le  dis  avec  orgueil  je  n'ai  point  fait  couler  )e  sang  fran- 
9  çais,  si  des  mains  françaises  doivent  faire  couler  le  mien,  je 
»  me  présenterai  à  elles  avec  le  même  courage  que  j'ai  mon- 
»  tré  devant  les  ennemis  de  la  France,  et  ma  devise,  quoiqu'il 
»  arrive  restera  ce  qu'elle  a  toujours  été  :  Dtdce  et  décorum  pro 
»  patria  mori  !  —  » 

—  Les  plaidoieries  et  les  répliques  occupèrent  cinq  audien- 
ces, et  le  11,  à  onze  heures  du  soir,  le  verdict  du  jury  est  ren- 
du, trente-huit  condaumationssont  prononcées,  onze  condam- 
nations à  mort  contre  les  accusés  contumaces  ;  six  contre  les 
accusés  présents  :  Berton ,  Pierre  Caffé ,  Guillaume  Sauge , 
propriétaire  à  Thouars;| François  Jaglin  ,  ancien  militaire; 
Henry  Fradin,  médecin  à  Parthenay,  et  François  Sénéchaud. 

Quelques  jours  après  ces  condamnations,  le  général  Malar- 
tic fut  anobli,  et  reçut  le  titre  de  comte  ;  a  en  témoignage,  dit 
x>  le  duc  de  Bellune,  ministre  de  la  guerre,  du  zèle,  de  Tacti- 
»  vite,  de  la  prévoyance  avec  lesquels  il  avait  dirigé  le  service 
»  de  la  place  de  Poitiers  pendant  le  jugement  de  Berton.  » 

Le  procureur  général  Mangin  fut  nommé  membre  de  la 
cour  de  cassation. 

Les  épaulettes  de  sous-lieutenant  devinrent  la  récompense 
des  honteux  services  de  Woelfed  ;  une  somme  d'argent  lui  fut  en 
outre  allouée,  comme  prime  d'encouragement  sans  doute,  et 
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chose  triste  à  dire,  le  clergé  de  Maioe-et-Loire  fit  une  quête  en 
sa  faveur,  qiii  s'éleva  à  dix  mille  francs,  et  qui  lui  fut  remise 

en  témoignage  de  satisfaction  ! 

Bertoû  se  pourvoit  en  cassation,  le  pourvoi  est  rejeté.  Le  5 oc- 
tobre, on  le  conduit  au  supplice  ;  il  avait  annoncé  qu*il  mour- 
rait en  homme  de  cœur,  il  tint  parole  ;  on  le  vit  franchir  avec 
fermeté  les  degrés  de  Féchafaud,  et  avant  de  livrer  sa  tête  au 
bourreau,  il  fit  retentir  a^s  mots  :  Vive  la  liberté  !  Vive  la  Fran- 
ce!...  Encore  un  vaillant  homme  qui  tombait  sous  le  glaive  san- 
glant de  la  justice,  pour  ne  pasavoir  mesuré  d'un  coup  d'œil 
sûr,  Tespace  de  temps  que  met  un  peuple  à  accomplir  certaines 
évolutions;  —  Caffé  mourut  comme  un  Romain,  il  s'ouvrit  les 
veines  la  veille  même  de  rexècution  ,  Sauge  et  Jaglin  furent 
exécutés  à  Thouars ,  sur  la  place  même  ou  ils  avaient  arboré  le 
drapeau  tricolore,  et  avant  de  mourir  Sauge  poussa  le  cri  de 
Vive  h  République!,,  il  semblait  lasaluer  comme  une  espérance 
prochaine,  et  ce  n*était  qu'une  ombre  lointaine  qu'il  entre- 
voyait. La  peine  de  Fradin  et  de  Sénéchaud  fut  commuée  es 
ct^lle  des  travaux  forcés  pour  plusieurs  années;  c'est  la  duchesse 
de  Berry  qui  obtint  et  sollicita  cette  commutalion  de  peine; 
elle  avait  été  touchée  des  larmes  et  des  supplications  demada* 
me  Fnidin,  jeune  femme  de  vingt  et  un  ans  (son  mari  en  avait 
vingt*six),  et  de  madame  Sénéchaud,  qui  avaient  pu  toutes 
deux  pénétrer  jusqu'à  elle  et  lui  demander  grâce  pour  leurs 
tnaris  ;  la  duchesse  dVAngouIôme  se  joignit  aussi  à  la  duchesse 
I  de  Berry  pour  arracher  ces  deux  condamnébà  Téchafaud,  — 
[  et  grâce  à  ces  deux  princesses,  ces  accusés  furent  sauvés  I 

Les  deux  fils  de  Berton  s*étaient  rendus  à  Paris,  pour  suivre 
ile  pourvoi  en  cass^ition,  de  leur  père; dès  qu*il  fut  rejeté, iU 
quittèrent  Paris  précipitamment,  voulant  encore  une  fois  le 
serrer  entre  leurs  bras  avant  qu'il  mourût  ;  ib  n'arrivèrent  à 
Poiriers  qu'après  lexécution,  et  n'eurent  pas  cette  consolation; 
on  ne  leur  permit  pas  inéuu  de  mettre  une  pierre  funéraire 
sur  sa  dépouille  mortelle. 

Tant  que  duièrent  les  procès  de  Berton  et  des  sergents  de 
la  Rochelle,  on  ne  s'occupa  guère  d'autre  chose;  il  y  eut,  vers 
le  milieu  de  Tannée,  une  courte  session,  qui  passa  en  qu^ 
nHiî  inaperçac  ;  elle  s'ouvrit  le  4  juin,  et   dura  environ  c.ik 
miines;  elle  avait  pour  objet  principal  de  faire  rentrer k 
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voté  dé  rimpôt  (taiis  les  limités  conStitutioiinellèâ,  dont  le  mi- 
nistère s'écartait  chaque  année,  eh  venant  dëmàttdei*,  des  Tou- 
verture  des  Chambres,  la  perception  des  si^  douzièmes  provi- 
soires sur  les  diverses  contributions.  — On  dut  encore  une  fois 
revenir  à  Texamen  du  budget,  ce  qui  doiina  lieu  à  plus  d'une 
discussion  orageuse. 

—  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  avec  raison,  M.  Benjamin 
Delesserl  (séance  du  17  juillet],  l'arriéré  de  la  liquidation  n'a- 
vait jamais  été  ni  déterminé  m' éclairci  ni  achevé.  De  ce  que 
l'opposition  voulait  voir  clair  dans  cet  àrriélré,  il  ne  s'en  sui- 
vait pas  qu'elle  n'approuvait  pas  là  liquidation  ;  mais  H.  de 
Villèîe,  pour  faire  prendre  le  chartge  à  éet  égard,  répondit 
ainsi,  à  M.  Benjamin  Delessert  :  ot  H'est-il  pas  étrange,  dit-il, 
»  que  ce  soit  au  gouvernement  qu'on  Vienne  reprocher  sa  fidé- 
D  lifé  à  payer  les  dettes  des  gouvernements  aiitérieurs?  s'il  est 
D  un  phénomène  remarquable,  et  qui  puisse  prouver  la  puis- 
i>  sance  de  la  légitimité,  c'est  le  spectacle  que  donne  clepuis 
»  sept  ans,  le  gouvernement  du  roi  en  imposant  d'énormes 
»  sacrifices  h  ses  peuples  pour  remplir  les  poches  de  ceux  qui 
»  ont  servi  les  précédents  gouvernements.  r> —  Le  général  Foy 
de  sa  place:  —Ces  dettes  étaient  sacrées.-^Voix  de  la  droite  : 
—  Oui ,  les  appointements  des  chambellans  !  du  cardinal 
Fescb,  des  valets  du  palais  dé  Fontaitiebleau  dont  M.  Méchin 
a  signé  la  pétition.  —  M.  de  Villèle  achève  son  discours  au 
milieu  du  bruit,  M.  Lafitte  lui  répond  et  la  discussion  est  re- 
tnise  au  lendemain.  —  Manuel  revint  sur  cette  auestion,et  fit 
remarquer  que,  lorsqu'un  gouvernement  paie  les  dettes  du 
gouvernement  qui  l'a  précédé,  ce  sont  les  dettes  de  la  nation 
qu'il  acquitte  avec  l'argent  de  la  nation, —  ce  qui  fit  pousser  à 
la  droite  de  vives  exclamations  :  —  Manuel  ajouta,  répondant 
atix  interrupteurs  :  «  Vos  cris  peuvent  couvrir  un  moiïient  ma 
»  voix,  ils  n'effaceront  pas  les  faits  de  toutes  les  mémoires  :  oui 
»  chacun  sait  en  France  de  quelles  charges  s'est  accrue  la  dette 
)»  publiqueen  1814  et  en  1815  ;  chacun  contiaît  et  nul  n'oublie- 
1»  ra  la  dilapidation  du  domaine  extraordinaire  ;  oui  je  le  repète 
»  des  millions  nombreux  ont  été  dévorés  en  1814et  1815,  et  ils 
1»  n*ont  pas  été  dépensés  pour  la  France  ;  ik  ont  payé  les  dettes 
»  dp  l'étranger,  et  les  dettes  de  Témigration.  »  Lç  débat  con- 
tfaàà  encore  quelque  temps  atrec  cette  ftpreté  que  nous  venons 
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de  faire  remarquer»  et  M.  Dudon,  Tua  des  orateurs  les  plu 

conipromellants  de  la  droite,  qui  y  prit  part,  acheva  de  l'en 
veninoer,  —  les  articles  proposés  parle  gouverneiiient  fure 
adoptés, 

—  Qoand  on  arriva  au  budget  du  ministère  de  rinstnictic 
publique,  ToppositioD  ne  manqua  pas  de  se  plaindre  du 
de  secours  qu'on  donnait  à  l'instruction  prioiaîre,  et  sigoali 
de  nouveau  les  enipièlemonls  du  clergé  ;  et  voici  ce  que 
pondit  M.  de  Corbière  à  M,  de  Laborde,  qui  avait  demandé 
une  allocation  de    secours  plus  considérable  (elle  était  de 
60,000  francs)  pour  les  écoles  primaires  :  <i  La  première  ins- 
y>  Iruction  donlle  peuple  ait  besoin, est  celle  qui  lui  appreii' 
»  que  ses  devoirs  viennent  d'en  haut  ;  vous  dites  que  Tenseig 
»  nient  mutuel  est  poursuivi  par  le  clei'gé;  qu'en  pourra  < 
w  dure  le  peuple,  auquel  vous  prétendez  Toffrir?  ne  craindr 
»  t-il  pas,  qu'il  ne  puisse  donner  à  ses  enfants  celui  de  tous 
»  les  enseignements  dont  ils  ont  le  plus  besoin,  renseignement 
»  de  la  religion. — La  demande  en  supplément  d'allocâtiofl 
faite  par  M.  de  Laborde  fut  repoussée  d'après  les  avis  de  M.  de 
Corbière  qui  se  montrait  comme  on  voit,  fort  peu  désireux  de 
voir  r instruction  primaire  se  développer  eu  France.  Le  der- 
nier article  du  budget,  et  l'ensemble  de  la  loi,  furent  votés  le 
9  août  ;  le  budget  de  1823,  le  premier  du  long  ministèrp  de 
M,  de  Villèïe,  se  soldait  ainsi  :  m  recettes,  914,49^^     - 
dépenses,  904,200,653  fr.  ;  excédant  des  receltes,  9/J   -         » 
Quand  M.  de  Viilèlc  prit  la  direction  des  affaires,  la  silualioa 
fmancière  de  la  France   tendait  à  s'amcliorer,  et  le  budga^^ 
des  rfcettes,  excédait  la  dépense  qu'on  aurait  pu  évidemuid|^| 
réduire  encore;  et  ce  fut  {mm  ce  ministre  un    accident  bctî^^ 
reux,  qui  se  projeta  sur  toute  son  administration. 


ï  ins- 

ireûè^ 
ïigodH 

Lcot^H 
ndniS^ 


La  Chambre  des  députés  durant  cette  courte  session,  n*avi|^P 
pas  toujours  été  absorbée  par  les  questions  d'affaires,  elle  av^P^ 
ei^  aussi  SCS  séances  politiques,  notamment  à  roccaston  de  TEs- 
pagne  ;  le  général  Foy,  dans  une  de  ces  séances,  le  ■  '       "  t, 
reprocha  au  gouvernement  de  diriger,  vers  les  Pyi  •  '^ 

convois  de  fonds,  et  des  caisses  de  fusils,  il  lui  reprocha  aussi 
sa  participation  dans  les  événements  récents  qui  avaient  ensan* 
gUnté  Madrid,  cl  le  nord  de  TEspagne  :  a  Oui,  s'écria  le  géûé-     I 
y>  rai  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  nos  ministres  répondront  ae  û» 
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p  sang  versé,  parce  que,  sous  le  prétexte  ridicule  et  mensonger 
»  d'un  cordon  sanitaire,  ils  ont  assemblé  une  armée  destinée 
»  à  amener  par  un  moyen,  ou  par  un  autre,  le  renversement 
»  de  Tordre  constitutionnel  établi  en  Espagne.  S'il  ne  se  fût 
»  agi  que  de  la  fièvre  jaune,  aurions-nous  vu  des  généraux,  des 
»  maréchaux  aspirer  au  commandement  de  Tarmée  des  Pyré- 
»  nées  ?  Recevrions-nous  tous  les  jours,  des  lettres  des  officiers 
D  et  des  soldats  qui  nous  annoncent  que  Tordre  de  franchir  la 
D  frontière  est  attendu  d*un  moment  à  Tautre?  Lorsque  c'est 
»  là  Topinion  des  troupes,  le  vœu  hautement  exprimé  de  tous 
»  les  partisans  du  ministère,  faut-il  s'étpnner  que  cette  opi- 
n  nion  et  ces  vœux  aient  trouvé  des  échos  de  Tautre  côté  des 
»  Pyrénées,  et  que  des  provocateurs,  leurrant  les  peuples  révol- 
»  tés  des  secours  prochains  de  la  France,  aient   pu  leur  dire 
D  —  le  gouvernement  français  est  avec  vous?»  —  M.  de  Mont- 
morency, qui  répondit  au  général  Foy,  fit  Téloge  de  la  sainte 
alliance,  ne  détruisit  aucune  des  allégations  du  général  Foy, 
prétendit  seulement  a  quil  les  avait  ramassées  dans  desfeuil- 
^  les  étrangères,  suspectées  pour  leur  exagération  dans  les 
)»  pays  ou  elles  étaient  publiées,  »  et  termina  en  disant,  ce  que 
)»  personne  plus  que  le  gouvernement  ne  désirait  la  tranquillité 
»  du  peuple  espagnol,  mais  que,  pour  lui  comme  pour  tous 
»  les  peuples,  le  bonheur  ne  pouvait  se  trouver,  que  dans  le 
)»  maintien  d'une  autorité  forte  et  monarchique.  y>  Manuel  prit 
une  part  fort  active  à  ce  débat,  en  suivant  avec  une  grande  at- 
tention tout  ce  qui  se  rattachait  aux  affaires  d'Espagne,  sur  les- 
quelles il  était  d'ailleurs  parfaitement  renseigné;  il  démontra,  ce 
qui  était  vrai,  que  le  gouvernement  et  le  parti  royaliste  étaient 
hostiles  au  régime  constitutionnel  établi  en  Espagne,  et  ten- 
daient à  le  renverser  au  plus  tôt.  On  a  soutenu,  on  ne  sait  trop 
dans  quel  intérêt,  que  le  gouvernement  n'était  pas  complète- 
ment hostile  au  gouvernement  constitutionnel  en  Espagne, 
c*est  là  une  pure  invention  :  tout  le  ministère  était  pour  le 
renversement  de  la  constitution,  M.  de  Yillèle,  aussi  bien  que 
M.   de  Montmorency  ;  on  ne  différait  que  sur  les  voies  et 
moyens,  que  sur  l'opportunité,  mais  au  fond  l'accord  régnait, 
et  en  1822 ,  M.  de  Villèle  n'avait  pas  encore  le  moins  du 
monde  modifié  ses  opinions  de  1814. 
Seulement,  plus  prévoyant  que  ses  collègues,  et  moins  aven- 


438  HISTOIRE 

turedx,  9  temporisait  encore,  alorft  qne  ceux-ci  étaient  déddét 
à  agir  ;  il  saivait  en  cola  les  inspirations  de  Louis  XVIII,  qui 
avait  de  la  répugnance  à  s*en^ger  dans  une  aussi  grande  af- 
fiiire  I  et  ce  fut  sans  doute  le  soin  qu'O  mit  à  lui  complaire,  qm 
lui  aplanit  les  voies  à  la  présidence  du  conseil,  k  laquelle  il  fut 
appelé  le  4  septembre,  par  ordonnance  royale.  Peu  de  temps 
aupahivant,  Louis  XYIII  Tavait  fiiit  comte,  ainsi  que  H.  de 
Peyronnet. 

Au  moment  de  la  clAture  de  la  courte  session  de  1822,  It 
question  d*Espagne  était  dôHc  nettement  posée,  et  chaque 
jour  les  bruits  de  guerre  prenaient  de  plus  en  plus  de  codUs- 
tance  ;  on  savait  d  ailleurs  qu*uii  congrès  allait  s*ouvrir  ft  Yé- 
rone,  dans  lecjuel  les  puissances  allaient  s*èn  occuper  ;  et  lei 
résolutions  prises  dang  les  congrès  antérieurs,  lainaient  voir 
clairement  quelle  serait  la  détermination  qtii  devait  en  sortir, 
on  parlait  aussi,  des  a&ires  de  la  Grèce,  comme  devant  Aie 
Tobjet  de  ses  délibéraUons. 
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CHAPITRE  IX. 


Congrès  de  Vérone.  —  Question  grecque.  ^  Elle  est  écartée  do  congrès.  — 
Affaires  d'Espagne.  -^  M.  de  Montmorency  se  déclare  pour  rintenrention 
de  la  France.  «  UUiiDatum  du  oongrèa.  -*  M.  de  Montmorency  revient  à 
Paris.  ^  Il  est  nommé  duc.  —  Hésitation  de  M.  de  Yillèle.  *—  Le  duc  de 
Wellington  offre  l'appui  de  TAngleterre.  —  Nourelles  propositions  faites  à 
l'Espagne.  —  Elles  sont  rejetées.  *  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  de 
la  couronne.  —  Paragraphe  relatif  à  l'Espagne;  —  Adresse  de  la  Chambre 
des  députés.  —  Son  caractère  belliqueux.  -^  Cfédita  pour  flrals  de  guerre.  -^ 
discours  de.M.  de  Chateaubriand.  —  Manuel  répond  à  M.  de  Chateaubriand. 
)interrupUon.  —  Cris  à  l'ordre.  ~  A  bas  le  régicide.  —  Proposition  d'exclu- 
sion de  M.  Forbin  des  Issards.  —  Explications  de  Manuel.  —  Vote  d'expul- 
sion. ^  Séance  du  4  mars.  ~  Manuel  rerient  à  son  siège.  —  On  le  somme 
de  se  retirer.  •<-  Refus.  -^  Conduite  du  sergent  Mercier.  —  Le  colonel  Fou- 
cauld,  ordonne  d'empoigner  Manuel.  *  Ce  député  se  retire. 


Les  conférences  du  congrès  de  Vérone  commencèrent  le  19 
octobre.  L'Autriche  était  représentée  par  le  prince  de  Metter- 
nîch  et  le  chevalier  de  Gentz  ;  la  France,  par  le  vicomte  de 
Montmorency,  le  vicomte  de  Chateaubriand,  le  comte  de  Serre; 
la  Russie,  par  H.  de  Nesselrode,  le  comte  Pozzo  di  Borgo  et  le 
sénateur  Teztischoff ,  la  Prusse,  par  le  prince  de  Hardenberg  ; 
et  l'Angleterre  par  le  duc  de  Wellington  et  sir  Lomb  ;  la  cour 
de  Rome,  par  le  cardinal  Spins.  —  L'empereur  de  Russie  et 
l'empereur  d'Autriche  se  rendirent  à  Vérone  pour  surveiller 
les  opérations  du  congrès,  ou  plutôt  pour  les  influencer  et  en 
dicter  les  résolutions.  — -  Deux  questions ,  avons-nous  dit ,  al- 
liÂent  occuper  le  congrès,  Tène  accessoire  et  pour  le  tnoment 
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secondaire,  provenant  de  la  âitiiation  de  la  Grèce ,  et  Tautre 

principale,  résultanl  de  la  situation  intérieure  de  TEspagne, 
—  Disons  d'aboi  d  en  peu  de  mois  ee  qui  eut  trait  à  la  queâtion 
grecque.  —  Les  provinces  grecques  après  une  longue  et  dure 
oppression  s'étaient  tout  à  roup  levées  [lour  conquérir  leur  in- 
dépendance ;  le  cri  de  liberté  avait  retenti  dans  ces  cité^  qu'où 
croyait  à  jamais  façonnées  au  joug  de  resclavage  ;  et  une  rude 
guerre  s'était  engagée  entre  les  Grecs  et  letirs  oppresseurs. 
Dès  1820,  les  souverains  d^Europe,  virent  Tinsurrection  grec- 
que avec  inquiétude  ;  les  peuples  la  saluèreol  avec  fierté  ! 

La  Grèce  marcliait  vers  sa  régénération,  seule,  sans  appui, 
sans  secours,  confiante  dans  sa  Foi  religieuse  et  dans  son  sîudI 
amour  pour  la  liberté;  il  fallut  longtemps  pour  qu'elle  trouvât 
aide  au  dehors,  et  à  VéTOtie,  la  diplomatie  fût  loin  de  lui  être 
favorable  ,  on  amait  peut-être  traité  la  Grèce  comme  Tllalie, 
sans  remperenr  de  Russie,  que  des  vues  d'andjition  pojtiiieat 
à  favoriser  les  Grecs,  et  sans  les  manifestations  non  équivoqut^ 
qui  s'étaient  produites  de  toutes  parts  en  leur  faveur  :  A  Vàns 
cojnme  a  Vienne,  à  Berlin  comme  à  Saiat-Péiersbuuqj»  on 
faisiiit  des  vœux  pour  leur  triomphe» 

Les  Grecs  avaient  envoyé  h  Vérone  des  agents  diplomatiques, 
le  ministère  autrichien  prit  sur  lui  de  lesarréter»  et  les  forvade 
se  rembarquer;  ils  étaient  porteurs d* un  message,  dan»  letjoiJ 
les  représentants  de  la  Grèce  réclamaient  les  secours  des  pub- 
sauces  chrétiennes.  —  On  y  disait:  «  Aujourd'hui ,  qu'uiiê 
»  réunion  des  puissants  régulateurs  de  TEurope,  formée  dâoi 
»  la  péninsule  italienne  y  délibère  solennellement  sur  les  plin 
n  grands  intérêts  de  rhumauité,  que  toutes  les  nations  eu  il* 
»  tendent  le  maintien  de  la  paix,  la  garantie  du  droit  et  U 
»  dispensation  de  la  justice,  le  gouvernement  grec  croiraul 
»  manquer  à  son  devoir,  s'il  n'exposait  encore  une  foi^aui 
»  augustes  monarques  alliés  fétat  de  la  Grèce,  ses  droits  d 
»  ses  vœux  légitimes,  ainsi  que  la  ferme  résolution  où  w)iil 
y>  tous  les  citoyens  d'obtenir  justice  des  pouvoirs  huraaim. 
»  comme  ils  ont  trouvé  grâce  devant  l'arbitre  des  empire^uii 
»  de  périr  tous  chrétiens, 

I)  Des  torrents  de  sang  ont  été  verses»  mais  la  banuiirr»  Je 
»  la  croix  partout  victorieuse  flotte  sur  les  rempaj'ts  du  Pelo- 
}}  poûèse,  dans  TAttique,  FEubée,  la  Béotie,  daus  TUc  àc 


DE  LA  RESTAURATION.  Ui 

)»  Crète  et  dans  la  mer  Egée  ;  tels  ont  été  les  progrès,  tel  est 
»  l'état  de  la  nation  grecque.  »  —  Le  message  portait  ensuite, 
que  le  gouvernement  provisoire  de  la  Grèce,  dans  le  cas  où  les 
souverains  voudraient  négocier,  dans  Tintérét  de  la  paix  de 
l'Europe  avec  la  Porte  Ottomane,  n'acquiescerait  à  aucune  tran- 
saction, quelque  avantageuse  qu'elle  pût  être  en  apparence  , 
qu*après  que  les  députés  de  la  Grèce  auraient  été  admis  à  dé- 
fendre sa  cause,  à  exposer  ses  griefs,  à  constater  ses  droits, 
ses  besoins,  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Voici  comme  se  terminait  le  message  :  oc  Faibles  et  délaissés 
»  les  Grecs  n'espéreront  alors  que  dans  le  dieu  fort  ;  soutenus 
r>  par  sa  main  toute-puissante,  ils  ne  fléchiront  pas  devant  la 
i>  tyrannie  ;  chrétiens  persécutés  depuis  quatre  siècles  ,  pour 
D  être  restés  fidèles  à  notre  Sauveur  et  notre  souverain  Maître 
»  nous  défendrons  jusqu'au  dernier  jour,  son  église,  nos  foyers 
D  et  nos  tombeaux  :  Heureux  d'y  descendre  libres  et  chrétiens, 
ï>  ou  de  vaincre  comme  nous  avons  vaincu  jusqu'ici  par  la 
»  seule  force  divine  de  Notre- Seigneur  Jésus-Christ  et  par  sa 
»  divine  assistance.  »  Les  mêmes  envoyés  étaient  porteurs  de 
deux  lettres  du  Conseil  exécutif  de  la  Grèce,  l'une  adressée  à 
Tempereur  Alexandre ,  l'autre  au  pape  Pie  VIL  Dans  la  lettre 
à  Pie  VII,  le  gouvernement  provisoire  de  la  Grèce  le  suppliait 
d'intercéder  en  faveur  des  Grecs  dans  le  sein  du  congrès  ,  et 
lui  rappelait  les  nobles  efforts  qu'ils  avaient  fait,  pour  secouer 
le  joug  aussi  barbare  qu  ignominieux  des  musulmans. 

Les  souverains  saisis  du  message,  déclarèrent  que  les  rap- 
ports des  grandes  puissances  avec  le  divan,  ne  permettaient 
pas  de  soutenir  la  révolte  des  Hellènes  ;  et  qu'ils  se  borneraient 
à  rappeler  les  vieilles  libertés  religieuses  mentionnées  dans  les 
capitulations  avec  la  Turquie.  L'empereur  de  Russie  dans  cette 

Îuestion  grecque  qui  le  touchait  singulièrement,  affecta  encore 
e  se  montrer  plein  de  modération  et  sans  aucune  vue  d'agran- 
dissement territorial  ;  il  pouvait  seul  faire  pencher  le  congrès 
vers  la  cause  si  juste,  si  nationale  des  Hellènes,  il  ne  se  pronon- 
ça pas  en  ce  sens,  et  chaque  jour  s'évanouissait  ce  prestige  de 
monarque  humain  et  libéral  dont  il  avait  voulu  s'envelopper 
durant  quelques  années.  Dans  la  conférence  de  Vérone,  M.  Cha- 
teaubriand se  montra  favorable  aux  Grrcs,  sans  y  éXre  pour- 
tant autorisé,  ofiiciellemenl.  -—  Hais  tout  se  borna  à  des  sim- 
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pies  conversations,  sur  la  véracité  desquelles  nous  n'avons  pas 
même  de  preuves  sérieuses.  La  queslion  grecque  écartée,  le 
congrès  fût  toul  entier  absorbé  par  la  question  d'Espagne,  elle 
était  d* ailleurs  la  cause  réelle  des  conférences,  cette  question  a 
perdu  maintenant  beaucoup  de  son  intérêt  historique  :  En  1822 
on  croyait  que  le  congres  allait  bâtir  sur  du  granit ,  il  n'a  pa* 
même  fondé  sur  le  sable  ;  et  n*a  servi  qu'à  amener  une  agita- 
tion factice  en  Europe, 

Aussi  ce  serait  clios€  oiseuse  que  de  se  perdre  dans  des  < 
îails  minutieux  au  sujet  de  cette  réunion  diplomatique. 

La  révolution  d'Espagne  avait  été  marquée  par  des  or 
Ferdinand  VII  promettait  sans  cesse  de  rester  Adèle  à  la  Con» 
stitutiou,  il  fomentait  des  troubles  qui  avaient  pour  but  sa  des- 
truction  ;  les  partis  plus  d'une  fois  s'étaient  trouvée  aux  prise*, 
mais  Icsconstitutionoels  avaient  toujours  déjoué  les  intriguei 
de  la  cour  et  du  clergé  ;  la  révolution  espagnole  enfin,  avait 
triomphé.  Pour  se  constituer  et  se  défendre,  les  certes  avaiW 
dft  prendre  des  mesures  conformes  aux  idées  nouvelles,  la  f  " 
berté  de  la  presse  avait  été  nssurée,  rinquisition  et  les  major 
abolis,  les  ordres  réguliers  et  mendiants  supprimés,  deuio 
viugt-cinq  couvents  fermés  ;  TEspagne  marchait  vite  versUï 
génération,  portait  la  coignéesur  les  usages  féodaux,  et  s*f 
laquait  fortement  à  tous  les  privilèges  :  elle  ne  put  entrer» 
cette  voie  sans  blesser  des  intérêts,  sans  amener  des  ré«isUi| 
ces;  les  prêtres  snrtoul  s'agitèreut  violemment  et  commeno 
rent  fa  guerre  civile  en  Catalogne  ;  Mina  sut  les  contenir  et  f 
vaincre.  —  Et  c'est  ce  que  le  congrès  avait  vu  avec  regret] 

Le  duc  de  Montmorency  était  impatient  d'arriver  h  tme  « 
lutîon  par  la  voie  des  armes;  et  se  souciant  peu  des  instruction* 
oITicielles  qu'il  avait  reçues ,  il  posa  de  suite  devant  le  coogrèt 
la  question  de  savoir  si  la  France  serait  soutenue  par  les  puiV 
sauces  étrangères,  dans  le  cas  où  elle  interviendrait  en  Esp;tgiie1 
la  Russie,  la  Prusse  et  TAulriche  oITrireul  au  plus  vite  f  "™ 
çonconrs  effectif  et  armé,  —  El  cet  empressement  fut 
qu'on  peut  tenir  pour  chose  assurée,  que  dans  le  cas  où  nùST 
aurions  hésité  à  entrer  en  Espagne .  on  nous  y  aurait  poîi5iî«H 
ouvertement. 

La  Russie  proposa  môme  d'envoyer  par  mer  une  aru 
quarante  mille  hommes,  qui  débarquerait  sur  les  cAtCb 
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pagne  et  agirait  de  concert  avec  notre  armée  d'iavasion  ;  on 
proposa  aussi  di*  rassf^mbler  df*s  troupes  sur  nos  frontières,  qui 
se  tiendrai  eut  pnHes  à  tout  événement,  ponr  entrer  eu  France, 
et  s'y  cantonner,  atin  de  soutenir  Louis  XVIll  avec  plus  d  ef- 
ficacité. Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  avaient 
gardé  bon  souvenir  sans  doute  de  leur  dernière  occupation,  et 
cherclmient  une  nouvelle  occasion  de  mettre  le  pied  sur  notre 
territoire. 

M.  de  Montmorency  au  nom  de  la  France  refusa  tout  con- 
cours armé,  et  soutint  que   la  France  ,  par  ses  propres  res- 
sources et  avec  ses  propres  farces  suffirait  pour  réduire  la  ré- 
yohilion  espagnole.  —  Il  y  eut  donc  accord  sur  ce  point,  que 
;a  France  aurait  seule. 

Avant  de  faire  connaître  celte  résolution  fmale,  on  employa 
des  moyens  diplomatiques,  qui  devaient  en  expliquer  les  mo- 
tifs; les  cours  d'Autriche  ,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie» 
adress^^ent  au  gouvernement  espagnol  un  ultimatum,  dans 
lequel  on  demandait  iuipérîeusement  la  dissolution  des  corlès; 
on  annonçait  en  même  temps  qu'en  cas  de  refus^  toutes  les  re- 
lations diplomati<|ues  cesseraient  avec  TEspagne, 

Les  cortès  rejett^rent  cet  uliimatiim,  on  l'avait  prévu  ;  le 
'asiis  Mit  prévu  par  les  souverains  se  trouvait  posé,  restait  à 
là  France  à  exécuter  les  décisions  du  congrès,  qui  n'avait  plus 
:^à  se  séparer,  et  le  16  décemhre,  le  congrès  publia  un  do- 
ument  officiel,  dans  lequel  il  exposait  ce  qu'il  appelait  ses 
rincipes  ;  une  partie  de  ce  document  était  consacrée  à  Tin- 
rreclion  de  la  Grèce  ;  l'autre  partie,  la  plus  importante, 
itait  de  la  question  espagnole  ;  on  y  faisait  un  lahleau  som* 
>re  de  Tétat  de  la  Péninsule»  on  la  représentait  comme  étant 
us  le  joug  d'une  faction,  qui  exerçait  disait-on  l'arbitraire 
Toppression  sous  la  forme  de  la  loi ,  on  y  montrait  la  guerm 
vile,  consumant  les  dernières  ressoiirces  de  ITJat,  on  parlait 
la  contrainte  qu'on  faisait  peser  sur  le  souverain  légitime  de 
rEspagne,  dont  Ifs  cortès  faisaient  un  instrument  de  domina- 
tion, «t  Les  monarques,  ajoutait-on,  ne  pouvaient  pascontem- 
1»  pler  avec  indiflerence  tant  de  maux  accumulés  sur  un  pays, 
)>  et  acco'npagnés  de  tant  de  dangers  pour  les  autres,  leurs  mi- 
»  nistres  ont  reçu  Tordre  de  quitter  l'Espagne,  quelles  que 
î)  puissent  être  les  suites  de  cette  démarche,  les  monarques  au- 
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»  roiît  prouvé  à  l'Europe  que  rien  ne  peut  les  engager  à  reçu* 
))  1er,  devant  une  déterminalîon  sanctionnée  par  leur  oonvic- 
^>  lion  intime.  Plus  ils  vouent  d'amitié  au  roi  d'Espagne  et  d*in- 
m  térêl  au  bien-éïre  d'une  nation  que  tant  de  vertus  et  de 
»  grandeurs  ont  distinguée  dans  les  diverses  époqnes  de  soa 
y*  histoire,  plus  ils  ont  senti  la  nécessité  de  prendre  le  parti 
li  auquel  ils  se  sont  arrêtés,  et  qu'ils  sauront  soutenir,  » 

—  L'uUimiUnm  finissait  ainsi  :  n  L*^s  vœux  des  monarqu*^ 
»  ne  soiït  dirigés  que  vers  h  paix  ;  nmis  cette  paix  bien  que 
»  solitlemenl  étiiblie  par  les  puissances,  ne  peut  répandre  sur 
»  la  société  la  plénitude  de  ses  bienfaits,  tant  que  la  fermenta- 
>ï  tion  qui  agite  encore  les  esprits  dans  plus  d'un  pays  sera 
n  entretenue  par  les  suggestions  perfides,  et  par  les  te(}tatil||H 
»  criminelles (Fune  faction,  qni  ne  veut  que  révolution t^tbQ^m 
»  leversenienls.  »  —  Ainsi  se  termina  le  congrès. 

On  ne  s'était  pas  seulement  occupé  des  affaires  d*Eq>agoe 
et  de  la  Turquie  à  Vérone,  on  y  avait  aussi  donné  dei  féfca 
splendides  ;  c'étaient  chaque  jour  nouvelles  cavalcades,  nou- 
veaux banquets,  nouveaux  bals;  Tinipéralrice  d'\ulnch€ 
s'y  était  rendue,  et  rarcbiduc liesse  Marie-Louise  n'avait 
pas  hésité  à  y  lif^urer  ;  on  y  remarquait  la  reine  de  Siird<ii- 
giie,  la  grande-duchesse  de  Toscane,  et  grand  nombre  <k 
princesses    russes  et  allemandes;    Vérone    i  '     iir 

et  nuit  du  fracas  des  équipages  et  des  eort.  ; 

tous  les  palais,  tous  les  hôtels  avaient  été  loués  à  prix  dor  ;la 
usuriers  et  les  banquiers  vinrent  aussi  tenir  leurs  assises  à  Vé* 
rone  et  y  tirent  de  brillantes  opérations. 

Le  vicomte  de  Monlnioreney  toujours  bellîquevx,  tcniJMIl 
impatient  de  voir  déclarer  la  guerre  a  TEspagne.  acOQorttlk 
Paris  avant  la  fm  même  du  congres,  pour  annonceriez  réfrftt* 
lions  fmales  et  rendre  compte  de  sa  mission  ;  on  lui  tjt  d^ib^ 
bon  accueil ,  et  Louis  XVllI  le  créa  duc  ;  mais  bientùt  k  cta 
de  Wellington  vint  aussi  à  Paris  et  eut  avec  Louis  XVIIH 
avec  M.  de  Villélo,  des  lîntretiens  fort  graves  sur  les  éver»ti»ii- 
litésdela  guerre  d'Espagne,  il  jeta  de  nouveau  la  pei 
dans  Tesprit  du  roi  ;  enfin  il  offrit  à  la  France  Iccouiu 
plus  étn^rgique  de  rAnglelerre,  pour  s'opposer  h  la  sainte  al- 
liance dans  le  cas  où  elle*  voudrait  nous  entraîner  k  tout  priii 
la  guirre,  —  C'était  ent  ore  là  une  occasion  qui  s*oflratt  poiif 
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nous  de  rompre  les  traités  de  1815  ;  mais  cette  occasion,  on 
ne  sut  pas  en  profiler  ;  M.  de  Villèle  d'ailleurs  le  pouvait-il  ? 
N'était- il  pas  trop  éïroilement  lié  avec  la  congrégation ^  et  avec 
le  parti  du  comte  d'Artois  qui  demandaient  la  guerre  ouverte- 
ment pour  se  mettre  en  opposition  directe  avec  lui*  —  M,  de 
Viilèle  se  mit  néanmoins  à  louvoyer  ,  et  ne  voulut  pas  suivre 
immédialenient  les  instructions  qui  venaient  du  congWs  ;  il  y 
eut  alors  une  division  bien  marquée  dans  le  parti  royaliste,  qui 
fut  représentée ,  d'une  part  par  la  Quotidienne,  qui  voulait  la 
guerre  immédiatement  et  par  le  journal  des  Déùats  qu'inspi- 
rait alors  M.  de  Villèle  lui-même,  et  qui  prèchiiit  la  temporisa- 
tion. C'est  au  sujet  de  celle  division  ,  qui  amena  une  contro- 
verse fort  animée,  que  furent  créées  les  dénominations  de  fann-^ 
tiques  et  de  poiUîques  :  On  désignait  par  le  nom  de  fanntrques 
les  royalistes,  qui  voulaient  la  guerre  sans  retard,  et  par  lelui 
Ae  politiques ,  ceux  qui  par  un  motif  ou  par  un  autre,  voulaient 
attendre  un  moment  plus  opportun. 

Si  on  examine  avec  soin  cette  division  des  royalistes  au  sujet 
de  la  guerre  d'tspagne,  on  voit  qu'elle  ne  venait  que  d'une 
question  de  voies  et  moyens;  M.  de  Villèle  temporisait,  parce 
qu*il  ne  voulait  pas  trop  ouvertement  braver  l' Anglctf^r  re,  et 
par  cette  autre  raison,  qu'on  n"a  jamais  osé  avouer,  qu  il  n'a- 
vait qu'une  très-médiocre  conliance  dans  la  (îdélitéde  Tarmée* 
C'est  donc  à  tort  qu'on  lui  a  prêté  la  pensée  d'avoir  voulu 
s'opposer  sérieusement  à  li  guerre  d'Espagne. 

M,  de  Montmorency,  que  tous  les  retarils  apportés  à  la 
guerre  contrariaient  singulièrement,  donna  sa  démission  de 
ministre  des  affaires  étrangères,  dans  une  réunion  du  conseil 
des  ministres,  dans  laquelle  il  avait  souiemi  la  nécessité  de 
faire  la  guerre  au  plus  vite  ;  son  opinion  n'avait  pas  été  adop- 
tée ;  on  ne  vil  pas  sans  surprise,  M.  de  Chateaubriand  le  rem- 
placer peu  de  jours  après  ;  car  à  Vérone,  Aï,  de  Chàtf  lU— 
briand  ne  s'était  pas  montré  moins  hostile  à  la  révolution 
espagnole,  que  M.  de  Montmorency  lui-même* 

11  y  eut  donc  un  temps  d'arrêt,  un  moment  de  répit,  et  voici 
à  quoi  les  observations  du  duc  de  Wellington  aboutirent  :  les 
aiïibassadeursde  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  avaient  de- 
mandé leurs  passe-ports  et  quitté  Bladrid,  mais  M.  de  l.agarde 
notre  plénipotentiaire,  continua  à  y  séjourner  :  il  reçut  de 
T.  n. 
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ÎI.  de  Villèle,  de  nouvelles  iflsïructtons  qui  sembluieTit  lend 
à  une  conciliation  et  qui,  à  tout  prendre  et  bien  coosider 
contenaient  des  propositions  inacceptables;  voici  quelle 
était  à  peu  près  la  substance  :  on  demandait  que  Ferdinand  VU 
fût  ï^placé  dans  les  conditions  où  il  se  troui'uit  avant  la  rév  ^ 
lotion  ;  ce  résultat  obtenu,  Ferdinand  VII,  aurait  modifié  des 
propre  mouTement  la  constitution  de  1812  ,  en  la  modeh 
sur  la  charte  française, —  Comment  les Cortès  auraient- 
pu,  en  rendant  à  Ferdinantl  VII,  le  pouvoir  absolu,  obtenirt 
lui,  la  révision  de  la  constitution?  où  auraient-elles  trouvé  la 
forc^  suflisante  pour  le  contraindre  à  exécuter  les  pronie 
qu'il  auraitpu  faire?  — Ces  propositions  furent  donc  rejeté 

—  Cette  année,  un  grand  intérêt  s'attachait  à   la   sékt 
royale;  on  savait  que  la  couronne  allait  enfin  parler  de  la  i 
tion  d'Espagne,  qu'il  n'y  avait  plus  d'ajournement  possili 
plus  de  moyen  terme  à  mettre  en  pratique;  ainsi  qu'on  le| 
voyait»  la  queslion  de  la  pait  ou  de  la  guerre  fut  netten 

AeparLouisXVllI  :  la  séance  royj^Ieeut  lieu  le  23]âuTTer. 

I  dit  dans  le  discours  que  la  situation  intérieure  du  rojnur 
s'était  améliorée,  on  promit  au  clrri^é  un  traité  nouveau  ât 
lesaiïit-siége,  et  Ton  assura  qu'on  ferait  de  nouvelles  é'^n-xn 
c'était  là  une  promesse  mensongère,  alors  qu'on  se 
la  guerre;  cniin  le  paragraphe  relatif  aux  affaires  d  LspagQ 
était  ainsi  conçu  :  «  J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  5értirr!é< 
»  mes  peuples,  et  préserver  l'Espagne  elle-même  <j. 
ï)  malheurs  ;  raveuglement  avec  letiuel  ont  été  repoi....^-, .,  :*î 
yi  représentations  faites  à  Madrid,  laisse  peu  d'espoir  de  < 
p  sener  la  paix  ;  j'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  min' 
j>  mille  Français,  commandés  par  uu  prince  de  n» 
»  sont  prêts  à  nmrcher  en  invoquant  le  Dieu  de  saint  i 
»  pour  conserver  le  trône  dEspa'^ne  à  un  petit-tils  de 
*>  ri  IV,  préserver  ce  beau  royaume  de  sa  ruine  et  le  rècotgSEm 
»  avec  r Europe»  m 

—  La  Chanilvre  des  pairs,  dans  son  adresse,  se  borna  àptff* 
phraser  le  discours  de  la  criuronue,  et  rejeta  un  amendemflïl 
de  M,  Daru,  qui  avait  pour  objet  de  laisser  une  porte  otneflB 
à  de  nouvelles  négociations. 

On  publia  alors  deux  discours,  quî  ne  furent  pas  prononcé 
"  '    tribune*  qui  firent  alors  avmd  bruit,  et  ietèrent  mk» 
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beaucoup  de  perplexité  dans  l^esprit  de  LomsXVIII;  Tun  était 
deM*  de  Taylleraûd,  Taotre  de  M.  Mole,  et  tous  deux  blâmaient 
k guerre  d'Espagne;  M.  de  Tayllerand,  n'omit  pas  de  rappe- 
ler les  catastrophes  qui  avaient  accompagné  la  guerre  entrepri- 
É«e  par  Napoléon  contre  cette  belliqueuse  nation  ;  il  parla  aussi 
lies  avis  qu'il  lui  avait  donnés  alors,  et  du  peu  de  cas  qu'il 'en 
fit»  et  insista  sur  ce  point,  que  la  cause  de  sa  ruine  ayait  été 
principalement  cette  guerre  injuste  etimpolilîque. 

—  A  la  Chambre  des  députés,  on  ne  se  contenta  pas  de  pa- 
raphraser le  discours  de  la  couronne,  on  excita  le  gouverne- 
ment à  la  guerre,  voici  le  texte  du  paragraphe  relatif  à  la  ques- 
tion d'Espagne ,  et  qui  servit  de  base  principale  au  débat  qui 
s'ouvrit  dans  son  sein  :  <c  Sire  aucun  sacrifice  ne  coûtera  à 
»  vos  peuples  pour  eléfeudre  la  dignité  de  votre  couronne; 
1»  c'est  h  nous  de  concourir  de  tous  nos  efforts  h  la  généreuse 

■  T»  entrepîse  d'étouffer  Tanarchie,  pour  ne  conquérir  que  la 
j»  paix  ;  de  rendre  la  liberté  à  un  roi  de  votre  sang,  d'assurer 
fi  le  repos  de  rEspagne,  pour  affermir  celui  de  la  France;  et 
1»  de  délivrer  du  joug  de  roppresston  un  peuple  qui  nous  aidïi 
)y  à  briser  nos  fers,  et  qui  ne  peut  recevoir  dl/istitutions  cou- 

^»  formes  à  ses  vœux  que  de  son  légitime  souverain.  » 
'    Disons  d'abord,  que  le  projet  de  la  commission  fut  adopté 
É$kM  la  moindre  modification,  et  dans  le  cours  dek  discuf^sion 
les  orateurs  de  Textréme  droite,  se  montrèrent  au  plus  haut 

■  point  impatients  de  voir  la  guerre  s'engager,  ce  fut  entre  eux 
une  émulation,  qui  ressemblait  à  de  la  frénésie,  et  les /b/^e« 
positons,  auxquelles  M.  de  Tayilerand  avait  fait  allusion,  dans 
^n  discours  imprimé,  s'en  donnèrent  à  cœur  joie,  MM.  de 
Labourdonnaie  et  Delalot,  reprochîTeut  à  M.  deYillèle.  dené- 

Igocier  au  lieu  d'agir»  et  Taccusèrent d'avoir  des  ménagements 
pour  la  révolution  espagnole. 
<c  On  nie  le  droit  d'intervention,  dit  M,  de  Ker^^^orlay,  y  te 
)i  défends,  au  contraire,  dans  toute  srn  étendue  ;  ce  n'est  pas 
seulement  pour  T Espagne  et  son  repos  que  nous  ferons  la 
guerre,  mais  pour  nous-mêmes,  pour  notre  propre  sûreté*» 

-  M.  le  général  Sébastiani  répondit  à  M,  de  Kergorlay  «  qu'il 
faisait  là  un  aveu  précieux.  Ainsi  dît  le  général,  vous  allez 
en  Espagne,  y  conquérir  le  pouvoir  absolu,  pour  nous  te 
rapporter  en  France,  »> 
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M.  deVillèle  parla  longuement  dans  celle  question,  il  s'ef- 
força de  faire  croire  qu'il  avait  épuisé  tous  les  moyens  po6si* 
blés  de  conciliation,  s'étendii  avec  coniplaisance  sur  les  di- 
verses instriictions  diplomatiques  adressées  à  nos  ambassadeutt 
et  plênipolentiaires;  enfin  il  déclara  que  la  guerre  avec  TE^H 
pagne  était  i>our  la  Frauce  une  nécessité  de vaftl  laquelle  îlavaiV 
fallu  céder,  voici  ses  propres  poroles  :  «  Nous  sommes  dans 
n  Talternative,  dit-il,  d'attaquer  la  révolution  espagnole  aui 
»  Pyrénées»  ou  d'aller  la  il é fendre  sur  le  Rhin.  » 

M.  de  Villèle,  qiinit|u'oo  en  ait  dit ,  indiquait   nettemeiH 
la  position  qui  avait  été  faite  à  la  France?  au  congrès  de  Vi^H 
rone  ;  et  les  cours  du  nord  avaient  évidemment   placé  notre 
gouvernement   dans  ralternative  qu'il   indiquait.  Que  M* 
Châleaubriand  dans  son  Congrès  de  FeVonf?,  ail  voulu  nous  pu 
senter  eornine  ayant  eu  alors  une  action  couiplétemenl  libre ^ 
indépendante,  nous  le  concevons  :  ses  passions  politiques  et  i 
amour- propre  si  fortement  engagés  dans  la  guerre  cl*~ 
ont  pu  jusqu'à  un  certain  point  lui  faire  illiisjon  ;  mais  le  tem|i 
est  venu  de  faire  justice  des  illusions,  tout  aussi  bien  que  " 
aoîonrS'propres  aveugles. 

Le  général  Foy,  qni  savait  bien  que  la  sainte  alliance  non 
poussait  irrésistiblement  à  la  guerre,  qu'elle  voulait  même  tr 
ver  quelque  prétexte  d'occupation  nouvelle,  proposa  à  la  Chaa 
bre  de  prier  le  roi  d'aviser  a  à  ce  que  jamais  par  les  chaîna 
3f>  de  la  guerre,  ou  sous  prétexte  d'alliance  et  de  secourut 
.3»  trou|)es  étrangères  n'entrassent  sur  notre  territoire,  »  —  I 
Chambre,  ne  tlt  pas  droit,  on  le  pense  bien,  à  pareille  i 
mande,  elle  prouvait  cependant  quelles  étaient  les  pr 
palionsdu  moment. 

Après  les  déclarations  belliqueuses  de  la  couronne  et  i 
Chambres»  on  dôt  songer  aux  dépenses  qui  allaient  résulter  ( 
notre  intervention  en  Espagne  ;  et  dans  ta  séance  du  21  fêvrief 
M.  de  Ma rlignac présenta  à  la  Chambre  des  députés  te  rappC 
Lflur  les  crédits  extraordinaires  qu'elle  allaitétre  appelée  à  v«> 
,ter  :  dans  ces  crédits  se  trou% ait  comprise  la  sotnioe  dût 
I  ^millions  pour  la  guerre  avec  TEspagne  ;  et  à  propos  de  c 
[^demande  de  crédits,  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  fut] 
l^e  nouveau  controversée,  et  M.  Royei-Collard  accusa  leai 
nistres  de  précipiter  la  monarchie  vers  sa  mine,  par 
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aveugles  conseils  ;  — ^  M.  de  Labourdoonaie se  prononça  pour 
le  projet  de  crédit,  tout  en  reprochanl  encore  au  ministère  ses 
fluctuations* 

—  Un  incident  parlementaire  vint  ensuite  occuper  vivement 
Topinion  publique.  —  Le  26  t'iHTÎer  M.  de  Chateaubriand, 
Douvfau  ministre  des  affaires  étrangères,  monta  pour  la  pre- 
mière fois  à  [a  tri  bu  ne  de  la  Chambre  des  députés  —  le  discours 
qu'il  prononça  fut  presque  un  événeriient. 

Sans  t^ontredit,  M.  de  Chateaubriand  connaissait  la  question 
espajçfiQle,  il  Pavait  étudiée  et  discutée  au  congrus  de  Vérone, 
et  pouvait  mieux  que  tout  autre  donner  h  notre  inlerveolion 
une  apj^arence  de  justice;  il  se  garda  bien  de  soutenir  tout 
d  abord  le  droit  d'intervention,  et  déclara  même  que  toute 
nation  pouvait  re^der  à  son  gré  ses  affaires  intérieures;  mais  ce 
point  concédé,  il  examina  la  question  de  savoir»  si  ce  droit 
dans  certains  cas,  ne  pouvait  pas  être  soumis  à  des  exceptions; 
ël  derlara  que  ce  cas  était  arrivé  pour  nous  ;  il  établit  que  ta 
révolution  d'Espagne  lésait  nos  intérêts,  et  nous  forçait  d*en- 
trelenir  des  bâtiments  de  guerre  dans  les  mers  de  rAniérique, 
qui  étaient  infestées,  par  des  pirates  nés  de  t anarchie  de  TEs- 
pa^ue;  iliijouta  que  plusieurs  de  nos  marchands  avaient  été 
pillés»  et  que  des  désordres  provenant  de  Tétat  de  TEspagne, 
avaient  eu  lieu  dans  nos  provinces  limitrophes.  —  Il  parla  en- 
suite de  nos  consuls  menacés,  de  nos  vaisseaux  repoussés  et  de 
■notre  territoire  violé,  pour  poursuivre  quelques  blessés  de 
Tarniée  royaliste. 

«t  Nos  intérêts  essentiels,  ajoufa-t-il,  sont  encore  compro- 
1»  mis  par  cela  seul»  «pie  nous  somint-s  obligés  d*avoir  une  ar- 
I»  mée  d^observuiion  sur  les  frontières  de  TEspagne;  combien 
1»  de  jours,  couibien  de  mois,  combien  d^aunées  faudra-t-il 
3»  entretenir  celte  armée?  Cet  état  de  demi  hostilité  a  tous  les 
j>  inconvénients  de  la  guerre,  sans  avoir  les  avantages  de  la 
»  paix  ;  il  pèse  sur  nos  linances,  il  inquiète  Tesprit  public,  il 
»  expose  les  soldats  trop  louglenips  oisifs,  à  toutes  les  corritp- 
i>  lions  des  agents  de  discorde*  n  Et  puis  il  soutînt  que  la 
France  s'étaillrouvée  dans  la  nécessité  de  former  un^t  armée 
ll'observati«»n»  pour  se  préserver  de  (a  contagion  morale  qui 
pouvait  de  FEspagne  .^e  communiquer  à  la  France  ;et  présenta 
cette  contagion  morcUe,  comme  la  plus  lenible  de  toutes.  «  Qui 
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»  piovocatioiis  publiques,  cherché  à  porter  neeinlaimjtlufc  e 
i|  wltçî  ne  no«8  i^-pa  pas  my^sç»  ^g^^faMWtiJWBpfcel»  ■ 
»j  4|WW^. ^if^love  dn  haut  des  Pyrénées pon^mmst II. Ak  1^ 
».  w^^cyg^^  ^ 

|(M,.<$ljn^  .système  de  Içt  contagim  marfiifê  étsbliylL  di 
CMtésÂnand  reprit:  «  La  France  ne  mél«)d|(piM  tepsM 
|{  ^^vutàt^w&  à  rSspagne,  assjBzda  liliirtifii  nxionalpsie- 
».  mmt.d^  les  lois  des  anciennes  Gorgés  à'Ami^  «1  ds^Cas- 
1|  tfUo,  pour  que  les  Esp^ 
\(CP#^  i'anw^e  et  le  despotisme;  Vemimm^j/^.  ' 
ifl  ^«^cbement,  la  France  né  doit  npi^tse  viéler.dai!i 

»  VfBtM  politiques  de  TEspagne;  c  ea  9wS|p *^ 

]f,  ésqui  eonirient  àrétatde  leur  civiliaalmu  »  1 
tj^i^ina  ainsi  son  discours  :  €  N" onMiom  Pf  qW(l.iilagiMiwi 
sii'  ^f[èt  TEspagne»  h  comme  toute  guerre  ses  inooin<|iHls «^ 
»  aei  péirilsi  elle  aura  pour  nous  un .  immense:  WMMfw  aile 
».  nous  aura  créé  une  armée,  elle  noBS  aum  ûl  iMMilBr  à 
».  dbtre  rang  adlRaire  narmi  les  nationSi  eUeaimMidiMAift 
»  éinancipation  et  rétabli  notre  indépendafijoa»  » 
.  —  Le  discours  delL  deCbAteaubnandeat  wmk, 
«t  dans  le  sein  de  la  Chambre;  la  dfmteappkudil 

^iikait  à.cbnque  mot«  k  chaque  phrasot  à  dbaque  ^ 

^ficlaipatians  ff^nsfin,  des  cris  de  joie  et  d*adnttffalMMi  i 
ces  clameurs  eurent  leur  retentissement  au  dehort>;^^| 
ràf^ndrç  ^  ce  discours?  qui  osera  abooder  ktvibana/ 
Chateaubriand,  disaient  les  journaux  de  hi  dboite.  Ub< 

se  troijiya,  qui  se  laissait  peu  émouvoir  par  les  désaonat 

royalistes  de  queloue  nature  qu'elles  fussent,  qui  saviit  I 
jours  trouver  (kns  les  discours  de  leurs  orateurs  le  o6lé  Cubl»» 
vulnérable,  qui  ne  recula  pas  devant  cette  tâche  ;  col 


c'était  Manuel,  et  c'est  Lui  qui,  dans  b  séance  du  26,  répondîl 
à  Fauteur  du  Génie  du  Chriètimime.  L'assemblée  était  très- 
animée,  et  il  fiit  quelque  temps  avant  de  pouvoir  se  fiûre  écou- 
ter; il  parvint  néimmoiosàdominer  kbruil,et  sa  voix  sefiten* 
tendreaumilieud'ungrand  silence.  —Il  fit  justice  dek  plupart 
des  allégations  de  M.  deCh^teaubriani  qui  étaientoa  errooéei 
ou  d^natUDie«f  et  démontra  ce  ^  étaîlviai^qiierEqpagai 
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'avait  jamais  cessé  de  vouloir  se  maintenir  dans  de  boo  rap- 
»1s  avec  nous  ;  que  s'il  y  avait  eu  provocation,  c'avait  été 
m&lamment  de  notre  part,  et  qu*elle  n'avait  pas  môme  usé 

représailles  en  vers  nous  :  tl  prouva  ensuile,  que  si  Ton  vou- 
sincèi^menl  cons^^rver  en  Franco  les  principes  eonstilu* 

anels,  on  ne  craindrait  pas  la  ûmtagwn  morâie  venant  de 

îpagne,  puisque  ce  pays  tenait  à  secousener  dans  Tordi'e 
mstitulionnel  :  «  Si  notre  gouvernement,  dll-il,  a  eu  des  su- 
jets de  plainte,  il  a  dû  réclamer  auprès  du  gouvernement 
espagnol  ;  a-t-on  demandé  des  salisfaeiions  ;  ont-elles  été 
refusées?  nous  saurons  alors  si  les  ofleoses  sont  asseï  graves 
pour  nous  autoriser  à  en  cherolier  la  réparation  les  armes  k 
la  maiu  ;  jusipie-là,  la  déclaration  d'une  guerre,  qui»  de  Ta- 
veu  des  ministres  eux-nietiies,  présente  des  chances  dange- 
reuses, ne  donnerait  point  une  haute  idée  de  la  sagesse  du 
conseil.  »  Passant  à  la  légitimité  de  Tinlfirvention,  il  soutint 

un  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
Faîres  intérieures  d'un  autre  gouvernement. 
—  Puis  il  ajouta  :  «  Et  quel  régime  prétendez-vous  imposer  à 
TEspagne?  aucun,  diles-vous;  et  pourtant  on  avait  cru  ju.i- 
qn*k  ce  jour,  que  \e  projet  était,  non  pas  de  replacer  la  na- 
tion espagnole,  dans  Tétai  où  elle  'était  avant  Facceptation 
de  la  constitution  des  Cortès,  mais  de  la  soumettre  à  une 
espèce  de  constitution  mitigée,  la  Charte,  par  exemple  ;  ce 
prétexte  ou  cette  illusion  ne  manquait  pas  d'adresse,  il  s'est 
évanoui.  Le  parti  pour  lequel  vous  voulez  nous  armer  vous 
a  demandé  de  quel  droit  vous  6terie2  au  trône  légitime  une 
partie  de  sa  force  »  vous  allez  donc  rétablir  le  pouvoir  absolu, 
tel  qu'il  était  constiiuo  en  1820  ;  les  amis  de  la  liberté,  de 
celle  liberté  acquise  au  prix  de  leur  sang ,  seront  encore 
voués  à  l'exil,  k  la  torture,  aux  supplices,  à  toutes  les  exécu- 
tions barbai^es,  qui  n'étaient  pas  même  revêtues  des  formea 
d'une  justice  mensongère.  Voilà  F  âge  d'or  que  vous  rame- 
nerex  en  Espagne? 

»>  Vous  dites  que  Ferdinand  court  des  dangers,  et  que  nous 
devons  intervenir  promptement,  afin  de  ne  pas  établir  une 
jurisprudence  des  peuples  contre  les  rois...  Vous  voulez 
sauver  Ferdinand?  preûez*doûc  une  marche  opposée  k  celle 
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p  qui  a  conduit  à  l'échafaud,  des  princes  pour  lesquels  tous 
»  prenez  un  si  vif  intérêt,  »  Des  murmures  éclatenl  à  ce§ 
mois,  et  romleur  poursuit  :  «  et  un  intérêt  si  légitime..-.  £li 
^  quoi,  aurieï-vous  oublié,  que  ce  fut  parce  que  les  Stuaris 
»  cherchèrent  un  appui  dans  Tétranger,  qu^ils  perdirent  \eu 
»  trône?  auriez-vous  oublié,  que  ce  fut  parce  que  les  puii 
»  sauces  étrangères  eulrèreut  en  France,  que  Louis  XVI  (À 
»  précipité,. ,  a  Ici  de  nouveaux  murmures  se  firent  entendra, 
les  royalistes  frémissaient  de  colère;  on  voyait  qu'une  explo- 
sion allait  éclater  ;  mais  Manuel,  toujours  calme  et  toujours 
impassible  conliaue  le  cours  de  son  idée,  et  dit  :  «t  Eli^iS-vous 
»  donc  étrangers  à  Vliisloire  de  votre  pays,  au  récit  des  failt 
X»  qui  ont  laissé  des  traces  si  profondes?  nesavez-vous  pas  oe 
))  qui  a  fait  le  malheur  des  rois?  c'est  que  les  rois  n'ont  jamais 
ï)  cherché  leurs  défenseurs  dans  le  sein  de  leur  nation.  Ai-je 
ï)  besoin  de  dire,  que  le  moment  où  les  dangers  de  la  faoïille 
)>  royale  sont  devenus  plus  graves,  c'est  lorsque  la  France,..  U 
»  France  révolutionnaire,  a  sealî  qu'elle  avait  besoin  de&edè- 
»  fendre  par  une  forme  et  par  une  énergie  toutes  nouvelles...  » 

A  ces  mots,  l'orateur  est  interrompu  par  de  violenta  cris  :  à 
Tordre, , .  à  rordre. . .  on  enlend  répéter  de  vingtendroils  à  la  fois  : 
«  C'est  épouvantable  :  à  bas,  à  bas,  à  la  porte  le  régicide...  » 
Manuel  cherche  à  donner  quelques  explications  :  —  Nous  m 
voulons  pas  l'entendre,  s*écrient  les  députés  de  la  droite.  Eû- 
fin,  au  milieu  de  ce  tumulte,  on  voit  monter  à  la  tribune 
M.  Forbin  des  Issarts,  qui  vient  déposer  sur  le  bureau  uut 
proposition  tendant  à  obtenir  l'expulsion  de  Manuel. 

M,  Bavez,  que  cette  proposition  surprend,  et  ne  sacliftot 
trop  à  quel  parti  s'arrêter,  prend  aussitôt  la  résolution  ii 
lever  la  séance  ;  mais  le  lendemain,  M.  de  Labou rd on naie  re- 
nouvelle, dans  les  bureaux  de  la  Clmmbre,  la  proposition  de 
M.  Forbin  des  Issarts,  et  la  dévelopj^e  ensuite  en  .^  '- 

blique.  Deux  nieuïbres  de  la  minorité,  MM,  Etieim  -  a- 
nislas  de  Girardin,  combattent  énerj^iquement  celte  proposi- 
tion. Manuel  donne  ensuite  des  explications  qui  aunùonl 
sufïi  pour  apaiser  une  assemblée  moins  prévenue  et  moinf 
passionnée  ;  Manuel  n'avait  pas  eu  la  pc^nsée  de  faire  rapolo(|;ie 
du  régicide,  cela  était  hors  de  doute;  mais  on  voulait  fui  ion 
puter  cette  pensée  pour  avoir  un  motif  de  Texpulser.  a  U  se- 
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»  rail  inutile,  dit-il,  dans  ses  explication?,  de  me  débattre  plus 

)»  longtemps  contre  une  pareille  accusation.  Ne  suis-je  pas 

H)  jiisiilié  dans  la  conscience  de  mes  accusaïeurs?  no  savent- 

»  ils  pis  quti  je  nai  point  la  pensée  qu'ils  nVimputent?  ne 

»  sa\ent-ilB  pas  qi  e  mes  intentions  sont  pores?  Non,  vous  ne 

B  croyez  pas  à  ce  que  vous  dites,  mais  vous  voulez  me  repous- 

■  serde  la  tribune  :  eli  bien  l  que  votre  justice  soit  faite*  Je 

S  sais  qu'il  faut  que  les  passions  aient  leur  cours  ;  votre  con— 

m  duite  est  tracée  par  celle  de  vos  devimciers  et  de  vos  nio- 

^  dèles  ;  tout  ce  qui  a  été  fait  parenx  doit  produire  listnémes 

■*  réàulliits,  je  si  rai  votre  première  victime  ;  puissé-je  être  la 

»  dernière!  je  n'emporterai  aucun  ressentiment;  mais  si  je 

^  pouvais  être  aniuié  de  quelque  désir  de  vengeance,  victime 

pi  de  vos  fureurs,  je  confierais  à  vos  fureurs  le  soin  de  rae 

»  venger.  » 

BI.  Koyer-Collard  déclara  qu'à  ses  yeux,  la  demande  d  ex- 
clusion était  illégale,  tout  en  laissant  cependant  ptHTer  quel- 
que blâme  sur  les  opinions  qu'avait  émises  Manuel.  Manuel 
prit  encore  la  |>ai  oie  pour  dire  avec  fermeté,  qu'il  n'acceptait 
en  aucune  manière,  le  rôle  d'inculpé  qu'on  voulait  lui  imposer. 
—  Le  rapporteur  de  la  proposition  fut  M.  de  LabourdoO'- 
oaie  lui-uicme,  et  le  3  mars,  il  déposa  son  rapport ^  dans  le- 
quel il  concluait  à  l'expulsion. 

Manuel  était  aimé  de  la  ieunesse^  îl  plaisait  à  la  population 
de  Paris,  à  cette  portion  du  moins  qui  nourrissait  de  T irri- 
tât ion  contre  les  Bourbons,  et  l'on  vit  encore  une  fois  se  for- 
mer des  rassemblements  tumultueux  dans  les  alentours  de  la 
Xhambre  des  députés;  non-seulement  ils  remplissaient  toutes 
Bs  avenues,  mais  s'étendaient  au  loin  vers  la  rue  de  Rivoli  et 
m  terrasse  du  jardin  des  Tuileries.  L  autorité  pnfdes  mesures 
de  sùrete;  de  forts  détachements  de  i^eiidarmerie  parcouraient 
ienvironsdu  I*alai3-Bourbon,  et  les  troupes,  consignées  dans 
Hirs  casernes,  u'atlendaieiil  qu'un  ordre  pour  marcher.  Ma- 
lel  avait  eu  raison  de  dire  qu'il  serait  victime  des  passions 
^yalistes,  et  la  séance  du  3  njars  prouva  qu'il  n'avait  pas  af- 
lire  à  des  collègucii  impartiaux,  mais  a  des  adversaues  impla- 
|bles  ;  vainement,  le  j^énei  al  Foy,  le  marquis  de  Cliauveiin, 
fil,  Saint-Aulaire,  Sebastiani  et  Casimir  Perrier;  voulurent 
les  ramener  k  plus  de  modération  ;  ils  ne  purent  pas  môme  un 
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seul  ÎDStaiit  calmer  leur  irritation;  on  les  interrompait  s&m 
cesse  de  la  manière  k  plus  inconvenante  :  «  Assez,  assez,  criait- 
»  on;  ils  ont  juré  de  faire  remettre  la  discussion  à  demain! 
»  — Ils  oui  beau  faire,  nous  expédierons  M.  Manuel  aojoiir- 
»  dlmi.  ))  M.  Koyer-CoUard,  qui  put  seul  se  faire  écouter, 
qualilîa  de  coup  d*E(at  parlementaire  la  mesure  qu*on  allait 
prendre. 

Manuel  parut  encore  une  fois  à  la  tribune,  c^  devait  être  U 
dernière;  on  aurait  dit  qu^i!  en  avait  le  pressentiment,  et  il  se 
montra  vrainient  digne  et  solennel  ;  il  déclara  de  nouveau  mi*il 
ue  reconnaissait  h  personne  dans  rassemblée,  le  droit,  ni  de  h 
juger,  ni  de  Taccuser.  —  a  Arrivé  dans  cette  Chaojbre,  s'écria- 
»  t-il  en  terminant,  par  la  volonté  de  ceux  qui  avaient  le  tilSJtad 
»  de  m'y  envoyer,  je  ne  dois  en  sortir  que  {>ar  la  violenoel^Q 
»  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  m'en  expulser,  et  si  ce*leré* 
»  soiniion  de  ma  part  doit  appeler  sur  ma  tête  de  plus  graves 
»  dangers,  je  me  dis  que  le  champ  de  la  liberté  a  été  qiia^ 
)>  quefois  fécondé  par  un  sang  généreux.  » 

—  Casimir  Perrier,  avant  qu'on  mil  aux  voix  la  pn^koàtbo, 
demanda  que  certains  membres  de  la  Chambre,  bien  oomiiif 
pour  avoir  de  la  haine  contre  Manuel,  eussent  à  se  rAooser. 
On  répondit  par  des  sarcasmes  à  cette  demande,  qui  n'étiii 
pas  sans  fondement.  Enfin,  la  proposition  dVxpulsion  esimili 
aux  voix  par  M.  Havez,  dans  lei»  termes  suivants  :  ^  Je  IBCH  ^ 
))  aux  voix  Texelusion  de  M.  Manuel  pendant  la  durée  de  ^H 
»  session.  r>  ^^ 

Le  côlé  droit  et  te  centre  dmit  ae  lèvent,  le  côté  gauch«  et 
le  centre  gauche  demeurent  immobiles  et  ne  prennent  pa&pirt 
lux  voles. 

L*expulsion  est  prononcée  à  une  forte  majorité.  Quand  œ 
vote  fut  connu  dans  la  multitude,  les  cris  de  ;  Vive  MofOÊéf 
vive  la  gauche,  éclatèrent  de  toutes  parts,  et  des  rassemble- 
ments se  formèrent  devant  le  domicile  de  Manuel;  ofi  lai  ft 
une  véritable  ovation* 

Manuel  avait  annoncé  qu  il  ne  céderait  qu'à  la  force  :  3  ittll 
tenir  paix>le. 

—  Dans  la  séance  du  4i  il  entre  dans  la  Chambre  au  tnili^ 
d'un  groupe  de  se^  amis,  et  vient,  revêtu  de  son  cosiume, 
praMimaa  place  habituelle,  entre  Casimir  Pêrrier  et  le  géoénl 
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emarçay.  En  le  voyant»  la  droite  s'énieut  :  on  croyait  que  Ma- 
uel,  ou  De  se  présenterait  pas  à  rassemblée,  ou  bien  que  des 

esures  qui,  du  resle,'avaieot  élé  concertées  à  Tavance,  Tempé- 

eraienl  dy  pénétrer  ;  mais  il  avail  trompé  la  vigilance  des 

stes  où  on  l^avait  consigné  :  le  voilà  donc  à  son  siège. 

La  séance  s^ouvre  ;  MM.  de  Bellune,  de  Chateaubriand,  de 
Corbière,  de  Peyronnet  sont  au  banc  des  ministres  ;  on  sait 
u*ils  ont  conféré  avec  le  président  sur  les  mesures  à  prendre, 
iCS  tribunes  sont  encombrées. 

Chacun  est  dans  Tal tente  d'un  fait  parlementaire,  qui  a 

te  la  gravité  d'un  événement. 
Dans  votre  séance  d'Iiier,  dit  M.  Ravez,  vous  avez  décrété 
e  31.  Manuel  était  excki  de  vos  séances  pendant  la  durée 
»  de  la  session  ;  conformément  à  votre  décision,  nous  avons 
»  écrit  aux  questeurs  pour  les  inviter  à  donner  aux  huissiers 
»  les  ordres  nécessaires  pour  que  M.  Manuel  ne  fût  point  ad- 
)»  ujis;  la  consigne  a  été  violée*..  M.  Manuel  s  est  introduit... 
»  M.  Manuel,  je  vous  invite  à  vous  retirer,  n  Manuel  est  de- 
bout, et  répond  :  <(  Monsieur  le  Président,  hier  j*ai  annoncé 
»  que  je  ne  céderais  qu  à  la  violence  :  aujourd'kui  je  viens 
u  tenir  ma  parole.  » 

On  fait  entrer  deux  compagnies  de  troupe  de  ligne  dans  le 
palais;  le  chef  des  huissiers  se  présente  à  Manuel  et  lui  fait 
signification  de  se  retirer,  en  Ini  disant  :  <*  Je  suis  chargé 
1»  d*tine  mission  rigoureuse,  je  me  verrai  avec  regret  forcé  de 
9  Texécuter.  » 

—  Manuel  lui  réplique  :  u  L'ordre  dont  vous  êtes  porteur 
»  est  illégal,  j'ai  annoncé  que  je  ne  céderais  qu'à  la  violence» 
u  je  persiste  dans  cette  résolution.  y>  Au  même  instant  on  in— 
tnxluit  dans  la  Chambre  des  vétérans  et  un  ptlolon  de  gardes 
nationaux  Le  général  Lafayette  s'écrie  :  «  l' h  ,  quoi,  la  garde 
*  nationale*. .  Mais  vous  êtes  ici  pour  protéger  la  représenta- 
3»  tion"  nation  aie,  et  non  pour  ropprîmer...  n  Tous  les  députés 
de  l*opposition  sont  delK>ut,  et  protestent  cnergiquement  contre 
la  violence  qu'on  vent  faire  h  leur  colR^ue  :  on  les  entend  qui 
interpellent  vivement  les  grnles  nationaux ,  et  les  conjurent 
de  ne  pas  se  prêter  à  un  acte  arbitraire  :  les  gardes  nationaux 
sont  émus,  ils  hésitent;  ne  savent  s'ils  avanceront  ou  recule- 
foot  ;  puis  on  les  voit  mettre  Tarme  au  pied  ;  on  somme  le 
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aergenl  Mercier,  qui  les  commande,  d'arrêter  Manuel.  Il  répond 
à  haute  voix  :  —  Non,  —  se  ]ihce  devaût  son  peloton  et  le 
fait  reculer  de  deux  pas.  —  Immédialemenl  entre  un  détache- 
ment de  gendarmerie  cooimaT*dé  par  le  colonel  Foucauld, 
bien  connu  par  son  ardent  royalisme,  et  qui  a  fourni  des  preu* 
ves  d'un  zèle  sans  limites;  il  marclie  avec  ses  gendarmes  \en 
îlanuel,  IVinterpelle  vivement  et  le  somme  de  se  retirer  :  Ma- 
nuel est  toujours  debout,  calme  et  impassible,  les  brascroiséi 
sur  la  poitrine;  le  colonel  Foucauld  hors  de  lui  crie  à  sesgen* 
darmes  :  empoignez  M.  Manuei  !  et  on  met  la  main  sur  lecolto 
dn  courageux  repiesenlaril.  Manuel  n'attendait  pour  sortir  que 
ce  signe  de  violeoce  matérielle  ;  il  jette  un  regard  autour  di 
lui  connue  pour  consulter  ses  collègues,  puis  il  quitte  son 
banc  et  sort  de  la  Chambre;  ses  amis  de  la  gauche  lui  foBl 
corlt^i;e,  et  lenvironneot  avec  tierté*  Le  centre  gauche  iie  m 
môle  pas  à  ceUe  maoïfostalion* 

Le  5,  on  dépose  sur  le  bureau  une  protestation  signée  par 
tous  les  mentbres  de  l'opposition  de  gauche  ;  la  droite  refusa 
de  prendre  connaissance  delà  proiestaliou  des  amis  de  Maniiel  ; 
et  les  nieuibres  siégeant  à  gauche»  quittèrent  alors  U  séance;- 
pendant  le  reste  de  la  session  ils  s'abstinrent  de  prendre  pflrt 
aux  travaux  de  rassemblée.  —  Quant  aux  rassemblemeaisqui 
avaient  eu  lieu  autour  de  la  Chambre  des  députés,  ils  se  disii- 
pèrent  sans  sommation. 

—  Lit  crédit  évt'iituel  de  cent  millions,  pour  coumr  kf 
trais  de  la  guerre  d'Espagne,  fut  adopté  au  Palais B*)ttrboi, 
par  239  voix»  sur  257  votants  ;  et  au  Luxeniboui^«  par  Ui 
voix,  sur  178,  On  vola  ensuite  une  loi,  pour  rappeler  r^  ^"'- 
vîce  territorial  les  vétérans  ou  soldats  lilieres  au  31  deo 
puis  vinrent  ce  qu'on  peut  appeler  les  travaux  tinao  ita& 
de  la  Chambre,  c'est-à-dire  le  vote  du  budget  qui  fut  fil* 
ainsi  :  des  rec  lies,  à  901,9i3,53(>  francs  »  et  des  dispose*, 
à  1*01,472,002  francs;  excédant  des  recettes,  471*534  fninci. 
T?)^ —  La  conduite  du  sergent  Mercier^  avait  suigulièreiwfOl 
affecte  le  ministère  ;  elle  fut  blàniee  dans  un  ordre  du  jour,  ifr 
sere  au  Moniteur  et  signé  par  le  colonel  de  la  4"  légion»  et  le  tt 
mars,  une  urdoniiance  royale  le  raya  des  contrôles  de  la  4*  M^ 
gion.  Mercier  tenait  un  magasin  de  passementerie,  dani  Uiii 
aux  Fers;  quand  on  sut  la  mesure  dont  U  venait  d'être labjclv 
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on  se  porta  à  son  domicile  en  foule  ;  les  députés  de  Topposi- 
tion,  les  négociants  les  plus  recomroandables  se  firent  inscrire 
chez  lui;  des  adresses  lui  vinrent  de  tous  les  points  de  la 
France,  et  des  souscriptions  s'ouvrirent  pour  lui  offrir  un  don 
patriotique.  On  vit  figurer  son  portrait  chez  tous  les  mar- 
chauds  d'estampes,  à  côté  de  celui  de  Manuel,  et  Ton  doit 
,  dire  qu'il  fut,  pendant  un  certain  temps,  l'objet  de  la  plus 
vive  sympathie.  En  l'environnant  de  tant  de  marques  de  gra- 
titude, l'opinion  publique  honorait  en  lui  la  garde  nationale, 
qui,  dans  un  moment  grave  et  critique,  avait,  par  le  sergent 
Mercier,  et  par  les  gardes  nationaux  qui  étaient  de  service  au 
Palais-Bourbon,  protesté  énergiquement  contre  une  violence 
qui  portait  atteinte  à  l'indépendance  de  la  tribune,  et  aux  pri- 
vilèges du  corps  électoral.  — Les  royalistes  essayèrent  de  com- 
battre l'impression  produit^  par  ce  défaut  de  concours  de  la 
garde  nationale  par  des  lazzis  et  des  plaisanteries  de  mau- 
vais goût.  Mais  elles  n  eurent  aucune  vogue,  et  le  pays  ne 
cessa  pas  de  regarder  ce  fait  comme  empreint  de  gravité,  et  de 
tous  points  fort  sérieux.  —  11  l'était  en  effet,  car  c'était  un 
^jrmptôme  de  désaccord  qui  allait  bientôt  régner  entre  la  bour- 
geoisie armée  et  le  gouvernement. 
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CHAPITRE  X. 


Le  duc  d'Angckuieiiie  se  rend  à  son  quariler  géDÉr&l.  —  Lci  rtfogUi  Ikupli 
~  Pajaage  de  ta  GiiiaB^oa.  —  ProclaoïaUoa  du  du<3  4'AjigouièiDr  *  Ul 
corlè*  abandonnenl  Mndrid.  —  Entrée  des  Français  à  Ala^trid.  —  Eidt^i 
guérillas  cRj>a[?nole».  —Ordonnance  d'Andujiir.  —  Prise  du  TrocAdero.  * 
Ferdinand  Vlî  reprend  le  pouvoir  absolu.  —  Terreur  roviitiU*  —  U?  lÉ 
d'Angoulême  rentre  à  Parle.  —  SévéHtéa  contre  ta  prcfiM.  —  lllaolilkii  H 
la  Cliambre  de«  députéâ.  —  Intervenlloii  du  clergé  dans  lea  élceUiMi.  —  U 
gauchç  n*a  que  mjim  nominations.  —  La  loi  wîptunnale.  —  Chon.»  r*  .u-^^ 
puléfl,  —  Disconr*  du  général  Foy.  —  Elle  eit  volée  à  une  gr  li 

—  Rejet  de  la  rédu<:llon  de  la  rente  patr  ta  (lhambr«  des  pair*. ri- 
valité entre  M.  de  Villèlc  et  M«  dfl  Château bnand.  —  Renvoi  de  M.  dtOI- 
leaubrland.  —  Formel  ac^rb»  de  oo  renvoi.  —  Achat  de  journaui.  —  Où 
ret&blit  la  censore.  —  Maladie  du  roL  •>  Il  engage  »od  frère  À  ttéMfvli 
tr&ne  de  son  petlt-ûls.  ^  On  l'enterre  en  grande  pompe*  —  Le  étt^  m 
lait  remarquer  par  son  absence. 


—  Dès  les  premiers  jours  de  inars^  les  cent  mille  Français 
qui  deTaient  entrer  en  Éspague  étaieot  réunis  sur  la  frontière; 
le  duc  d*Angoulème  avait  été  nommé  généralissime  de  r»- 
méo,  et  quitta  Paris  le  15  mars  pour  se  rendre  à  »on  qtiiflier 
général  ;  il  avait  sous  ses  ordres  deux  marécliaux  de  TEmpiré, 
Moncey  et  Oudinot,  duc  de  Reggio;  on  avait  eonné  le  com- 
mandement de  plusieurs  divisions  h  des  généraux  qui  âVAieSl 
fait  la  guerre  sous  Napoléon,  c'étaient  Molitor,  Pamplûle  Ur 
croix,  CuriaL  On  remarquait  aussi  parmi  les  généraux  t{Qi 
avaient  des  coamiandements,  d  anciens  émigrés,  dont  levier* 
vices  miliuires  étaient  peu  connus  ;  ou  avait  voulu  de  Ift  bq^, 
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faire  une  fusion  dans  Tarmée.  M.  de  Martignac  fut  fidjoînt  au 
prince,  en  qualité  de  commissaire  civil  ;  c'est  M.  de  Villète  qui 
l'avait  chargé  de  cette  fonction. 

—  Lorsque  le  duc  d'Angoulêrae  arriva  sur  la  frontière,  il 
trouva  nos  régiments  rassemblés  et  prêts  à  entrer  en  cam- 
pagne, mais  les  approvisionnements  manquaient;  rien  nVtait 
organisé  pour  le  service  des  vi\Tes  et  des  ambulances,  et  il 
fallut  avoir  recours  au  muiiilionnaire  Ouvrard  pour  remplir 
nos  magasins;  on  passa  avec  loi  des  traités  léouins,  qui  de- 
vaient augmenter  encore  les  charges  que  la  guerre  d*Espagne 
allait  faire  peser  sur  notre  trésor;  le  duc  d'Angouléme  accusa 
hautement  le  duc  de  Bellune  d'avoir ,  par  sa  négligence  ou 
par  des  motifs  peu  honorables,  laissé  ainsi  en  souffraiM  e  le  ser- 
vice des  approvisionnements;  maison  était  pressé  dVntreren 
campagne,  et  on  passa  par  les  conditions  dictées  par  Ouvrard  ; 
on  craignait  que  la  fidélité  des  troupes  ne  fui  ébranlée  par  les 
provocations  incessîantes  qui  parlaient  du  côté  de  TEspagne, 
On  répandait  dans  les  régiments,  des  proclamations  empreintes 
d'un  brûlant  amour  de  la  liberté,  le  drapeau  tricolore  flottait 
sur  la  cime  des  Pyrénées,  et  l'on  entendait  ScUjs  cesse  reteniîr 
le  chant  de  la  Marseillaise  ;  ce  chant  était  répété  chaque  jour 
par  un  corps  de  réfugiés  français,  parmi  lesquels  on  remar- 
quait le  capitaine  Nantil,  qui  avait  joué  un  rôle  si  important 
dans  la  conspiration  du  19  août  ;  Delon  et  Graudménil,  con- 
damnés contumaces  dans  le  procès  de  Berton;  Armand  Car- 
rel,  jeune  sous-lîeutenant,  impliqué  dans  le  complot  de  Bel- 
fort,  et  dont  le  nom»  alors  obscur,  devait  plus  tard  jeter  un  si 
B if  éclat.  Dans  le  corps  de  réfugiés,  se  trouvaient  aussi,  le  ca- 
itaine  Thessire  de  Lamolhe,  Cossin»  de  Nantes,  Frédéric  De- 
georges,  Charles  Thomas,  Gauja,  qui  tous,  venaient  chercher 
une  nouvelle  occasion  d^ébranler  le  trône  des  Bourbons,  et  de 
le  renverser*  Le  colonel  Fabvier  et  le  général  Lallemand  se 
trouvaient  aussi  dans  leurs  rangs,  et  étaient  chargés  du  com- 
mandement ;  la  charbonnerie»  quoique  singulièremenl  ébran- 
lée par  les  échecs  de  Belfort,  de  Nantes  et  de  Saumur,  soute- 
nait de  tout  son  pouvoir  le  corps  des  réfugiés  ;  au  moyen  de  ses 
relations  et  de  son  influence,  on  avait  pénétré  dans  Farmée 
assez  avant  pour  être  assuré  de  divers  corps.  Le  général  d*ar- 
tilierie  ValUn,  avait  même,  on  Ta  assuré,  du  moins,  pris  des 
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engagements  vis-à-vis  des  réfugiés.  Le  6  avriU  Tarniée  reçut 
Tordre  de  départ  pour  entrer  en  Espagne  ;  et  Ton  décida»  an 
quartier  général,  qu'une  balterie  d'arlillerie  serait  envoyée  eo 
avant-garde  pour  balayer  la  rive  espagnole  de  la  Bidiissoa,  et 
serait  soutenue  par  quelques  balaillons  d'infanterie.  Ce  corps 
devait  former  Tavant-garde,  —  Les  premiers  coups  de  cao^^ 
qui  allaient  être  tirés  en  entrant  en  Espagne,  devaient  Tél^H 
sur  les  réfugiés;  ils  espéraient  enlever  nos  régiments  eu  ^)^ 
ployant  devant  eux  le  drnpeau  tricolore.  Ils  croyaient  que  leurs 

Frotlîimatious,   et  leur  intelligence  avec  quelques  corps  de 
armée  avaient  rendu  leur  succès  inévitable.  Dans  Tune 
ces  proclamations  adressées  à  Varmée»  on  conviait  les  soi 
à  combattre  C hydre  du  despotisme:  on  leur  rappelait  les 
diges  de  valeur  des  soldnts  de  TEmpire  et  de  la  réptihlique, 
on  les  leur  offrait  pour  modèles  :  te  Les  puissances  étrange 

V  disait-on  dans  celle  proclamation,  après  s*étre  effo 
y>  d'effacer  votre  gloire,  qu^elles  n'ont  pu  seulenjcnl  1er 
m  osent  vous  corn mau<  1er  la  honte  et  le  déshonneur;  %m 
ï>  queurs  de  Fleurus,  d'Iéna,  d'Austerlitz  et  de  VVagrtm,  v 
ï>  laisserez-vous  aller  à  leurs  insinuations  perfides  [  sceller* 
»  vous  de  votre  sang,  T infamie  dont  on  veut  vous  couvrir, 
^  la  servitude  de  TEurope;  obéirez-vous  à  la  voix  des  t^ 

V  pour  combattre  contre  vos  droits  au  lieu  de  les  defeodi 
»  et  ne  viendrez -vous  dans  nos  rangs  que  pour  y  ïK>rter 
»  destruction  et  la  mort,  lorsqu'ils  vous  sont  ouvn 
)»  liberté  Siûute,  qui  vous  appelle  du  haut  de  Ten^^ 
»  lore  qui  flotte  sur  les  monts  Pyrénées,  et  d'où  clic 
r*  d'ombrager  encore  une  fois,  vos  nobles  fronts  converti 
»  tant  dlionorables  cicatrices?  » 

Cette  proclamation  se  terminait  par  ces  mois  :  «  Vive  ii 
»  berté  1  vive  Nap>oléon  11!  vivent  les  braves  !  » 

Dans  une  seconde  proclamation,  les  réfugiés  s  adri 
à  la  nation  française,  et  protestaient  conti*e  la  légitimité 
Louis  XV 111,  et  contre  tous  les  actes  de  &on  gouvenw*n 
attentatoires  à  la  liberté  et  à  rindéi>endance  de  la  nation  fi 
çaise;  parmi  ces  actes  était  rangée  Tintervenlion  en 
—  Quand  ravant-gardederarniée  fil  sou  mouvement  en  a* 
vers  la  Bidassoa»  elle  se  trouva  en  face  des  réfugiés,  au  noi 
d'environ  deux  cents,  tous  vêtus  du  costume  militaire  de  T 
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pire,  et  ayant  à  leur  têteFabfier  et  Caron  en  grand  uniforme. 

Ils  se  rangèrent  en  bataille,  déployant  le  drapeau  tricolore,  à 
la  tête  du  pont  de  Béhobie;  et  Caron  entonna  aussitôt  d'une 
voix  forte  et  \ibrante  le  ehant  de  la  Marseillaise.  — Les  sol- 
dats restent  froids  et  impassibles  ;  le  silence  règne  dans  leurs 
rangs  ;  les  réfugiés  surpris  redoublent  leurs  excitations;  lou- 
jours  même  froideur  et  même  silence.  Voici  ce  qui  était  arrivé  : 
les  bataillons  d'avant-garde  devaient  être  fournis  par  la  divi- 
sion Bourke,  dans  laquelle  les  réfugiés  avaient  établi  des  intel- 
ligences; mais  au  moment  du  départ,  on  les  remplaça  par  des 
bataillons  tirés  d'autres  corps,  qui  n'avaient  pas  été  prévenus. 
Le  moment  était  décisif  :  le  général  Vallin  accourt  sur  les  lieux , 
fait  des  signes  aux  réfugiés,  pour  les  inviter  îi  se  retirer  ;  ils 
n'obtempèrent  pas»  11  donne  Tordre  de  charger  les  pièces,  les 
artilleurs  font  voir  les  gargousses  qu'ils  tiennent  à  la  main; 
mais  les  réfugiés  leur  répondent  par  le  cri  de  vive  la  liberté! 
vive  la  France  ! 

Avant  d'ouvrir  le  feu,  le  général  Vallin  prend  son  mouchoir, 
le  déploie,  et  fait  encore  une  fois  signe  aux  réfugiés  de  se  re- 
tirer; ils  refusent.  Aussitôt  une  décharge  à  mitraille  emporte 
le  drapeau  et  le  porte-drapeau  ;  les  réfugiés  restent  fermes  à 
leur  poste,  et  supportent  cette  décharge  avec  courage;  une 
seconde  décharge,  plus  meurtrière  que  la  première,  porte  la 
mort  dans  leurs  rangs,  et  quarante-cinq  d'entre  eux  sont  tués 
ou  blessés  !  ils  poussent  encore  un  dernier  cri  de  vive  la  li- 
berté! leur  héroïque  effort  avait  échoué  ;  ils  se  dispersent,  sans 
avoir  tiré  un  coup  de  fusil  contre  nos  soldats.  La  plupart  quit- 
tèrent l'Espagne,  elun  très-petit  nombre  d'entre  eux  prirent  part 
hlx  combats  qui  se  livrèrent  contre  les  bandes  royalistes  ;  c'est 
^en  à  tort  qu'on  a  comparé  leur  conduite  à  celle  des  émigrés 
français  pendant  les  guerres  de  la  révolution,  car  les  émigrés 
de  1792  ont  toujours  clierché  l'occ^ision  d'en  venir  aux  mains 
avec  nos  troupes,  tandis  que  les  réfugiés  de  1823  n'ont  jamais 
combattu  que  les  soldats  de  Farmée  de  la  Foi, 

Cette  armée  s'était  formée  en  France,  et  se  composait  de 
bandes  déguenillées  que  dirigeaient  des  moines  fanatiques  et 
quelques  royalistes  partisans  du  régime  absolu  :  les  hommes 
qui  les  composaient  étaient  les  débris  de  guérillas,  qui  avaient 
fui  de  toutes  parts,  sous  la  pression  des  baïonnettes  des  consti- 
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tuiianiiels  espagnols;  notre  gouvernement  les  avait  accueillis 
avec  empressenienl  à  la  frontière,  et  leur  avait  donné  là  des 
vivres,  de  Targent,  des  armes;  alors  on  vit  les  bandes  se 
grossir  de  gens  sans  aveu,  de  mendiants,  qui  préféraient  à 
leur  métier  habituel  les  chances  de  meurtre  et  de  pillage  (jue 
la  guerre  pouvait  leur  offrir  :  ces  bandes  firent  cortège  à  notre 
armée,  et  marclièreni  avec  elle  comme  marchent  des  bandes 
sans  ordre,  sans  discipline,  portant  partout  la  dévastbo  ;  eltei 
inspiraient  k  nos  soldats  le  plus  profond  dégoût. 

*—  La  campagne  d^Espagae  ne  donna  que  rarement  à  notre 
armée  Toccasion  de  faire  preuve  de  courage,  et  ne  fut  marquée 
par  aucun  engagement  sérieux  ;  aucune  bataille,  en  un  raot, 
ne  fut  livrée. 

Les  écrivains  royalistes  impartiaux  en  conviennent  eux-mê- 
mes, et  voici,  par  exemple,  ce  que  nous  dit  à  ce  sujet  M.  «k 
Martignac,  dans  son  introduction,  à  son  essai  historiqite  surin 
révolution  tV Espagne^  ouvrage  plein  d'intérêt,  que  la  mort  Ta 
empêché  de  conlinuer.  a  L'expédition,  dit-il,  faite  en  Jtài» 
»  par  Tarmée  française  sur  le  territoire  de  TEspagne  ooo^* 
^  dérée  en  elle-même ,  et  sous  son  point  de  Tue  militaire,  i 
»  peut  être  pour  la  France  qu'un  événement  d'un  ordre  infi 
n  rieur  et  d'un  intérêt  secondaire,  après  trente  ans  d'u 
y^  gloire  guerrière  qui  a  frappé  TEurope  de  stupeur  et  d^adii 
D  ration,  dans  la  vie  d*un  peuple,  qui  compte  parmi  ses  joui^ 
»  nées  récentes  celles  d'Arcole  et  de  Marcngo^  d'AusterliU  ( 
D  de  Friedland,  et  tant  d'autres,  dont  les  malheurs  qui  N 
Il  ont  suivies  n*ont  pas  même  affaibli  féclal ,  la  canipa^wd^i 
n  1823  ne  peut  revendiquer  qu'une  page  modeste»  nt  un  Hm\r* 
»  nir  d  estime  et  de  bienveillance.  L'affaire  de  Ler$,  celk  * 
ï)  Santa  Cruz  au  pied  de  la  Sierra  Morrena,  la  prise  des  ftu- 
ti  bourgs  de  Saint-Séfmjiti en, ile  Pampelune,  et  entîn  Tattaqu* 
»  du  Troaidero,  sont  sons  doute  des  faits  d'armes  hononiblei 
»  pour  les  soldats  qui  y  ont  pris  part  ;  ce  sont  des  témoigna^ 
»  ges  certains  d*une  valeur  qui  n'a  pas  dégénéré;  des  gamn- 
)>  ties  incontestables  de  ce  qu'ils  auraient  fait  de  grand,  si  «if 
ï)  plus  grandes  occasions  se  fussent  présentées  &  eux  ;  nuii* 
î)   r  lion  de  la  flatterie,  a  pu  seule  faire  de  ces  aettons 

»  Il  s,  des  rivales  brillantes  de  celles  qui  les  ont  précé- 
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Le  caractère  de  cette  campagne  de  1823  établi ,  suivons 
rapidement  la  marcJie  de  nos  troupes.  L'armée  fut  divisée  en 

»  quatre  corps  de  force  inégale  ;  le  plus  considérable  était  le 
quatrième  corps,  dit  armée  des  Pyrénées  orientales,  qui  agit 
î€n  Catalogne  contre  Mina  ;  Moncey  le  commandait  ;  ce  fut  fc 
•corps  d'armée  qui  eût  le  plus  h  soutïVir  pendant  cette  guerre 
tcar  Mina,  à  la  tôte  de  ses  troupes,  retrouva  en  1823,  Ténergie  et 
la  résolution  qu'il  avait  montrées  comme  chef  de  partisans  dans 
les  guerres  de  TEmpire.  Il  y  eût  en  Catalogne  divers  combats 
à  livrer,  il  y  eût  aussi  quelques  places  fortes  qui  se  défendirent 

»   enfin  on  s'y  battit* 
-^-  Le  duc  de  Heggio  commandait  le  premier  corps  ou  la 
r<5serve,  qui  se  composait  de  la  garde  royale,  et  tpii  ne  devait 
pas  se  séparer  du  duc  d'Angouléme  ;  le  général  Molitor  avait 
le  commandement  en  chef  du  deuxième  corps,  et  le  troisième 

»  corps»  le  plus  faible  de  tous  était  placé  sous  les  ordres  du 
prince  de  Hohenlohe  ;  le  maréchal  duc  de  Bellune ,  qui  était 
nrrivé  inopinément  au  quartier  général  au  moment  de  rentrée 
en  campagne,  avait  été  nommé  au  poste  de  raajor-général  de 
Tarmée. 

(Le  passage  de  la  Bidassoa  ne  fut  pas  défendu;  et  le  môme 
jour  où  le  duc  d'Angouléme  mit  le  pied  en  Espagne,  il  occu- 
pait Foula rabie  et  allait  établir  son  quartier  général  h  Irun  ; 
€n  entrant  en  Espagne  il  se  lit  pn^céder  d'une  proclamation, 
'dans  laquelle  on  tenait  aux  Espagnols  le  même  langage  qu'on 
nous  avait  tenu  en  1814;  fiinsi  on  leur  disait  :  que  la  France 
n'élai!  pas  en  guerre  avec  eux,  qu'on  venait  seulement  pour 
les  aider  à  délivrer  leur  roi  des  mains  des  factieux.  «  Je  vais 
y>  franchir,  disait  le  duc  d'Angouléuie  dans  cette  proclama- 
Kl»   tion,   les  Pyrénées  à  la  tÔte  de  cent  mille  Français,  mais 
W^  c  est  pour  m^unir  aux  Espagnols,  amis  de  Tordre  et  des  lois, 
»  pour  les  aider  à  délivrer  leur  roi  prisonnier,  à  relever  Fau- 
r^  tel  et  le  trône,  à  arracher  les  prêtres  à  la  proscription,  les 
p   propriétaires  u  la  spoliation,  le  peuple  entier  à  la  domi- 
^^  nation   de  quelques  ambitieux  ;  —  Espagnols,  tout  sera  fait 
H*if>  pour  vous  et  par  vous  ;  les  provinces  traversées  par  nos  sol- 
Bi»  dats  seront  administrées  au  nom  de  Ferdinand  par  des  au- 
^  lorités  espagnoles,  tout  ce  qui  srra  nécessaire  au  service  de 
^  Tarmée  sera  payé  avec  une  religieuse  exactitude;  nous  uc 
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»  piélendons  ni  vous  imposer  des  lois,  ni  occuper  votre pay 

))  nous  ne  voulons  que  votre  délivrance,  y* 

*-  En  même  temps  qu'on  lançait  cette  proclamation, 
constituait  une  junte  provisoire,  qui  commença  àmanifesli^ 
son  existence  par  une  déclaration,  portant  «quVtle  ne  recon- 
*>  naissait  en  rien,  el  considérait  comme  n'ayant  jamais  e:tisli 
ï>  tous  les  actes  publics,  émanés  du  gouvernement  depuis  Va 
r>  tentai  du  7  mars  1820.  »  Elle  voulait  parler  du  sern 
prêté  ce  jour-là  par  Ferdinand  à  la  constitution. 

—  Nous  entrions  en  Espagne  avt?c  cent  mille  hommes, 
Cortës  pouvaient  nous  en  opposer  cent  vingt  mille  ;  et  no 
disputer  pied  à  pied  le  territoire  espagnol ,  il  n'en  fut  rieil 
l'armée  française  d'irun  à  Madrid  n'eut  même  pas  de  c^rob 
à  livrer;  elle  arrivait  précédée  de  son  munitionnaire  généra 
qui  répandait  l'or  à  pleines  maius,  le  soldat  observait  unedà 
cipline  sévère,  ne  se  livrait  à  aucune  exaclion  ;  el  payail  'ti 
ce  qu'il  achetait  à  un  prix  fort  élevé;  les  excès  qui  furent  con 
mis  ne  purent  être  attribués  qu'aux  soldats  de  Tarniée  dr  i* 
foi»  (jui,  piirtout  sur  leur  passage  se  livraient  à  des  violenc 
sans  nombre  conlre  les  negros,  c'est  ainsi  qu'on  désignait 
constitutionnels. 

—  Le  général  TAIisbal,  chargé  de  couvrir  Madrid,  n  ûvi 
pris  aucune  mesure  pour  nous  arrêter  ;  les  défilés  de  Guadal 
rama  et  de   Somo-Sierra  pouvaient  être  facilement  defeivl 
par  quelques  régiments;  à  notre  arrivée  ils  se  tronvaiei] 
plétement  dégarnis,  FAlisbal,  au  lieu  de  songer  à  la  < 
faisait  paraître  une  lettre,  qu'il  adressait  au  comte  de  Nontija 
dans  laquelle  il  s'exprimait  ainsi  :  «t  Pour  rendre  i\  noire  [ 
»  la  paix  el  l'union,  il  faudrait  annoncer  à  l'armée  d'inva»t<)i 
»  que  le  peuple  d'accord  avec  son  roi,  se  proposait  de  faire | 
w  la  Constitution  actuelle,  les  changements  que  l'expérien 
>î   lui  a  indiqués  comme  nécessaires,  et  qu'en  conséquence  ell 
n  devait  se  retirer  du  territoire  espagnol*  en  traitant  amk  * 
n  ment  par  les  voies  diplomatiques;  que  Sa  Majesté  et 
î»  gouvernement  viendraient  s'étiiblir  à  Madrid,  pourqiK 
u  ne  dise  pas  qui?l!e  était  retenue  à  Séville  contre  sa  voloafc 
Il  que  pour  faire  dans  la  Constitution  les  réformes  indispeQ 
t>  sables,  on  convoquerair  des  codés  notivelles,  dont  les  «" 
}>  t^  se  présenteraient  aver.  des  pouvoirs  spéciaux;  qui I 


»  ministres  seraient  diangés»  et  qn'on  promulguerait  un  dé- 
H»  crel  d'oubli  généraL  »  Voilà,  quels  arrangements  TAlisbal 
Bfévait,  alors  que  noire  armée  s'avançait  sans  obstacle  v^rs  Ma- 
Hdud.  —  Quand  ce  document  fut  publié,  îl  inspira  générale— 
Hment  le  plus  profond  dédain,  et  l'Alisbal  fut  obligé  de   se 
■  démettre  de  son  commandement,  mais  il  était  déjà  en  conni- 
vence avec  le  duc  d'Angoulênie,  et  de  retour  à  Madrid,  il  com- 
plotait avec  Martinez  de  la  Rosas,  pour  nous  ouvrir  au  plus 
Vite  les  portes  de  cette  ville* 

*—  Madrid  avait  été  abandonné  par  les  cortès  dès  notre  en- 
trée en  Espagne,  soit  qu  ils  crusseni  que  cette  capitale  ne  pou- 
vait pas  être  sérieusement  défendue,  soit  qu  ils  craignissent 
quelque  mouvement  de  la  faction  absolutiste^  qui  d'ailleurs  ne 
cessait  de  s'agiter  et  de  conspirer  ;  on  avait  eu  déjà  à  réprimer 
plusieurs  complots  qui  avaient  pour  objet  d'enlever  le  roi  î  les 
cortès  rentraînèrent  donc  aveceuxàSéville,  le  conseil  d'Etat 
les  tribunaux  et  trois  ambassadeurs  étrangers,  ceux  d'Angle- 

■  terre  de  Portugal,  et  des  Etats-Unis  le  suivirent, 
—  Les  cortès  ne  se  crurent  donc  pas  longtemps  en  sûreté 
dans  cette  ville  ;  Bordesoulle  et  Bourmont  vers  le  1 1  juin»  vin- 
rent jusqu'à  ses  portes  ;  après  avoir  rejetij  Placencia  dans  les 
gorges  de  la  Sierra  Morrena,  et  forcé  Lopez  Balïos  à  s'enibar— 
quer  pour  Cadix,  on  choisit  Cadix  pour  refuge.  Ferdinaud  VU 
quand  on  lui  proposa  de  s'y  rendre,  répondit  formellement 
que  sa  conscience  et  l'intérêt  de  ses  sujets,  ne  lui  permettaient 
pas  d'accéder  à  cette  ptoposition;  les  cortès  passèrent  outre, 
et  le  15  juin,  la  cour  et  TAssemblée  y  étaient  rendues. 

—  Dès  le  2i  mai,  le  duc  d'Angoulôme  était  entré  à  Madrid. 
Bessières,  nous  y  avait  devancés  à  la  tête  de  ses  bandes,  aux 
cris  de  Vive  le  roi  aÙ^oiu^  vive  la  religion^  les  royalistes  con- 
duits par  des  moines  se  répandirent  dans  les  rues,  envahirent 
la  demeure  des  tibéraies  et  se  livrèrent  à  toutes  sortes  de  bri-  ' 
gandages  et  de  violences  ;  le  sang  coula,  la  saile  des  cortès  fut 
pillée,  le  buste  de  Riégo  traîne  dans  la  boue  et  brisé  par  la 

Pniain  du  bourreau  ;  les  libéraux  ainsi  attaqués  n'eurent  plus 
d'espoir  que  dans  la  protection  de  nos  troupes. 
Les  mêmes  scènes  qui  avaient  épouvanté  Madrid  le  23  mai 
eurent  lieu  à  Séville  après  le  départ  des  cortès  et  de  la  garni- 
son; dans  la  nuit  du  12  <«u  13  juin  des  bandes  royalistes,  di- 


im 


?rîrr  histoire 


rigées  encore  par  des  moines,  envahirent  et  pillèrent  les  mai- 
âonsdes  patriotes,  qu  ils  pûiirsuivirent  et  égorgèrent  aux( 
de  Vive  Ferdinand  l  vive  la  religion  I  vive  V inquisition  /. 
vols  et  les  pillages  oe  discontinuèrent  point  jusqu'à  Tarrii 
du  général  Bourmont,  qui  occupa  la  ville  le  21.  —  A  Sara- 
gosse,  il  y  eût  en  trois  jours,  du  20  au  2^  juillet,  près  de  deui 
mille  arrestations,  les  prêtres  s'étaient  distribués  les  quartiers 
et  désignaient  eux*mênies  les  citoyeus  aux  représailles  de  leurs 
séides  >  on  mit  eu  pièces  des  femmes  qui  portaient  des  ali- 
ments à  leui^s  maris  détenus.  L'armée  française  éprouvait! 
besoin  de  répudier  toute  apparence  de  complicité  morale  tin 
les  auteurs  de  tant  de  meurtres  et  do  brigandages  ,  car  ise 
se  passait  à  Saragosse,  à  Séville,  se  répétait  sur  tous  les  i 
du  territoire,  le  général  Guilleminot  fit  voir  au  duc  d'Angou» 
lême,  le  mauvais  effet  que  ces  excès  produisaient  sur  fi 
et  alors  parut  Tordonnance  dite  d'Aadujar,  qui  eut  tanl  i 
France  qu'en  Espagne  un  grand  retentissement*  Cette  ordo 
nance  diclôe  par  de  louables  sentiments  sera  bien  vite  fmf 
de  stérilité  et  d'impuissance.  Elle  parut  le  8  août  et  portait! 
substance  :  «  Que  les  autorités  espagnoles  ne  pourraient  f  * 
)»  aucune  arrestation  satxs  Tautorisatiou  du  commandant  i 
i>  troupes  françaises,  dans  Tarrondissement  duquel  eUtft 
»  trouveraient ,  et  que  les  commandants  en  chef  des  corpi  i 
}»  Tarmée française,  feraient  élargir  tous  ceux  ceux  qui  a?  * 
»  été  arrêtés  arbitrairement  et  pour  des  motifs  poliliqu€i^ 
I»  notamment  les  miliciens  rentrant  chez  eux.  j» 

—  Mais  revenons  à  Ferdinand  VU  et  aux  cortès  ; 
se  trouva   vers  la  fin  de  juin  investi  par  le  général 
sûulle,  et  dans  ces  entrefaites  le  duc  d'Angouléme  quilkal 
drid  pour  présider  lui-mémo  aux  opérations  du  btœtis  !  * 
août,  il  était  près  de  Cadix,  et  la  ville  tint  tout  un  ; 
Catalogne  était  soumise,  Riégo,  qui  était  resté  lidèleà  lai 
liboralo,  venuit  de  tomber  entre  les  mains  du  généml  Fa 
Lalour:  Cadix  ne  pouvait  pas  servir  désormais  d'appuif 
sant  pour  sauver  la  liberté  en  Espagne  ,  les  cortès  eooetli 
sillon  désespérée  essayèrent  d'entrer  en  accommodenieatl 
le  duc  d'Angonlème  :  le  général  Alava  au  nom  du  uiinn 
vint  demander  que  Ttle  de  Léon  et  Cadix  ûé  fussent  i 
qu'après  la  publication  d'une  convention  qui  donnai 
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gdranlieâ  à  la  garnison  et  aux  autorités  :  le  duc  d'Angou  lème 
répondit  :  «  Qu'il  n'y  avait  pas  d'Alternatives  entre  Tassaut  et 

»  une  reddition  snos  réserve.  » 

La  tranthée  fut  ouverte  devant  le  fort  du  Trocadero,  qui  dé- 
fendait rentrée  de  l*île  de  Léon  ;  dans  La  nuit  du  31  août>  dix- 
huit  conipaguies  d'élire,  commandées  par  les  généraux  Obert, 
Goujon  et  d'£scars,  se  forment  en  colonnes  d'attaque,  traver- 
sent le  canal,  s'approchent  des  retranchements  dans  un  pro- 
fond silence  et  s'y  précipitent  aux  cris  de  Vive  le  roi:  on  dor- 
©lait  dans  les  forts;  les  sentinelles  surprises  n'eurent  môme  pas 
le  temps  de  donner  Talarme,  et  les  artilleurs  furent  tous  tués  sur 
leurs  pièces  Jes  Espagnols  perdirent  environ  cinq  cents  hommes^ 
notre  perte  ne  fut  que  de  trente-cinq  hommes  tués  et  cent-dix 
blessés.  Le  fort  Saint- Louis  opposa  seul  quelque  résistance, 

»,ct  les  assaillants  ne  remportèrent  qu'après  un  combat  qui  du- 
ra une  heure  environ  :  Telle  fut  T affaire  du  Trocadero. 

Le  duc  d'Angoulénie  avait  déclare  qu'il  voulait  que  Cadix 
se  rendît  sans  résene  :  Dès  qu'on  connut  cet  itilimatuin,  le 
drapeau  blanc  qui  llottaitsur  le  rempart  fut  arraché,  le  peuple 
se  répandit  dans  les  rues  ,  fraternisa  avec  les  miliciens,  et  leur 
prouiit  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  ville  de  la  liber- 
té: De  part  et  d'autre  on  se  préparait  au  combat  lorsque  Fer- 
dinand lit  afficher  une  procîamalion,  dans  laquelle  II  s'enga* 
geait  formellement  à  couvrir  de  l'onbli  le  plus  complet  tous 

•  les  actes  accomplis  depuis  1HJ20 ,  et  à  garantir  les  propriétés, 
les  personnes  et  les  droits  des  Espagnols. 

Cette  proclamation  apaise  les  esprits,  calme  refferveseencè 
et  le  drapeau  blanc  est  de  nouveau  déployé.  —  Ferdinand  VU 
quitte  Cadix  le  1*''  octobre  pour  se  rendre  à  Port  Sainte-Ma- 
rie ;  à  peine  y  est-il  arrivé^  qu'il  rend  un  décret  par  lequel  il 
annuité  tous  les  actes  émanés  dn  gouvernement  conMitution- 
nel,  sans  môme  excepter  sa  proclaj nation  du  1^*"  octobre.  — 
Jamais  on  ne  se  joua  plus  eflVontément  de  la  foi  jurée  !  Ferdi- 
nand avait  soif  de  vengeance  :  Il  part  de  Sainte-Marie  pour 
aller  à  Madrid  en  toute  hâte,  et  ordonner  de  nouveaux  sup- 
plices. 
^  Riégo  fut  à  quelque  temps  de  là  condamne  à  la  peine  de 
^  mort  par  le  gib^t,  et  le  7  octobre  on  le  conduisit  au  supplice, 
placé  dans  un  panier  traîné  par  un  âne  ;  il  mourut  en  homme 
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de  eœui%  et  opposa  aux  outrages  de  h  populace  en  délire,  qui 
vociférait  des  imprécations  contre  lui  soit  sur  sou  passage,  S(Ht 
sur  le  lieu  du  supplice,  un  visage  toujours  calme  el  fier. 

FerdiDand  VU  était  de  nouveau  roi  absolu  ;  l'œuvre  du  con- 
grès de  Vérone  était  aclievée  ;  et  le  duc  d'AngouIème  n'avait 
plus  qu*à  rentrer  en  France  ;  Qu*aurail-il  fait  à  Madrid ,  où 
ses  coQseilSt  lorsciuUI  essayait  d'eu  donner^  étaient  repousses 
avec  dédain. 

Le  2  décembre  il  rentra  à  Paris  triomphalement,  passa  soui 
Tare  de  triomphe  de  la  barrière  de  l'Etoile,  ac<  i*  d'un 

corps  nombreux  de  la  garde  royale,  qui  avait  i  i  i  c  lui  b 
campagne  d*Espugne .  c'était  un  spectacle  qu'on  oD'rait  aoî 
Parisiens;  ils  s'y  rendirent  en  foule:  et  le  duc d'Angoulème 
recueillit  sur  sou  passage  dc&  Vivats  et  des  acclatnatioDS : 
puis  vinrent  les  récompenses  pour  les  générauiL  et  les  ofBeiers 
qui  avaient  fait  Texpédition  ;  ou  nomma  le  général  Molitor 
maréchal  de  France,  on  lit  de  nombreuses  promotions  dans 
tous  les  grades  ;  ou  chanta  sur  tous  les  théâtres  la  prise  du  Tro- 
cadero,  et  les  faits  d'armes  de  nos  troupes  et  de  son  généra* 
lissime.  —  Et  il  y  eut  dans  le  parti  royaliste  une  joie  efferve 
ceote,  —  Mais  les  hommes  sages  et  prévoyants  virent  bien  i 
que  la  guerre  d'Espagne  n'aboutirait  qu'à  nous  précipiter  ( 
de  nouvelles  complications,  et  qu'elle  allait  augmenter 
nouveau  les  prétentions  de  la  cour  et  du  clergé  ;  et  en  généiil 
on  s'attrista  quand  ou  sut  par  nos  soldats  eux-mêmes,  les( 
tails  des  cruautés  commises  par  les  bandes  de  Tarmée  del 
Foi: 

—  Notre  expédition  militaire  était  terminée,  mais  notre ifl 
fluenceen  Espagne  était  iitdle  ou  à  peu  près  nulle  ;  nouséimi 
entrés  dans  la  péninsule  soi-disant  pour  y  rétabhV  l'ordre,  et 
l'anarchie  la  plus  complète  y  régnait  notamment  depui»U 
prise  de  Madrid,  et  n'avait  fait  qu'augmenter  aprëî&  le  rtloor 
de  Ferdinand  VM  dans  sa  capitale  :  La  régence  de  Madrid,  qui 
s'était  constituée  dès  notre  arrivée  dans  cette  capitale,  prot&ia 
immédiatement  contre  rordonnance  d'Andujar,  et  la  divtiiûB 
des  troupes  de  Kavarre  le  fil  dans  des  termes  hautains  qu'il  es* 
bon  de  rappeler,  u  Votre  Altesse  sérénissime,  disaij 
»  vision  dans  une  adresse  à  la  régence,  a  été  dépouux..  v..  la 
a  puiîisance  suprême,  les  autorités  inférieures  n'exercent  plu* 
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leur»  fonctions  :  c  esl  aiasi  que  le  duc  d'Angoulôme  Ta  dé- 
»  cidé  ;  et  il  a  consommé,  par  un  décret  d'Audujar  du  8  de  ce 
u  mois,  un  attentat  que  n'osa  pas  commettre  le  tyran  du 
w  monde  et  qui  doit  être  réprimé  à  rioslanl,  n  Et  malgré  celte 
ordonnance  et  ces  prescriptions,  on  pilla,  on  assassina.  Un 
constitutionnel  était-il  absent,  on  séquestrait  ces  biens;  reve- 
nait-il, on  incarcérait.  Le  roi  voulait-il  se  rendre  dans  une 
résidence,  on  en  chassait  la  majeure  partie  des  habitants,  on 
n'y  laissait  passer  aucun  voyageur  ;  on  appelait  cela  purger 
les  villes.  Enfin  une  amnistie  vingt  fois  promise  et  annoncée 
e^t  promulguée  ;  aux  nombreuses  et  surtout  aux  vagues  ex- 
ceptions qu  elle  contient,  elle  ressemble  plutôt  h  un  décret  de 
proscription  qu  à  une  amnistie  ;  mais  ce  que  Ton  remarque 
avec  un  étonnement  inexprimable,  c'est  la  violation  des  capi- 
tulations accordées  par  le  duc  d'Aogouléme ,  les  individus 
compris  dans  ces  capitulations  sont  exceptés  de  Tamnistie  ou 
compris  dans  des  articles  généraux  d  exception,  il  est  dit  qu'ite 
ne  pourront  résider  sur  le  territoire  espagnol ,  qu'à  la  charge 
de  se  présenter  devant  la  cour  de  justice  pour  y  être  jugés.  Le 
mini&tère  français  avail-il  donné  son  consentement  à  cet  acte 
déloyal,  on  ne  l'a  pas  pensé  ;  dès  lors,  tout  se  faisait  donc  sans 
nous,  et  même  malgré  nous. 

Mais  celte  amnistie  octroyée  par  le  roi  d'Espagne,  dans 
grand  nombre  de  localités  ne  fut  pas  même  exécutée  ;  les  vo- 
lontaires royalistes  se  mirent  à  arrêter  qui  bon  leur  semblait  : 
les  désordress' aggravèrent,  a  On  ne  pourrait  nombrer,»  dit  un 
écrivain  qui  a  publié  en  1824  une  notice  fort  curieuse  sur  Té- 
tât de  r Espagne  après  notre  expédition,  m  les  assassinats  par- 
»  liculiers  qui  furent  commis  alors  ;  à  Cordoue  et  dans  plu- 
I»  sieurs  villes  on  égorgea  les  prisonniers,  il  est  horrible  de  le 
p  dire,  les  prédicateurs  oubliant  leur  ministère  de  paix,  firent 
»  retentir  la  chaire  de  provocations  aux  vengeances,  aux  mas- 
9  sacres,  des  moines  excitèrent  le  peuple,  désignèrent  les  vie* 
»  limes  ;  et  bientôt  il  y  eut  une  terreur  organisée.» — Après 
avoir  fait  le  tableau  de  cette  terreur,  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  Fauteur  de  cette  brochure  que  nous  citonsajoute  (page 
23).  «  Les  arrestations  se  multiplient,  le  sang  coule  ;  on  n'en 
)»  est  pas  encore  abreuvé,  un  ministre  s'écrie,  qu'il  n'y  a  pas 
,9  de  milieu  en  Espagne  entre  mourir  à  la  potence  ou  se  dé- 


9  flao  Gomalàs,  ifiinX  à  m  •ubordomiAiiptt  c'est  ptr  rater* 
m  miiN^ioa  des  libénms,  que  roo  jiaotjJiipombida  k  pu 
»  pftMique  ;  enfiodei  jotas  tout  meaioéi  A  iwiniriM»  dafé- 
»  clmfiMMl  pemrétrq>  tf ihaY^ift^w»  W  kfcjnitiniiMM  1  > 

Tel  fut  poor  Flippigoe  la  fésaltal  d*  Mtfa  mBuIMmi  et 
9oUà  oommeot  iioiiâasoins«>blrilHl6A]r:iéldblirlaBdrii|iilà 
gr.  ramener  Ift  léciHiti»  '  ...  ^  .-.-:>.i«  >..*..-•  ^    -..*.• 

Les  avènements  qoi  s'acoompltssiianfc  jen  SÊff0Êi$^JbtBÊi^ 
beieDt  complétemeni  le  minisiktt  eiléefi^^ 


k  cours  de  k  session^  anoune hA  db^aslipe  ioÊpmiÊmmmiâ 


ni  pfO|KMée,  ni  discqtée  ;  k  bndg^ 
disenseioa  aussi  animée  qnepar  k.pmei^^iiriii^^MilpdMfî- 
tce,  â^ciMcei^  orli,  foasi->/eM^,{k»àéàt9okn^^ 
firanosi  on  k  rédoistt  à  deux  millidntSai^^MO  AaMB4  h 
bre  des  députés  proava  ainsi  quel  c«  ftte  fiiwiliMMilist 
dea  ktties  ;  elle  TOlf  ensuite  une  aQgakâtalioQ  «sisiaif  ds 
budgMdes  cultes  qui  fat  porté  à  25  miBkdi,  -p^  ÊÊÊê  Sjsie 
eul  lieu  reaqposition  pour  Vindustrie  nitiDiHilev  «Hsa^fsiss- 
copations  de  k  guene  d'Ensgna  n^empéehàraUr  fSBM'iUe 
a^eut  de  Fimportance  et  de  réâat  :  <m  put  vobr  MWsiisfto- 
tien  que  notre  industrie  nationale  continuait  toujeti  A  fuis 
de  notables  progrès,  et  qu'elle  mardiait  ven  m  piHiKlÎBM»- 
ment  continu.  Le  23  octobre,  k  roi  entouré  des  \gmaiÊ  si- 
ciers  de  k  couronne,  reçut  dans  la  salk  du  trône,  las  msabm 
du  jury  central  de  Texposition  ;  k  on  donna  lecture  dssaosii 
des  exposants  qui  avaient  été  jugés  dignes  des  prix  léisrvfe  à 
Tindustrie^  ib  vinrent  saeoèssivement  les  recevoir  dki  wisi 
du  roi. 

Si  le  gouvernement  se  montrait  empressé  de  hs^otim  Tia- 
dustrie,  il  se  montnwt  à  l'encontré  ainsi  que  nooa  rsNNMidéil 
vu  peu  kvorabk  au  développement  de  rinetractioni  Ipearteat 
Tindustrie  et  les  arts  ne  peuvent  marcher  sans  se  doODsr  h 
main ,  et  n'ont  pu  de  meilkur  appui  que  ks  aoieaoeseï  k 
lettres  ;  le  gouvernement  tombait  uono  id  dana  one  eoMia- 
diction  frappante  : 

En  1823  les  sévérités  contre  k  presse  périodiqve  redoi- 
blèrent  ;  on  poursuivait  ks  journaux  pKMir  un  arMeqtdcoa- 
teMût  disaiti^ti  des  alksions,  soit  conirelk  rm,  aoil  eonire  b 
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fannille  royale,  allusions  peu  traosparentes  assurément,  et  qui 

H  a*existaîent  que  dans  rima^ination  des  membres  du  parquet  : 
^^On  ne  laissait  passer  aucune  contravention  sans  la  réprimer  ; 
^■Le  Courrier  français,  le  journal  du  Commerce  furent  poursui- 
H Via  et  condamnés,  pour  avoir  rendu  compte  d'une  séance  se- 
Vcrèle  de  la  Chambre  des  députés  :  le  il/*Voir  journal  litléraire 
fut  aussi  poursuivi  et  condamné  pour  avoir  empiété  sur  la  po- 
litique ;  on  mit  le  PUoie  en  cause,  comme  coupable  d'avoir  pu- 
blié un  traité  prétendu  secret  passé  à  Vérone.  —  Il  avait  ex- 
trait ce  Iraiié  des  journaux  anglais.  Magalton»  auquel  on  devait 
I      faire  subir  raccouplement  avec  uu  forçat,  les  menottes   au 
^■poiûg  et  la  chaîne  au  col ,  ei  jeter  dans  une  prison  confondu 
^Bavec  des  voleurs,  fut  condamné  à  treixe  mois  d'emprisonné- 
Hment  et  à  2,000  francs  d'amende,  pour  avoir  attaqué  trop  vi- 
^  vement  la  politique  ministérielle  dans  \\\ikim,  journal  bien 
plus  litléraire  que  politique  :  Mais  on  ne  disait  pas  alors  comme 
au  temps  de  Ma^arin  :  Us  chantent ^  ils  paieront,  —  Legouver- 

Lnement  voulait  qu'où  payût  et  qu  on  se  tut,  et  c'est  ce  que  M.  de 
Villèle  fliisail  parfaitement  comprendre  aux  juges  de  police 
correctionnelle,  qui  lui  prêtaient  alors  un  appui  sans  limites, 
La  guerre  d^Espagne  était  à  peine  terminée  ,  que  le  cabinet 
sa  trouvait  en  proie  à  de  graves  dissensions  ;  raiïaire  des  mar- 
chés Ouvrard  faisait  du  bruit  dans  le  monde,  on  en  faisait  pe- 
ser la  responsabilité  sur  le  uiaréchal  duc  de   Bell  une  ;  le  duc 
d'Ângoulén^e  avait  conçu  contre  lui  de  fortes  préventions,  et  se 
prononçait  pour  son  renvoi  du  ministère  de  la  guerre,  le  ma- 
réchal lut  sacrifié  ;  c'est  ainsi  du  moins  qu  on  expliqua  alors 
^n  remplacement  par  M.  de  Damas;  et  la  Quotidienne  qui,  af- 
fectionnait le'maréchal,  prit  parti  contre  M.  de  Villèle,  et  passa 
à  la  plus  vive  opposition, —  Cet  arrangement  ministériel  ar- 
rêté, M.  de  Villèle  souleva  dans  le  sein  du  conseil,  la  question 
de  la  dissolution  de  la  Chambre  de^  députés  ;  à  celte  question 
ae  reliait  celle  de  la  septennalité,  que  le  ministre  tenait  à  faire 
triompher,  bien  plus  pour  s'assurer  une  longue  existence  mî- 
uistérielle,  que  pour   donner  une  satisfaction  à  son  propre 
parti.  Depuis  la  loi  sur  le  double  vote,  on  avait  toujours  eu  des 
éleclioDS  favorables  au  système  qu'on  voulait  faire  prévaloir, 
0t  M.  do  Villèle,  fit  remarquer  qu'après  l'issue  heureuse  de  la 
eamBagûe  d'Espagne,  on  aurait  une  Chambre  excellente,  ho- 


m  HisnouiB' 


rti0gène,  «vec  laquelle  on  poarrait  miidier  dans  on  aoeord 
ftLfkii  ;  flOD  opinion  piénuat,  et  la  diaaehition  fet  décidée 
ainsi .  que  la  sqitennalité. 

Une  fois  d*aooord  sor  oe  point,  le  ministère  se  prépna  aux 
élections,  et  pour  lea  (acililer  dans  le  sensde  ses  moîflto,'on  fit 
entrer  dans  la  pairie  certaines  notabilités  de  la  ebaimM  élec- 
tive, dont  on  était  bien  aise  ée  se  débttprssser  ;  ainsi,  M.laiBé 
fat  fiiit  pair  de  France.  On  appda  anssi  è  cette  duHnetioale 
Ticomte  de  Bonald,  le  comte  de  Vogué,  le  comte  deMmsUoi» 
lecomte  deKergoriay. 

MM.  de  Laboordonnaie,  de  Vitrdle»  et  Deialol  ne  pnrert 
pas  ostrer  dans  cette  promotion;  M;  de  Villèle leur gtf- 
dait  rancune  et  espérait  sans  doute  les  voir  échouer  dans  la 
prochaines  éiecUons,  et  s'en  débarrasser  tûiBi  èom  ' 
«-  On  nomma  aussi  pairs,  le  marédial  'Molitor,  les  I 
généraux  Bordesoulle  ,  comte  Gnillemiiiol, 
comteBourmont  et  baron  de  Damas;  qvantkces| 
étaient  {dutdtbonorifiqoes  et  militaires  (niepolitiqaBi;eBfé- 
compensait  de  lasorte  les  services  rendus  dans  la  guawedlSipi' 
gne  ;  misuite  on  donna  aux  préfets  carte  Mmei^,  0-eM-4*àie 
au*on  les  conviait  k  réussir  quand  même.  IL  CapeUe  iat  ehtfgi 
oe  la  direction  générale  deséleetions  ;  cm  nomma,  pourpréàder 
les  collèges  presque  tous  les  royalistes  de  la  Chambm,  qa'oa  ve- 
nait dedissoudre,  et  comme  on  craignait  ia  QmHdimm^ùùfa 
taire  son  opposition,  et  la  Quotidienne  s'engagea  à  soutenir, sauf 
quelques'nuances,  les  candidatures  ministérielles. 

Tandis  que  Taccord  se  feisait  dans  les  rangs  royalislai,  U 
confusion  s'introduisait,  au  contraire,  parmi  lea  libéraax;!» 
hommes  du  centre  gauche  ne  voulaient  plus  marcher  amies 
hommes  de  la  gauche  ;  HM.  Temaux  et  Delessert  rqMMsnîeot 
MH.  llanuel  et  Grégoire  et  les  traitaient  de  bonte«fcu;de8S 
comités  électoraux  se  formèrent,  Tun  sous  le  pamoags  de 
M.  de  Laborde,  Tautre  sous  le  patronage  de  M.  Lafitte,  et  posr 
bien  faire  comprendre  la  séparation  qui  existait  entre  eesdeai 
comités,  il  suffit  d'indiquer  que  le  comité  Labordeae  pranoo- 
ça  contre  la  candidature  de  Manuel,  tandis  qu'il  accepta  «He 
de  Benjamin  Ck)nstant. — Le  comité  Liborde,  en  prenant  «tte 
résolution  fitvoir  clairement  qu'il  vouhûtse  placer  cumsuneiigBe 
d'oppositira»  purement  parlementaire»  et  en  deiioff  detoaieei- 
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ritalion  i\n\  passions:  car  ce  qui  distinguuil  Benjamin  Con- 
stant  de  Manuel,  c'est  ce  que  le  premier  s' adressait  bien 
plus  iVla  raison  qu'au  sentiment,  bien  plus  à  rassemblée  devant 
laquelle  rJ  parlait  qu'aux  passions  dti  dehors-  — On  ne  pouvait 
pas  lui  reprocher  f/<*  ne  parler  que  par  la  fmiêtre,  —  Manuel  fut 
donc  sacrifié  aux  répugnancesqueson  opposition,  toujours  ar- 
dente et  toujours  énergique,  avail  inspirée  aune  fraction  nom* 
breuse  de  la  bourgeoisie  libérale  ;  rissue  de  la  campagne  d'Es- 
pagne ne  fut  pas  non  plus  sans  influence  sur  la  division  que  nous 
signalons  parmi  les  constitutionnels.  —  Les  royalistes,  avons- 
nous  dit,  s'entendaient  au  contraire  parlailemenl  entre  eux  ; 
le  clergé  leur  vint  même  en  aide    et  sans  dissimuler  le  moins 
du  monde  son  intervention;    au   moment  ou  les  élections  al- 
laient commencer,  on  vit  paraître  de  tous  côtés  des  mande- 
ments politiques,  dans  lesquels,  tout  en  se  prononçant  pour 
les  candidatures  du  ministère,  il  formulait  ses  prétentions  par- 
ticulières, —  On  réclamait  dans  res  mandements  la  recons- 
titution des  synodes  diocésains,  et  des  conciles  provinciaux*  la 
réhabilitation  de  toutes  les  fêles  solennelles,  le  droit  commun 
du  clergé  tel  qu'il  existait  avant  1789,  le  rétablissement  des  or- 
dres religieux,  b  remise  des  registres  deTétat  civil  entre  tes  mains 
des  curés,  une  loi  sur  le  sacrilège  ;  et  la  révision  du  code  civil. 
Ces  prétentions  vraiment  inconstitutionnelles,  et  Ton  doit 
même  dire  illicites,  se  trouvèrent  notamment  formulées  dans 
un  mandement  de  M,  Glermont-Tonnerre,  cardinal-arclievê- 
«jue  de  Toulouse  ;  et  elles  furent  accompagnées  de  consitléra- 
lions  tellement  menaçantes,  que  le  ministère  lui-même  ne  put 
s'empéchcr  d'en  déférer  au  conseil  d'Etat  qui  en  ordonua  la 
suppression;  le  conseil  d'Etal,  qui  n  avait  pas  vu  que  le  mi- 
nistère ne  Tavait  saisi  de  ce  mandement  que  pour  calmer 
quelque  peu  l'opinion  publi((ue  alarmée,  en  ordonna  la  sup- 
pression ;  le  clergé  garda  mémoire  de  cette  décision,  et  sut  en 
faire  repentir  le  conseil,  —  De  son  côté,  le  ministère  agissait 
ouvertement  pour  influencer  les  élections  ,  et  rien  de  sa  part 
ne  fut  négligé  pour  obtenir  une  chambre  servile  ;  on  sait, 
d'ailleurs,  comment  il  avait  procédé  dans  les  élections  de  1821; 
on  peut  dire  que  dans  celles  de  1823  il  se  surpassa,  et  la  cor- 
ruption, appuyée  sur  U  menace,  se  montra  à  visage  décou- 
vert. Aussi ^  eut-on  des  députés  tels  qu'on  les  avait  souhaités. 
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•—  Et  la  gûuche«  réunie  au  centre  gauche  »  n'eul  pas  plus  d^i 
seize  voix  dans  la  nouvelle  Chambre.  —  Les  collèges  d'arro^^p 
dissement  envoyèrent  k  la  Chambre  MM,  Basterrèche,  Bo^^ 
chard-drs-Carnaux,  Chorier,  Benjamin  Constant,  Couderr, 
Devaux,  Foy  (il  fut  élu  dans  trois  collèges),  Girardin.  Hu- 
mano^  Méchin,  Perrier  (Casimir),  Royer  -  Colla rd  ,  Tardif» 
Thiars  ;  «t  les  collèges  de  département  ne  donnèrent  que  deux 
députés  au  côté  gauche  ;  c'étaient  MM.  Kopclin  et  Turckhein  ; 
la  législalure  de  1824  fut  appelée  par  les  royalistes,  la  r/wpK 
bre  introuvable  retrouvée, 

Louis  XYIII  ne  gouvernait  plus  :  c'est  à  peine  s'il  satfait 
encore  les  actes  de  son  gouvernement  ;  il  accepta  des  main* 
de  son  ministère  le  discours  d'ouverture  de  la  session,  qui  o^^ 
vrait  hi  voie  aux  graves  mesures  dont  la  droite  allait  poursufiflB 
la   réalisation  :    «  Dix  années  d*expérience,  dit  L^'       ''■  '^ïï^^ 
50  ont  appris  à  tous  les  Français  h  n'attendre  la  v  lé 

ï>  que  des  institutions  que  j*ai  fondées  dans  la  Charte. 

V  Cette  expérience  m*a  conduit  en  inônie  temps  à  recon- 
»  naître  les  inconvénients  d'une  disposition  réglementaire, 
ï)  qui  doit  élrc  modifiée  pour  consolider  mon  ouvrage,  lu 
»  paix  et  la  fixité  sont,  après  de  longues  années  ,  le  premiff 
»  besoin  de  la  France.  Le  mode  actuel  de  renouvellement  ife 
îî  la  Chambre  n  atteint  pas  ce  but  :  un  projet  vous  sera  pT^ 
Tf)  sente  pour  y  substituer  le  renouvellement  septennal.  — Dtt 
ï>  ra<?sures  sont  prises  pour  effectuer  le  rembours»*'  '    > 

»   pilai  de  rentes  créées  par  TEtal  dans  des  temps  i  »- 

n  râbles ,  ou  pour  en  obtenir  la  conservalion  en  des  titres  dont 
»  Tintér^t  soit  plus  d'accord  avec  celui  des  aulrefs  tr-^— - 
»  lions.  Cette  opération  permettra,  lorsqu'elle  sera  t- 
»  mée,  de  réduire  les  impôts  et  de  fermer  leg  dernières  ^dmi 
î»  de  la  révolution ,  » 

Ainsi,  le  discours  du  tnVnc  annonçait,  d*une  part,  tt» 
grande  modification  dans  la  durée  du  pouvoir  électif,  et|« 
même  temps,  de  nouvelles  lois  conformes  a  IVspril  qui  taî- 
mait  la  Chambre  ;  au  nombre  de  ces  lois  se  trouvait  uiicW 
dite  d'indemnité  en  laveur  des  émigrés, 

—  Au  début  de  la  session,  on  contesta  la  validité  de  fétee- 
tion  de  Benjamin  Constant  ;  on  prélendit  établir  qu'il  n'étwl 
pas  d'origine  française  :  ce  n'était  qu'une  pure  chicane  (pi 


On  chercha  au&si  à  trouver  un  vice  de  forme  dans  rélection 
du  géDéral  Foy,  sans  pouvoir  !e  faire  admettre.  On  voit  par 
là  jusqu'à  quel  point  on  craignait  ces  deux  émincûts  orateurs, 
pour  les  luîtes  qu'on  allait  avoir  k  soutenir  à  la  tribune* 

M,  Ravez  obtint,  pour  Ja  présidence,  2G8  suifrages,  et  M.  de 
Labourdoïinaie,  porté  par  la  coalre-opposition  de  droite,  68. 
La  gauche  ne  crut  pas  même  devoir  prendre  part  au  vote.  Le 
discours  de  la  couronne  était  fervent  de  royalisme,  il  aurait 
satisfait  toute  autre  chambre  que  celle  4^  1824  ;  elle  ne  se  tint 
pas  pour  suRisamment  garantie  par  les  promesses  qu'il  conte- 
oaittCt  dans  son  adresse,  elle  vmilut  constater  ses  syrapathies, 
pour  ce  qu'on  appelait  alors  les  bonnes  doctrines. 

La  loi  septennale  était  décidée.  Dans  celte  loi,  il  y  avait 
deux  choses  distinctes:  d'une  part,  la  longue  durée  du  mandat 
législatif;  de  TauUre,  le  renouvellemeot  intégraL  Quant  au  re- 
nouvellement intégral,  on  pouvait  le  considérer  comme  étant 
plus  apte  à  reproduire  exactement  l  état  de  ropinion  publique, 
el  c'est  là  un  point  sur  lequel  on  est  généralement  d'accord  ; 
si  la  loi  n'avait  eu  que  !e  renouvelleinent  pour  objet,  elle  n'au 
rait  donné  prise  qu'à  des  critiques  d'un  ordre  secondaire  ;  ce 
n'était  pas  le  point  culminant  ;  il  reposait  sur  la  longue  durée 
du  mandat  législalif.  D*ailleurs,  pour  que  le  renouvellement 
intégral  d'une  assemblée  soit  favorable  à  l'expression  vraie  de 
l'opinion  publique,  il  faut  que  le  renouvellement  soit  fréquent, 
et  sinon  annuel,  au  moins  biennal* 

Nous  disons  ceci  afin  de  faire  comprendre  quelle  était 
alors  l'attitude  de  ropposition,  quand  on  présenta  cette  loi 
ix  Chambres. 

•Elle  fut  d'alx^rd  soumise  à  la  Chambre  des  pairs  :  le  minis- 
tenait,  avant  de  la  faire  discuter  par  la  Chanibni  des  dé- 
bités, à  avoir  un  vote  émané  d'une  assemblée  que  cette  ré- 

^me  ne  touchait  pas  directement  ;  il  voulait  aussi  pouvoir 
Ippuyer  sur  un  précédent  parlementaire  ,   base  sur  un  vole 

ai&idérable  de  la  pairie  :  le  vote  lui  élait  assuré  à  l'avance. 

Le  rapport  de  la  loi  fut  fait  par  M.  de  Pastoret ,  que  le 

aile  d'Artois  entraîna  à  donner,  en  celte  circonstance,  son 

411  au  mmtslère  ;  pour  motiver  la  loi|  on  argumentait  ainsi  : 


!7a 


HISTOÎRE 


D  La  fixité  est  le  but,  le  système  de  la  Charte  :  la  lot  èli 
î>  raie  doit  être  en  harmonie  avec  le  but  qu'elle  se  propose  ;  la 
n  loi  actuelle,  avec  son  renonvellemeul  partiel,  ne  répond  pas 
))  au  but  de  la  Charte.  »  On  insistait  aussi  sur  la  fréquente 
agitation  qui  résultait  de  ce  mode  d'élection.  Enfin,  M,  Pa^ 
loret  dans  son  rapport,  trouvait  la  septenn alité  plus  favorable 
à  la  confection  des  lois  ;  le  gouvernement  deTait  acquérir  plus 
de  force  avec  une  chambre  nommée  pour  sept  ans,  —  En  i 
sonnant  de  cette  manière,  et  en  invoquant  avant  tout  le  pr 
cîpe  de  la  slabililé»  on  aurait  pu  tout  aussi  bien  demander  ( 
la  Chambre  fut  élue  pour  dix  ans  que  pour  sept  ans* 
même  que  les  députés  fussent  nommés  pour  leur  vie. 

Certes,  si  le  ministère  eut  augmenté  sa  prétention  dansk 
sens  d'un  bail  plus  long,  ainsi  que  le  disait  un  pair  Ubéral,  m 
n^aurait  pas  eu  de  bonne  raison  à  alléguer  pour  ne  pas  ladôp- 
ter*  D'ailleurs,  en  dehors  de  toute  controverse  ,  s'élerait  le 
texte  même  de  la  Charte,  sur  lequel  il  n'y  avait  pas  lieu 
ser,  car  il  portait  que  la  Chambre  des  députés  ne  pomi 
que  cinq  années  de  durée. 

Pour  éluder  les  raisons  graves  qui  ressortaient  de  ce  iexti 
même  de  la  Charte,  on  se  servit  d'une  théorie  déjà  invoqtiée, 
mais  fort  commode,  et  qui  consistait  à  reconnaître,  dans/" 
Charte,  deux  sortes  d' articles  ;  les  uns,  qu'on  appelait  foiiÉ 
mentaux  et  qu'on  devait  surtout  respecter  ;  les  autres,  qaT 
qualifiait  de  réglementaires  et  qu'on  pouvait  modifier  selon  1 
circonstances;  de  cette  manière,  on  ôtait  à  la  Charte aoai 
ractère  principal  d'inviolabilité. 

—  La  loi  fut  votée  par  la  pairie  à  une  forte  naajorité;  il] 
eut  cependant  67  voix  d'opposition.  Elle  était  déjà  votée  à  i 
Chambre  des  pairs  qu'on  le  savait  à  peine  au  Palais-Bourb 
on  s'inquiétait  peu  de  cette  loi  ,  elle  n'affectait  que  faiblea     _ 
Topinion  pubhque ,  et  pourtant  elle  contenait  une  violite 
flagrante  de  laConstitulion. 

Elle  ne  fut  lobjet  d'aucune  manifestation  au  dehors,  rt. 
pendant  quon  la  discutait,  le  silence  le  plus  coraf 
autour  du  Palais-Bourbon.  Ce  silence  suggéra  au  gë 
(séance  du  4  juin)  ces  belles  paroles  *  «  Devant  «ne  tnîff* 
1»  prise  si  audacieuse,  sans  doute  la  nation  est  en  rumeur,  ë 
n  cette  grande  innovation  absorbe  toutes  les  pensées,  àotmn 
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D  toutes  les  conversations ,  tient  en  suspens  tous  les  esprits  : 
»  sans  doute  elle  agite  et  les  villes  et  les  campagnes,  et  les 
))  hautes  écoles  de  renseignement ,  et  le  barreau  et  la  place 
»  publique  ,  tous  les  lieux,  en  un  mot,  où  les  citoyens  se  ren- 
y>  contrent  pour  des  intérêts  communs;  sans  doute  des  écrits 
)»  brûlants  s'échappent  par  flots  de  la  presse  ,  sont  lus  avec 
y>  avidité  et  accélèrent  ainsi  le  mouvement  de  Topinion  ;  sans 
x>  doute,  en  si  grave  occurrence,  le  droit  de  pétition  se  déploie 
D  avec  un  élan,  une  énergie  inaccoutumés  ;  peut-être  même 
»  des  groupes  inofFensifs,  mais  nombreux  et  animés ,  atten- 
)>  dent-ils  avec  anxiété  aux  avenues  de  votre  salle ,  le  résultat 
»  de  vos  délibérations?  11  en  fût  ainsi,  lorsque  les  proposi- 
)>  tions  législatives  faites  aux  Chambres  législatives  étaient 
y>  empreintes  de  sincérité  ;  lorsqu'elles  s'adressaient  à  dei 
)>  droits  réels,  qu'on  supposait  pouvoir  être  librement  exer- 
v>  ces,  lorsque  les  cœurs  s'élançaient  non  sans  inquiétude, 
)»  mais  non  pas  aussi  sans  espérance,  vers  la  prospérité  du 
»  pays.  Aujourd'hui,  tout  est  immobile,  tout  se  tait  !...  » 

—  Quand  le  général  Foy  laissa  tomber  ces  dernières  paro- 
les du  haut  de  la  tribune,  il  y  eût  dans  toute  l'Assemblée 
comme  un  frisson  qui  se  communiquait  de  banc  en  banc  !  On 
eut  dit  que  la  droite  prenait  peur  de  son  isolement.  —  Le  gé- 
néral ajouta  :  «  Ce  n'est  pas,  gardez- vous  de  le  croire ,  que  la 
a  nation  abdique  pour  cela  le  soin  de  ses  destinées  :  mais  elle 
c(  a  vu  comment  on  a  opéré  sur  elle  dans  les  derniers  temps.  » 

—  Puis  abordant,  quoique  avec  répugnance,  l'examen  de  la 
loi,  l'honorable  général  ne  laissa  debout  aucune  des  arguties 
sur  lesquelles  on  voulait  l'étayer,  et  demanda  au  ministère,  où 
il  avait  puisé  le  droit  de  distinguer  dans  la  Charte  des  articles 
fondamentaux,  des  articles  réglementaires. 

Il  ne  combattit  pas  le  renouvellement  intégral  d'une  ma- 
nière absolue,  il  le  repoussa  par  l'abus  qu'on  voulait  en  faire. 

—  EnHn,  il  apostropha  directement  les  ministres.  «  Que  veu- 
»  lent-ils  donc?  s'écria-t-il,  "quand  il  vous  offrent,  MM.  les 
9  députés,  le  renouvellement  intégral  et  septennal?  Us  veu- 
»  lent  échapper  à  la  loi  de  mortalité,  qui,  depuis  la  Restaura- 
9  tion  jusqu'à  ce  jour,  réduit  à  deux  on  trois  ans  au  plus  la 
jf  moyenne  d'une  vie  ministérielle  :  mais  ont-ils  habilement 
»  calculé?  La  Chambre  sepleuuale  leur  sera-t-elle  plus  docile 
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D  et  plus  traitable  que  la  chambre  partiellement  renouvelée  ? 

»  Et  si  lout  à  coup  éclalait  ooe  minorité  compacte  qui,  mar- 
]»  chant  avec  les  intérêts  du  trône  et  du  peuple  ,  réclamant 
D  des înslitiitions en  haniioiiieavecla  monarchie  et  la  charte, 
D  trouvant  un  appui  certain  dans  Topinion  publique*  indiquât 
ïi  au  souverain  des  hommes  plus  dignes  d'être  appelés  daos 
»  les  conseils. . .  Si  cette  minorité  cliaqne  jour  croissante,  alldit 
»  un  jour  devenir  majorité  ;  la  veille  de  ce  jour.  Messieurs, 
»  on  dissoudrait  la  Chambre...  Et  vous  ,  forts  de  vos  Dobles 
»  et  pures  intentions ,  vous  vous  présenleriez  avec  confiance 
»  devant  le  jury  électoral  appelé  à  fixer  la  pensée  incertaiof 
»  du  monarque  ;  mais  quelle  sécurité  auriez-votis  de  ialégi- 
D  lilé  et  de  la  vérité  des  élections,  » 

Le  général  Foy  termina  son  discours  en  flétrissant  les  ma- 
DODUvres  électorales  auxquelles  s^étail  livre  le  ministère,  et  i 
déclarant  qu'il  ne  désespérait  pas  encore  du  gouvernement  i 
présentalif. 

Le  8  juin  ,  une  majorité  conïpacte  adopta  la  sepîeuualit 
M.  de  Châteaubi'iaud  se  déclara  formellement  en  faveii 
de  celte  mesure  ;  on  aurait  pu  le  croire  en  harmonie  avec 
M.  de  Villèle,  il  n'en  élaiL  riew  pourtant,  el  le  moment  appn 
chailoù  ou  allait  savoir  au  deliors  leurs  divisions. — Le  dr$a^il 
de  la  couronne  avait  annoncé  qu'on  présenterait  aux  Clii 
bres  un  projet  de  conversion  de  la  rnite  ,  ce  projet  était  Ta 
vre  Ctipitale  de  M.  de  Villèle  ;  c  est  avec  la  réauctioQ  qu'il  u 
tait  trouver  le  moyen  de  fenner,  ainsi  que  Tavail  annooeti 
discours  de  la  couronne ,  (es  plaies  de  la  révolution^  c'est* 
dire  le  milliard  d*iudeninités  tiu'on  voulait  offrir  aux  émij, 
c'eM  au  moyen  de  la  réduction  de  la  rente  et  des  bénéfices^ 
devaient  en  résulter,  qull  voulait  f^ire  face  aux  dépenses  dtfl 
guerre  d'Espagne ,  et  élouflér  les  scandales  de  mardiés  ^ 
tractés  à  l'ouverture  de  la  campagne  avec  Ouvrard  et  conipn- 
gnie  ;  M.  do  Villèle  attachait  donc  une  grande  im|>ortafioe  h 
son  projet  de  conversion  :  dès  qu'il  fût  connu,  il  passionna 
toute  la  populatian  parisienne  à  un  haut  degré  :  on  cul  dit  que 
chaque  citadin  élait  rentier  sur  TElat,  ou  que  tout  rentier  te- 
nait dans  sa  main  ravenir  et  la  fortune  de  dix ,  de  vingt»  do 
cent  de  ses  concitoyens  :  le  projet  fut  donc,  à  son  a«  ; 
frappé  d'impopularité  et  attaqué  dan&  kê  hautes  4^ 
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TEtat ,  tout  aussi  bien  que  dans  les  régions  mitoyennes  :  ce 
f(it  enfin  un  tollé  général. 

Il  n'en  eût  pas  été  de  même  si  la  réduction  avait  été  propo- 
sée uniquement  dans  le  but  de  diminuer  les  charges  de  PEtat  ; 
et  s'il  fut  frappé  tout  d*abord  de  discrédit,  on  peut  être  assuré 
que  ce  fut  plutôt  par  suite  des  circonstances  qui  raccompa- 
gnaient que  par  sa  substance  même.  —  Les  passions  politi- 
ques vinrent  donc  se  mêler  activement  aux  intérêts  qu'il  frois- 
sait. —  C'est  le  5  mai  que  la  conversion  fut  soumise  à  la 
Chambre  des  députés.  —  Elle  l'adopta  toujours  à  une  im- 
mense majorité.  Il  était  ainsi  conçu  :  a  Le  ministère  des  fi-' 
nances  est  autorisé  à  substituer  des  rentes  3  p.  0/0  à  celles 
déjà  créées  par  TEtat  à  5  p.  0/0,  soit  qu'il  opère,  par  échange 
des  5,  contre  3  p.  0/0,  soit  qu'il  rembourse  le  5  au  moyen  de 
la  négociation  du  3  p.  0/0  ;  venaient  ensuite  l'indication  du 
mode  d'opérer  le  remboursement.  »  — A  la  Chambre  des  dé- 
putés, l'opposition  même  se  trouva  divisée  d'opinion,  Casi- 
mir Perrier  se  prononça  très-vivement  contre  le  rembourse- 
ment de  la  rente ,  tandis  que  M.  Laffitte  se  prononça  en 
foveur  du  projet. 

M.  de  Labourdonnaie,  dans  le  discours  qu'il  prononça  à  la 
Chambre  des  députés  ,  repoussa  le  projet  de  conversion  par 
cette  raison  qu'il  ne  voulait  pas  que  l'indemnité  qu'il  s'agissait 
d'accorder  aux  émigrés,  fut  obtenue  aux  dépens  d'une  classe 
de  la  nation.  —  Quand  vint  la  discussion  de  la  loi  devant  la 
Chambre  des  pairs,  M.  de  Chateaubriand  s'abstint  de  prendre 
part  aux  débats*  Celte  abstention ,  dans  une  affaire  aussi 
grave,  et  qui  mettait  en  question  la  politique  ministérielle,  fut 
singulièrement  remarquée  :  M.  de  Villèle  considéra  que  c'était 
une  marque  réelle  d'hostilité  c  mtre  lui  ;  il  n'ignorait  pas, 
d'ailleurs,  les  rapports  de  M.  de  Chateaubriand  avec  les  prin- 
cipaux opposants  de  la  Pairie,  et  il  fut  dans  le  courroux  le  plus 
grand,  quand  il  vît  son  projet  de  loi  complètement  repoussé, 
MM.  Pàsquîer,  Mole,  Roy,  de  Choiseul,  Larochefoucauld, 
l'avaient  attaqué  avec  une  grande  énergie  et  une  grande  va- 
riété d'arguments.  Mgr.  l'archevêque  de  Paris  était  égale- 
ment monté  à  la  tribune  pour  le  combattre  ;  cet  acte  lui 
avait  été  suggéré  par  M.  de  Chateaubriand ,  avec  lequel  il 
avait  d'étroites  relations.  —  128  voix  contre  94  le  rejeté- 
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rent,  et  Paris  accueiilil  ce  vote  avec  une  satisfaction  générale. 

On  crut  un  moment  que  M.  de  Yillèle  allait  donner  sa  dé- 
mission ;  on  se  trompa,  il  avait  pour  lui  la  Chambre  élective, 
la  congrégation,  et  il  se  prépara  à  frapper  un  grand  coup.  Il 
régnait  depuis  longtemps  une  sourde  rivalité  entreluietM.de 
Chateaubriand  :  on  Tavait  déjà  remarquée  dans  la  question 
d^Espagne,  et  ce  n'est  qu'à  regret  que  M.  de  Yillèle  cooseotit 
à  rentrée  de  M.  de  Chateaubriand  dans  le  ministère  ;  H.  de 
Chateaubriand,  dans  sa  mission  au  congrès  de  Vienne,  n'avait 
pas,  tant  s'en  faut,  suivi  ses  instructions  ;  elles  tendaient  sur- 
tout à  amener  des  délais  et  des  ajournements,  et  M.  de  Chateau- 
briand avait  fini  par  se  montrer  tout  aussi  impatient  que  H.  de 
Montmorency  lui-même,  et  à  se  ranger  du  côté  des  fanatiques. 
—  M.  de  Chateaubriand  avait  de  grandes  prétentions  diplo- 
matiques ,  ces  prétentions  plaisaient  peu  à  M.  de  Yillèle,  qui 
voyait  bien  que  son  collègue  était  impatient  de  subir  son  in- 
fluence ,  et  de  le  voir  élevé  au  poste  de  président  du  conseil. 
Entre  ces  deux  personnages,  se  trouvaient  donc  des  causes  sé- 
rieuses d'incompatibilité  ;  M.  de  Chateaubriand  se  ooosiJé- 
rait  comme  le  représentant  des  grands  seigneurs  et  de  l'aristo- 
cratie, et  M.  de  Yillèle,  plus  modeste,  se  contentait  du  rôle  de 
ministre  utile,  faisant  les  affaires  de  l'aristocratie  et  du  clergé; 
la  congrégation,  qui  avait  eu  beaucoup  d'espoir  dans  M.  de 
Chateaubriand,  avait  (ini  par  le  trouver  trop  indépendant,  et 
par  le  considérer  môme  comme  un  embarras  ;  et,  de  son  côté, 
M.  de  Chateaubriand  était  las  de  ses  allures  souterraines,  H  J»^ 
l'espionnage  qu'elle  faisait  exercer  autour  de  lui  par  lesgen> 
de  sa  maison  môme.  —  On  s'était  servi  de  lui  pour  augmenter 
l'élan  en  faveur  de  la  guerre  d'Espagne  ;  celte  question  trnii- 
née,  on  tenait  peu  à  le  conserver  aux  affaires.  Il  avait,  d'ail- 
leurs, montré  trop  de  prédilection  pour  la  liberté  de  la  presse, 
qu'on  voulait  toujours  comprimer. 

Dès  que  M.  de  Yillèle  sut  avec  certitude,  les  rapports  qu'a- 
vait eus  M.  de  Chateaubriand  avec  l'opposition  qui  s'était  n»a- 
nifestée  dans  la  chambre  haute  contre  la  conversion,  il  soumit 
saas  plus  de  délais  à  Louis  XYllI,  la  question  du  renvoi  ilo 
son  collègue  ;  et  Louis  XYIU  qui,  d'ailleurs,  n'aimait  guite 
M.  de  Chateaubriand  ,  et  qui  s<»  rappelait  qu*il  avait  contri- 
bué puissamment  à  renverser  M.  Decazos,  lui  donna  ^i''^' 
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blanche.  —  Et  le  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand  fût  décidé. 

Le  6  juin,  Louis  XYIII  signa  une  ordonnance  ainsi 
conçue  :  «  Le  sieur  comte  de  Villèle,  président  de  notre  con- 
»  seil  des  ministres  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
»  finances ,  est  chargé  par  intérim  du  portefeuille  des  affaires 
»  étrangères  en  remplacement  du  sieur  vicomte  de  Château- 
»  briand.  »'  M.  de  Villèle  ayant  cette  ordonnance  à  sa  dispo- 
sition, renvoya  à  M.  de  Chateaubriand ,  avec  une  lettre  ainsi 
conçue,  u  Monsieur  le  vicomte  ,  j'obéis  aux  ordres  du  roi ,  et 
je  vous  transmets  Tordonnance  ci-jointe.  —  M.  de  Château- 
-  briand  se  hâta  d'écrire  la  réponse  suivante,  ce  Monsieur  le 
»  comte,  j'ai  quitté  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  le  départe- 
»  ment  est  à  vos  ordres.  » 

On  mit  dans  le  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand  une  rudesse 
de  forme,  et  l'on  pourrait  même  dire  une  impolitesse  telle- 
ment marquée,  qu'il  pût  dire  avec  raison  ;  que  Louis  XVIII 
l'avait  renvoyé  comme  un  laquais  ;  ce  n'éiait  pas  Louis  XVIII 
qui  le  frappait,  mais  c'était  la  congrégation  à  laquelle  son  in- 
dépendance de  caractère  et  ses  lumières  faisaient  ombrage  ; 
cela  est  si  vrai,  que  les  trois  cents  de  M.  de  Villèle  qui  l'a- 
vaient tant  applaudi  lorsqu'il  avait  prononcé  son  fameux  dis- 
cours dans  la  question  d'Espagne,  ne  parurent  pas  môme  s'a- 
percevoir de  sa  disgrâce ,  et  n'en  témoignèrent  aucun  regret. 
—  «  Quelques  années  de  plus,  dit  M.  de  Lacretelle  (Histoire 
»  de  la  Restauration  ,  tome  IV,  page  113)  on  eût  je  crois  ac- 
»  cusé  l'auteur  du  Génie  du  Christianisme  d'hérésie  ;  les  nou- 
10  veaux  philosophes  chrétiens  qu'on  lui  préférait  MM.  de  Bo- 
D  nald,  Lamennais  et  de  Maistre  n'avaient  eu  pourtant  qu'une 
»  prédication  peu  fructueuse  ;  M.  de  Chateaubriand  avait  e»- 
D  vers  la  congrégation  le  tort  de  mettre  peu  de  fracas,  peut- 
»  être  même  peu  d'assiduité  dans  ses  exercices  religieux,  et 
»  ce  qu'on  voulait  par-dessus  tout,  c'était  la  religion  exté- 
»   rieure.  » 

Le  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand  du  ministère  annonçait 
une  grande  division  dans  le  parti  royaliste  ;  elle  était  le  symp- 
tôme môme  d'un  démembrement  prochain  ;  et  bientôt  M.  de 
Chateaubriand  qu'on  avait  ulcéré,  se  jeta  dans  une  opposition 
ardente,  qui  dût  plaire  aux  ennemis  môme  des  Bourbons  ;  et 
c'est  le  journal  des  Débats  qui,  à  partir  de  ce  moment  devint 
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sonoï^ane;  hientûl  on  vil  se  grou|jer  autour  de  ce  journal, f 
jeunes  écrivains  royalistes  qui  se  mootraienl  fiers  de  suivrei 
inspirations,  de  parLiger  ses  senliments,  qui  reproduisaie 
de  manière  à  faire  quelquefois  illnsion  les  formes  de  son  stylj 

—  Le  portefeuille  des  afraires  étrangères  avait  été  remii 
M.  le  baron  de  Damas,  que  la  congrégation  appuyait  de  to 
son  pouvoir  et  qui  avait  remplacé  M.  de'Bellune  à  la  guer 
M.  de  Chabrol  fut  appelé  à  la  marine  en  rem  placement  j 
M.  Glermont-Tonnerre,  qui  passait  à  la  guerre  ;  on  nomn« 
M,  le  duc  de  Doudeauville  ministre  de  la  maison  du  roi  ;  en 
Mgr  révêqne  dllerniopolis»  déjà  grand  maître  de  TUnirer 
devenait  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  riosfc 
tton  publique. 

—  C'est  peu  de  temps  après  la  retraite  de  ÎI.  de  Chàti 
briand  ,  qu'on  parla  bautemejit  de  secrètes  et  houleuses  tr 
sactions  passées  avec  divers  or|ianes  de  la  presse  ;  nous  avo 
fait  remarquer  cependant  avec  quelle  rignenr  on  poursuivi! 
les  moindres  contraventions,  mais  les  condanuiatioos  oc  f«f 
saient  pas  cesser  tonte  controverse,  n'anéantissaient  pas  tou 
critique,  et  c*est  là  oii  Ton  voulait  arriver;  pour  atteindre ( 
but  on  imagina  de  faire  Tachât  des  journaux  qu'on  redoutai)! 
pour  cela  il  ne  s'agissait  que  d^absorber  tous  les  journaux  exil 
tanls  :  la  loi  du  mois  de  mars  1822,  ayant  réservé  au  gouYâ 
nement  le  droit  d'autorisation  pour  la  publication  de  chaq 
nouveau  journal.  —  Oo  acheta  d'abord  des  feuilles  royalisl 
ia  Foudre  et  t  Oriflamme  ;  ipii  tombèrent  sans  bruit  :  maisi 
Tablettes  umvenelies^  qui  étaient  lues  et  recherchées,  ue  pli 
rent  pas  disparaître  sans  qu'on  s'en  aperçut,  — la   ' 
dienne  battait  en  brèclir  le  ministère  et  lui  faisait  une  rudei 
position»  surtout  depuis  le  renvoi  de  M.  le  duc  de  Bellune; 
dut  pour  suivre  le  plan  d* amortissement  qu'on  s'était  prop 
songer  à  s'en  emparer;  ia  Quotidienne  inquiétait  d'autant  pli 
qu'elle  était  dans  le  cabinet  du  roi,  on  la  lisait  à  la  couf,] 
duchesse  d'Angouléme  raffeclionnuil  ;  elle  faisait  les  dé\u 
des  châteaux  de  rancienne  noblesse,  entin  c'était  plus  qui 
embarras  elle  créait  un  danger  ;  le  ministère  échoua  dans  3 
offres  et  ne  put  pas  Tabsorber  ou  Tamortir  (style  de  Fép 
—  Le  Constiluthnnei,  le  Courrier  français  ne  se  Qiontr 
pas  de  meilleure  composition. 
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Le  ministère  faisait  delà  corruption  \\m  des  principaux  élé- 
ments de  gouvernement,  mais  cette  arme  devait  plus  d'une 
fois  se  briser  dans  ses  mains  et  lui  faire  de  profondes  blessures 
c  est  ce  qui  arriva  dans  l'affaire  d  achat  des  journaux . 
\  —  La  Quotidienne  s'était  élevée  hautement  contre  le  renvoi 
de  M.  de  Chateaubriand  ;  on  n'avail  pas  pu  la  corrompre,  on 
eût  recours  à  la  violence  ;  on  fit  envahir  son  bureau  par  la 
force  armée  el  par  un  porieur  de  pouvoirs,  qui  en  expulsa 
M.  Michaud  son  principal  rédacteur  ;  le  ministère,Jqtii  avait  fait 
acheter  une  partie  des  actions  de  ce  journal ,  voulait  en  avoir 
complètement  la  direction  ;  ce  conflit  était  du  ressort  des  tri- 
bunaux, M.  Michaud  tint  bon,  défendit  sa  propriété,  et  étala 
au  grand  jour  les  ténébreuses  négociations  qui  avaient  en  lieu 
pour  amortir  les  journaux  et  nolaminenl  la  Quotidienne.  —  Le 
ministère  irrité  eut  alors  recours  aux  procès  de  tendances  ;  ie 
Cowriet*  français  fut  suspendu  pour  quinze  jours  ;  vint  ensuite 
le  procès  de  i'Aristarque,  dans  lequel  le  ministère  sua^omba; 
on  fit  un  nouveau  procès  au  Courriet'  français  ^  qui  celte  fois 
fut  acquitté.  —  La  magistrature  paraissait  se  fatiguer  de  tou- 
jours condamuf^r. 

Et  la  presse  qu'on  avait  voulu  corrompre  et  intimider,  sor- 
tait de  cette  lutte,  mêlée  tout  à  la  fois  d'astuce,  d'intrigue  et 
de  violence  avec  des  forces  nouvelles  ;  on  eût  recours  à  la  cen- 
sure. —  Le  15  août,  MM.  de  Villèle,  Corbière  el  Peyronnet» 
contre-signèrent  une  ordonnance  qui  la  rét^iblissait,  conformé- 
ment  k  farticle  4  de  la  loi  de  1822,  portant  :  <i  Que  si  dans 
»  r intervalle  des  sessions  des  Chambres,  des  circonstances 
B  graves  rendaient  momentanément  insuftisantes  les  mesures 
»  de  garantie  et  de  répression  établies  par  les  lois  sur  la  presse 
I  >  la  censure  pourrait  être  rétablie,  en  vertu  d'une  ordonnance 
'  j>  contre- signée  par  trois  ministres.  7>  —  Les  ministres  signa- 
laient comme  circonstance  grave  et  motivant  leur  ordonnance^ 
la  Jurisprudence  des  cours  royales,  qui  venait  de  se  montrer 
favo!  libïe  à  la  presse  ;  ils  reprochaient  à  la  magistrature  d*a- 
%'oir  admis  pour  les  journaux  a  une  existence  de  droit  à  côté 
ï>  de  leur  existence  de  fait,  ajoutant  que  celte  interprétation 
»  fournissait  un  moyen  sûr  et  facile  d'éluder  la  sus[mnsion, 
»  la  suppression  et  rendaient  insuffisants  les  moyens  de  ré- 
I»  prês&ion  établis.  » 
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I^s  motifs  de  tvlXe  ordommnee  aigrirent  la  magistrature,  i 
achevèrt^iit  de  la  brouiller  avec  le  gouvernement,  —  FJIe  re- 
posait aussi  sur  une  autre  raison  qu'on  ne  pouvait  pas  avouer, 
et  qui  tenait  k  Téiat  de  maladie^  du  roi  ;  on  chercha  vainement 
à  cacher  la  position  du  monarque,  elle  fut  bienlùt  connue  à  h 
cour  et  dans  le  public,  el  le  13  septembre  un  bulletin  ioseré 
au  Momteur  ne  laissa  plus  de  doute  sur  sa  (in  prochaine,  u  Les 
)>  infirmités  du  roi,  ayant  augmenté  setisiblènient»  disaient  les 
»  médecins  du  château,  sa  sanlé  a  paru  profondément  allêree 
»  et  elle  est  devenue  Tobjet  de  plus  fréquentes  consultatiou 
»  on  ne  peut  dissimuler  que  ses  forces  niaient  considérabh 
>»  ment  diminué  et  que  Tespoir  qu'on  avait  conçu,  oe  doill 
»  aussi  s'aflaiblir,  » 

Suivait  une  circulaire  de  M.  de  Frayssinous  invitaut  ta 
les  évêques  du  rùyaume,  à  prescrire  des  prières  publiques;  [ 
ordre  des  ministres  de  Tintérieur  et  des  Ijnances,  la  boursei 
les  salles  de  spectacle  furent  fermées,  et  des  troupes  nombrea 
ses  se  concentrèrent  auttmr  de  Paris, 

Louis  XVlll  refusa  d'abord  de  se  mettre  au  Ht,  disant  ^'i 
roi  de  France  nestjafïiais  mnhde,  cependant  ses  forces  Tabai 
donm'nent  plutôt  que  sou  courage,  et  on  Talita  quand  coron 
ça  Tagonie  ;  il  reprit  connaiisance  et  s'enlretinl  avec  son  fri 
et  dans  ce  dernier  entretien  il  lui  dit.  a  J'ai  U)Uvo)é  entre 
p  partis  connue  Henri  iV  et  j'ai  par-dessuslui,  que  jemeu 
41  dans  mon  lit.  )>  Le  14  on  le  crut  mort;  il  était  tomt)é 
«fi  état  profond  de  léthargie;  mais  il  se  réveilla  au  milieux 
prières  des  agonisants  qu'on  récitait  autour  de  son  lit  de  roorl 

Les  princes  et  les  princesses  étaient  agenouillés  è  son  ch 
vet;  il  demanda  le  pclit  duc  de  Bordeaux  pour  le  bénir;  ool 
présenta  rorplielin  vers  lequel  il  souleva  sa  nniin  '  "  " 
«  Que  Charles  X  nicrïage  la  couronne  de  cet  enfant,  miif 
»   t-il  d^une  voix  éteinte,  »  Ce  fut  sa  dernière  pai*» de,  il  exp 
le  16,  à  quatre  heures  du  matin.  Agé  de  68  ans  dix  mois. 
Son  règne  traversé  par  les  cent  jours  avait  ilut*é  dix  années. 

Quand  il  eut  rendti  le  dernier  sorqjir,  le  comte  d'ArtoiSi 
qui  était  agenouillé  auprès  de  son  lit,  se  releva  tout  en  larmes, 
rei^aidaen  silence  le  visage,  déjti  décompose  de  son  frère,  ft 
lui  ferma  les  yeux  ;  aussitôt  les  portes  de  ta  chambn^  du  roi 
s  ou\ rirent  el  le  duc  de  Duras  lépéta  trois  fou  a  MM.  k  roi 


DE  LA  RESTAURATION.  im 

»  est  mort,  vive  le  roi!  »  —  Le  comte  d'Artois  ou  plutôt 
Charles  X  suiyi  de  sa  famille  et  soutenant  la  duchesse  a  An- 
gouléme,  traversa  la  foule  des  courtisans  prosternée  sur  son 
passage,  quitta  les  Tuileries  et  se  retira  au  cbftteau  de  Saint- 
Gloud.  Le  règne  de  Louis  XVIII  finissait,  le  sien  allait  com- 
mencer. 

—  Nous  avons  dit  les  événements  du  règne  de  Louis  XYIII 
sans  esprit  de  parti  et  sans  passion  ;  ce  monarque  aurait  bien 
mérité  du  pays,  s'il  n'avait  trop  souvent  cédé  à  ses  propres  * 
ressentiments,  et  aux  passions  des  royalistes  :  Louis  XVIII  par- 
donna rarement  et  son  règne  fut  plus  d'une  fois  tâché  d'un  sang 
précieux  qu'il  aurait  dû  épargner.  Il  avait  donné  une  charte  aux 
Français  :  ce  n'était  pas  là  un  acte  sans  grandeur;  c'était  sans 
doute  pour  lui  une  nécessité,  mais  enfin  il  s'y  conforma  par  celte 
raison  qu'il  avait  assez  de  vue  et  de  jugement  pour  se  rendre 
compte  des  besoins  de  notre  époque  ;  mais  il  ne  sut  pas  dé- 
fendre son  œuvre  contre  des  modifications  qui  en  altéraient  la 
substance  et  l'esprit,  et  qui  ouvraient  la  voie^à  de  plus  grands 
-empiétements  !  II  ne  sût  pas  d'autre  part  tirer  de  sa  charte  l'ap- 

Imi  qu'elle  aurait  pu  lui  fournir  pour  résister  aux  exigences  de 
'étranger,  et  pour  nous  soustraire  aux  obsessions  de  la  sainte 
alliance  ;  enfin  Louis  XVIII  n'était  ni  bigot ,  ni  favorable  aux 
jésuites,  ce  qui  n'empêcha  pas  les  ultramontains  de  prendre 
chaque  jour  plus  de  crédit ,  et  l'ordre  de  Loyola  de  s'enra- 
ciner de  tous  côtés  en  France. 

—  Louis  XVIII  avait  de  l'esprit  mais  beaucoup  de  faiblesse 
de  caractère  ;  seulement  il  savait  la  déguiser  avec  soin,  et  son 
esprit  lui  servait  à  la  masquer  ;  sous  son  règne,  le  favoritisme 
eut  une  large  part  dans  les  événements  ;  M.  de  Blacas,  con- 
tribua beaucoup  pour  sa  part  à  faciliter  le  retour  de  Napoléon 
de  l'île  d'Elbe,  et  M.  Decazes  ne  sut  pas  toujours  user  de  son 
influence  dans  un  sens  favorable  à  la  Charte  constitutionnelle. 
—  On  sait  aussi  par  quelle  influence  on  lui  fit  subir  le  minis- 
tère Villèle.  -^  Il  y  a  donc  bien  des  ombres  dans  ce  règne  qui 
vit  cependant  se  dével  pper  tout  à  la  fois  et  dans  des  propor- 
tions remarquables,  l'esprit  public,  l'industrie  et  la  grandeur 
du  pays. 

Et  sans  les  ombres  que  nous  avons  indiquées  dans  son  rè- 
gne, sans  les  actes  de  dure  répression  d'une  part  que  nous 
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avons  signalés  et  les  actes  d'une  extrême  faiblesse  parfois  em- 
preints (Fhypocrisie  que  nous  avons  eu  aussi  à  constater,  et 

qui  ont  déparé  son  règne,  on  pourait  répéter  avec  M.  de  Cha- 
teaubriand :  t(  Que  ce  fut  un  roi  juste  et  patient,  dont  la  uié- 
))  moire  devra  croître  en  estime  et  en  vénération  chez  les  peu- 
»  pies,  » 

Pendant  cinq  jours  le  peuple  fut  admis  k  circuler  dans  le 
palais  des  Tuileries,  et  à  passer  devant  le  cercueil  du  roi  dé- 
funt :  on  déploya  une  pompe  inouïe  à  ses  funérailles,  et  le  23 
septembre,  st:*s  dépouilles  mortelles  furent  transportées  à  ïv^ 
glise  Saint-Denis  :  on  fit  revivre  pour  cette  cérémonie  tous  l€« 
anciens  usages  de  la  monarchie,  cinq  cent  raille  spectateurs  se 
trouvèrent  sur  le  passage  du  cortège,  qui  se  mit  en  marche  au 
bruit  du  canon  des  Invalides;  du  bourdon  de  Notre-Dame  et 
du  son  de  toutes  les  cloches  ;  les  mes  étaient  tendues  de  drip 
noir.  Les  insignes  royaux  étaient  posés  sur  le  cercueil.  Toote 
k  cour  assistait  au  convoi,  les  pages  et  les  hauts  digniiiinps, 
les  députés  et  les  pairs  de  France;  on  remarquait  dans  un' 
même  carrosse,  le  dauphin  duc  d'Augouléme,  le  doc  d'Or- 
léans, et  le  prince  de  Bourbon.  Les  drapeaux  de  la  garde  na- 
tionale suivaient  le  corbillard,  entourés  de  crêpes,  puis  venaietU 
des  batteries  d^arlillerie,  des  escadrons  de  cavalerie  de  11 
garde  et  de  longues  files  d'équipages. 

Oo  fut  surpris  do  ne  pas  voir  figurer  à  cette  cérémonie  k 
clergé  de  Paris:  quatre  préires  de  la  chapelle  royale,  accom- 
pagnaient seuls  le  cercueil  du  roi  défunt.  On  disait  dai^là 
foule  que  Louis  XVUI,  avant  de  mourir,  avait  refusé  de  M 
confesser,  et  que  l^arclievêque  de  Paris  lui  en  avait  piU 
rancune. 


DE  LA  RESTAURATION.  187 


CHAPITRE  XI. 


Entrée  de  Charles  X  à  Paris.  ^  Retrait  de  la  eensare.  ^  Mesure  rigoureuse 
contre  des  officiers  généraux.  —  Vote  de  la  liste  civile,  -n  Apanage  du  duc 
d'Orléans.  -^  La  loi  dite  d'indemnité.  —  L'opposition  la  repousse.  »  Dis- 
cussion à  la  Cliambre  dc^  députés.  —  Opinion  du  général  Foy.  ^  La  loi  est 
adoptée.  —  Loi  du  sacrilège.  —  Elle  est  modifiée  par  la  pairie.  —  La  loi  sur 
les  communautés  religieuses  subit  aussi  une  modification.  —  Sacre  du  roi. 
—  Il  a  lieu  à  Reims  avec  l'antique  cérémoniaU  — -  Mort  du  général  Foy. 


—  11  y  avait  en  France  une  grande  prostration  morale,  lors- 
que Charles  X  monta  sur  le  trône  ;  son  avènement  à  la  cou- 
ronne sembla  presque  chose  heureuse  :  la  vie  entière  de 
Charles  X  était  là  cependant  pour  avertir  et  éclairer,  et  cette 
vie  avait  eu  une  unité  d'action  et  de  sentiments  désespérante. 
—  De  1792  à  1814,  il  n'avait  cessé  un  seul  jour  d'être  le  vé- 
ritable chef  de  l'émigration  et  de  diriger  les  complots  qui 
avaient  tant  fatigué  la  France  à  l'intérieur,  et  de  1814  jus- 
qu'au jour  de  son  avènement  au  trône  ;  son  antipathie  contre 
la  Charte  ne  cessa  de  se  manifester,  en  un  mot,  il  était  le  chef 
réel  de  cette  fraction  de  royalistes»  dont  Napoléon  avait  dit  avec 
tant  de  justesse  :  Ils  nont  rien  appris  «  ei  rien  oublié,  loll  avait 
eu  une  jeunesse  longtemps  agitée  et  fort  mal  réglée  ;  mais  on 
le  vit  plus  tard  se  jeter  dans  une  dévotion  outrée  ;  ce  change- 
ment de  conduite  a  été  attribué  à  l'influence  d'une  femme 
mourante  et  pleine  de  dévotion  (  madame  de  PoUastron  ) ,  qui 
le  conjura,  par  les  plus  tendres  sollicitations ,  de  veiller  à  son 
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salut,  el  lui  inJiqiiîi,  pour  le  conduire  dans  celle  vtiie  nou- 
vel le  »  Vnhhé  LiUil,  prêtre  courlisan  et  zélé  partisan  delà 
doctrine  des  jésuites. 

Charles  X  avait  peu  de  lumières  el  beaucoup  de  préjugée  : 
il  y  avait  en  lui  quelque  chose  d'imiimable  dans  les  vues  et 
dans  les  sentiments. 

S'il  n'avait  pas  toute  la  vigueur  religieuse  des  anciens  li- 
gueurs, il  en  avait  les  traditions,  et  Fou  savait,  d'ailleurs,  son 
influence  toute  directe  sur  la  marche  du  gouvernement  depuis 
Favénement  du  ministère  Vîllèle  ;  elle  avait  été  lellement  os- 
tensible, qu'on  pouvait  dire  que  c'était,  son  règne  qui  coil 
mençait. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  précédents,  îi  la  mort  de  Louis  XVI 
on  se  prit  à  espérer,  surtout  quand  on  connut  les  détails 
réceptions  oflicîelles  de  Saint-Cloud.  Il  mit  beaucoup  de  ror»« 
nance  et  de  réserve  dans  les  diverses  réponses  qu'il  fut  appi*ld 
faire  aux  discours  qu'on  lui  adressa.  —  t<  J'ai  promjs,(conii] 
»  sujet,  dit-il  aux  pairsel  aux  députés,  de  maintenir  la  Cbar 
»  et  les  institutions  que  nous  devons  au  monarque  que  no 
)»  pleurons  ;  aujourdliui ,  que  le  pouvoir  est  entre  mes  mains, 
yt  je  remploierai  tout  entier  à  consolider  le  grand  acte  que /ti 
»  juré  de  maintenir.  î> 

—  Au  nonce  du  pape,  il  dit  :  a  Je  n'ai  qu'une  ambitioa,  el 
y)  j'espère  que  Dieu  me  Faccordera,  c'est  de  continuer  avec 
n  zèle  ce  que  mon  vertueux  frère  a  si  bien  fait  ;  mou  r^ïït 
n  ne  sera  que  la  continuation  du  sien. i»  «  Je  compte,  répc»ndill€ 
»  nouveau  roi ,  au  discou rs  de  M.  Desezes,  premier  présideal  Jf 
i>  la  cour  de  cassation  ,  sur  la  fermeté  et  sur  rimpartialitcite 
»  la  cour  suprême  dans  Fexercice  de  la  justice  ;  ce  a*<sl 
»  qu'ainsi  qu'on  peut  faire  respecter  les  lois  et  matnleiiirleor 
»  exécution»  » 

On  remarqua  surtout  les  paroles  suivantes ,  qu'il  adresa 
au  président  du  consistoire  de  TEglise  réformée. 

»  Soyez  sûrs  de  ma  protection  comme  vous  Fétiet  de  c<lfc 
»  de  mon  frère  ;  tous  les  Français  sont  égaux  à  mes  yeux,  il* 
»  ont  tous  les  mêmes  droits  à  mon  amour,  à  ma  prolectiao  fit 
»  a  ma  bienveillance,  n 

—  Chai  les  X  i»t  son  entrée  à  Paris  le  27  septembre  ;  î!  it- 
riva  à  midi  et  demi  h  la  kirrière  de  f  Etoile  ;  le  préfet  de  II 
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Seine,  à  la  tête  dn  conseil  municipal ,  lui  présenta  les  clés  de 
la  ville,  et  le  roi  les  lui  remit  aussitôt,  en  lui  disant  avec  bien- 
veillance :  «  Je  vous  laisse  en  dépôt  ces  clés,  parce  que  je  ne 
D  puis  les  remettre  en  des  mains  plus  fidèles,  gardez-les 
»  donc.  Messieurs,  gardez-les  !  C'est  avec  un  sentiment  pro- 
D  fond  de  douleur  et  de  joie,  que  j'entre  dans  ces  murs,  au 
)»  milieu  de  mon  bon  peuple  ;  de  joie ,  parce  que  je  sais  bien 
»  que  je  veux  employer,  consacrer  jusqu'au  dernier  de  mes 
D  jours,  pour  assurer  et  consolider  son  bonheur.  » 

—  Les  Champs-Elysées  étaient  remplis  d'une  foule  immense 
qui  le  salua  constamment  par  ses  acclamatjons.  Charles  X, 
qui  avait  beaucoup  d'aiFabililé  dans  ses  manières,  et  qui  était 
d'une  politesse  rare  et  expansive,  saluait  de  son  côté  le  peu- 
ple et  de  la  tète  et  de  la  main ,  souriait  avec  bonté  à  ses  sujets 
qui  le  recevaient  avec  tant  de  franchise  et  de  cordialité  —  et 
qui  semblaient  lui  crier  :  «  Roi  de  France,  ayez  bonne  con- 
fiance en  le  peuple  qui  vous  acclame  ;  il  vous  aimera  sans  ré- 
serve si  vous  servez  ses  intérêts  et  protégez  tous  ses  droits.  » — 
Charles  X  trouva  partout  sur  son  chemin  les  maisons  pavoi- 
s^es  de  drapeaux  blancs,  paitout  il  y  eut  des  vivats.  Il  en 
éprouva  de  la  reconnaissance ,  et  le  lendemain  même  de  son 
entrée,  le  Moniteur  annonça  l'abolition  de  la  censure.  —  Ce 
fut  un  nouveau  sujet  de  joie  ;  on  se  félicita  non-seulement  du 
retrait  de  la  censure,  mais  on  commenta  beaucoup  les  paroles 
qu'il  prononça  dans  la  journée  du  27.  —  Les  lanciers  qui  le 
précédaient  écartaient  la  foule  avec  leurs  lances;  Charles  X 
s*en  étant  aperçu,  poussa  son  cheval  jusqu'à  eux,  et  leur  dit  : 
ce  Mes  amis,  mes  amis,  point  de  hallebardes  /  »  11  voulait  donc 
se  confier  à  l'amour  de  son  peuple  :  on  le  disait  sur  tous  les 
tons,  et  les  journaux  libéraux  mieux  encore  que  les  journaux 
royalistes.  — ^  On  avait  aboli  la  censure,  c'était  quelque  chose, 
sans  doute,  mais  le  ministère  était  debout  ;  il  restait  avec  ses 
précédents,  avec  sa  majorité  congréganiste ,  et  bien  décidé  à 
continuer  à  miner  cette  charte  que  Charles  X  venait  encore 
une  fois  de  s'engager  à  maintenir.  En  montant  sur  le  trône, 
Charles  X  pouvait  fixer  son  avenir.  Depi^is  la  guerre  d'Espa- 
gne, on  ne  parlait  plus  ni  de  sociétés  secrètes,  ni  de  com- 
plots :  la  charbonnerie ,  fatiguée  de  tant  d'échecs  successifs 
qu'elle  avait  essuyés,  avait  cessé  d'exister,  ou,  du  moins,  n'a- 
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vait  plus  ça  et  là  que  quelques  hommes  ëpars,  qu*aucune 

main  n'était  assez  puissante  pour  relier  ;  le  général  Lafayette 
avait  même  quitté  la  France  pour  visiter  les  Etats-Unis  ,  où  i( 
recevait  de  colossales  ovations.  D'Argenson  sr  livrait  tout  en- 
tier k  des  entreprises  industrielles,  et  Manuel,  frappé  d'ostra- 
cisme par  son  propre  parti,  dévorait  en  silence  ce  qu'il  consi- 
dérait comme  un  outrage  .  On  tendait  généralement  dans 
Topposition  à  rentrer  dans  Tordre  légal,  on  n'en  désespénit 
plus,  et  la  jeunesse  conseillée  eu  ce  sens  par  le  général  Poy. 
Benjamin  Constant  et  Casimir  Perrier,  se  conformait  à  leurs 
instructions  ;  il  s'était  fait  depuis  quelque  temps  une  transfor* 
malion  considérable  dans  Topiniou* 

On  peut  dire  qu'à  ravénement  de  Charles  X  au  trône.  Tac- 
cord  exista  entre  le  pays  et  la  couronne  :  cet  accord,  on  Tau- 
rai  t  consolidé  en  suivant  les  errements  qu'annonçait  le  retrail 
de  la  censure  ;  mais  Charles  X  ne  fut  pas  assez  bien  conseillé 
ou  assez  habile  pour  cela  ;  il  n'y  eut  chez  lui  qu^un  iostani  de 
gratitude  et  qu'une  lueur  de  bonne  politique,  bientôt  le  minis- 
tère dissipa  toutes  les  illusions  qu'on  avait  pu  se  faire^  elra* 
mena  chacun  dans  les  réalités. 

—  Le  premier  acte  qui  suivit  Tabolition  de  la  censure  en 
compromit  le  bon  effet,  —  Tous  les  officiers  généraux  (juî* 
ayant  droit  au  maximum  de  leur  relraile,  n'avaient  pas  été 
employés  depuis  le  1*'  janvier  182J,  et  ceux  qui ,  ayant  égl- 
lement  droit  à  k  retraite ,  n'avaient  pas  été  employés  depoii 
le  1"  janvier  1816,  furent  mis  à  la  retraite.  Celle  mesufc 
frappa  cinquante  lieutenaols  généraux  et  cent  niarécliaux  de 
camp,  dont  les  noms  avaient  tant  de  fois  rempli  les  buHetiltf 
de  la  grande  armée  ;  Tordounance  qui  le  s  atteignait  était.  <fc- 
puis  le  1"  janvier  1823,  enfermée  dans  les  cartons  du  mini** 
1ère  de  la  guerre  :  c'était  certes  une  grande  maladresse  qu6<l« 
Ten  faire  sortir  au  début  d'un  règne. 

On  avait  hâte  de  réunir  les  Chambres  pour  fixer  immédia- 
tement la  liste  civile,  qui,  conformément  à  la  Charte,  devait 
Tétreau  commencement  de  chaque  rejoue  ;  elles  furent  convo- 
quées le  22  déctMubre,  et  se  réunirent  au  Louvre,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  depuis  quelques  années  ;  on  y  mil  beaucoup 
(Tapparat ,  et  dans  le  public  on  attendait  avec  impatience  ti 
discours  de  la  couronne  ;  mais  quand  il  fut  connu,  on  vil  bien 
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vite  qae  le  nouveau  règne  allait  continuer  le  système  intronisé 
par  M.  de  Vilièle  :  le  paragraphe  le  plus  saillant  du  discours 
était  ainsi  conçu  : 

•  a  —  Le  roi,  mon  frère,  trouvait  une  grande  consolation  à 
1»  préparer  les  moyens  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  ré» 
»  volution;  la  situation  de  nos  finances  permettra  d'accomplir 
1»  oegrandactede  justice  et  de  politique  sans  augmenter  les 
if>  impôts,  sans  retrancher  aucune  partie  des  fonds  destinés  aux 
»  divers  services  publics.  » 

—  Puis  le  roi  conviait  les  pairs  et  les  députés  à  la  cérémo- 
nie de  son  sacre. 

—  On  allait  donc  enfin  présenter  aux  Chambres  la  loi  d'in- 
demnité :  on  savait  aussi  qu'il  était  question  de  leur  soumettre 
une  loi  sur  le  sacrilège. 

— ^  Dès  les  premiers  jours  de  janvier,  M.  de  Vilièle  porta  à 
la  Chambre  des  députés  un  projet  fixant  la  liste  civile  à  25  mil- 
lîc>n8  par  année ,  et  la  rente  viagère  des  princes  à  7  millions, 
en  joignant  à  ces  sommes  les  revenus  provenant  des  domaines 
de  la  couronno,  on  atteignait,  pour  la  liste  civile,  le  chiffre 
de  44  millions  :  c'était  trop,  assurément,  pour  un  roi  consti- 
tutionnel, et  surtout  si  Ton  remarque  que  les  frais  de  la  mai- 
son militaire  étaient  à  la  charge  de  l'Etat  ;  néanmoins,  le  pro- 
jet ministériel  fût  voté  sans  la  moindre  opposition  dans  les  deux 
Chambres. 

Mais  disons  toutefois,  à  la  louange  de  Charles  X  et  de  la  fa- 
mille royale,  que  cette  énorme  liste  civile  servit  souvent  à  de 
bwnnes  œuvres  ;  ce  monarque  ne  savait  pas  thésauriser,  il  gar- 
dait bon  souvenir  des  services  qu'on  lui  avait  rendns. 

Uu  incident  parlementaire  eut  lieu  cependant  à  l'occasion 
de  cette  loi  ;  cet  incident  se  rapportait  au  duc  d'Orléans. 
Ciiarles  X  avait  toujours  été  enclin  à  ajouter  foi  aux  protesta- 
tions de  dévouement  de  Louis-Philippe  d'Orléans,  et  lui  mon- 
trait beaucoup  de  bienveillance  ;  il  fut  à  peine  acclamé  roi, 
[{ii*il  lui  accorda  le  titre  d'altesse  royale  qu'il  convoitait  depuis 
longtemps,  et  donna  l'ordre  qu'on  lui  rendit  tous  les  honneurs 
ittachés  à  cette  qualité.  Là,  ne  se  borna  pas  son  bon  vouloir 
pour  son  cousin,  il  voulut ,  en  outre,  lui  faire  un  riche  don  de 
joyeux  avènement,  et  dans  le  projet  de  loi  sur  la  liste  civile, 
Ml  introduisit  les  dispositions  suivantes  :  <{  Les  biens  restitués 
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m  à  la  branche  d'Orléans,  eu  exécutioD  des  ordoQnana?s  royM- 
»  les  du  18  et  20  mai,  17  septembre  et  7  octobre  18H,  pro- 
))  venant  de  Tapaiiage  constitué  par  lesédilsde  1661,  1672 
>»  et  1692,  k  Monsieur,  frère  do  roi  Louis  XIV,  par  lui  et  s« 
»  descendants  njaceulins»  continueront  à  ôlrf^  possédés  au 
»  uiÈûie  titre  et  conditions  par  le  chef  de  la  brancbe  d*Or- 
)»  léans,  jusqu'à  rexiinclion  de  sa  descendance  mâle  ,  auquel 
»  cas  ils  feront  retour  au  domaine  de  TElat,  » 

On  sait  qu'une  loi  de  1791  avait  aboli  les  apanages,  Cae 
autre  loi  de  1792  déclarait  libre  propriétaire  tout  (K>ssesseur 
d'immeuble.  Le  duc  d'Orléans,  père  de  Louis^Phdîppe,  m 
trouva  donc  dépossédé  de  son  apanage  par  décret  de  TAssem- 
blée  législative  ;  d'autres  biens  considérables  lui  restaieût 
et  lui  servirent  à  contracter  des  emprunts  hypothécaires;  il 
passa  avec  ses  créanciers  un  concordat ,  mais  ses  imineubl*^ 
furent  mis  sous  le  séipiestre  par  le  gouvernement  revoliilioii- 
naire.  —  Plus  tard ,  TEtat  remL>oursa  ses  créanciers,  et  se 
trouva  substitué  à  leurs  droits  pour  une  somme  de  plus  de 
37  millions,  etTapHuage  devint  domaine  national.  Cetapana(;e 
fut  rendu  à  Louis-Philippe  d'Orléans,  en  18 LV*  jNir  ordoa- 
nance  royale  ;  ce  qu  avait  laii  une  ordonnance  royale,  u«e  au- 
tre ordonnance  pouvait  le  défaire  ,  ei  c'est  ptmr  îixer  dcfiuit»- 
vement  Tapanage  dans  les  mains  de  la  branche  cadette,  qa  ou 
en  lit  mention  dans  le  projet  de  loi  sur  la  liste  civile ,  et  qu on 
lui  consacra  un  paragraphe.  Cliarles  X  fit  ce  que  soti  frère, 
Louis  XVIII,  n'avait  jamais  consi-nti  à  faire. 

La  droite  seule  attaqua  cette  mesure  ,  et  la  e4)ntre-opp0ii* 
tiou  royaliste  munira,  en  celte  occurrence,  qu'elle  nVvnÎ! 
qu'une  foi  médiocre  dans  la  lidélité  de  la  branche  <  : 
r  un  de  ses  membres,  M,  Berlhier,  fut  le  plus  mn  a  1-  [i.- 
franc  de  ses  oratems  k  rappelant  rantafionisme  «its  nui^aj 
y)  de  Bourgogne  et  JTjrléans,  son  s  les  Valois,  leurs  luttes  fu- 
»  nestes,  les  troubles  qu'elles  uvaiept  suscités  eu  Frau»e  ,  li 
»  force  qu'elles  avaient  puis<^e  dans  d'iuiinenst^s  upaira^, 
»  budget  de  leur  ambition  eflVénée  ;  w  ^-  il  hi issu  deviner • 
pensée  sous  ces  foiundt^s.  Enfm,  il  faisait  voir  qu'il  n'était) 
prudeiil  à  la  monarchie  de  fournir  elle  même  au  duc  d% 
iéuiis ,  chef  d'une  branche  cadetle,  les  trésors  av«X'  le^ii 
[ioirvait  bolder  une  faction.   —  La  Chambre   parut  ébrtnler 
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par  les  objections  qu'on  lui  soumit  ;  le  paragraphe  relatif  à 

Tapanage  pouvait  être  rejeté,  on  le  craignit  du  moins,  alors 
Charles  X»  qui  avait  donné  au  duc  d'Orléans  Fassunuice  que 
tout  le  côté  droit  voterait  la  loi,  lit  venir  aux  Tuileries  quel- 
ques-uns des  opposants,  et  leur  déclara  tx  qu'ils  le  blesseraient 
»  ïiersonnellenient,  s'ils  rejetaient  Tarticle  du  projet  relatif  à 
»  Tapanage,  et  qu*il  considérait  comme  une  insulte  envers  sa 
»  fannlle,  les  attaques  dirigées  contre  les  antécédents  d'un 
»  prince  dont  le  dévouement  et  la  fidélité  à  la  couronne  n'é- 
»  talent  plus  douteux.  »  L'article  passa  alors  sans  nouvelle 
discusston.  L'opposition  conslilutionnelle,  dans  cette  occur- 

L    rence,  commit  une  faute  grave  (ju'il  est  bon  de  signaler  ;  ou- 

1  bliant  les  principes  de  1789,  on  la  vit  se  prononcer  en  faveur 
de  Tapanage  du  duc  d'Orléans  ;  et  le  général  Foy  se  laissa 
entraîner,  jusqu'à  monter  à  la  tribune  pour  le  défendre* 

La  munificence  royale  fut  donc  sans  réserve  envers  Louis- 
Pbilippe,  qui  tout  en  affectant  beaucoup  d'affection  pour 
Charles  X,  n'en  continua  pas  moins  à  entretenir  d'étroites 
relations   avec  l'opposition .  se  tenant  prêt  à  tout  événe- 

L  ment. 

p  La  loi  d'in<lemnité  avait  été  annoncée  et  promise  par  le  dis- 
cours de  la  couronne,  il  n'y  avait  plus  de  retard  possible  :  on 
a  vu  à  quels  débats  avait  donné  lieu  jusque-là  la  vente  des 
biens  des  émigrés.  A  partir  de  1814,  la  presse  royaliste  ne  cessa 
pas  un  seul  jour  de  les  considérer  comme  étant  acquis  par  des 
voies  illicites;  en  1814t  les  royalistes  n'auraient  pas  accepté 
qu'on  les  dédommageât  au  moyen  d'une  loi  d'indemnité,  ils 
avaient  alors  pour  prétention  de  rentrer  directement  dans 
leurs  propriétés,  sauf  à  prendre  quelques  yrrangernents  pécu- 
niaires avec  les  acquéreurs;  cette  prétention  n'était  pas  moins 
absurde  qu'injuste;  en  1825,  les  choses  avaient  bien  changé 
de  face,  et  tous  les  émigrés  étaient  impatients  d'avoir  une  com- 
pensation à  leurs  perles  par  la  voie  d'indemnité-  bien  con- 
vaincus, d'ailleurs»  que  les  nouveaux  possesseurs  u'étaieut 
pas  d'humeur  à  se  laisser  dépouiller,  et  qu'ils  étaient  assez 
forts  et  assez  nombreux  pour  organiser,  au  besoin,  une  formi- 
dable résistanco* 

C'est  là  un  point  sur  lequel  il  serait  oiseux  d'insister  :  nous 
ne  reviendrons  pas  non  pluo  lu;-  le  droit  qu'avaient  eu  la  Lé- 
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gislative  et  la  Convention,  de  vendre  les  biens  des  éoiigNl 
(Toy.  tome  1,  pagesOl  et  suivantes).  Elles  n'avaient  fait  qu'user 
de  la  plénitude  du  droit  de  souveraineté  dont  elles  étaient  id- 
veslies  ;  et  dès  que  ces  assemblées  avaient  agi  conforDïëmenl  à 
leur  droit,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  indemnité  envers  lei 
émigrés  :  on  ne  doit  indemniser  que  ceux  qu  on  a  lésés  inju^ 
tement,  ou  auîtqnels  on  a  causé  un  douimage» 

Enfin ,  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  indemniser  les  émigrés, 
il  suffît  de  se  demtinder  de  quel  cAté  était  le  droit  d&os  b 
cours  de  la  révolulion  :  était-ce  h  Goblentz  ou  à  Paris? 

—  En  1825,,  sous  prétexte  d'indemniser  les  émigi^,  m 
remettait  encore  une  foison  question,  tous  les  fail^ acconiplis 
pendant  le  cours  de  la  révolulion,  ce  n'était  pas  de  la  fiôrte 
qu'on  pouvait  en  fermer  les  plaies.  Aussi,  Topposition  libérale 
fut-elle  unanime  pour  repousser  la  loi  d'indemnité»  toifltoili 
bien  dans  son  priocipe  que  dans  son  application. 

JL  de  Martignac,  chargé  d'en  faire  te  rapport,  en  défvehjm 
ainsi  les  motif  :  «  Les  émigrés,  dit-il,  ont  tout  perdu  â  [a  fois, 
r>  tout  leur  a  été  ravi,  leurs  créances,  leurs  meubles,  leurs  re- 
venus, et  de  plus,  des  lois  cruelles  les  ont  dépouillés  de 
leurs  champs,  de  leurs  maisons,  de  la  partie  du  sol  esta), 
pour  lequel  le  propriétaire  a  droit  de  demander  k  la  &Dciété, 
protection  et  garantie,  Jl  importe  qu'un  exeniple  apprêtons 
que  les  grandes  injustices  obtiennent,  avec  le  temps,  de 
graves  réparations.  Le  moment  est  venu  de  dédommager 
Ja  lidélilé  malheureuse  et  dépouillée,  c'est  uo  acte  de  mm 
politique  qui  doit  éiro  accompli.  L'hfureux  état  de  nos  fi- 
nances et  la  puissance  de  notre  crédit,  pernielteot  ^ofiir à 
la  Restauration  de  sonder  cette  [jlaie  saignante,  qui  porte 
sur  le  corps  entier,  quoiqu'elle  paraisse  n'aflecter  qn'uof 
de  ses  parties* 

Voici  quelles  étaient  les  dispositions  principales  de  Mtie 
loi  :  «  Trente  millions  de  rentes,  au  capital  d'uh  miMiard, 
n  étaient  affectés  à  Tindemnité  due  par  TElat,  aux  PrAOÇtâ 
)»  dont  les  biens-fonds  situés  en  France,  ou  qui  faisaieul  ptftis 
»  du  territoire  français  en  1792,  avaient  été  confismjésfl 
»  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés,  les  i  - 1 

»  condamnés  révolutionnairement.  Cette  indeninit^  .     -    r- 
»  fmitive,  et  dans  aucun  cas,  il  n*y  serait  api  lujLit  ^uwai 
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gomme  excédant  celle  indiquée  ci-dessus.  Les  reotes  trois 
pour  cent  seraient  inscrites  au  grand -livre  de  lu  dette  publi- 
que et  délivrées  à  chacun  des  anciens  propriétaires,  ou  à  leurs 
représentants,  par  cinquième,  et  d'année  en  année,  àTex— 
ception  des  inscriptions  au-dessous  de  250  fr.  de  rante,  qui 
ne  seraient  soumises  à  aucun  délai»  et  auraient  lieu  en  tota* 
Il  té  avec  jouissance  du  22  juin  1825.  ï>  —  Pour  Texécution 
^e  ces  dispositions,  il  était  ouvert  au  ministre  des  tinances  un 
crédit  de  30  millions  de  rentes  trois  pour  cent,  inscrites  savoir: 
six  millions  le  22  juin  1825;  six  millions  le  22  juin  1826  ;  six 
millions  le  22  juin  1827  ;  six  millions  le  22  juin  1828,  et  le  22 
juin  1829. 

—  M.  dcMartignac  avait  dit,  eu  exposant  les  motifs  de  la 
que  les  émigrés  avaient  tout  perdu»  leurs  champs,  leurs 
maisons,  et  avait  cherché  k  apitoyer  le  pays  sur  leur  sort; 
voici  comment  Labhey  de  Pompières  réfuta  cette  allégation  : 
a  Les  émigrés,  dites-vous,  ont  tout  perdu;  llction  niensoa- 
fière,  dissipée  depuis  longtemps;  voyez  les  listes  d'électeurs; 
tous,  ou  presque  tous  sont  éligibles;  tous,  ou  leurs  héritiers 
sont  des  grands  collèges,  d*ailleurs,  la  confiscation  eut  pour 
motifs  de  priver  de  leurs  ressources,  ceux  qui  déclnraient  la 
patrie,,  et  quelle  est  la  puissance  qui  se  refuse  à  enlever  à  son 
ennemi  ses  moyens  d'attaque?  Ce  fut  donc  uo  acte  de  conser- 
vation et  non  un  acte  de  vengeance.  » 

La  discussion  une  fois  engagée  sur  ce  terrain  des  récrimi- 
nations eut  un  caractère  ardent  dans  Tattaque  aussi  bien  que 
I      dans  la  défense  :  de  part  et  d'autre  on  ne  se  ménagea  pas; 
et  tandis  que  M,  Agier  s'écriait  que  durant  la  révolution,  la 
patrie  avait  disparu,  qu'il  ne  restait  plus  sur  son  sol  que  la 
prison  et  Téchafaud,  le  général  Foy  répliquait  par   cette  vi- 
goureuse apostrophe  (Séance  du  21  février)  :  «  Le  droit  et 
n  la  force  se  disputent  le  mondt^;  \o  droit  qui  institue  et  con- 
D  serve  la  société;  la  force,  qui  subjugue  et  pressure  les  na« 
n  lions  ;  on  nous  propose  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de 
^k»  verser  l'argent  de  la  France  dans  les  mains  des  émigrés,  les 
^K»  émigrés  ont-ils  vaincu?..*   non,  combien  sont-ils?  deux 
(      D  contre  un  dans  celte  Cliambre,  un  sur  mille  dans  la  nation  ; 
i>  ce  n'est  donc  pas  la  force,  c'est  le  droit  qu  ils  peuvent  în- 
L     »  voquer,  »  lit  U  prouva  que  le  droit  n'était  pas  de  leur  côté* 
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Toyt  le  discoiîrs  du  génémi  Foy  fut  sur  le  ton  de  cet  exorde 
»i  simple  et  si  ferme. 

—  Il  prouva  que  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  étaiejjt 
possesseurs  légitimes  des  biens  vendus  des  émigrés  ;  —  a  II  n'j 
a«  dit-il»  que  deux  queslions  à  résoudre  :  réniigration  ful-ellc 
forcée  ou  volontaire  ;  les  gens  de  bonne  foi  diront,  sur  la  pre- 
mière question,  que  la  grande  émigration  de  1790  k  1791  a 
été  volontaire.  A  la  seconde  question,  qu'allaient  demander 
les  émigrés  aux  étrangers;  ils  répondront  :   La  gnerrt  :  la 
guerre  a  la  suite  des  envahissements  de  la  Fraocje,  la  giiefffi 
sous  des  chefs,  et  avec  des  soldats  dont  après  la  victoire,  iti 
n^eussent  pas  pu  maîtriser  Tambilion  et  la  colère  !  Messieurs, 
il  est  dans  ma  nature  de  chercher  des  motifs  génér«3Ui  â  la 
plupart  des  mouvements  qui  se  font  d'entraînement  et  d'en- 
thousiasme*... mais  les  nations  ont  l' instinct  de  leur  devoir  et 
de  leur  conservation  ;  les  nations  veulent  croire  à  leur  élernilé, 
toutes,  et  toujours,  et  aujourdlmi  comme  autrefois,  elles  ont 
combattu,  elles  combattent  encore  rémigration  ennemie  des 
peines  les  plus  terribles,  dont  leurs  codes  soient  armés.  Mnsi 
le  veut  la  loi  de  nature,  la  loi  de  nécessité,  et  si  celle  loi  Jes 
lois  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventer  au  jour  des  calamité 
de  la  patrie,  et  la  nation»  qui  dérogerait  la  première  à  c«  prin- 
cipe de  durée  et  de  vie,  ne  serait  plus  une  nation  ;  elle  abdi- 
querait r indépendance,  elle  ooosomoierait  sur  ell^-métue  le 
droit  de  suicide,  w 

Ces  principes  posés,  on  voit  de  suite  les  cooséqoailfiei 
qu'en  fit  découler  le  général  Foy;  tout  en  reconnaissant  qu« 
la  conliscalion  était  une  peine  atroce,  et  qui  n'était  phispnèw 
en  harmonie  avec  nos  mœurs,  il  ht  remarquer  qu*à  IVjKxjme 
de  la  révolution  elle  était  encore  de  droit  coummn  t^nFfiOce: 
«  Les  premières  familles  du  royaume,  dil-il,  les  Luviiaa«  l» 
)»  Beauvilliers,  et  tant  d'autres  ;  des  noms  vénérés  dan*  la  ma* 
»  gistrature,  des  l^iellier,  des  Lamoignon,  raénie  Itf^digil^ 
)>  taires  et  les  princes  de  TUglise,  œmme  le  cardinal  dik  Poli- 
»  gnac,  n'ont  pas  tenu  à  déshonneur  de  réunir  i\  -t«i 

»   domaines  la  dépouille  des  condamnés  et  des  pru  «^ 

»  tait  alors  1  usage  d'en  faire  des  largesses  aux  courlittuis  el 
j>  aux  hommes  du  pouvoir;  il  eût  été  plus  n^ulku*  et  plus 
»  murai  de  les  vendre  aux  enchères  publiques,  et  d'ai  em* 
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p!oy?p  le  produit  à  réparer  le  clomniage  qiravaît  sup- 
porté le  corps  social:  ainsi  ont  fait  les  assemblées  natio- 
nales. » 

Le  général  Foy  attaqua  ensuite  le  chiffre  même  de  Tindem- 
nité,  qu'il  trouvait  énorme»  abusif  et  exagéré  :  <i  Pour  deux 
»  eentâ  millions  au  plus ,  dit*il  à  ce  sujet,  qu'a  retirés  la 
D  France  républicaine  de  la  vente  des  biens  des  émigrés  on 
demande  de  prime  abord  à  la  France  royale»  un  milliard,,*, 
un  milliard,  messieurs,  c'est  vingt  fois  le  montant  de  ce  dé- 
tîcil  de  1789,  qui  lit  éclater  la  révolution  ;  c'est  le  tiers  en 
sus  de  lu  rançon  de  guerre  de  750  millions,  à  laquelle  nous 
condamna  en  1815  la  victoire  de  T étranger  ;  c'est  plus 
qu'il  ne  faudrait  pour  à  la  fois  restaurer  nos  routes  royales 
et  déparlenientales,  achever  nos  canaux,  reconstruire  nos 
prisons,  élever  les  forteresses  qui  manquent  à  la  défense  du 
territoire..* 

»  Ce  milliard,  où  îra-t-îl?  h  un  seul  malheur,  à  une  seule 
classe,  à  vingt  ou  trente  mille  familles»  et  parmi  ces  trente 
mille  familles  derechef  privilégiées,  pour  combien  croyez- 
vous  que  eonipteol  les  familles  établies  dans  nos  départe- 
»  ments  ,  celles  qui  possédaient  en  biens  -fonds  des  fortunes 
»  de  cinq  à  six  cent  mille  francs  de  capital  ;  pas  pour  le  quart, 
»  pas  pour  le  cinquième,  peut-être  pas  pour  le  sixième  de 
n  Fallocation,  tout  ira  à  la  liante  noblesse,  à  la  cour,  à  Paris. 


Et  ceux  qui  dévoreront  le  milliard  sont  déjà  de  beaucoup 
les  plus  riches ,  les  plus  rétribués.  » 
Jetant  ensuite  un  coup  d'œil  sur  la  situation  intérieure  de 
^^a  France,  roraleuriusisla  pour  établir  qu'elle  n'était  pas  pros- 
^nère  à  ce  point,  qu'un  milliard  de  plus  ou  de  moins  p(ït  pas- 
^Ber  inaperçu;  il  termina  son  discours  en  déclarant  qu'à  ses 
Bïreux,  c'était  une  loi  de  déception  que  la  loi  d'indemnité,  et 
^  qu'elle  ne  produirait  que  désordre  dans  le  présent  et  trouble 
dans  r avenir.  M.  de  Villèle  essaya  de  détruire  l'effet  que  de- 
vait produire  ce  discours,  si  empreint  de  grandes  pensées  ,  si 
brillant,  si  imagé,  sans  pouvoir  y  parvenir;  en  1825,  on 
était  encore  trop  pénétré  du  droit  qu'avaient  eu  les  assemblées 
législatives  de  confisquer  et  faire  vendre  les  biens  des  émigrés 
pour  qu'on  put  faire  passer  pour  dossophismes  les  arguments 
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du  général  Foy  ;  et  M*  de  Villèle,  qui  voyait  bien  que  cei 
raiti  lui  échappait  et  croulail  sous  ses  pas,  en  chercha  un  aut| 
qui  présentait  plus  de  sùlidilé,  et  qui  donnait  à  la  loi  unea^ 
parence  d'utilité.  11  dit  que  1  indemnité  n'était  à  tout  prend 
ni  une  punition  infligée  aux  uns,  ni  une  récompense  d^ 
aux  autres  ;  mai.s  une  mesure  indispensable  au  complément 
la  restauration  ;  alors,  il  ne  fallait  pas  donner  à  la  loi  le  ut 
lève  d'une  loi  de  réparation  ,  ni  l'appeler  une  loi  d*ii 
mais  se  borner  simplement  à  demander  un  secours  [ 
pour  les  émigrés  réduits  k  la  misère.  —  En  suivant  cette  Toîe, 
on  n'aurait  pas  grevé  le  Trésor  de  rénorme  dette  d'un  milliard^ - 
et  Ton  n'aurait  pas^donné  à  Thonorable  Dupont  (de  VEute^ 
roccasion  de  dire  avec  autant  de  justiee  que  de  raison 
-»  est  donc  ce  projet  de  loi,  qui  remet  en  question  tout  le  pd 
5>  se?  vous  voulez  donc  faire  le  procès  à  la  révolution  ?  vob 
y>  voulez  donc  mettre  en  jugement  la  nation  qui  Ta  vowli 
]»  et  condamner  trente  millions  dliommes  à  faire  amende  J 
»  norabie  à  Téraigration  ?  » 

Tous  les  membres  de  la  minorité  libérale  parlèret^l  dani 
cette  discussion  ;  ils  présentèrent  aussi  divers  ameodemctitj 
qui  furent  repousses  systématiquement,  elle  fut  votée  à  un 
majorité  de  cent  vingt-cinq  voix,  et  passa  ensuite  sans  op 
sition  a  la  Chambre  des  pairs,  où  elle  fut  soutenue  par  M.  « 
Chateaubriand»  Néanmoins,  il  avoua,  ce  qu*d  n\iuriut  \mt 
quelques  années  pluttM,  que  les  possesseurs  des  biens 
lionaux  étaient  possesseurs  de  bonne  foi  ;  que  la  Charte  ««îT 
confirmé  la  vente  de  ces  biens,  et  que  les  serments  prêtés  èlt 
Charte  ne  pouvaient  pas  être  vains.  MM.  de  Broglie  el  "  ' 
repiNxinisirent  devant  la  Chambre  des  pairs,  les  principiiuiii| 
gumentsque  ropposition  avait  articulés  dans  l'autre  CC 
et  soutinrent  que  la  ventedesbiens  nationauxayant  été  légith 
et  Téniigration  une  grande  erreur  ou  une  grande  faute,  il 
avait  pas  lieu  à  accorder  d'indemniuS,  —  et  que  la  loiii*é 
qu'une  concession  faite  par  le  ministère  au  partiqui  le  de 
—Dès  qu'elle  fut  volée  par  les  deux  Chambres,  on  sVmpresstdt 
la  promulguer  et  elle  parut  le  l'"^  mai  dans  le  Bulletin  des  Lm's, 

Aïui  de  pallier  la  fâcheuse  impression  que  produisit  T 
demniié,  on  a  souvent  allégué  qu'elle  avait  atigin^ûlé  k  ^ 
,  leur  vénale  des  biens  naitoQaux  ;  tandis  que  cett^  ang 
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Éa  été  produile  par  le  mouvement  qoi  s'est  développé  en  France 
dans  la  valeur  géuérale  des  immeubles  ;  et  si  les  biens  natio- 
naux avaient  pendant  quelque  leoipssubi  une  dépréciallon,  elle 
I       Ji'élait  plus  de  grande  importauce  et  tendait  à  s'effacer  oom- 
H  pléteinent  bien  avant  que  la  lot  d'indemnité  eût  été  votée.  — 
^  Et  pour  nous  résumer  sur  cette  loi,  nous  dirons  qu'elle  n'eut 
d*aulre  résultat  que  de  rendre  h  la  noblesse,  et  surtout  à  la  no- 
blesse de  cour  t  plus  de  biens  qu'elle  n'en  avait  avant  1789  ; 
car  elle  se  trouva  en  réalité  beaucoup  plus  riche  qu*ûIors. 
^—  M,  de  Villèle  trouva  en  outre  au  moyen  de  cette  loi  l'oc- 
^  casion  de  donner  à  ses  créatures  des  emplois  lucratifs ,  et  il 
B  institua  une  grande  commission  pour  répartir  l'indemnité, 
■      dans  laquelle  il  lit  entrer  plusieurs  députés  et  pairs  de  France, 
On  venait  de  donner  satisfaction  ti  F  émigration,  on  s'occupa 
ensuite  de  faire  aussi  quelque  chose  pour  satisfaire  les  exigences 
du  clergé. 

Dans  lé  cours  de  la  dernière  session,  M.  dePeyronnet  avait 
soumis  aux  Chambres  une  loi  qui  frappait  de  peines  plus  sé- 
vères les  vols  commis  dans  les  église»;  la  congrégation  n'avait 
pas  été  satisfaite  de  cette  loi,  qu'elle  n'avait  pas  trouvée  assez 
sévère  ;  néanmoins  la  Chambre  des  pairs  T  avait  adoptée  à  uoe 
grande  majorité;  et  dans  le  cours  de  la  discussion,  quelques 

•  voix  s'élevèrent  pour  demander  qu'on  punît  sévèrement  le 
âûcrilége  simple*,  M.  de  Peyrounet  repoussa  leur  réclamation 
avec  une  certaine  énergie  ;  et  lorsque  cette  loi  sur  la  répression 
des  vols  commis  dans  les  églises,  fut  portée  à  la  Chaoïbre  des 
députés,  elle  n'y  fut  pas  accueillie  avec  faveur,  et  on  ne  la 
soumit  pas  à  l'épreuve  d'une  discussion  publique^  La  majorité 
voulait  mieux  que  cela.  Alors  le  ministère  s'exécuta,  et  dès 
Touvcrture  de  la  session,  M.  de  Peymnnet  soumit  à  la  Cham- 

»bre  des  députés,  un  projet  de  loi,  dans  lequel  se  trouvait  im- 
iriiqtié  le  sacrilège  simple,  et  dont  les  dispositions  rigoureuses 
pouvaient  enfin  salit^faire  les  plus  fanatiques.  El  ce  qu'il  y 
avait  de  pluj  étrange  en  tout  ceci,  c'est  que  cette  loi  qu'on 
réclamait  avec  tant  d'ardeur,  était  sans  objet  réel  ;  car  on  oe 
*  connaissait  pas  d'exemple  de  sacriléc^es  simples ,  qu  elle  devait 
panir;  ce  crime  n'était  plus  oi  de  notre  époque,  ni  dans  nos 
mœurs;  et  la  loi  n'était  autre  chose  qu'un  principe  qu'on 
n     posait,  afin  d'arriver  plus   tard  à  d'autres  déductions:  et 
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c>st  là  ce  que  l^abbé  de  Lamenais  ne  manqua  pas  de  taire 
remarquer ,  car  il  marchait  avec  ardeur  à  la  tête  du  parti  clé- 
ricaL 

Il  publia  alors,  sous  ce  titre  :  De  la  religion  considérée  dam 
ses  rapports  avec  tordre  politique  et  civil ^  une  brochure  qui 
avait  pour  objet  de  démontrer  surtout  que  la  loi  du  sacriJt^ge 
ne  devait  être  qu'un  pas  fait  vers  une  législation  répressive 
plus  complète  :  et  dans  cette  brocluue,  ce  publiciste  prouvait 
que  le  gouvernement,  une  fois  entré  dans  la  voie  religieuse, 
ne  pouvait  pas  s'arrêter  avant  d'en  avoir  al  teint  les  extrêmes 
liniitefi  :  t(  Dès  qu'un  seul  des  dogmes  de  la  religion  catholique, 
»  disait-il,  passe  dans  la  loi;  cette  religion  tout  entière  doit 
»  être  tenue  pour  vraie,  et  les  autres  pour  fausses  ;  après  que 
»  la  loi  a  tenu  la  véiilé  pour  vraie,  la  vérité  s'empare  à  son 
•»  tour  de  la  loi  :  il  faudra  donc  que  TEtat  redevienne  chrélieû 
ï>  ou  qu'il  abolisse  le  christianisme.  »  Puis  il  déclarait  la  loi 
du  sacrilège,  mesquine,  frauduleuse  et  athée...  si  elle  restait 
un  pliénomt'ne  dans  rensenible  de  notre  législation. 

Mais  quelle  ékni  donc  cette  loi,  que  M.  de  Luménûais  trai' 
tait  avec  tant  de  dédain,  et  qui,  d*autre  part,  alarmait  profa 
dément  le  pays  ? 

Le  projet  définissait  le  sacrilège,  a  la  profanation  des  ta 
sacrés  et  des  hosties  consacrées,  comujise  volontairetneot  | 
haine,  ou  mépris  de  la  religion  ;  »  il  punissait  de  mort  la  pr  _ 
nation  des  vases  sacrés,  lorsqu'elle  était  accom|>agnéedes  dftJi 
circonstances  suivantes  :  1^  Si  les  vases  renfermaient  au  mcH 
ment  du  crime,  des  hosties  consacrées.  2»  Si  la  profanation 
avait  été  commise  publicpiement;  et  de  la  peine  du  [larricide» 
la  profanation  des  hoslies  ;  les  aulres  articles  appliquaieul  UDc 
pénalité  graduée  aux  crimes  et  délits  commis  dans  les  édifiMH 
affectés  au  culte,  9 

La  commission  chargée  de  Texamen  du  projet,  propOiSa  plu- 
sieurs aînendcments;  elle  demanda  que  les  travaux  fareél 
fussent  substitués  ù  la  mort,  pour  [a  profanation  des  taJflS 
sacrés;  la  mutilation  du  poignet,  que  comportait  à  cette  épo* 
que  le  supplice  du  parricide,  était  remplacée  par  une  amende 
honorable,  et  la  profanation  des  hosties  devait  présenter  aufll 
la  circonstance  de  publicité  pour  tomber  sous  les  coups  de  b 
loi. 
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Des  voix  éloquentes  s*élevèreiU  au  palais  du  Luxembourg, 
sntre  ce  projet  fanatique;  et  M.  de  Ghaleaubrîand  le  stigma- 
tisa; il  signala  ses  contradictions,  et  même  ses  impossibilités, 
[.«t  prouva  que  les  trois  conditions  de  la  haine,  du  mépris  et  de 
publicité,  ne  pourraient  jamais  être  jointes  ensemble,  et 
"parlant  que  le  crime  qu'on  voulait  punir  érait  une  hypothèse 
chimérique,  une  utopie  fanatique  ;  cette  loi  fut  attaquée  avec 
vigueur  par  M.  Mole, — M.  deBmgtIie  prit  part  aussi  à  la  discus- 
sion, et  déduisant  les  conséquences  logiques  de  celle  législa- 
tion barbare,  il  s* écriait  :  <iOn  nous  présente  la  loi  comme  un 
»  hommage  rendu  à  la  religion  catholique  ;  mais  si  Ton  institue 
»  des  supplices  pour  défaut  de  croyance,  quel  supplice  nou- 

»»  veau  ne  faudrait-d  pas  appliquer  à  ceux  qui,  non  contents 
»  de  ne  pas  croire,  professent  et  enseignent  hautement  que 
i>  nos  croyances  ne  sont  qu*une  vaine  idolâlrie  ;  aujourd'hui, 
»  Ton  vous  demande  de  trancher  la  main  qui  s'est  élevée  con- 
n  Ire  les  choses  saintes,  on  vous  demandera  demain  de  per- 
»  cerd'un  ter  rouge,  la  langue  qui  les  a  blasphémées»  ou  tout 
»  au  moins  de  fermer  les  chaires  où  l'erreur  se  fait  entendre. 
»  La  Charte  a  voulu  que  la  loi  demeurât  neutre  en  ire  les 
ïï  diverses  croyances;  un  seul  acte,  en  faveur  de  Tune  d'elles, 
ï»  nous  conduirait  au  dernier  terme  de  T intolérance.  » 

M.  de  Bonald  ne  niait  pas  quo  telles  ne  dussent  être  les 
conséquences  du  principe  qu'on  allait  poser  dans  la  loi,  et  on 
le  vit  se  faire  rapologiste  des  supplices;  jamais  la  tribune  de 
la  Chambre  des  pairs  n'avait  retenti  de  njaximes  plus  dures  et 
plus  fougueuses,  plus  propres,  en  un  mot,  à  bouleverser  toutes 
les  consciences  ;  ainsi,  cet  orateur  publicisle,  ne  craignit  pas 
de  dire»  n  que  si  les  bons  doivent  leur  vie  à  ta  société  comme 
D  service,  les  méchants  la  lui  doivent,  comme  exemple  »  et 
répondant  k  un  orateur,  qui  avait  fait  remarquer  que  la  reli* 
gion  ordonne  de  pardonner,  il  s'écria  :  a  Oui,  la  religion  oi^ 
»  donne  de  pardonner ,  mais  en  ordonnant  au  pouvoir  de 
ï>  punir,  car,  dit  Tapôtre,  ce  n'est  pas  sans  cause  qu'il  porte 
»  le  glaive.  Le  Sauveur  a  demandé  grâce  pour  ses  bourreaux, 
ï>  mais  son  Père  ne  Va  pas  exaucé,  il  a  môme  étendu  lechâti- 
K  )»  ment  sur  tout  un  peuple;  —  quané  au  sacrilège,  vous  fen- 
"  ï>  toyez^  par  une  sentence  de  mort^  devant  son  juge  iiatureL  »  Le 
mouvement  était  donné,  et  après  M.  de  Bonaldi  se  trouvèrent 


902 


HÏSTOfRE 


d'alro€CS  parodisies  du  moyen  ;\go»  qui  proposaient,  pour  pen- 
cher ir  encore  s»ir  la  loi,  de  remplacer  le  voile  noir  du  parri- 
cide, par  un  voile  rouge,  et  de  traîner  les  condamnés  sous  k« 
porches  dV'glise,  nu -pieds,  la  corde  au  cou»  une  torche  à  la 
main,  pour  y  faire  amende  honorable  :  on  aurait  pu  se  croire 
en  plein  xvi*'  siècle*  Enfin»  le  projet,  tel  que  la  commission  IV 
vait  amendé,  réunit  dans  la  Chambre  des  pairs»  127  suffrages, 
sur  219  volants. 

Ou  remarqua,  dans  la  discussion  de  la  loi,  q^e  lo  b^o  du 
évêques  ne  crut  pas  devoir  s  abstenir  ;  il  s'agissail  pcHirtiDt 
d'une  loi  qui  comportait  la  peine  capitale, 

La  loi  sur  le  sacrilège,  amendée  par  la  Chambre  des  pitrt, 
était  loin  de  satisfaire  les  ultramontains  :  aussi,  quand  ellpfiit 
apportée  a  la  Chambre  des  députés,  on  entendit  ^IM.  ChiJllei, 
Berlhier,  Duplessis,  Grénédan»  exprimer  de  vifs  re^reta»  et  se 
désoler  de  ce  qu  elle  avait  été  modifiée.  Ils  regretUiient  qu'en 
matière  de  sacrilège,  on  eût  substitué  la  déportation  à  h 
peine  de  mort,  et  supprimé  la  peine  du  poigtieC  coupé* 
toi.  Benjamin  Constant  et  Bertin  montrèrent  tomt  le  dia- 
ger  d'une  pareille  législation,  mais  c'est  à  M,  Royer-CoUard 
que  devait  appartenir  Tlionneur  de  lui  porter  U»  plu»  md» 
coups,  et  Ton  peut  dire  qu  il  la  tua  moraleraeul»  avaniaitaM 
qu'elle  fût  votée. 

11  démasqua  sans  pitié  les  motifs  de  ceuxcpiilaréchmieill: 
a  Quels  sont,  dit  Torateur,  les  défenseurs  d'un  pareil  prajett 
y>  des  politiques  sans  probité ,  qui  ne  conçoivent  la  religloa, 
»  que  comme  un  instrument  de  gouv^irnemenl  ;  à  oeai^ 
p  point  de  réponse  ;  d  autres,  amis  convaincus  de  la  religiûfit 
»  mais  dont  le  zèle  sans  science  se  persuade  que  la  religiOD  a 
»  besoin  de  Tappui  de  la  force  et  que  si  on  la  désarme  Jkê  fiei* 
*>  nés  temporelles,  elle  est  en  péril  ;  ils  ne  i  rtiin:ik<i>ni  oâsli 
»  religion  ceux  qui  raisonnent  ainsi  ;  cei  |  l 

»  indignes  d*elle,  elle  méprise  la  force,  die  a  smiom  u^'rrmf 
»  de  la  protection  abominable  des  cruautés  et  des  supplio-^; 
ï>  puis  il  ajoutait,  il  y  a  des  temps  où  les  lois  pénul 
»  de  religion  rendent  les  âmes  atroces;  Monlesqui^. 
10  rhistoire  des  siècles  en  fait  foi,  et  nous poavons  juger  qaà 
1*  y  a  d'autres  temps  où  ces  mêmes  lois  ne  sont  qo^itiie  mi^ 
%  Uasaoïecon  uptioii,  %  Puis  entrant  dans  les  enlraittti  mémM 
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de  la  loi,  Féloquent  oraleur  prouvait  qoe  toute  T habileté  qu'on 

avait  déployée  dans  sa  défense  consistait  à  confondre  avec  art 
Toutrage  à  Dieu  avec  routrage  â  la  société,  celui-ci  punissable^ 
celui-là  inaccessible  à  la  justice  humaine,  et  à  se  servir  de  Tuu 
pour  fonder  la  pénalité»  de  l'autre  pour  la  justifier,.. 

Après  le  discours  de  M*  Iloyer-CoUard,  Topposition  n'avait 
plus  qu'à  attendre  le  résultat  du  vote  et  à  se  résigner ,  elle 
avait  démasqué  et  mis  à  nu  les  motifs  des  auteurs  de  la  loi, 
donné  l*éveil  au  pays»  et  c'était  le  seul  service  qu'elle  put 
lui  rendre  encore,  réduite,  comme  elle  Tétait,  à  une  faible 
nninorité.  —  La  loi  du  sacrilège  fut  donc  adoptée  avec  empres- 
sement par  la  Chambre  élective  ;  toutefois,  elle  fui  rejetée  par 
93  volants. — Le  parti  fanatique  n'eot,  après  cette  discussion^ 
qu  une  arme  à|moitié  bnsée  entre  les  mains,  et  dont  il  ne  put 
pas  trop  faire  usage,  car  c'est  à  peine  s'il  y  eut  deux  ou  trois 
poursuites  en  matière  de  sacrilège  jusqu'au  jour  où  elle  fut 
abrogée,  —  et  ce  fut  là  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité  , 
que  les  mœurs  et  les  lois  doivent  se  prêter  un  mutuel  accord, 
et  que  toute  loi  qui  blesse  les  mœurs  d*un  pays,  par  ce  fait 
seul  devient  impraticable  et  tombe  bientôt  en  désuétude. 

Après  k  loi  du  sacrilège  vint  une  autre  loi  dictée  par  le 
même  esprit  ;  nous  voulons  parler  de  la  loi  sur  les  commu- 
nautés religieuses  ;  soumise  d'abord  à  la  Chambre  des  députés, 
elle  passa  dans  œtte  Chambre  à  une  grande  majorité  ;  il  n'en 
fut  pas  de  môme  à  la  Chambre  des  pairs  qui  la  modifia  dans 
des  points  essentiels.  Ainsi  le  projet  portait,  que  les  commu- 
nautés religieuses  pourraient  élre  établies  par  de  simples  or- 
donnances ;  la  Chambre  des  pairs  voulut  au  contraire,  que  les 
communautés  religieuses  ne  pussent  s'établir  qu'en  vertu  d'une 
loi  ;  le  projet  portait  en  outre  que  les  communautés  pourraient 
acquérir  des  immeubles,  et  accepter  tous  legsde  leui's  membres 

ec  de  simples  ordonnances ,  et  la  Chambre  des  pairs  y  sub- 
atitua  l'autorisation  par  voie  législative. 

Ce  fut  là  un  échec  pour  le  ministère,  pour  la  congrégation, 
pour  la  Chambre  des  députés,  échec  qu'on  ressentit  vivement, 
et  dès  lors  la  Chambre  des  pairs  fut  en  butte  aux  attaques  les 
plus  vives  de  la  presse  religieuse  et  royaliste  :  qui  ne  cessa  de 
répéter  que  celte  assemblée  n'était,  à  tout  prendre,  qu'un  ra- 
de  vieux  bonapartistes  dégubés,  de  jacobinSi  d'idéo- 
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logiies,  êl  àé  mîhîslres  tombés  ;  on  excitait  le  mînts^rè  à  fiûre 
une  trouée  dans  celte  Chambre,  à  la  dompter,  en  y  faisant  en- 
trer ce  qu'on  appelait  dans  ce  temps4â,  de  grande»  extstencet 
provinciaies^  et  même  des  pairs  élus,  et  Fou  sait  comment  Je 
parti  de  la  congrégation  pratiquait  les  élections,  la  Chambre 
élective  en  fournissait  une  preuve  éclatante.  —  Enfin,  selon 
Tusage  du  parti,  le  ministère  avait  devant  lui  un  obstacle,  il 
fallait  le  briser  au  plus  vile,  —  On  peut  juger  à  la  violence 
des  attaques  qui  étaient  dirigées  contre  la  pairie,  du  chemin 
qu'avait  fait  en  1825,  le  parti  congréganiste  :  il  fallait  qu*il 
fut  devenu  bien  inquiétant  pour  la  sûreté  publique^  pour  que 
la  Chambre  des  pairs,  si  modérée  dans  ses  actes*  si  souple 
môme  dans  ses  allures,  fut  entrée  dans  Topposition,  ceqm 
n'était  conforme  ni  à  ses  goûts,  ni  à  ses  Iiabitudes  ;  mais  eniia, 
elle  ne  voulait  pas  que  tout  fut  bouleversé,  et  elle  voyait  qu'on 
poussait  le  pays  et  la  royauté  rers  un  abîme. — QuVIIe-inéme 
pourrait  être  brisée  dans  le  ehoc,  et  elle  se  mit  à  travers  f)Our 
modérer  Taction  du  gouvernement. 

C*est  au  moyen  de  la  création  de  rentes  3  p.  0/0,  que 
M,  de  Villèle  voulait  0[)érer  lo  paiement  de  rindemnilé,  et  il 
avait  fait  passer  le  3  p.  0/0  dans  le  projet  :  celle  opération 
avait  à  ses  yeux,  Tavantage  de  rendre  la  charge  du  milliartl 
moins  lourde  au  trésor»  et  de  réaliser  en  partie,  nioycnnaot 
quelques  nouvelles  dispositions  relatives  à  un  o)od<t  de  c^ovef-^ 
sion»  cette  fois  facultative^  le  plan  financier  qu'il  avait 
échouer  avec  tant  de  regrets  dans  la  session  précédente. 
D'après  ce  mode,  toutes  les  rentes  acquises  par  la  caisse  d*i 
niortissement  ne  pouvaient  élre  annulées,  ni  distraites  delear 
affectation  au  rachat  de  la  dette  publique.  Avant  lo  mois  de 
juin  1830;  comme  aiTeclées  h  ramortissement  ne  pourraient 
plus  être  employées  au  rachat  des  fonds  publics,  dont  le  cours 
serait  au  pair  ;  les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes  aox 
TEtat ,  auraient  trois  mois  après  la  publication  de  la  loi,  pottf 
acquérir  du  ministre  des  finances  la  conversion  des  renies  3 
p.  0/0,  au  tauï  de  75  francs  en  rentes  4  et  1/2  p.  0/0  au  pA 
avec  garantie  contre  les  remboursements. -^ La  Channbredcs dé* 
pûtes  qui  avait  Tannée  précéderïte  adoptée  le  plan  de  finincîer 
de  M.  de  Villèle,  ne  pouvait  lui  donner  aucune  inquiéimh; 
Toppositioû  ne  pouvait  donc  venir  que  du  c6té  da  U  piim; 
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mais  M.  de  Villèle  venait  de  donner  à  bon  nombre  de  ses 
raeiiibres  une  Irop  large  pari  dans  le  splendide  festin  du  mil- 
w  Imni,  pour  qu'ils  se  montrassent  par  trop  hostiles  envers  lui, 
Ksurlout  lorsqu'il  s^agissait  d'une  loi ,  qui  servait  à  faire  réussir 
■le  paiement  de  ce  milliard,  d'assurer  en  un  mot  rexécution  de  la 
^loi  d'indemnité:  les  cardinalisles se  déclarèrent  satisfaits,  par 
cette  raison,  que  la  réduction  était  facultative  ;  c'est  ce  que  fit 
remarquer  M.  de  Villèle  qui,  lorsqu'il  présenta  son  projet ,  dit 
avec  un  grand  sang-froid;  qu'aucun  intérêt  ne  pourrait  s'a- 
larmer ;  la  réduction  étant  facultative,  et  devant  avoir  lieu  sans 
rintermédiaire  d'aucune  compagnie  fmancière*  —  La  loi  de 
conversion  fut  donc  adoptée  sans  difticulté  ;  M.  de  Chateau- 
briand fit  de  vains  efforts  pour  la  faire  repousser;  et  après 
avoir  comparé  la  création  du  3  p.    0/0  à  celle  des   assi- 
gnats pendant  le  cours  de  la  révolution,  et  soutenu  que  les  3 
I      p.  0/0  accordés  aux  émigrés,  seraient  bientôt  atteints  de  la 
■| défaveur  publique,  il  ajouta.  —  u  Nous  donnerons  ces  3  p.  q/q 
^)>  à  un  père  de  famille  comme  un   billet  d'entrée  à  la  bourse 
ï>  et  nous  lui  dirons  ;  va»  retrouver  par  la  fortune  ce  que  tu  as 
»  sacrilié  à  l'honneur  ;  si  tu  perds  de  nouveau  ton  patrimoine, 
»  la  légitime  de  tes  enfants,  si  tu  perds  quelque  chose  de  plus 
i>  précieux,  les  vertus  que  t'avait  laissées  la  première  indi- 
n  gence,  qu'importe?  A  la  bout^se  on  cote  les  effets  publics, 
»  et  non  les  malheurs.  —  Je  %oudrais  savoir,  messieurs,  pour- 

■  »  suivit-il  de  quel  temps  nous  sommes?  On  nous  propose  des 
T»  règlements  religieux  dignes  de  raustérité  du  xu<^  siècle,  et 
»  on  nous  occupe  de  projets  de  fmanci^s,  qui  semblent  appar- 
»  tenir  à  une  époque  beaucoup  plus  rapprochée  de  nous  :  11 
1»  faut  pourtant  être  d'accord  avec  nous-mêmes  ;  nous  ne  pou- 
3»  vous  pas  être  tout  à  la  fois  des  joueurs  et  des  chrétiens  ; 
»  nous  ne  pouvons  pas  mêler  des  décrets  contre  le  sacrilège  h 
»  des  mesures  d'agiotage  ;  si  notre  morale  est  relâchée,  que 
n  la  religion  soit  mdulgente,  et  si  notre  religion  est  sévère, 
I»  que  notre  morale  en  soutienne  la  rigidité, —  Messieurs,  il 
)ï  serait  dur  <iue  la  Providena^.  eût  ébranlé  le  monde,  et 
»  précipité  sous  le  glaive  Tliéritier  de  tant  de  rois,  con- 
»  duit  nos  armées  de  Cadix  à  Moscou,  amené  à  Paris 
D  les  peuples  du  Caticase .  rétabli  deux  fois  le  roi  legi- 
»  lime,  encliainé   Bonaptirte  sur  un  rocher,  tout  cela   alîn 
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r»  de  prendre  par  la  main  quelques  obscurs  étrangers,  qui 
»  viendraient  exploiter  à   leur  profit  une  loi  de  ju&lice,  et 
w  faire  de  lor  avec  les  débris  de  noire  gloire  et  de  notre  liber- 
»  té>  j'appyierai  Messieurs,  tous  les  amendements  qui  me  pa- 
D  raïtront  propres  à  améliorer  le  projet  de  loi.  »  — Aucun 
amendetnentne  fut  adopté,  ni  même  proposé.  —  Et  la  Chatû^ 
bre  des  pairs  vota  la  loi  à  la  majorité  de  cent  trente-quatre  vii^| 
contre  quatre-vingt-douze.  —  Après  le  vote  de  cette  loide»^ 
nances,  le  ministère  hâla   la  discussion  sur  le  budget  ;  mais 
quoiqu'il  put  faire,  il  ne  put  empocher  (ju  on  ne  s'occupât  dâi 
marelles  Ûuvrard  ;  nous  en  avons  iléjà  mentionné  les  scandalei;    ! 
et  le  général  Foy  dénonça  du  haut  de  la  tribune  les  concussioiis    , 
de  toutes  sortes,  dont  les  employés  de  Tarmée  s'étaient  ren- 
dus coupables;  h  la  suite  d'un  rapport  fait  au  roi  parant 
commission  chargée  de  recueillir  des  documents  sur  les  dé- 
penses de  la  guerre  d'Espagne .  le  munitionnaire  Ouvrâfd  et 
quelques  fonctionnaires  de  Tadministration  militaire  avûM 
été  livrés  à  la  justice  ,  plusieurs  députés  demandaient  alors, 
avec  raison,  qu'on  ajournât  à  Tannée  1826»  l'arrêté  decomi 
de  la  guerre,  afin  d'attendre  les  décisions  des  tribunaux, 
prétention  fut  écartée  par  la  majorité,  qui  était  bien  aise  d^ 
touffer  autant  que  possible  cette  déploralile  afiiûre  qui 
sait  hautement  l'imprévoyance  ou  Tincurie  du  ministère; 
citait  au  sujet  de  ces  marchés  des  noms  de  royalistes  bienooa 
nus  parmi  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  curée,  et  pourcod^^ 
plaire  à  la  cour,  qui  craignait  qu'on  ne  vit  trop  clair  dans  tA^^ 
ces  tripotages,  on  mit  fin  au  débat  Ouvrard,  et  Ton  voU  k 
budget  au  plus  vile* 

On  voulait  clore  rapidement  les  travaux  parlemeiitaireSi  tu     j 
vue  de  la  cérémonie  du  sacre  qui  approchait,  et  à  laquelle  la 
Chambres  devaient  assister, 

Cest  h  Reims,  que  devait  avoir  lieu  la  cérémonie  du 
selon  Tusage  traditionnel  ;  une  commission  fut  nommée^  a^ 
mission  de  fixer  le  cérémonial  à  suivre  ;  elle  se  coni|X»»âii 
MM.  de  Doudeauville,  d'Aumont,  de  Rivière,  de  Dreux^Btétê' 
M.  de  Villèle  la  présidait,  dès  qu*on  revenait  à  la  cérémoilil 
du  sacre,  on  devait  naturellement  évoquer  tous  les 
lîsages,  et  nous  reporter  au  cérémonial  de  raneienne  m 
dm  ;  la  commission  se  mit  donc  à  exhumer  les  vieux 
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mina,  relalani  bs  cérémonies  d'uji  autre  Age  ;  enfin  l6  jour  du 
sacre  fiU  fixé  au  29  mai. 

Disons  d*abord„  que  le  sacre  donna  à  Charles  X  roccasion 
d  amnistier  tous  les  condamaés  politi(iiies  de  ce  lemps;  ils 
étaient  nombreux ,  et  ce  fut  un  acte  louable  ;  il  crut  devoir 
en  celie  occurrence,  accorder  à  ses  dignitaire?  de  nouvelles 
faveurs,  oa  distribua  forc€  cordons  de  toute  sorte  ;  le  cordon 
bleu  nolaniment,  qui  ét^it  le  signe  distiactif  d'une  grande 
naissance;  le  duc  de  Chartres,  lils  aîné  du  duc  d*Orléans,  le 
reçut  :  ainsi  que  M,  le  prince  de  Metternich,  qui  avait  témoi- 
gné le  désir  de  Tohleiiir»  des  maréchaux,  des  cardinaux,  des 
capitaines  des  gardes  du  corps  robtim*ent  également. 

Le  29  mai  eut  lieu  rentrée  du  roi  à  lleims,  il  était  dans  une 
voiture  somptueuse,  construite  pour  cette  cérémonie,  et  qu'on 
appela  la  voilure  du  sacre  :  elle  a  depuis  servi  à  un  autre  souve- 
rain, pour  divers  cérénionies  d'apparat  ^  aussi  est-elle  en  quel- 
que sorte  une  voilure  historique  :  dans  Je  cours  du  voyage  de 
Charles  X  à  Reims,  on  avait  remarqué  comme  un  sinistre 
présage,  un  danger  qui  menaça  la  vie  du  roi  ;  les  elievaux  s'é- 
taient emportés  sur  une  route  rapide  et  entourée  de  précipi- 
ces ;  des  officiers  du  roi,  et  particulièrement  le  comte  Curial, 
furent  grièvement  blessés. 

Il  y  avait  affluence  à  Reims  quand  le  roi  arriva  :  la  cour 
entière  y  élait  :  les  princes  du  sang,  le  corps  diplomatique,  les 
ininislrGs  d'Etat,  les  députés  s'y  trouvaient  réunis. 

Le  jour  du  sacre,  tout  le  monde  ofliciel  encombrait  la  cathé* 
drale  de  Reims. 

Charles  X,  assisté  des  cardinaux  de  la  Fère  et  Clermont-Ton- 
Berre,  entra  dans  réglise,  vêtu  d'une  camisole  de  satin  blanc, 
cmSè  d'une  loque  à  plumes  blanches ,  ornée  de  diamants  : 
Après  le  Veni  Creator,  le  roi,  assis  et  couvert  devant  Tautel, 
où  brillaient  la  couronne  et  le  manteau  royal,  la  nmin  posée  sur 
rEvangile,  prêta  le  serment  dont  voici  la  formule. 

»  En  présence  de  Dieu,  je  promets  k  mon  peuple  de  main- 
ti  tenir  et  d'honorer  notre  sainte  religion  comme  il  appartient 
»  au  roi  très-chrélioo,  et  au  lils  aîné  deTEgliso;  de  rendre 
»  bonne  justice  à  tous  mes  sujets,  enfiu  de  gouverner  confor- 
»  mément  aux  lois  du  royaume  et  à  la  Charte  conslitulionnelle, 
1»  que  je  jure  d'observer  tidèiement,  qu'ainsi  Dieu  me  soit  en 


S08 


HISTUIBE 


p  aide  et  ses  saints  évangiles.  »  Ce  sermeot  prêté,  la  cérëmcK 
nie  continue  ;  on  remet  à  Charles  X  tous  les  insignes  royuii 
le  duc  d'Angoiilème  devenu  le  dauphin  lui  altache  ses  éperons 
d'or,  r archevêque  de  Keims  lui  ceinl  l'épée  dite  de  Charle- 
magne.  Enlin,  on  lui  met  au  doigt  un  anneau  l>énit,  et  on  lui 
présente  le  sceptre  et  la  main  de  justice  \  et  Tarchevéque  Voini 
sept  fois  sur  la  tête,  sur  la  poitrine,  entre  les  deux  épitikif 
avec  la  sainte  ampoule»  dont  on  sait  les  vertus  niiraculeitses. 

Alors,  les  fanfares  se  font  entendre  ;  on  ouvre  au  peuple  Isf 
portes  du  temple  ;  on  lAche  de  toutes  paris  des  oiseaux»  soos 
les  arceaux  de  féglise  ;  le  cri  de  Vive  le  roi  se  môle  aux  sons 
des  orgues  et  des  clairons,  et  des  hérauts  d*armes,  crient  à 
tue-téte  :  Noei  et  largesse  !  et  jettent  çà  et  là  des  médiiUes 
frappées  en  Thonneur  du  sacre. 

Ces  cérémonies  n*étaient  plus  dans  nos  mœni      î     croyan- 
ces du  moyen  âge,  n'animaient  plus  nos  gv.  >  aoa- 
velles  ;  qui  donc,  même  parmi  les  gens  les  plus  devuts,  aurail 
ajouté    foi  à  la  guérison    des  écroueiles  par   la  mnt$,  ûm^ 
poule  ,  quant  à  1  epée  de  Charlemagne ,  on  n'y  attacliail  au- 
cun vertu  parliculière,  mais  on  ne  croyait  pas  trop  à  la  v   *' 
lion  qui  lui  donnait  celte  antique  origine  ^   ou  pou\.i 
doLiler  aussi  que  la  croix  sur  laquelle  Charles  X  âvan 
serment  fut  faite  du  bois  de  la  vraie  croix.  Ainsi  qm  i 
saient  les  ecclésiastiques    de  Reims.                     .  ,. 

Le  serment  que  prêta  Charles  X  aurait  rassuré  Ikea  ta 
esprits  si  la  cérémonie  du  sacre  n'avait  été  précédée  etaccw»- 
pagnée  de  certains  actes  qui  en  faisaient  soupçonner  siûguii^ 
renient  k  sincériié, 

Charles  X  rentra  à  Paris  le  6  juin,  en  grande  pompe ;iltf 
vit  assaihi  do  harangues  pompeuses,  de  poésies  plus  ou  vaoM 
pindariques  qui  exaltèrent  sa  magnilîcence  ;  mais  lapopidlliaa 
se  njontra  moins  enthousiaste  qu'à  son  entrée  du  27  mfÊèO^ 
bre  ;  il  y  eut  pourtant  encore  sur  son  passage  d'as«ai  noift» 
hreuses  acclamations,  et  la  foule  empressée  ne  iminquA  pasÉ 
s\y  porter,  il  y  eut  ce  jour-là  un  feu  d'artiiic€  qui  occttiooDi 
la  mort  de  plusieurs  personnes. 

Béranger,  qui  ne  laissait  guère  édiap{)er  une  ocotsioadl 
fnipfjer  par  Fiirnie  du  ridicule  les  prétentions  surmiméet  dl 
la  cour,  lit  paraître  sa  clianson  sur  Je  sacre,  qui  fui  usa 
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des  plus  populaires,  el  qui  acheva  de  ruiner  l'effet  qu'où 
s'était  promis  de  cette  cérémonie  ;  ce  dont  ou  se  souvint  le 
mieux,  c'est  que  c^tle  cérémonie  greva  le  budget  d'une  dé- 
pense de  plus  de  4  millions  ;  on  racaula  aussi  qu'après  la 
cérémonie,  cent  vingt  malades  allèrent  touciier  la  sainte  am- 
poule à  riiôpital  Saint  -  Marceau  ,  mais  aucun  ne  se  vanta 
jamais  d  avoir  été  guéri  par  cet  attoochement. 

Nous  avons  dit  les  pompes  du  sacre,  nous  avons  parlé  de 
ses  magnificences,  parlons  maintenant  d'un  événement  qui 
eut  en  France  une  bien  plus  grande  portée,  et  qui  affligea  la 
majeure  partie  de  la  population  française  ;  c'était  la  mort  du 
général  Foy. 

Sa  popularité  était  grande,  lorsque  la  tribune  fut  privée  de 
ses  talents.  11  lomba  malade  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre, à  partir  du  dimanche  20  de  ce  mois,  la  m;iladie  prit 
un  caractère  désespérant,  il  ne  dormait  plus  et  lorsqu'il  cé- 
dait au  besoin  de  sommeil  qui  le  tourmentait,  un  étouffement 
subit  le  saisissait  et  Tem  péchait  de  prendre  le  moindre  repos  « 
le  lundi  28  novembre,  à  une  heure  trente-cinq  minutes  il  ex* 
pira. 

La  nouvelle  fatale  se  répand  bientôt  dans  Paris,  et  le  CotiS" 
■ftt/io««e/ répondit  au  sentiment  public,  en  disant  ces  belles 
proies  :  c<  Que  la  France  entière  se  couvre  de  deuil ,  elle  a 
perdu  un  de  ses  plus  grands  citoyens,  ie  général  Foy  est  mort*  w 
Le  jour  paraît  à  peine,  que  déjà  des  citoyens  désolés  parcou- 
rent tes  rues  qui  avoisinent  sa  demeure  ;  un  voile  mortuaire, 
qui  en  couvre  le  seuil,  la  désigne  à  leur  douloureux  empres* 
sèment  ;  la  foule  s'y  précipite,  la  cour,  les  jardins,  tous  les  ap- 
partements sont  envahis  par  des  milliers  de  Français  en  larmes^ 
on  se  presse  en  sûence  pour  pénétrer  dans  la  chambre,  où  se 
trouve  exposé  le  cercueil,  couvert  d'un  simple  drap  blanc,  et 
décoré  des  armes  et  des  insignes  de  Tilluslre  mort»  que  cha- 
cun des  assistants  bénit  tour  à  tour,  en  prononçant  sur  lui 
quelques  paroles  touchantes. 

Le  corps  du  général  Foy  sortit  vers  une  heure  de  son  do- 
micile, dont  toutes  les  avenues  étaient  encombrées  malgré  une 
ploie  froide  et  battante  ;  c'est  à  peine  si  les  détachements  de 
1b  ligne  appelés  à  lui  rendre  les  derniers  honneurs  avaient  pu 
prendre  position  autour  du  corbillard  ;  quand  le  convoi  se  mit 
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en  routé,  Tordre  s^établit  bi<*nl6i  dans  toute  celle  misj^i 
pacte  qui  augmenlail  h  chaque  instant^  au  fur  à  mesure  quelle 
avançait.  l)e  Téglise  Notre-Dame  de  Lorelte  où  le  cor|)s  (ut 
présenté ,  jusqu'au  cimetière  do  père  Lachaise  le  cortège  ne 
cessa  de  grossir  ;  on  peut  dire  sans  exagération  que  près  de 
quarante  mille  personnes  raccompagnèrent  jusqu'à  sa  dernièrt 
demeure.  Depuis  les  obsèques  de  Mirabeau  ou  n'avait  pas  vu  de 
semblables  funérailles,  A  chaque  pas  la  capitale  étalait  deseoh 
blêmes  de  deuil  ;  les  boutiques  se  terniaient  sur  les  boulevarth 
et  dans  les  quartiers  que  iraversail  le  convoi  ;  le  cercueil  était 
porté  à  bras  par  des  jeunes  gens  qui  se  relayaient  tour  à  tour 
et  se  disputaient  rtionneiir  de  rendre  ainsi  hommage  à  Hl- 
lustre  orateur  qui  avait  éveillé  en  eux  de  nobles  pensées! 

La  nuit  était  venue,  quand  le  convoi  arriva  au  cimetière  ;  il 
était  encombré  de  personnes,  qui  attendaient  son  arrivée 
et  qui  étaient  avides  d'assister  aux  dernières  prières,  qd 
allaient  se  prononcer  sur  la  tombe  de  Foy  et  de  recueillir  les 
paroles,  que  sa  mort  allait  dicter  h  ses  amis  en  deuil  :  k  [>ofte 
du  cimetière  était  obstruée  par  Timmeose  (juantilé  de  ci* 
toyens  qui  précédaient  le  convoi.  Le  colonel  commandant  In 
troupes  vint  dire  d'une  voix  émue:  «  Messieurs,  remllei  bten 
vous  ranger  sur  deux  lignes,  le  corps  passera  au  milif^u  de 
vous^  et  vous  le  suivrez  jusqu'au  lieu  de  ta  sépulture.  »  Malgré 
robscurité  de  la  nuit  la  plus  profonde,  et  le  désordre  insépi- 
rable  d'un  pareil  moment,  chacun  s'empressa  de  répondre  t 
l'mvitation  du  colonel ,  le  cercueil,  toujours  porté  par  le<je«- 
nés  gens,  traversa  cette  double  haie  de  citoyens,  au  milieu  an 
gémissements,  des  pleurs»  et  des  bénédiciions  dont  oo  test* 
luail  à  son  passage. 

On  dépose  enfin  le  cercueil  dans  la  fosse»  qui  a  été  cxmèt 
peur  le  recevoir  ;  un  homme  d'une  belle  stature,  h  b  roii  vJ- 
branle,  au  port  ferme  et  saccadé,  s'avance  au  milieu  de  lafoûle 
qui  se  presse  pour  le  laisser  passer  :  quelques  flambeaux  jfl 
lent  une  pâle  lueur  sur  les  assistants  ;  Thomme  qui  s  arand 
c*est  aussi  un  athlète  de  la  tribune,  c'est  aussi  un  dépoté  i^ 
à  la  population  parisienne,  enfin  c'est  un  émule  de  Foy  clt 
ami;  cet  homme  c'est  Casimir  Périer,  c'est  h  lui  que  rcfv 
rhonneur  d'exprimer  le  premier  les  sentiments  qui  débonli 
ikm  ioûm  Im  âmes  ;  u  Pleurons,  dit-il ,  ta  perte  quel! pitrii 
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^  faîle  ;  pleurons  Télève  de  nos  grands  capitaines ,  el  le  sue- 
■fesseur  que  toute  la  France  a  choisi  dans  un  nouveau  péril  ; 
^leuroos  un  citoyen  intègre,  Témule  de  Fox  et  de  Mirabeau, 
et  le  meilleur  des  hommes,  ramitié  seule  a  pu  le  connaître 
sans  aucun  voile  ;  le  général  avait  consepté  la  simplicité  des 
mœurs  et  le  désintéressement  de  f  école  guerrière,  enfantée  par 
Félan  sublime  du  peuple  français.  11  ser\att  la  patrie  et  ne  lui 
demandait  rien;  il  ne  rapporta  des  triomphes  de  la  guerre, 
que  des  couronnes  de  laurier  ;  des  triomphes  de  la  tribune, 
que  la  couronne  civique, 

a  Que  ne  Tavez-vous  vu  comme  nous^  messieurs»  au  milieu  de 
sa  famille!  Epoux  sensible  el  tendre  ,  pêne  éclairé  et  plein  de 
bontés  ;  il  cherchait  dans  ses  filles,  les  images  lidèles  de  leur 
mère,  il  se  réjouissait  d'avoir  des  fils,  pour  les  présenter  un 
jour  tons  en  armes  à  Fautel  de  la  patrie  !  comme  i!  s'y  était 
présenté  lui-même  au  sortir  de  radolescenee,  j» 

Casimir  Périer  signale  ensuite  la  perte  immense,  que  vien- 
nent de  faire  les  enfants  du  général  Foy,  fait  allusion  à  h  mo- 
dique fortune  qu'il  leur  laisse,  puis  il  ajoute  :  «  La  niortai^ 
rache  à  leur  inexpérience  un  guide  qui  ne  leur  laisse  peat-^tre 
que  son  nom,  et  une  femme  forte  pour  mère,  qui  fera  tous  ses 
efforts  pour  remplacer  un  tel  appui  et  un  tel  maître.  Ah  !  sk 
le  soupçon  qui  m'afilige  nous  révélait  la  vérité,  la  France  le 
saurait  bientôt,  la  France  est  reconnaissante,  elle  adopterait 
la  famille  de  son  défenseur  :  Au  moment  où  Casimir  Périei* 
prononça  ces  mots  ;  cent  mille  voix  répondirent  par  ce  cri 
unanime.  —  Oui  la  nation  les  adoptera,  les  dotera. 

«  Reposons-nous  sur  cette  pensée  poursuit  rorateur  d*uîîe 
voix  émue,  et  saluons  une  dernière  fois,  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  Téloquence,  au  nom  de  la  sainte  amHié,  le  guer- 
rier, le  citoyen,  Hiomnie  d'État  illustre  qui  a  bien  mérité 
d'elles.  ï>  Le  général  Miollet,  Tun  des  anciens  compagnons  d  ap- 
mes  du  général  Foy  ,  fit  entendre  aussi  sur  sa  tombe  quelques 
touchantes  paroles  ;  plusieurs  membres  de  Topposition  se  suc- 
cédèrent tour  à  tour  pour  parler  de  ses  nobles  qualités  et  de 
«immense  perle  que  faisaient  Topposiliou  et  la  France  entière, 
(tenjamin  Constant  le  peignit  à  grands  traits  comme  homme 
e  tribune,  son  zèle  consciencieux  dil-il  dans  son  discours, 
étudiait  sans  se  rebuter  tdiis  les  objets  sur  lesquels  il  répandartt 
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k  la  tribune  de  si  rives  lumières.  Tandis  que  ses  jours  i 
consacrés  à  défendre  dans  les  occasions  les  plus  imprévues,  les 
droits  de  toutes  les  classes,  les  justes  griefs  de  tous  les  oppri- 
més, depuis  le  vétéran  qui  réclamait  sa  solde,  jusqu'au  fonc- 
tionnaire injustement  destitué,  sps  onits  se  consumâieot  da 
la  lecture  et  dans  Taoalyse  de  ces  budgets  quelquefois  si  co 
fus,  de  ces  comptes  souvent  mystérieux  ,  de  cette  législatia 
militaire  encore  si  incomplète  ,  en  un  mot  de  ce  dédale  de! 
qui  dans  leurs  contradiclioiis  sont  aujourd'hui  un  arsenal, 
moins  autant  qu'une  sauve-garde.  Ces  nuits  laborieuses  ( 
abrégé  sa  vie. 

Au  reste,  quel  plus  noble  usage  pouvait-il  en  faire!  S] 
eût  suivi  la  carrière  vulgaire,  il  eût  obtenu  du  sort  queJqa 
années  de  plus ,  de  la  puissance,  des  faveurs  et  des  riches» 
mais  il  eût  fallu  pourtant  tôt  ou  tard  descendre  dans  la  tamb 
sa  mort  eût-elle  été  comme  aujourd*liui  un  deuil  national] 
Son  nom  serait-il  dans  toutes  les  boucher,  des  brmes  dan 
tous  les  yeux  ;  il  a  choisi  la  bonne  part  de  la  vie.,,  Pm*-  ïien". 
janiin  Constant,  prit,  tant  en  son   nom  qu'au  nom  de 
collègues,  rengagement  solennel  de  suivre  ses  exemples. 

La  cérémonie  funèbre  ne  se  termina  que  vers  neuf  heurei^ 
dti  soir.  Aucun  trouble  ,  aucun  désordre  ne  s'y  produisit  :  Il 
foule  fut  partout  rnïme,  contenue,  triste  et  respectueuse. 
général  Foy  mourait  pauvre  ;  mais  sa  famille  reçut  de  h  mi 
tion  une  magniftque  dotation» 

On  ouvrit  une  souscription  nationale  à  laquelle  prireolptii^ 
des  citoyens  de  toutes  les  conditions;  on  y  voyait  figurer,  pwr 
dix  mille  francs,  le  duc  d'Orléans,  et  sur  la  mètne  listes!-, 
trouvaient  les  noms  d'ouvriers  qui  s^élaient  fait  inscrire  fHittPf 
quelques  francs,  prélevés  sur  leur  modique  salaire.  Le  du 
d'Orléans  n*avait  pas  assisté  aux  obsèquas  du  général  Foy, 
mais  on  y  avait  remarqué  des  personnes  de  sa  maison. 

La  mort  du  général  Foy  laissa  un  vide  dans  roppositioQ  qiw 
ne  fut  jamais  rempli  :  sa  diction  était  grande  et  imagée,  el  »es 
pensées  toujours  nobles  et  fécondes;  on  a  dit  que  les  bonnas 
pensées  viennent  du  cœur,  c'était  de  là  aussi  que  venaient  celk* 
du  général  Foy  ;  sps  discours  étaient  laborieusement  traf 
mais,  doué  d'une  immense  mémoire ^  il  les  prononçait  à1 
bune  avec  toute  la  chaleur  et  toute  l'animation  de  rimprorQ 
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sateur;  puis  il  avait  conquis  dans  1* Assemblée,  même  sur  la 
droite,  un  ascendant  tel,  qu*on  I*écoutait  plus  yolontiers  qu^au- 
cun  autre  orateur,  et  qu'on  lui  laissait  une  liberté  de  parole 
que  n'avaient  pas  toujours  ses  collègues.  Le  général  Foy  avait 
souvent  signalé  les  progrès  incessants  de  la  congrégation  :  au 
moment  où  il  mourut,  elle  se  montrait  plus  que  jamais  active 
et  audacieuse  ;  le  grand  mouvement  d'opinion  qui  s'était  pro* 
duità  ses  funérailles  l'avait  irritée  au  lieu  de  l'éclairer,  et  elle 
ne  voyait  pas  que,  malgré  tout  ses  efforts  pour  s'emparer  de 
l'éducation  des  nouvelles  générations,  la  jeunesse  repoussait 
ses  opinions  et  ses  tendances.  ^-  Cette  jeunesse  suivait  la  ban- 
nière de  l'opposition  libérale,  et  le  général  Foy  surtout  exerça 
sur  elle  une  immense  influence  ;  aussi  le  jour  de  son  convoi, 
des  étudiants  vinrent  par  milliers  y  assister  ;  ils  n'avaient  pas 
attendu  ce  moment  solennel  pour  l'entourer  de  leurs  homma- 
ges, et  ils  en  recherchaient  même  l'occasion  :  et  pour  en  fouic- 
nir  la  preuve,  il  nous  suffira  d'emprunter  à  un  littérateur 
célèbre,  M.  Villemain,  qui  professait  un  cours  d'éloquence  à 
la  Sorbonne,  le  récit  d'une  ovation  qui  lui  fut  faite  peu  de 
temps  avant  sa  mort  (Souvenirs  de  la  Sorbonne  en  1825. 
Revue  des  Deux-Mondes).  —  Ce  récit  servira  tout  à  la  fois  à  faire 
apprécier  et  la  popularité  du  général  Foy  et  l'esprit  qui  ani- 
mait les  étudiants. 

a  Le  général  Foy,  dit  M.  Villemain,  étant  unjourappa- 
»  remment  fort  de  loisir,  sans  séance  de  la  Chambre,  sans 
»  réunion  dans  les  bureaux,  avait  pris  la  route  du  quartier 
»  latin;  il  venait  assister  au  cours,  vulgairement  appelé  d'élo- 
»  quence  française,  qui  se  faisait  dès  lors  à  la  Sorbonne  et 
)»  qui  attirait  grande  affluence.  —  La  leçon  commençait  à 
0  peine  dans  l'amphithéâtre  du  concours  général ,  lorsqu'un 
y>  immense  cri  est  répété  coup  sur  coup  :  a  Place  au  gé- 
»  néral  Foy  !  Vive  le  général  Foy  I  v>  la  foule  debout  dans  le 
)»  corridor  se  presse  et  se  resserre,  la  foule  assise  se  lève  pour 
»  saluer,  et  entre  deux  rangs  épais  qui  se  fendent  à  grand'- 
0  peine,  porté,  soutenu  sur  les  bras,  le  général  Foy  arrive 
D  dans  rhéniicycle,  et  est  déposé  sur  le  banc  d'honneur,  à  la 
»  place  où  siège,  à  certains  jours  solennels,  H.  le  préfet  de  la 
y»  Seine,  tout  cela  au  milieu  d'un  tonnerre  d'applaudisse- 
»  ments  et  d'acclamations.  ^  — -  Le  professeur  ajoute  qu'il 
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fit  quelques  efforts  inutiles  pour  obtenir  un  moment  de  si- 
lence et  pour  apaiser  cette  tempête  d'enthousiasme,  —1 
'  réussit  cependant  à  faire  entendre  ces  paroles  :  a  messieurs, 
nous  n'avons  à  applaudir  ici  que  les  orateurs  antiques»  et  nous 
n'avons  de  couroune  à  décerner  qu'à  Démosthènes;  ce  jour-là 
l'objet  de  la  leçon  était,  —  l'éloquence  de  Démosthèses.  — 
Mais  quelle  était  donc  cette  jeunesse ,  qui  s'enthoosissmait 
ainsi  en  voyant  paraître  le  général  Foy?  était-ce  une  jeunesse 
licencieuse,  sans  goût  pour  les  choses  sérieuses»  sceptique  et  rail- 
leuse, méprisant  le  savoir,  pour  se  perfectionner  dans  l'art  du 
savoir-fisiire?  oh  non  certes»  en  1825,  la  majeure  partie  des  étu- 
diants prenait  au  sérieux  les  lettres  et  les  sciences  ;  là  où  il  j 
avait  une  bonne  parole  à  entendre,  elle  accourait  en  foule ,  et 
se  montrait  recueillie,  calme  et  attentive,  à  moins  cepeadiot 
qu'elle  ne  fût  tout  à  coup  tirée  de  son  état  de  calme»  soit  pir 
quelque  allusion  aux  gloires  de  la  patrie,  soit  par  quelque 
critique  s'appliquant  aux  abus  de  l'époque  qu'elle  traversait. 
Le  témoignage  de  M.  Villemain  va  corroborer  œtte  ali^tioo, 
et  servir  à  donner  une  idée  exacte  des  tendances  lUUes  de 
cette  jeunesse,  qui  rêvait  pour  la  France  un  avenir  de  prospé- 
rité. —  a  En  vue  de  ce  noble  avenir,  dit  M.  YiUemain  (Rmt 
»  des'  Deux^ Mondes ,  15  janvier  1853  p.  352);  tout  ce({ui 
v>  dans  cette  jeunesse  était  distingué  par  le  talent  naturel, 
»  aidé  par  la  fortune,  ou  stimulé  par  la  pauvreté  se  livrait 
x>  avec  ardeur  à  de  laborieuses  études,  et  mettant  à  celte  am- 
»  bition  scolaire  une  sorte  de  patriotisme  se  croyait  destiné  à 
»  vivre,  et  à  s'élever  sous  de  libres  institutions  ,  dont  ses  ef- 
»  forts  serviraient,  un  jour,  à  garantir  et  à  marquer  hono- 
1»  rablement  la  durée  ;  ainsi  F  idée  du  devoir  était  e&tKC  dans 
D  l'esprit  de  la  jeunesse,  avec  les  idées  de  liberté  couttitu- 
»  tionnelle  ;  l'amour  de  la  patrie,  inséparable  de  lorgueil  pour 
»  la  patrie  (car  on  n'aime  que  la  patrie  dont  on  s'hoDonf . 
»  se  fortifiait  par  la  pensée  du  grand  rôle  que  lu  France  p*i- 
»  sible  et  libre  avait  en  Europe;  on  savait  que  partout  à  IV- 
»  tranger,  les  yeux  étaient  fixés  sur  la  France,  les  esprits  at- 
»  toutifs  aux  délibérations  de  ses  Assemblées,  au  caractère 
»  d'équité  et  de  modération  qui  parfois,  en  dépit  des  hommes, 
»  par  la  force  des  institutions,  par  la  vertu  de  la  tribune  ptt- 
»  blique,  se  communiquait  à  nos  lois  nouvelles.  )> 
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CHAPITRE  XII. 


Le  Drapeau  blanc.  ^  Première  atUcioe  de  M.  de  Montloiier  eontre  lei  Je* 
suites.  —  Poursuites  coiUre  le  Coiutùntûmnel  et  le  Counier  français,  -^  Ré- 
quisitoire de  M.  fiellart.  —  Acquittement  des  deux  journaux.  —  Mort 
d'Alexandre,  empereur  de  Russie.  —  Avènement  de  Nicolas.  —  Rérolte  eokuh 
primée.  —  Ouverture  de  la  session  de  1826.  ^~  Condamnation  du  Journal 
du  Commerce,  —  Aflklre  Ouvrard.  —  Arrêt  de  la  Chambre  des  pairs*  -^ 
Projet  de  loi  sur  le  droit  d'aînesse.  —  M.  de  Peyronnet,  —  La  Cbaml^ 
des  pairs  le  mutile.  —  Question  de  raffranchissement  de  Saint-Domingue. 

—  Discussion  du  budget.  ~  M.  de  Prayssinous  avoue  l'existence  des  jésultesi. 

—  Procession  du  jubilé.  —  L'éducation  du  duo  de  Bordeaux  confiée  à 
M.  de  Tharin.  —  Û.  de  Montlosier.  -^  Son  mémoire  à  eonsultar.  --  Dé- 
nonciation aux  cours  royales.  —  Nouveaux  troublq^  oeoBsionnéi  par  lee  mifi* 
slonnaires. 


—  Le  parti  prêtre  s^était  montré  dans  toute  sa  splendeur 
dans  la  cérémonie  du  sacre;  il  venait  d*obtenir  la  loi  du  sacri-^  . 
lége,  il  allait  sans  doute  accorder  à  Topinion  irritée  une  trére 
momentanée,  on  le  pensa  ainsi,  on  se  trompait,  et  des  pour- 
suites intentées  à  deux  journaux  importants  de  la  pveslse  11^ 
bérale  le  firent  bien  voir.  Voyons  à  quel  propos  elles  eurent 
lieu. 

Aussitôt  après  le  sacre,  parut  dans  la  lice  un  adversaire  in- 
trépide des  jésuites  :  cet  adversaire,  c'était  le  comte  de  Mont- 
losier, gentilhomme  d* Auvergne,  ancien  membre  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  bien  connu  par  la  pureté  de  ses  opinions 
monarchiques.  —  Aussi,  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  étonne- 
ment  qu  on  le  vit  inopinément  publier  dans  le  Drapeau  blanc. 
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une  série  d'articles  contre  les  jésuites  et  contre  la  cong 
tion.  Il  énonçait  ce  fait,  que  la  congrégation  avait  des  ramifi- 
cations pirtout  et  qu'elle  comptait  même  plus  de  cent  mem* 
bres  dans  la  Chambre  des  députés. 

II  insistait  sur  ce  point,  qu'elle  menaçait  la  sûreté  de  TEtal, 
de  la  société  et  de  la  religion  ;  enfin  ,  il  rappelait  que  lasaa*    i 
ciennes  lois,  contre  les  jésuites  et  contre  les  congré^^^^^H 
n'étaient  oi  abrogées  ni  tombées  en  désuétude,  quelles HHiP^ 
au  contraire  dans  leur  pleine  et  entière  vigueur,  et  demandait 
aiLx  cours  royales  de  tenir  la  main  à  leur  exécution.  —  La 
congrégation  fut  indignée  des  attaques  qui  lui  venaient  de 
M,  de  Sloutlosier,  elle  ne  pouvait  l'accuser  ni  d'atliêisme, 
d*étre  imbu  des  idées  révolutionnaires,  aucun  genûlhomcnet 
province  n'avait  montré  plus  de  ferveur  pour  la  monarchie  i 
pour  ses  prérogatives ,  et  M,  de  Monllosier  avait  mérne 
quelque  bruit  par  divers  écrits  en  faveur  de  la  noblesse  et  i 
la  royauté    —  Etait-ce  de  cette  main  que  devaient  partir  T 
traits  aussi'acérés.  —  Avec  un  peu  de  réflexion  ,  la  cong 
tion  aurait  été  moins  étonnée,  car  elle  aurait  dû  déjà  remarque 
que  depuis  quelque  temps  les  féodaux  étaient  impatients  * 
joug  qu  elle  voulait  faire  peser  sur  eux,  M.  de  Châte^iubriafl 
l'avait  parfaitement  indiqué,  dans  son  discours  sur  la  conv^ 
sion  des  rentes.  M.  deMontlosier,  venant  lutter  corps  à  cor 
avec  les  jésuites,  devenait  un  précieux  auxiliaire  pour  la  pr 
libérale,  aussi  usa-t-elle  avec  empressement  des  armes  qu'l 
lui  fournissait,  se  servit  de  ses  révélations  et  de  ses  argumealt 
et  demanda,  de  concert  avec  lui,  et  avec  plus  de  force  que  pir 
le  passé,  qu*on  fit  aux  jésuites  Tapplication  des  lois  existante 
qui  les  expulsaient  du  royaume  ;  la  polémique  fut  vive,  «i^ 
dente,  passionnée  ;  le  parti  congréganiste,  impatient  de  CH  iV 
laques  qui  éclairaient  Topinion,  et  auxquelles  d  n*avaitpasr 
bonnes  raisons  à  opposer,  résolut  d'user  de  la  loi  sur  la  presse 
de  1822,  pour  y  mettre  un  terme,  et  Ton  enjoignît  h  M.  BeW 
lart  de  poursuivre  le  Coijtrrier  français  et  le  Constttuitonfiii T 
qui  étaient  les  deux  journaiïx  les  plus  engagés  dans  la  contr 
verse*  —  Leurs  colonnes  n Votaient  en  quelque  sorte  remplie 
que  de  dissertations  sur  les  uialières  religieuses  ;  tous  lest 
de  sacrement  ou  de  sépulture  y  étaient  consignés ,  tous 
excès  de  parole  sV  trouvaient  mentionnés,  et  des  correspon- 
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dants  bénévoles  les  tenaient  au  couvant  de  tous  les  faits  et 
gestes  des  missionnaires  ;  le  curé  intolér^t  trouvait  le  récit 
des  griefs  de  ses  paroissiens  imprimé  tout  au  long  dans  Tune 
ou  l'autre  de  ces  feuilles;  si  le  clergé oiltramon tain  ne  ména- 
geait pas  la  presse  libérale  dans  ses  mandements,  cette  presse, 
de  son  côté,  exerçait  sur  lui  un  contrôle  actif,  incessant ,  qui^ 
avait  même  une  apparence  d'hostilité  haineuse  ,  mais  qui  se' 
trouvait,  toutefois,  justifié  par  les  déviations  du  clergé  et  par 
ses  envahissements  continus  :  c'était  donc,  des  deux  parts, 
une  guerre  acharnée.  Bref,  les  deux  feuilles  incriminées  com- 
parurent devant  la  cour  royale,  convoquée  en  audience  so- 
lennelle, pour  avoir,  par  une  série  d'articles,  porté  atteinte 
au  respect  dû  à  la  religion  de  l'Etat  ;  le  procureur  général  Bel- 
lart  demanda  leur  suspension,  et  voici  en  quels  termes  :  «  La 
D  démagogie  vaincue,  dit-il,  a  perdu  toutes  ses  coupables  es- 
i>  péranccs,  ses  apôtres  ont  dû  renoncer  à  des  rêves  insensés  ; 
»  les  ennemis  de  l'ordre,  qui  sèment  le  trouble  pour  recueil- 
»  hr  du  pouvoir,  ont  dû  changer  de  plan.  —  Ils  ont  pris  une 
»  route  bien  autrement  funeste ,  car  celle-ci  mène  plus  loin 
»  qu'à  la  destruction  du  trône,  elle  mène  à  la  destruction  de 
»  la  société  elle-même ,  quelle  que  soit  la  forme  de  son  gou- 
)»  vernement.  C'est  la  religion  qui,  dans  leurs  noirs  complots, 
3»  est  devenue  le  point  de  leurs  attaques. 
.  D  C'est  au  nom  de  Dieu  qu'ils  blasphèment  Dieu  ;  ils  ca- 
»  chent  leurs  intentions ,  mais  voilà  leurs  œuvres  :  provoca- 
x>  tions  à  la  haine  contre  les  prêtres  en  général,  s'achamant  à 
»  propager  contre  eux  mille  fausses  accusations.  — Non-seu- 
1»  lement  ils  attaquent  les  réunions  éphémères  du  culte,  mais 
T»  encore  celles  des  trappistes,  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
»  tienne,  des  frères  de  la  charité,  en  dépit  de  leurs  hypocri- 
»  sies,  leurs  desseins  sont  mis  à  nu  ;  il  est  temps  que  la  justice 
»  ouvre  les  yeux  pour  les  refréner.  » 

M.  Dupin  défendit  le  Constitutionnel ^  et  développa  cette 
opinion  ou  plutôt  cette  thèse,  c<  que  dénoncer  les  abus  qui 
déshonorent  la  religion,  ce  n'était  pas  s'attaquer  à  la  religion, 
et  soutint  ensuite  que  ce  qu'il  y  avait  d'illégal  en  tout  ce  qui 
86  passait,  c'était  Tintroduction  d'ordres  religieux  dans  l'Etat, 
sans  lois  ni  ordonnances  pour  les  autoriser.  »  La  défense  du 
Courrier  français  était  conliée  à  M.  Mérilbou  qui  soutint  aussi. 


fis 


HISTOIRE 


de  son  cAté,  que  dam  les  articles  incriminés  il  n*y  avait  aumi 
offense  à  la  religion,  et  qnlls  n*avaient  d'autre  but  que  de  twa% 
connaître  certains  abus  ,  et  de  mettre  en  relief  des  Giutas  «I 
même  des  crimes  dont  il  offrait  de  p.tmver  la  vérité  ;  le  détm^ 
seur  dit  en  outre  :  a  Que  loin  d'intenter  un  prooèa  au  Cùm^ 
rier  français,  on  lui  devait  des  éloges  pour  le  rèle  et  le  ooii« 
rage  qu'il  mettait  à  combattre  des  dangers  réels  et  des  doctrioet 
funestes,  et  ajouta  que  Tintérét  seul  des  jésuites  avait  dielé 
cette  poursuite  ,  que  c*était  un  supplément  à  la  loi  du  sacri- 
lège. Le  3  décembre,  la  cour  royale  prononça  son  arréidoB 
Taifaire  du  Constitutionnel,  en  voici  le  texte  :  a  Considévafllî 
I»  dit-elle,  que  si  plusieurs  des  articles  incriminés  contiêimiOt 
1»  des  expressions  et  même  des  phrases  inconvenantes  H  ri- 
»  préiieiisibles  dans  des  matières  aussi  graves ,  lespril  nésnl- 
»  tant  de  rensemble  de  ces  articles  n'est  pas  de  nature  à  por* 
s>  ter  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion  de  TEtat,  que  oc  ii*es4 
))  ni  manciuer  à  ce  respect,  ni  abuser  de  la  liberté  de  b  pMM 
»  que  de  discuter  et  de  combattre  Tintroduction  et  le  rélai>li»> 
»  sèment  dans  le  royaume  de  toute  association  non&ulonsét 
i>  par  les  lois,  et  que  de  signaler,  soit  des  act'  ^ment 

»  constants  qui  offensent  la  religion  même  *  iiurs, 

»  soit  les  dangers  et  les  exc^s  non  moins  certains  d'unt 
»  doctrine  qui  menace  tout  à  la  fois  l'indépendance  de  la  mo- 
*  narcliie,  Ja  souveraineté  du  roi  et  les  libertés  publiques,  gi- 
^  ranties  par  la  Cbarte  constitutionnelle  et  par  la  déclmto 
1^  du  clergé  de  France  en  1682,  déclaration  toujotinreon- 
)*  nue  et  proclamée  loi  de  iEtat^  dit  qu'il  n*y  a  lieu  defND- 
)»  noncer  la  suspension  requise.  » 

—  La  décision  relative  au  Cottrrier  français  fut  rendue, 
5  décembre,  dans  des  termes  analogues. 

—  Ij^s  cris  de  Vive  la  Magistrature  !  vive  la  Cow  rùjfili 
retentirent  dans  le  prétoire  au  moment  du  prononcé  a»  oéê 
deux  arrêts  solennels  ;  non-seulement  le  prétoire  de  la  Coor 
ôAml  encombré  d'assistants  de  tout  rang,  de  toute  position,  di 
déput^^s ,  d'avocats ,  d'hommes  de  lettres,  mais  les  ivemiii 
étaient  remplies  d'une  foule  nombreuse  qui  s'intéreaiail  •» 
plus  haut  point  A  l'issue  des  procès  ;  on  se  serait  cru  su  lonpi 
de  la  fronde,  alors  que  le  parlement  de  Paris  rendait  des  aifài 
contre  Mazarin  ;  et  cette  foule  cria  aus^i  Vive  la  MagiUr^OiÊnt 
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viffê  la  Çbttrl  quand  elle  contot  ees  déeteions*  On  pût  juger 
de  suite  que  la  monarchie  entrait  dans  des  voies  aventureuses 
qni  la  conduiraient  à  des  écueils  si  elle  ne  s^amendait. 

Ces  arrêts ,  qui  réjouirent  Paris  et  la  province,  '  blessèrent 
profondément  Charles  X  et  son  ministère  ;  cela  se  conçoit  ;  et 
M.  de  Peyronnet  crut  devoir,  à  ce  sujet,  admonester  vivement 
le  président  Séguier,  qui  lui  répondit  avec  fermeté  :  «  Monsei- 
gneur, la  Cour  rend  des  arrêts  et  non  des  services.  )»  -—  La 
magistrature  entrait  donc  dans  l'opposition,  et  Topinion  pu- 
blique, qu^on  avait  supposée  un  moment  endormie,  se  réveillait 
de  son  assoupissement  :  on  était  encore  sous  Timpression  de  ces 
deux  procès  mémorables,  lorsqu'on  apprit  à  Paris  la  nouvelle 
d'événements  fort  graves  qni  venaient  de  s'accomplir  en  Rus- 
àe,  et  qui  n'eurent  pourtant  que  fort  peu  d'influence  sur  la  si- 
tuation générale  de  l'Europe,  ils  ne  doivent  pas  moins  être  re- 
latés. — -  L'empereur  Alexandre,  l'âme  de  la  sainte-alliance,  et 
qui,  depuis  1814,  s'était  posé  en  Europe  comme  l'arbitre  su- 
pMme  des  souverains,  venait  de  mourir,  à  Tangarok,  le  1*'  dé- 
cembre. Son  frère,  Constantin  II,  fils  de  l'empereur  Paul  P', 
devait,  suivant  l'ordre  de  primogéniture ,  lui  succéder  ;  mais 
il  avait  renoncé  au  trône  dès  l'année  1822,  ou  plutôt  on  avait 
exigé  de  lui  sa  renonciation,  par  ce  motif  qu'il  avait  fait  une 
mésalliance  :  cette  renonciation,  tenue  secrète ,  vint  ajouter 
k  l'étonnement  que  causa  la  mort  d'Alexandre  ;  son  frère,  Ni- 
colas, fut  donc  proclamé  empereur  le  26  décembre,  mais  il  ne 
ihonta  sur  le  trône  qu'après  avoir  vaincu  une  émeute  formida- 
ble qui  éclata  parmi  les  troupes,  oe  jour^là  même,  et  qui  ga- 
gna plusieurs  régiments  de  la  garde  ;  podr  décider  ce  mouve- 
metit  qui  était  dirigé  par  des  officiers  qui  s'étaient  épris  des 
idées  libérales,  on  dit  aux  soldats  que  l'acte  de  renonciation 
qu'on  faisait  valoir  pour  enlever  le  trône  au  grand-duc  Cons- 
tantin, était  mensonger,  qu'il  était  même  en  route  pour  Saint- 
Pétersbourg,  et  allait  arriver  d'une  heure  à  l'autre.  Il  n'en 
était  rien,  car  Constantin,  dès  qu'il  apprit  la  mort  de  l'empe- 
reur Alexandre,  réunit  les  troupes  qui  tenaient  garnison  à  Var- 
sovie, et  leur  fit  jurer  obéissance  au  nouvel  empereur.  Dès 
qu'on  annonça  à  Nicolas  qu'une  sédition  se  lAanifestait  dans 
ses  Mgiments,  il  alla  droit  à  eux  ,  de  sa  personne,  les  fit  mi-^ 
tfailier ,  et  resta  bientôt  makre  de  la  révolte.  A  partir  de  ce 
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jour,  son  pouvoir  absolu  fut  de  nouveau  complétemeût i 
sure  en  Russie. 

On  chargf^a  la  Haute-Cour  de  justice  d'instruire  le  pr 
des  révoltés  :  sur  cent  vingt-tiuit  accusés  traduits  devant  elle. 
elle  en  coudiiniua  trente-six  à  mort,  qui  furent  exécutés;  le& 
autres  furent  envoyés  en  Sibérie.  —  Ce  procès  révéla  Texis-- 
tence  d'une  association  formée  entre  des  militaires  et  des  ha- 
bitants de  Saint-Pétersbourg,  qui  avait  pour  but  la  deslruc 
du  despotisme  dans  le  vaste  empire  des  Czars. 

—  Revenons  aux  artaires  de  France  :  la  session  de  18S6i 
s'ouvrit  passousde  meilleurs  auspices  que  la  session  pré 
et  le  roi,  dans  son  discours  d'ouverture,  prononcé  le  31  ji 
vier,  annonça  aux  Chambres  qu'on  leur  présenterait  une  loi  i 
les  successions,  mais  qui  n'avait»  en  réalité,  pasd^autreoh 
que  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse  ;  il  dit,  en  outre, 
de  nouveaux  arrangements,  pris  avec  Saint-Domingue» 
mettaient  d'indemniser  les  colons  qui  avaient  été  dép 
c'était  là  les  deux  points  capitaux  de  ce  discours,  BîiisâlUwn 
à  des  degrés  divers  cependant,  captiver  fortement  1  opinioa^ 
voici,  en  ce  qui  conc4?rne  Saint-Domingue,  ce  qui  ^^ 
récemment  :  notre  gouvernement,  par  acte  du  17  jai 
avait  concédé  aux  habitants  de  la  partie  française  do  SailJH 
mingue ,  l'indépendance  pleine  et  entière  de  leur  gouve 
ment,  moyennant  la  somme  de  150  millions  de  francrs,  doot 
le  versement  devait  s'opérer  en  cinq  termes  égaux»  d*4i 
année,  le  premier  échéant  au  31  décembre  1825  :  w 
cet  acte  de  reconnaissance,  les  anciens  colons  deSaiot- 
gue  se  trouvaient,  de  fait  et  de  droit,  complètement  dé 
dés,  et  le  gouvernement  français  se  proj)Osait  de  les  ind 
ser  ;  c'est  ce  que  promettaîi  le  discours, du  tr6ne;  cet  âCte 
d'émancipation  sortait  évidemment  des  limites  imposées  ftr 
la  Charte  au  pouvoir  executif .  et  môme  des  principes  Iram- 
tionnels  de  Tancienne  monarchie, 

—  Disons  quelques  mots  sur  un  incident  qui  se  produi»t 
au  délïul  même  de  la  session,  et  qui  ne  fut  pas  sans  intérêt. 

—  M,  de  Sallal)éry  monte  un  jour  à  la  tribune,  ayiintéâ 
main  un  eiemptaîre  du  journal  du  Comnerce  ;  u  on  instille |^ 
%  raractèiv  des  députés,  s'écrie-t-il,  ort  outrage  uo!S(' 
^  membre  de  la  Chambre  élective,  j'appelle  toute  lasévé 
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»  lois.  Un  journaliste  a  osé  dire  de  la  Chambre,  qu'elle  n'est 
9  plus  qu'un  embarras  pour  le  ministère  et  la  nation  ;  je  m'ar- 
»  réte ,  j'aurais  beaucoup  à  dire ,  mais  en  voilà  assez  pour 
»  vous  convaincre.  » 

La  proposition  de  M.  de  Sallabéry  fut  agréée  par  la  Cham- 
bre des  députés  ;  Topposition  eut  beau  faire  remarquer  que 
le  journal  du  Commerce  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  consti- 
tutionnel, en  exprimant  le  vœu  du  renouvellement  de  la  Cham-* 
bre  ;  on  ne  tint  cas  de  ses  observations,  l'éditeur  du  journal 
du  Commerce  fut  traduit  à  la  barre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, il  y  vint  accompagné  de  M«  Barthe,  qui  avait  été  chargé 
de  sa  défense.  Les  efforts  de  cet  avocat  vinrent  échouer  devant 
les  colères  de  la  majorité,  et  le  journal  fut  condamné  au  mi- 
nimum de  la  peine  il  est  vrai.  — En  même  temps  que  la  Cham- 
bre des  députés  s'érigeait  en  tribunal  pour  juger  un  journal 
qu'elle  accusait  de  l'avoir  outragé ,  la  pairie  ,  érigée  aussi  en 
Cour  de  justice ,  s'occupait  d'une  affaire  bien  autrement  sé- 
rieuse, et  la  mettait  au  néant  ;  cette  affaire  était  celle  des  mar- 
chés Ouyrard  ;  une  instruction  avait  d'abord  été  entamée  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Paris,  qui  s'était  déclarée  incompétente  ; 
et,  par  suite,  une  ordonnance  royale  du  21  décembre  convo- 
qua la  cour  des  pairs ,  afin  qu'elle  eût  à  statuer  sur  les  ques- 
tions diverses  qui  naissaient  de  ces  marchés  ;  mais  la  cour  d^s 
pairs  finit  par  rendre  un  arrêt  déclarant  qu'aucune  charge  ne 
s'était  élevée  contre  les  généraux  Guilleminot  et  Bordesoulle, 
et  qu'il  ne  résultait  pas  des  instructions  successivement  ordon- 
nées, que  les  traités  conclus  avec  le  munitionnaire  eussent  été 
obtenus  à  l'aide  de  corruption  ou  de  tout  autre  fait  qualifié 
crime  et  délit  par  la  loi.  La  Cour  renvoyait  Ouvrard  et  cinq  de 
ses  employés  devant  la  police  correctionnelle.  Deux  employés 
subalternes,  Filleul  Baugé  et  Moléon,  payèrent  pour  tous,  et 
furent  condamnés  à  quelques  mois  de  prison  et  à  de  faibles 
amendes.  —  Ainsi  se  termina  ce  procès  qui  laissa  à  sa  suite 
assez  de  traces  pour  compromettre  plus  d'un  nom  haut  placé 
dans  le  parti  royaliste. 

Mais  si  la  cour  des  pairs  manqua  de  preuves  suffisantes  pour 
sévir,  on  sut  néanmoins,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  y  avait  eu 
des  pots  de  vin  donnés  à  des  personnages  influents  ;  d'ailleurs, 
les  dépenses  nécessitées  par  la  guerre  d'Espagne  avaient  dé- 


passé,  de  beaucoup,  toutes  les  prévimoDS.  Saos  doQle,'] 
nitionnaire.  Ouvrant  et  cmnpagnie,  avait  réalisé  d'énoruiei 
bénéfices,  toutefois  il  n'avait  pas  pu  absorber,  à  son  profit, 
toutes  les  sommes  dont  on  ne  pouvait  justifier  Temploî. 

Ce  qui  engagea  aussi  la  cour  des  pairs  à  couvrir  d\in  voile 
épais  toutes  ces  malversations»  c'est  qu*en  étudiant  les  fiiîU  rs* 
latifs  aux  marchés,  il  lui  fut  facile  de  reconnaître  c|ii*il  y  tsml 
eu  aussi  des  sommes  considérables  employées  à  oorroniffep 
soit  des  généraux  constitutionnels  espagrtols ,  uni  d«  fcft^ 
tionnaires  dont  on  redoutait  finfluonce  :  la  clpf  d*or  tioas avait 
ouvert,  dans  celte  campagne ,  plus  d*une  place  toiir.  —  Et 
comment  faire  de  pareilles  ré\*élation8  î 

—  Depuis  fouverluredeb  session,  il  n'était  plusquesnoDijtii 
du  droit  d'ainesse.  Jamais  projet  de  loi  ne  souIcTa  plus  delvi- 
nes,  plus  de  colères,  ne  causa  plus  de  sarprise  et  d'indignjitiofï: 
il  était  Tobjet  de  tous  les  écrits  et  de  toutes  les  conversations  :  on 
en  parlait  à  la  ville,  à  la  campagne  :  dans  la  chaumière  im\ 
aussi  bien  que  dans  les  salons  ;  dans  Talelier  commeèUBoitfw; 
cela  se  conçoit ,  ce  projet  touchait  aux  bfl<;ps  m<?m«  M  rorji* 
nisation  sociale»  et  menaçait  de  désori  ianiO 

nouvelle  constitution  ;  et  il  avait  un  ca;....  :.  i  _  .. .  ^^iirépt- 
gnait  à  nos  mœurs  et  à  toutes  les  classes  de  la  société,  el  i» 
les  familles  nobles,  les  cadets  ne  se  montraient  pas  phis  di»^ 
ses  à  reconnaître  le  droit  d'aînesse  que  dans  les  fiimilfe»!)^ 
béiennes,  et  ce  serait  chose  oiseuse,  assurément,  quedtitf* 
rôter  à  la  controverse  que  ce  projet  suscita  ;  les  broebirtt 
pleuvaient»  les  unes  venant  d'écrivains  obscur»,  d^auiraé* 
gnées  de  noms  notables  ;  on  remarqua  surtout  r  'V  '  M.  ftK 
pin  aîné,  dans  laquelle  il  combattait  avec  énei  /éli^ 

phjsmes  à  Taide  desquels  on  voulait  nous  faire  réirûgnte 
jusqu'à  une  coutume  purement  féodale. 

^  Les  pétitions  les  plus  énergiques  furent  adregiéefiii 
Chambres,  et  notamment  à  la  Chambre  d<?ô  pairs  qui  àtmi 
d'abord  discuter  la  loi  ;  et  Ton  peut  dire  que  p^nrfanlliicit  h 
temps  qu'il  en  fut  question,  Pans  ne  fut  l  lab  m 

permanence  ;  les  Ecoles  surtout  se  monti  i  m*,  i^ 

dentés»  et  prêtes  à  tout  événement.  Jamais  t  rLOlii» 

caractère  plus  agressif  et  plus  menaçant,  et  les  i>euiR>iiiqii'<^ 
le$  firent  alors  en  feraient  foi  si  les  rapporteurg  aviienl  mé  ki 
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produire  au  grand  jour.  Les  esprits  étaient  donc  dans  eet  état 
d'animation  extrême,  lorsque  le  garde  des  sceaux,  M«  de  Pey- 
ronnety  parut  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs  (fiéanoe  du 
lOf&vrier),  et  lui  soumit  un  projet  ainsi  conçu  : 

Art  l**.  Dans  toute  succession  déférée  à  la  ligne  directe  des- 
cendante, et  payant  300  francs  d'impôt  foncier,  si  le  défunt 
n*a  pas  disposé  de  la  quotité  disponible,  cette  quotité  sera  at*- 
tribuée ,  à  titre  de  préciput  légal ,  au  premier  né  des  enfants 
mâles  du  propriétaire  décédé. 

Art.  2.  Les  dispositions  deTartidequi  précède'œsseront  d'à-** 
voir  leur  effet  lorsque  le  défunt  en  aura  formellenieni  exprimé 
la  volonté  par  actes  entre  vifs  ou  par  testament.  «»^(Art.  3.)  Les 
biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  termes  des  arti- 
cles 913,  915  et  919  du  Code  civil»  f>ourront  ét#e  donnés,  en 
tout  ou  en  partie ,  par  actes  entre  vifs  qu  testan)entaire  »  avec 
ht  charge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire, 
né  ou  à  nattre  jusqu'au  deuxième  degré. 

—  M.  de  Peyronnet,  pour  motiver  son  projet,  soutenait  que 
la  division  indéfinie  de  la  propriété  était  essentieHement  con~ 
traire  au  principe  du  gouvernement  monarchique,  que  b  con- 
tinuité étant  à  la  fois  le  principe  et  le  but  du  gouvernement,  ii 
était  évident  qu'on  ne  pouvait  rien  fonder  sur  rbomme  isolée 
et  que  c'était  sur  la  famille  seule  qu'on  pouvait  appuyer  une 
situation  durable. 

«  Comment  fonder  la  famille,  disait-il  dans  son  exposé  des 
»  motifs?  Par  les  mœurs,  dîra-t-on.  Non  :  car  c'est,  au  oo»- 
^  traire,  de  la  famille  que  viennent  les  mtBurs  ;  vous  fonde- 
»  rez  la  famille  en  prévenant  le  morcellement  des  propriétés , 
»  en  favorisant  la  conservation  des  patrimoines,  en  prolongeant 
»  la  possession  de  la  terre,  la  seule  chose  ,  parmi  nous ,  oui 
»  puisse  avoir  de  la  fixité  et  de  la  durée.  La  conservation  dea 
»  terres  amène  cet  ordre  de  choses  si  conforme  à  la  nature  du 
»  gouvernement  monarchique,  et  par  lequel  la  société  gêné- 
»  raie  ne  se  compose  plus  d*un  nombre  indéfini  de  sociétés 
9  domestiques,  dont  l'intérêt  se  confond  avec  celui  de  l'Etat, 
9  et  dont  l'existence  dépend  de  celle  du  gouvernement,  à  l'a- 
9  bri  duquel  elles  se  forment  et  s'élèvent,  d 

H.  de  Peyronnet  allait  même  jusqu'à  invoquer  la  Charte, 
pour  appuyer  son  projet,  et  fiusaît  voir  le  corps  éledEmd, 
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pres<jne  menacé  de  se  dissoudre  par  ce  moroellement  iadéfipi 
de  la  propriété,  qui  paraissait  ne  devoir  jamais  s'arrêter  dansr"^ 
progression,  —  11  savait  bien,  cependant,  que  cette  pr 
sion  avait  ses  limites  naturelles,  que  si  les  profiriété^  sut 
saient  des  vicissitudes  diverses,  elles  lendaieiU  <^ksf 

reconstituer  et  à  s'immobiliser,  et  que  le  morr  i  indé- 

fini n*était  qu'un  daoger  chimérique;  on  n'avait  besoia  poar 
cela,  que  de  consuller  nos  rôles  de  contributions;  en  tous  cas, 
le  morcelleinent  ne  pouvait  pas  détruire  f  esprit  de  famille» 
mais  au  contraire.  Taugmenter,  en  donnant  à  un  plus  grand 
nombre  de  familles  le  droit  de  propriété  pour  étai. 

M.  de  Peyroonet  ne  craignit  pas  d'invoquer  les  théorie.^]» 
plus  subversives  du  droit  de  propriété  :  et  dans  son  exposé  <ie 
motifs,  il  ne  faisait  résulter  ce  droit,  que  de  la  loi  civile  elle- 
même,  qui,  selon  lui  pouvait  a  son  gré  lui  faire  subir  lout< 
les  modifications  que  pouvait  réclamer  l'intérêt  d*»  w 
ciété, 

H  disait  aussi   que  la  loi  de  succession  qu'il  présentait*  se»J 
rait  favorable  à  la  prospérité  agricole. 

Quand  la  discussion  s'ouvrit  df^vant  la  Chii^  - 
M,  de  Barante,  qui  prit  le  premier  ta  parole,  d* 
nistère,  s'il  pensait  se  présenter  chaque  année  a  la  tacc  del 
nation»  pour  lui  déclarer,  lantAl  qu'elle  ignore  la  religion,  i 
tôt  qu'elle  a  oubUé  la  famille,  pour  lui  signifier  qu'il  frt< 
changer  ses  mœurs?  il  développa  ensuite,  cette  oy 
toutes  les  lois  qui  ne  sont  pas  coufornies  aux  mœut  - 
pie,  sont  des  paroles,  et  rien  de  plus,  el  lui  annonça  de*u 
le  sort  qui  attendait  sa  loi.  Après  M,  de  Baranle,  vint  M.  Mo 
qui  attaqua  cette  loi  avec  une  grande  fermeté,  et  pmïfon 
un  discours,  qui  eut  une  grande  influence  sur  la  Chainhre  ( 
pairs,  et  dans  lequel  il  déclara,  ce  qui  était  vrai,  que  le| 
était  repoussé  avec  unanimité  par  les  populations  :  «lîn< 
p  d*alarnîe,  dit-il,  a  signalé  l'atteinte  la  plus  grave  qu'on  l 
»  voulu  porter  à  la  Charte,  le  pas  le  plus  rétrograde,  le 
n  fort,  qu'on  ait  voulu  nous  imposer;  la  révolution  a  été 
»  pour  conquérir  fégalitil*  des  droits,  pour  obtenir  rabolitji 
»  de  tous  les  privilèges,  et  c'est  là  ce  qu'on  méconnaît] 
Après  avoir  signalé  les  effets  funestes  du  droit  d'alocj^ 
le  rapport  politique^  M.  Mole  l'abordait  au  point  de  vue 
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—  Les  parties  intéressées  étaient  les  pères ,  les  ainés^  les 
cadets  et  la  France  :  qu'avaient  elles  à  attendre,  à  redouter  de 
Tadoption  ou  du  rejet  de  la  loi?  les  pères  :  ils  n'en  recevaient 
pas  plus  d'autorité,  et  par  la  plus  immorale  des  combinaisons, 
ils  étaient  inéviifablement  condamnés  à  déshériter  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  enfants  ;  car  en  ne  testant  pas,  ils  ôlaient  aux 
cadets  ce  qu'ils  pouvaient  leur  rendre,  et  en  rétablissant  l'é- 
galité, ils  ôtaient  à  l'aîné  ce  que  la  loi  lui  donnait.  Ainsi, 
quoiqu'il  fit,  ou  ne  fit  pas,  le  père  frappait  l'un  de  ses  enfants. 
Les  atnés  :  ils  tenaient  de  la  loi  un  droit  qui  blessait  la  nature, 
les  rendait  odieux  à  leurs  frères,  sans  profit  pour  cet  individu 
social,  qu'on  appelle  la  famille.  Et  l'orateur  ajoutait  :  «Dans 
»  un  Etat ,  où  les  sinécures  sont  nombreuses,  où  la  faveur  et 
)»  la  protection  tiennent  lieu  d'aptitude  et  de  mérite,  et  de 
y>  droits,  on  conçoit  que  l'aîné,  réunissant  le  titre,  le  rang  et 
y>  la  fortune,  fût  un  protecteur  utile  pour  les  autres  anfants; 
1»  mais,  de  bonne  foi,  pourra-t-il  aujourd'hui,  avec  sa  part  de 
»  plus,  obtenir  un  grade,  un  emploi,  ou  un  bénéfice  pour  ses 
1»  frères?  Sommes-nous  menacés  d'un  tel  régime?  et  si  la 
»  Charte  nous  en  garantit,  de  quelle  utilité  sera  à  la  famille 
D  l'aîné  que  la  loi  favorisera?  Quant  aux  cadets  et  aux  filles, 
»  on  en  faisait  des  mécontents  redoutables,  et  une  classe 
»  nombreuse  intéressée  à  un  nouveau  changement.  0  Après 
une  discussion  qui  se  prolongea  du  28  mars  au  8  avril,  et 
pendant  laquelle  M.  de  Peyronnet  prit  plusieurs  fois  la  parole, 
on  passa  au  scrutin  sur  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1*'  ; 
102  voix  se  prononcèrent  contre,  94  pour  l'adoption  ;  le  rejet 
de  ce  premier  paragraphe  entraînait  celui  des  deux  autres,  et 
même  de  tout  l'article  second;  le  droit  d'aînesse  se  trouvait 
écarté,  et  le  projet,  réduit  à  son  art.  3,  relatif  à  la  substitution 
de  la  quotité  disponible.  Ainsi,  amendée  la  loi  n'avait  plus 
aucun  danger  sérieux  ;  disons  mieux,  la  loi  de  fait  était  sup- 
primée, car  toute  son  économie,  toute  son  importance,  repo- 
saient dans  l'article  premier.  Ce  rejet  fut  une  véritable  victoire 
Sour  le  parti  libéral;  à  Paris,  des  illuminations  eurent  lieu 
ans  tous  les  principaux  quartiers,  et  la  population  s'y  pro- 
menait en  foule,  aux  cris  de  Vive  la  Chambre  des  pairs  I 

— :  Quand  la  loi  sur  les  successions  fut  portée  devant  la 
Chambre  des  députés,  la  majorité  de  cette  Chambre  protesta, 
T.  n.  *  15 
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par  rorgane  du  rapporteur  de  sa  commiasion,  contre  ce-qui 
s'était  fait  à  la  Chambre  des  p;iirs  ;  et  M.  do  Sallaben*  Be  cohh 
plut  à  rele^ner  les  abus,  qui  malheureusetaent  sout  le  résultai 
de  la  libre  concurrence,  raais  auxquels  la  loi  sur  h-  ^'  *  r^:^* 
neasen aurait,  certes,  pas  remédié  i  «  Une  nou?*)  lé, 

w  dit-il,  surgit  et  s^étend  sur  toule  la  Fn*«ce  ;  c'e^t  la  (méé- 
»  lité  de  ta  propriété  mobile  et  de  rindustrie  :  elle  a  des  vis- 
yt  saux,  des  serfs,  des  honiroes  liges,  plus  opprimés  que f^tu 
»  des  anciens  temps  :  déjà  la  majorité  marchande  de  lacapi- 
»  taie,  la  majorité  des  petits  élec leurs  patentas,  n' 
»  que  sous  le  Ik)ii  plaisir  dt^  leurs  stngnenrs  suzerains; 
%  avec  euK  de  compte  k  demi  :  c'est  c^lie  féodalité 
r>  arrêter  dans  son  influence  dangereuse,  dans  ses  progrès» 
»  faut  Ta  fréter,  avant  que  son  alliance  avec  la  réroli 
»  soit  entièrement  consommée,  sinon  la  monarchie  est 
»  due!  » 

Il  y  avait  dans  cette  amère  ctitîque  de  la  hatite  iadtmrk 
plus  de  vérité  qu'on  ne  le  supposait  alors  ;  mais  H.  de  Sali»- 

bery,  en  signalant  un  éciieil  pour  la  société,  allait  ^ ^nt 

se  heurter  contre  un  autre  beaucoup  plus  imnit  ii 

dangereux. 

—  La  Cliauibre  des  députés  témoigna  donc,  comme 
put,  le  regret  qu'elle  éprouvait  de  ne  pas  voir  rétablir  le 
d'aînesse,  et  se  l'ésigna  à  voter  la  loi,  telle  que  l'avait  faite 
Chambre  des  pairs.  Chose  étrange,  c'était  la  pairie,  Mwa* 
blée  héréditaire,  qui  maintenait  dans  la  loi  ^ur  les  strcc60iMS 
Tégalité  de  pai1ag(\  et  c'était  la  Chambre  des  déptitéstlttiM 
lamentait  de  ne  pas  y  voir  introduire  ]ei>riviiége  I 

On  pouvait  voir  par  là  jusqu'à  quel  point  la  latMhdwi* 
ble  vote  avait  vicié  le  corps  élecioraf . 

—  Après  Fadoption  de  la  loi  sur  les  suocessions,  h  Cfcani- 
brc  eut  k  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif  à  la  reCimnaissAOce 
do  Saint-Domingue,  et  qui  avait  pour  objet  c|e  ûxrr  fcmwh 
suivant  lequel  serait  répartie  rindenmilé  de  150  miUioos,  Sti- 
pulée pour  prix  de  cette  ancienne  pusscssion  franchise  ;  mlis 
cette  reconnaissance  soulevait,  ainsi  que  notis  t'avons  iaiftprf, 
une  haute  question  de  dmit  public  ;  c*était  celle-ci  :  <i  La  eWK 
ronne  avait-elle  pu,  sans  le  concours  des  autres  po«?oirs(fc 
l'Etat,  aliéner  une  portion  du  territoire  frmnçuuâf  — ^  Qwa4 
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la  discussion  s^ouyrit  devant  la  Chambre  des  députés ,  M.  de 
Villèle  développa  les  motifs  de  cette  mesu^e«  et  soutint  que  le 
roi  avait  usé,  en  la  décidant,  du  droit  qui  lui  appartenait  fde  faire 
les  traités  et  les  ordonnances,  et  que  si  Ton  pouvait  contester 
Tinviolabilité  de  semblables  engagements  contractés  par  le 
gouvernement  du  roi,  il  n'y  aurait  plus  de  traités  possibles. 
Puis,  ce  ministre  s'efforça  de  démontrer  que  dans  TintériSt  du 
commerce  français  et|de  Thumanité,  dajis  celui  même  des 
anciens  colons,  on  avait  dû  préférer  la  voie  d'une  transaction, 
à  la  voie  des  armes. 

En  fait,  le  gouvernement  avait  h\^  agi  en  proqé^dant  par 
voie  de  transaction,  mais  M.  de  Villèle  interprétait  étrange- 
ment le  droit  de  la  couronne  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  et 
jie  conclure  des  traités  ;  car  ce  droit  n'allait  pas  jusqu'à j[)ou- 
Toir  disposer  de  nos  colonies,  ou  même  du  territoire  national, 
c'est  ce  que  M.  Agier  prouva  d'une  manière  claire  et  certaine. 
H.  Agier  commençait  à  se  séparer  des  miniistériels,  aipsi  qu'un 
certain  nombre  de  ses  collègues,  que  la  politique  cauteleuse  et 
jésuitique  du  gouvernement  finissait  par  inquiéter.  — -  De  son 
côté,  la  droite  combattit  la  loi  de  la  reconnaissance  de  Saint- 
Pomingue,  comme  étant  une  mesure  révolutionnaire  ;  et  dans 
cette  question,  M.  de  Villèle  obtint  les  votes  de  la  gauche  et 
du  centre  gauche  ;  cette  discussion  fut .  une  mêlée,  où  les  ma- 
jorités et  les  minorités  se  scindèrent  ;  mais  le  projet,  soumis 
dans  son  ensemble  à  l'épreuve  du  scrutin,  réunit  175  voix  de 
majorité. 

Ensuite,  vint  la  discussion  et  le  vote  du  budget  qui  donna 
lieu,  de  la  part  de  l'opposition,  à  T exposition  des  griefsqu'elle 
^4ivait  pour  habitude  aénumérer  en  cette  occurrence;   elle 
^.jépluchait,  comme  on  le  sait,  le  budget  des  dépenses,  et  ne  ces- 
sait de  réclamer  des  économies. 

•—  Dans  le  cours  des  débats,  sur  son  budget  p^ticulier, 
^|f .  de  Frayssinous,  ne  craignit  pas  cette  année,  d'ayouer  l'exis- 
i^pce  de  la  congrégation  et  des  jésuites  ;  on  les  avait  attaqués, 
,.^t  ce  ministre  prélat  prit  officiellement  le  rûlè  de  leur  défen- 
,ieur.  Ainsi,  on  avouait  hautement  l'existence  d'une  association 
.religieuse  qu'on  avait  toujours  dissimulée  ;  on  reconnaissait 
.. ^Inexistence  d'un  ordre  ecclésiastique  qu'on  avait  comtamment 
•  Bî^î  pjas.de  içétiçençips,  plus  4e  DftqyçDs.^jJ^^ps,  ^  ^de 
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voiles;  à  quoi  bon?  no  se  croyait-on  pas  assez  fort  pour 
raîlre  au  gran<!  jour? 

—  Le  ministre  (séance  du  26  mai)  affirma  d*abord  quH 
n'y  avait  pas  un  seulcolléj^e  royal,  et  pas  un  seul  colleté  rom- 
munal ,  qui  fût  dans  leurs  mains  :  «  Tous  ces  t^lablisse- 
»  iiients^  dit-il,  sont  exclusivement  sous  raulorifé  de  Tun/ver- 
»  silé,  et  plus  ou  n^oins  sous  la  dépendance  du  conseil  royal 
»  et  du  ministère  de  rinslructioa  publique.  Mais  combien  y 
»  a-t-il  de  grands  séminaires  qui  soient  sous  la  it    " 

ï>  suites,  car  c'est  la,  principalement,  qu'ils  j)eii 
»  la  jeunesse  et  la  façonner  à  leur  doctrine  i  Combrco  sur 
ï>  quatre-vingts?  pas  un  seul,, —  mais  sur  cent  petits 
»  nairesp  messieurs,  il  y  en  a  sept,  » 

—  Le  ministre  énonça  ensuite  qu'ils  avaient  été  app 
dans  ces  petits  séminaires,  par  les  évêques  et  non  par 
bulle  du  pape,  et  que  les  évt^ques  qui  les  avaient  appelés  « 
S4^rvaient  toujours  le  droit  de  les  renvoyer,  — ihisp^u\ 
portait  par  quelle  voie  ils  fussent  arrivés»  la  rjnesiion  n'était 
pas  là,  puisqu'on  reconnaissait  eîi  fait  qu'ils  ♦         ■  *Q 
importait  aussi  le  plus  ou  moins  ^rand  nonihr 
qu'ils  fussent  appelés  à  légir;  ce  qui  constituait  un  da 
c'est  que  dans  lous  les  petits  séminaires  se  produisaient 
doctrines  menaçantes  pour  Tautorîté  civile* 

M.  dUermopolis,  apr^s  avoir  avoué  qu'il  y  avait  en  Praa 
des  jésuites,  se  prit  k  faire  riiistorique  des   diverses  cip 
stances  quiavaient  accompagné  leur  retour  :  a  En  1800.  ( 
yi  il,  il  y  eut  deux  ou  trois  prêtres,  qui  pensèrent  i 
»  au  rétablissement  des  jésuites  :  ils  vinrent  en  France, 
r>  mencèrent  par  exercer  leur  ministère  dans  quelq^ 
Tf>  de  Paris,  Bientôt  on  jugea  à  pn^pos  de  Imir  - 
w  maison  d'éducation,  je  crois  que  la  première  fut  à  Lyen.  »1^ 
50  s'étendirent  peu  à  peu  ;  Bonaparte  s'en  déliait,  r*  ''^  '"  '^^ 
»  on  lui  en  parla,  il  répondit  :  Laissez-les  aller  • 
»  suite  montrera  de  quelle  utilité  ils  peuvent  ùir*^.  Lu  lï^'Jk* 
Tiï  je  ne  sais  quelle  colère  sVnipara  de  lui,  il  rendit  un  *!f"f"'^ 
ï)  pour  supprimer  toutes  leurs  maisons',  ce  décnH,  pid 
ï>  main  si  puissante,  ajouta  le  ministre;  ne  fut  pas  tj' 
Cette  assertion  de  M.  d'Ilermopolis,  quant  à  riDexécut 
décret,  o'ét&it  pas  exacte,  et  Bonaparte  avait  tenu  la  ouiw  ^ 
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son  exécution  ;  les  jésuites  avaient  continué,  dans  quelques 
localités»  à  se  maintenir  clandestinement,  mais  on  leur  in* 
tima  bientôt  Tordre  d'avoir  à  se  séparer,  et  ils  obéirent. 

Sous  TEmpire,  leur  existence  avait  donc  été  réputée  dan- 
gereuse, et  incompatible  avec  les  principes  qui  dirigeaient  le 
gouvernement. 

M.  d'HermopoIis  avoua  ensuite  que  depuis  la  restauration 
ils  avaient  reparu,  et  qu'ils  avaient  accédé  aux  vœux  de  quel- 
ques évéques,  qui  les  avaient  rappelés. 
^  Les  jésuitesavaient  désormais  dans  le  ministère  un  appui  cer- 
tain, puisqu'en  signalant  leur  existence,  M.  de  Frayssinous 
n'avait  pas  insinué  qu'elle  fût  contraire  aux  lois  ;  les  déclara- 
tions qu'il  venait  de  faire  à  la  tribune,  à  ce  point  de  vue,  avaient 
donc  une  immense  importance  ;  car  on  savait  bien  qu'ils 
'étaient  les  véritables  directeurs  de  l'instruction  du  clergé ,  et 
qu'ils  avaient  notamment  une  école  normale  de  théologie,  qui 
avait  pour  but  de  former  des  professeurs  ;  quant  aux  doctrines 
qu'on  y  enseignait,  elles  étaieut  toujours  semblables  à  celles 
qui  avaient  été  stigmatisées  par  les  parlements  et  flétries  par 
Pascal,  dans  ses  Provinciales.  Tout  ce  qu'avait  pu  dire  M.  de 
Frayssinous  sur  leur  peu  d'action ,  soit  sur  l'instruction  pu- 
blique, soit  sur  le  gouvernement,  soit  sur  leur  petit  nombre, 
n'avait  trouvé  également  que  des  incrédules  ;  est-ce  qu'on  ne 
voyait  pas  leurs  ramifications  s'étendre  en  tous  sens? 

a  Sous  le  nom  vulgaire  de  jésuit^à  robe  courte,  dit  M.  Ca- 
)»  pefigue  {Histoire  de  là  Restauration^  tome  III,  page  367), 
3»  on  pouvait  admettre  tout  laïque  à  participer  à  la  vie  et  à 
»  l'esprit  de  la  société  de  Jésus  :  je  ne  puis  dire  le  nombre  de 
»  grands  seigneurs  et  de  noms  remarquables  qui  furent  afii- 
»  liés  aux  jésuites.  Au  reste,  tout  ce  qui  entourait  le  roi,  ses 
»  plus  pieux  serviteurs,  le  duc  de  Montmorency,  le  marquis  de 
1»  Rivière, grand  nombre  d'évêques  et  de  prêtres  servaient  l'inft- 
9  titut  des  jésuites,  Saint-Acheul  et  Montrouge  étaient  visités 
»  par  tout  ce  que  la  cour  possédait  de  plus  pur  dans  les  voies 
»  religieuses  ;  les  protégés  des  jésuites  étaient  partout  ;  l'épis- 
»  copat  protégeait  leur  ordre  ;  M.  de  Frayssinous  ^tait  en 
p  quelque  sorte,  leur  commensal,  et  allait  faire  des  retraites  à 
)»  Montrouge.  A  la  cour,  toute  la  grande  aumôneriê  leur  ap- 
-»  partenait,  M.  de  Latil  les  favorisait  ouvertement.  —  Am^ 
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i>  intime  et  confident  de  la  royauté,  M.  de  Laiil  s*était  rapide- 
7i  ment  élevé  d*iine  fortune  obsenre  au  cardinalat  eih  l'îwthê- 
»  véché  de  Rheims  ;  enfin,  dans  chaque  départeiiienl  niiuislé- 
V  rielSls  avaient  des  affiliés;  M.  de  Rennevilte  était  placé  au- 
»  près  du  président  du  conseil»  et  ce  jeimfr  homme  ne  refusa 
»  jamais  une  recommandation  des  chefs  de  I'  "  '  '  mî  reH- 
î>  gieuse»î)  tcUné  main  mvisible,  ajoute  M.  Capr.  lumo* 

»  dait  la  pensée  du  gouvernement  et  la  marche  politique, t>  — 
On  pût  juger  de  leur  ascendant  par  certaines  pnrtitfues  rrfi- 
gteuses,  qui  eurent  lieu  à  Paris  même,  à  roccasion  du  J^bitè 
de  1826.  M.  de  Quélen  en  avait  annoncé  roiivt*rlErte  dans  m 
mandement  tout  à  la  fois  politique  et  religieux,  qui  signâkil 
avec  violence  les  doctrines  pestilentielles  et  le  poison  desénite 
pernicieux,  circulant  dans  toutes  les  veines  de  la  sock*lé,  de 
manière  à  infester  plnsîeurs  générations  :  a  Effets  déplorables, 
»  ajoutait-il,  d'onc  licence  qui  alarme,  et  que  condaniftefll 
*  même  les  plus  zélés  partisans  de  c^lte  liberté  rnbontiâMe, 
w  dont  il  est  si  ditlîcile  aux  plus  sages  de  marquer,  ! 
»  présent,  les  justes  bornes,  et  de  régler  la  mesure,  ^ 
outre  des  stations  particulières,  qu'un  grand  nombre  dedérou 
firent  en  Ironpe  et  les  pieds  nus,  il  y  eut  quatre  grandes  p«>- 
cessions,  où  Fon  vit  figurer  Charles  X,  la  fatnille  royalei  J« 
députntions  de  tous  les  corps  civils  et  militaires;  on  ren«nr» 
des  grands  dignitaires  de  la  couronne,  et  même  un  marA^h^J''^ 
Prane-e  (Soult),  mêlés  au#longucs  files  d'assfetâïits,  m 
à  la  main,  et  psalmodiant  avec  eux  ;  on  ne  pommait  5 
cher  plus  hautement  uoe  piété  outrée  et  de  tous  pOi 
culée. 

Le  parti  prêtre  s'emparait  du  présent  et  cber^^h  <î 
à  jeter  des  jalons  solides  pour  ravenir;  ildominaii 
son  fils,  et  au  sortir  du  jubilé,  il  fit  nommer  M.  le  ' 
morency,  qui  lui  était  dévoué  corps  et  Aîné,  p 
jeune  prince  ;  et  M,  de  Thariu,  évéque  de  Stt 
signé  pour  être  son  précepteur;  on  ne  r  k.,*».^^- 
Tharin,  que  pour  être  un  ultramontain  atrabilaire,  et 
alarma  même  des  prsonnages  de  la  cour,  qui  * 
dessiller  les  yeux  au  roi;  mais  il  répondit  st>chei 
observations,  que  le  choix  d*un  précepteur  pour  son  i 
était  une  affaire  de  famille,  à  laquelle  personne  u'aTa., .-    . 
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¥oir,  et  qu'il  voulait  régler  à  son  gré.  —  C'était  encore  on 
triomphe  pour  la  congrégatiofi  ;  mais  M.  de  Montlosier  rint 
aussitôt  lroiil)Ier  la  joie  qirelle  en  éproinrait,  et  elie  avait  en 
lui  un  rode  adversaire,  que  rien  ne  décourageait,  qui  marchait 
droit  devant  sot,  sans  peu  se  soucier  du  nombre  de  ses  enne- 
mis, ni  de  leurs  clameurs,  ni  de  leurs  menaces;  et  le  jubilé 
finissiût  à  peine,  lorsque  parut  son  fameux  Mémoire  à  con^ 
miter, 

H  avait  réuni  dans  ce  mémoire,  en'un  cadre  étroit  et  serré» 
les  faits,  griefs  et  arguments  qu*il  avait  précédemment  pro- 
duits dans  r Etoile  :  de  tous  ces  articles  épars,  il  fit  un  tout,  et 
les  relia  les  uns  aux  autres.  Ce  factum,  à  son  apparition,  eut 
un  succès  prodigieux;  et  Ton  peut  dire  qu'on  se  Tarraclia; 
chacun  voulait  le  lire,  le  commenter;  on  aurait  dit  qu  on  ne 
savait  encore  rien  des  jésuites,  ni  de  leur  histoire  ;  rien  de  la 
congrégation»  ni  de  ses  empiétements  :  depuis  la  brochure  de 
Sièyes,  Qu  est-ce  que  le  tiers  état?  on  n'avait  pas  vu  pareil  em- 
pressemeat  ;  et  M,  de  Monllosier  fut  tout  à  coup  une  célébrité; 
son  iivTc  n'avait  pourtant  qu'une  valeur  de  circonstance,  et, 
ertes,  il  ne  brillait  ni  par  l'éclat  du  style,  ni  par  l'élévation 
les  idées;  qu'importait  la  forme  en  ce  moment?  oe  livre  ré- 
Dndait  au  besoin  du  temps,  cela  suflisait  :  et  ce  qu'on 
oyait  avant  tout,  c'était  le  trait  acéré,  lancé  par  une  main 
Bûre  à  la  congrégation  et  aux  jésuites.  Dans  son  mémoire, 
Tauteur  décrivit  avec  un  soin  tout  particulier  les  diverses  so- 

Iciétés  enrôlées  sous  leur  bannière  ;  il  ne  fit  gr^ce  à  aucune;  on 
Nftit  que  nou^  les  avons  déjà  signalées. 
r  <t  11  n'y  a  pas,  disait-il,  jusqu'au  placement  des  domes- 
w  tiques,  dont  on  n'ait  eu  soin  de  s'^emparer.,.  les  villages  de 
i»  la  campagne,  les  officiers  de  la  cour,  la  garde  royale  »  n'ont 
I  pu  échapper  ?i  la  congrégation,  11  est  à  ma  connaissance 
tî  qu'un  maréelial  do  France,  après  avoir  sollicité  longtemps 
10  pour  son  fils  une  place  de  sous-préfet,  n'a  pu  finalement 
»  l'obtenir  que  par  la  recommandation  du  curé  de  s<iw  vil- 
y>  lage.  ï>  Puis  il  ajoutait  (page  30)  :  «  La  congrégation  qui  rem- 
î)  plit  la  rapilale  domine  surtout  les  provinces  ;  elle  foruie  là, 
î>  sous  Tinfluencc  des  évéques  de  quelques  grands  vicaires af^ 
»  fdiés,  des  culcries  particulières:  ces  coteries,  épouvantails 
3?  des  magistrats,  des  commandants,  des  préfets  et  des  sous- 
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y>  préfets  imposent  de  là  au  gouvernement  et  au  ministère. 
—  M.  de  Montlosier  prouva  eo  outre,  dans  son  mémoire,  i 
l'existence  des  jésuites  était  illégale,  ainsi  que  rcxistence  i 
la  congrégation»  et  s  appuya,  pour  faire  cette  preuve»  des 
et  ordonnances  qui  les  proscrivaient  ;  et  il  ajouta  (page  ." 
<c  Je  cherche  avec  soin  dans  les  divers  monuments  ne  m 
»  législation,  non-seulement  je  n'y  trouve  aucune  dérogatM 
»  aux  lois  anciennes  ;  en  certaines  circonstances  j*y  trouve* 
i)  leur  confirmation.  D'un  côté  j'ai  sur  ma  laWe  un  licrrel 
p  impérial  du  28  février  1810,  qui  prescrit  l'nnseigni^nrifMil 
»  des  quatre  articles  ce  qui  en  ce  point  se  réfère  k  rorïlo»i- 
Hà  nance  de  Louis  XIV;  d'un  aotro  côté,  j  ai  le  réquisitoire ck 
»  Jacquinot  de  Pampelune  et  le  jugement  du  îi  '  '  :r 
T»  s'en  est  suivi.  A  une  pratique  constante  sous  J<    .  - 

ï>  ment  de  Bonaparte,  se  joint  la  même  observance  sous  la  i 
n  tauration  ;  dans  aucun  temps  un  ordre  monastique  uouvi*» 
D  une  congrégation»  une  corporation  nouvelle  n'a  pu  sVuh 
3ft  en  France  sans  le  consentement  du  souverai  .  '  ;.  for 
»  raison  un  ordre  monastique.  »  Doù   la  <-  ♦  qi 

Fintroduclion  des  jésuites  en  France,  contrairement  aux  loin 
ainsi  que  rétablissement  de  la  congrégation,  constituaieuhfa 
délits  qu  il  y  avait  lieu  à  réprimer.  —  M,  de  Montlosier  lit 
ensuite  appuyer  son  mémoire  par  V opinion  motivée  de  qu&itut^ 
cinq  avocats  du  barreau  de  Paris. 

-<-  Le  parti  prt;tre  comprit  bien  qu'il  ne  pouvait  rester  lûus 
le  coup  de  pareilles  attaques,  et  M.  de  Bonald  entra  daailt 
lice  pour  défendre  les  jésuites  et  la  congrégation  ;  mai»  il  oi^ 
fit  qu'attiser  la  querelle,  qu'augmenter  l'irritation  p       ' 
et  on  n'ajouta  aucune  foi  à  ses  allégations,  cjuand  il  06.; 
nir,  que  la  congrégation  n'avait  aucun  but  politiqui^ 

nier  révidence.  —  Après  celte  affaire  du  Mthnoue,  ;, 

tant  de  retentissement,  vint  un  procès  qu'on  intenta  àM.dfs 

Lamennais,  pour  la  publication  d*un  ouvragt*  - 

intitulé  :  De  ta  rçliyion  considMe  dans  $€9  r", 

dre  politique  et  civil.  M.  de  Lamermais.   voubiU  aluniufillft 

l'autel  sur  le  trône,  et  faire  du  roi  de  France  un  sinn.î.»  va^ 

de  la  papauté.  M.  de  Lamennais  par  arrêt  de  la  co) 

fut  condamné  aux  dépens  et  ii  li^ente  francs  d'à  ^ 

truction  des  exemplaires»  sajàis  fut  un  outre  >     ;  U 


DE  LA  RESTAURATION.  S33 

ministère,  en  consentant  aux  poursuites  dirigées  contre  lui^ 
avait  voulu  faire  la  part  du  feu,  et  paraître  résister  au  torrent 
qui  menaçait  de  Tentraîner  lui-même  ;  ce  fut  dans  le  même 
but,  apparemment,  qu'un  certain  nondbre  de  prélats  réunis  à 
Paris,  rédigèrent  une  déclaration  présentée  au  roi  le  10  avril, 
sorte  de  paraphrase  du  célèbre  manifeste  de  1682,  qui  pour- 
tant n'y  fut  point  mentionné.  —  Us  s'affligeaient  de  voir  les 
maximes  reçues  dans  TEglise  de  France,  dénoncées  hautement 
comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution  de  TEglise  ca- 
tholique, comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hérésie, 
comme  une  profession  d'athéisme  politique. 

Tout  s'agitait  donc  sous  la  pression  des  jésuites  ;  et  tout 
tournait  aux  controverses  et  querelles  religieuses,  et  à  peu  près 
en  ce  même  temps  vinrent  deux  procès ,  dans  lesquels  les  jé- 
suites se  trouvèrent  encore  impliqués. 

V Etoile^  journal  du  gouvernement,  dans  un  article  sur 
l'excellence  de  l'institution  des  jésuites,  et  dans  lequel  il 
semblait  appeler  leur  rétablissement ,  avait  insulté  la  mémoire 
du  procureur  général  La  Chalotais,  qui  avait  demandé  avec 
tant  de  chaleur  leur  exil  ;  les  héritiers  de  La  Chalotais  inten- 
tèrent à  ce  journal  un  procès  en  calomnie  ;  de  là  nouveaux  dé- 
bats sur  l'institut  de  Loyola. 

Dans  le  prononcé  de  son  jugement,  le  tribunal  blâma  l'édi- 
teur responsable  du  journal  Y  Etoile,  d'avoir  fait  sans  examen, 
ni  discussion  sérieuse,  une  censure  injuste  et  outrageante  du 
procureur  général  La  Chalotais.    ' 

—  M.  Forbin-Janson,  évêque  de  Nancy  et  fougueux  ultra- 
montain,  avait  fait  dans  un  mandement,  une  anière  critique 
des  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Paris  dans  l'af- 
faire du  Constitutionnel  et  du  Ccwrier  français,  il  alla  même 
jusqu'à  les  qualifier  d'arrêts  impies  ;  ce  mandement  fut  dé- 
noncé à  la  cour  royale,  qui  le  blâma  par  arrêt;  mais  prenant 
en  considération  les  fonctions  épiscopales  de  M.  Forbin-Jan- 
son, c(  Elle  déclara,  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  de  poursuivre  et 
»  renvoya  quant  à  présent  l'évoque  de  la  plainte.  »  —  Mais 
le  président  de  la  cour  ayant  signalé  l'existence  bien  connue 
de  la  congrégation  ,  fit  ressortir  les  graves  inconvénients  que 
la  cour  aurait  à  déplorer,  si  quelques-uns  de  ses  membres  s'y 
trouvaient  affiliés  et  tous  déclarèrent,  dans  une  profession  de 
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foi,  que  lenrs  principes  épient  conformai è  ewi  ( 

et  afiirmèrent  que  jamais  auctto  d'eux  ne  perdrait  son  iodépeih 

dance* 

La  magistrature  se  trouvait  donc  fortement  engnfé*»,  tant  à 
Paris  que  dans  les  départements  dans  cette  gra  i  '  des 

jésuites  ;  elle  allait  Fétre  davantage  encore,  ei  l  ...  ^^  ,  le  fati 
de  M.  le  comte  de  Montlosier,  qui  iîl  suivre  son  mémmrt  à  coch 
snher,  d'une  dénonciation  aux  coifrs  rotjales,  dans  laquelle  « 
trouvaient  de  nouveao  exposés  divers  faits  et  griefs  déjà  arti- 
culés dans  le  mémoire:  et  dans  cette  dénonciation  ,  il  démoo- 
trait  que  les  cours  royales  étaient  compétentes  jK)ur  statuer  serr. 
le  délit  qu'il  leur  signalait  et  les  conviait  à  sévir. 

Le  18  août,  la  cour  royale  de  Paris,  toutes  chambres  i 
semblées  s'occupa  de  cette  dénonciation  ;  M.  Jacquiuol  Para^' 
pelune,  procureur  général  depuis  le  décès  de  M,  Bellart,  »ptf 
avait  eu  lieu  récemment ,  concluait  à  ce  qu'il  fût  dit,  qu'il  n'y 
avait  pas  à  délibérer  ;  la  cour  n'obtempéra  pas  h  son  réqu 
sitoire  ;  et  rappelant  les  édits  qui  interdisaient  le  rélaè 
ment  des  jésuites,  dont  les  prineii>es  étaient  inc 
avec  la  Charte  constitutionnelle,  motiva  son  incompéien 
oe  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  haule  police  du  ropii 
supprimer  eL  de  défendre  les  congr^ations,  associations  « 
autres  élablissenienls  de  ce  genre  formés  an  méj'       *     '  '*. 

La  cour  royale  donnait  donc  raison  à  M.  do    >  lersur 

le  fond  de  la  question  portée  devant  elle,  et  répétait  averlui 
que  Texistence  des  jésuites  était  illégale.  —  D'autres  cours  f* 
prononcèrent  en  ce  sens,  et  tandis  qu'elles  signalaient  dansi* 
vers  arrêts,  rillégalité  de  leur  exisience,  ceux-'  '  "         '  "  \\ 
pui  qu'ib  avaient  dans  le  gouvememerit ,  la^,  ,.irtOill^ 

leurs  missionnaires  ,  qui  excitaient  de  nouveau  dans  les  vite 
où  ils  passaient  les  troubles  les  plus  graves  ;  h  Lyon  ils  com- 
mencèrent au  petit  théâtre  des  Céiestim,  —  On  y  fit  entende 
Jes  cris  à  ia^  les  jémte^,  à  bas  les  7mssionnaireÊ,  —  LWre 
d'évacuer  la  salle  fut  donné  et  exécuté  ;  mais  le  lendemain,  il 
y  eut  tant  sur  les  diverses  places  publiques  de  la  ville»  que  sor 
les  quais  de  grands  rassemblements  ;  la  force  armée  intenriJ  ' 
on  opéra  des  arrestations  ;  le  calme  finit  néannioins  par  set 
tabhr,  après  la  publication  d'une  pro- ■  »i  du  maire 

Lyon,  dtns  laquelle  ce  magistrat  invit  les  habitaguy 
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maintenir  et  à  protéger  la  tranquillité  publique,  contre  des 
émissaires  de  désordre ,  pour  la  plupart,  disait-il,  étrangers  à  la 
ville. On  ne  manqua  pas  de  considérer  les  missionnaires  comme 
les  émissaires  de  désordre  signalés  dans  cette  proclamation,  et 
Tordre  se  rétablit  par  suite  de  cette  satisfaction,  quelque  peu 
ambiguë,  accordée  à  la  population  par  son  premier  magistrat. 


^a^u; 
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CHAPITRE  XIII. 


MM.  de  Latil  et  €lermont-Tonnerre  mtnistreB  d'État.  •»  Nouveau  projetai 
loi  8ur  la  presse.  —  Exposé  de  motifs  de  M.  de  Peyronnet.  —  Agitation  dans 
l'opinion.  —  L'Académie  française  adresse  une  supplique  au  roi.  —  Refus 
de  la  recevoir.  —  Destitution  de  MM.  Yillemain,  de  Lacretelle  et  Miehaod. 
—  Pétitions  aux  Chambres.  ->-  Discussion  de  la  loi.  —  Discoun  remarqua- 
bles de  MM.  Gauthier  et  Royer-Collard.  —  Elle  est  adoptée.  —La Chambre 
des  pairs  en  est  saisie.  —  Anniversaire  du  12  avril.  —  Charles  K  el  la 
garde  montante.  —  Silence  de  la  garde  nationale.  —  La  loi  de  la  presse  eit 
retirée.  —  Le  29  avril.  —  Revue  générale  de  la  garde  nationale. —Oa 
crie  dans  les  rangs  :  A  bas  les  ministres  !  —  Ordonnance  de  dissolutloD.  * 
Obsèques  de  M.  Larochefoucauld^-Liancourt.  —  Profanation.         . 


Depuis  le  Jubilé,  tout  prenait  cliaque  jour  à  la  cour  de 
Charles  X  un  aspect  plus  triste  et  plus  religieux  :  on  en  ban- 
nit les  spectacles  et  les  bals  ;  des  exercices  de  piété  et  dos 
sermons,  tels  étaient  les  ])laisirs  qu'on  y  avait  substitués. le 
vieux  roi  passait  sa  vie  à  prier  et  à  cliasser,  et  donnait  ptni  de 
temps  aux  affaires,  et  le  duc  d'Angouléme,  qui  depuis  la  mort 
de  Louis  XVIH  n'avait  plus  d'autre  volonté  que  celle  d»' son 
père,  conformait  sa  vie  à  la  sienne  et  se  livrait  aussi  à  la  vie 
dévote.  —  Cet  excès  de  piété  à  la  cour  cachait  bien  des  liyp(H 
crisies,  mais  elle  y  était  avant  tout  honorée,  et  c'était  la  route 
qui  menait  à  la  fc^rveur.  —  La  duchesse  de  Kerry  cherchait 
pourtant  à  rompre  la  monotonie  de  celte  cour,   et  doiuiait 
seule  quelques  fêtes  soit  à  l'Elysée,  soit  à  son  château  de  Ros- 
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ny  ;  on  la  voyait  aussi  visiter  fréf|iieniment  les  magasins  de 
modes  fît  les  boutiques  élégantes  de  la  capitale  ;  elle  essayait 
ainsi  de  se  rendre  populaire;  elle  faisait  conlraste  avec  la  du- 
chesse d'Angouléoie,  qui  st^mblaît  devenir  chaque  jour  plus 
sévère  ot  plus  mélancolique;  on  ne  la  voyait  jauiius  sourire, 
on  aurait  dit  qu'elle  avait  le  pressenlimeut  d'une  nouvelle  ca- 
tastrophe, —  et  plus  le  temps  marchait,  plus  Charles  X  se 
livrait  sans  réserve  au  parti  prêtre  ;  aussi  le  4  novembre,  jour 
de  sa  fête,  le  duc  de  Clermont-Toanerre,  archevêque  de  Tou- 
louse, et  M.  de  Latil,  archevêque  de  Reims,  furent  élevés  aux 
fonctions  de  ministres  d'Elat. 

Les  évéques  ultramoniains  avaient  donc  le  haut  du  pavé 
h  la  cour  :  M.  de  Lalil,  leur  interprète  auprès  de  Charles  X, 
ne  cessait  de  Texciter  contre  la  presse  et  de  se  plaindre  du 
débordemenl  des  opiniona:  la  loi  de  1822,  déjà  si  empreinte 
de  rigueur,  si  énergiquement  comminatoire  et  répressive,  fut 
déclarée  insuffisante,  et  Charles X,  entraiil  dans  cette  voie,  sVn 
expliqua  avec  ses  minisires  de  manière  à  leur  faire  compret»* 
dre  qu'il  tallait  aviser  au  plus  vite  à  en   réprimer  les  excès. 

On  s'occupait  de  préparer  une  nouvelle  loi  sur  la  presse, 
lorsqu'advint  un  scandale  qui  mit  encore  une  fois  en  relief 
M.  de  Talleyrand,  dont  on  ne  s'occupait  plus  et  qu'on  avait 
alors  oublié. —  Louis  XVllI  Tavait  tenu  avec  soin  en  dehors  de 
la  poiilique,  et  Charles  Xne  paraissail  pas  plus  disposé  que  ne 
Tavait  été  son  frère  à  lui  donner  Foccasion  de  s'y  mêler  et  de 
jouer  encore  un  rôle  :  i\L  de  Talleyrand,  qui  savait  sur  ce  point 
à  quoi  s'en  tenir,  se  préparait  ce|>endaul  pour  d*auires  éven- 
tualités, mats  c^  n'est  pas  chose  dont  nous  ayons  ici  à  nous 
occuï>er;  nous  savons  le  rôle  que  joua  ce  diplomate  en  1814,  à 
Tépoque  de  la  rentrée  des  Bourbons  :  vers  cette  époque,  des  re- 
lations commencèrent  entre  lui  et  M.  Maubreuil(run  des  roya- 
listes qui  se  montrèrent  sur  les  boulevards,  dans  la  journée  du  31 
mars,  Vof/,  tom.  I,  p.  33)  et  qui  se  firent  remarquer  par  leur 
exaltation  ;  M,  de  Mauhreuil  aflicliait  alors  la  haine  la  plus 
implacable  contre  Napoléon  ;  et  on  crut,  à  ce  qu'il  a  affirmé 
du  moins  dans  un  mémoire  qu*il  a  publié  sur  ses  relations  avec 
BL  de  Talleyrand  ,  qu'il  serait  un  instrument  propre  à  accom- 
plir certains  projets  qu  on  méditait  alors  contre  la  vie  de  l'Em- 
pereur. 
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On  le  fit  venir  à  rhôtel  de  M.  de  TallejTand,  où  se  troun 

!  alors  rempereur  Alexandre  :  là,  ^^établireol  dtis  conférences  qu 

ont  été  iolerprétées  depuis  de  diverses  manières  :  et  là  Ait  ai 

I  rôté  le  but  de  la  mission  secrète  qui  fut  confiée  à  M.  de  Mau 

Ibreuil,  et  dont  on  na  jamais  bien  connu  les  détails:  sil'i 

eo  croit  M.  de  Maubreuil,  <tM.  de  ïalleyrand,  pour  ra&sur 

ses  illustres  hôtes,  qui  quoique  vainqueurs  tremblaient  eiicord 

su  seul  nom  de  Napoléon  et  devant  les  débris  de  ses  vieilles aç 

mées,  leur  avait  proposé  de  faire  immoler  l'Empereur»  et 

était  Tobjet  principal  de  la  mission  dont  M,  de  Maubreu" 

chargé  ;  il  assure  aussi  qu'on  lui  avait  enjoint  d'à 

le  roi  de  Rome,  et  celte  mission  avait  en  outre,  pour  objet  ac^ 

cessoire,  renlèvement  des  diamants  et  des  trésors  de  U  rein 

de  Westphalie. — M.  deMaubreuil,  laissant  de  côté  Tobii 

principal  de  sa  mission,  s'en  était  tenu  à  la  partie  accessoij 

et  la  reine  de  Westphalie  fut  par  ses  soins  dévalisée  sur  i 

grandVoute  ;  M.  de  Maubreuil  avait  divers  ordres  émaxn^i!] 

d*abord  du  ministère  de  la  guerre,  et  signés  Dupont,  du  mh 

nistère  de  la  police  générale,  et  signés  Angles,  de  Udirecli^ 

générale  des  postes,  et  signés,  Bourrienne  ;   ce  fui  mu 

tous  ces  ordres,  qu'il  put  arrêter  la  reine  de  Westi^ 

près  de  Fossard  ;  les  caisses  contenant  l'or  et  les  diamants  de  j 

reine  furent  envoyées  au  gouvernement  provisoire, 

lui  furent  pas  remises  immédiatement ,  —  et  des  vaieui 

sidériibles  disparurent*  Des  poursuites  furent  dirigées  cooti 

Maubreuil  par  suite  d'une  plainte  que  forma  coûire  lui  i 

reine  de  Westphalie,  et  Maubreuil  lut  iucarcéré  à  Ti 

et  tenu  strictement  au  secret  (18  mars  1815);  de  ce  i 

date  uue  longue  suite  de  faits  judiciaires  qui  se  rapp 

à  celle  ailaire,  et  dont  la  nomenclature  serait  fastidieu 

condamné,  j>ar  contumace,  k  cinq  ans  de  détention 

bunal  de  police  correctionnelle  de  Douai.  Et  ce  fut  M*,  deT&j 

lerand,  qu*il  considéra    comme  lauteur  de  toutes  les  jx 

suites  dont  il  avait  été  Tobjet;  M.  de  Tayllexaiid,  qui  vu 

foire  disparaître  d'une  façon  ou  d'autre  Thomme  auqueUT 

donné  la  terrible  mission  que  nous  venons  de  l'elater.i 

laquelle  rhistoire  n'a  pas  pu  recueillir  assez  de  lumières  pour 

se  prononcer.  —  AL  de  Maubreuil ,  après  s*Ôtrc  réfugié 

Angleterre  pour  ne  pas  subir  la  condamnation  qui  Tav^ 


t 


pé,  se  décida  tout  à  coup  à  rentrer  en  France ,  TOtïtent  obte* 

ïiirtleM.  de  Talleyrand  une  réparation  ponr  tous  les  maux 
qiill  avait  eu  h  endurer  :  M.  de  Talleyrfind  ne  voulut  pas 
m^me  recevoir  M.  de  Manbreuil ,  quelque  pressantes  que 
fussent  ses  sollicitalious,  et  excité  par  ce  refus,  n^écoutant 
plus  que  son  ressentiment,  M.  de  Maubreuil  résolut  de  se  ven- 
ger par  un  sanglant  outrage  ;  et  pour  cela,  il  chercha  une 
occasion  qui  pût  lui  p^nnettre  de  rencontrer  M.  de  Talley- 
raud.  Le  20  janvier  1827,  cette  occasion  lui  fut  oflede;  il  y 
avBît  €6  jour-là  ser\ice  funèbre  k  Saint-Denis;  la  cour  s'y 
rendit  :  par  ses  fonctions,  M.  de  Talleyrand  devait  y  assister, 
M.  de  Maubreuil,  qui  avait  obtenu  un  billet  d*enlrée,  s'y  rendit 
aussi,  se  glissa  dans  la  fonle,  puis  alla  droit  à  M.  de  Talleyrand; 
le  frappa  au  visage  ^  —  et  le  renversa  en  présence  de  la 
cour,  des  gardes  du  corps  et  de  tout  les  assistants  à  la  céré- 
monie; on  releva  M.  de  Talleyrand  que  l'on  crut  un  moment 
frappé  d'nu  coup  de  poignard,  et  on  arrêta  Maubreuil;  tra- 
duit en  police  correctionnelle,  le  2i  février,  il  fut  cot>damné  à 
ono  forte  détention,  Maubreuil,  dans  sa  défense,  donna  pour 
motifs  de  son  acte  de  brutalité  envers  M.  de  Talleyrand  les 
faits  divers  que  nous  avons  précisés,  el  rappela  encore  les  or- 
dres qu'il  avait  reçus  pôur  assassiner  Napoléon  et  son  fils;  il 
ajouta  parlant  de  M.  de  Talleyrand  :  «  Je  voulais  forcer  ce 
»  miséral)le  à  s'expliquer  sur  des  faits  qu*il  m'impute  :  il  est 
>>  la  cause  de  la  perte  de  toute  ma  fortune,  il  a  déshonoré  ma 
V  famille,  il  m'a  abreuvé  de  chagrins  :  je  ne  voulais  pas  lui 
»  faire  de  mal,  je  voulais  seulement  riiumilier, — je  T^i  à 
»  peine  touché  :  mais  cet  homme  est  si  poltron.,,  si  Ifiche, 
»  si  couvert  de  crimes,  qu'il  est  lonibéîw  —  Maubreuil  parla 
aussi  des  efforts  qu'on  avait  faits  pour  paralyser  sa  défense , 
des  propositions  d^argenl  qu'on  lui  avait  faites,  de  sa  misère 
poignante  en  Angleterre,  et  de  papiers  importants  qu'on  avait 
voulu  lui  enlever  soit  par  ruse,  soit  par  force,  «  Ces  papiers, 
^  dit-il,  les  voilà  (el  il  les  lit  voir  au  tribunal)  ;  ils  prouveront 
yt  bien  des  choses  i  ils  ne  me  quitteront  pas,  la  nuit  je  les 
y>  place  sous  nia  tète,  car  on  u/a  enlevé  tous  les  autres,  j*es- 
yy  père  bien  qu'on  ne  mVnlèvera  pas  ceux-là.  »  Vingt-six  ans 
se  sont  écoulés,  depuis  le  jour  où  M.  de  Maulu'euil  a  renouvelé 
en  plein  tribunal  ses  accusations  contre  M.  de  Talleyrand,  et 
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depuis  vingt-six  ans  elles  sont  demeurées  au  même 
rien  n  est  venu  ni  les  confirmer,  ni  les  anéantir»  et  M* 
Maubreuil  n'a  rien  ajouté  à  ces  dires  d*audienc*^,  ou  aui  \ 
lions  qu'il  avait  faites  autérienremenl,  soit  dans  les  ^pii 
glais,  soit  dans  des  mémoires  particuliers  touchant  ses  démêlé 
avec  M,  de  Talleyrand.  Quand  arriva  le  scandale,  et  quaj 
suivît  le  procès  contre  Maubreiiil  on  disserta  beaucoup  su 
ses  accusations,  on  se  livra  ii  de  uocibreuses  ^ 
ce  qu^oii  doit  dire,  c'est  que  personne  ne  les  i> 
calomniatrices  et  couiplétemenl  dénuées  de  fondement. 
breuil,  qui  incriminait,  jouissait  de  trop  peu  dVliuHî  ^ri.L, 
qu  on  pût  ajouter  facilement  foi  à  toutes  ses  allégations;  mais 
d^autre  part  la  vie  de  M.  de  Tayllerand  avait  été  tro[ 
mise  dans  de  déplorables  actes,  pour  qu'on  pClt  1 
contre  les  imputations  «jin  étaient  lancées  contre  lui,  M.  ik 
Talleyiand  ne  douha  jamais  la  moindre  explication  sur  ses 
rapports  avec  Maubrciiîl,  ni  sur  les  ordres  qu'il  avAJI  reçus 
ea  1814,  et  signés  de  divers  ministres  ;  M.  de  Maubreuif 
donc  eu  alors  une  mission  importante,  qu'on  avait  lo^^ 
intérêt  à  envelopixn'  de  mystère,  —  Quelque  éclat  qu  eut  cetir 
affaire,  elle  ne  détourna  pas  le  pays  de  ses  préoccupations  po- 
litiques :  on  en  parla,  nuiis  comme  d'un  événement  qui  n'avait 
en  quel<|ue  sorte  aucun  lien  avec  les  choses  act' 
était  déjà  si  loin  des  faits  qui  Tavaienl  enj^endré,  * 
en  face  de  faits  nouveaux  si  pressants  t  —  Comtne  nuasTi 
vons  indiqué  plus  haut,  le  ministère,  stimulé  d'aiUeur*  | 
Charles  X,  était  décidé  à  présenter  aux  Chambres  une 
velle  loi  sur  la  presse;  a  Montrouge,  dit  BI.  de  I 
son  Histoire  delà   fie^ilauration    (tome  ^V^    ; 
chargea  de  foi-ger  une  loi  qui  eût  tous  les  résultats  do  la 
sure,  sans  en  avoir  le  nom,  et  qui  fût  plus  gênante  cniû 

Ijour  les  écrivains  et  pour  les  imprimeurs.  »  —  Ce  projet  ( 
oi  fut  porté  d'abord  au  cabinet  du  monanpie,  qui  Tipp 
dans  toutes  ses  parties.  M.  de  VilliMe  ret;;aida  répreuve< 
périlleuse,  mais  il  y  avait  aussi  péril  pour  lui  à  s*y  oppoier? 
le^ardê  des  sceaux,  M.  Peyronnet,  consentit  encore 
à  se  rendre  l'organe  d'un  projet  de  tout  point  ope 
principes  constitutionnels  ;  le  couseil  d'Etat  fi' 
bérer  sur  ce  sujet  ;  plusieurs  conseillers  ou  man 
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tes,  élevèrent  des  objcclions,  et  firent  vainement  pressentir  lu 
clamenr  générale  qui  allait  le  ropoossnr. 

11  su fîllra,  pour  en  faire  connaître  IVsprit  et    la  portée,   de 
rappeler  rpie  tous  les  écrits  de  vinj^t  feuilles  et  au-dessous 
devaient  être  déposés»  les  uns  cinq  jours,  les  autres  dix  jours 
avant  la  publication  ;  si  celte  fonnalité  n  était  pas  remplie, 
Tédition  était  snpprimée ,  et  T imprimeur  condaumé  h   une 
amende  de   3,000  francs.  —  Les  imprimeurs  étaient  rendus 
responsables,  et  par  là  étaient  établis  les  ceoseurs  de  tous 
les  ouvrages  :  la  responsabilité  pesait  également  sur  les  pro- 
priétaires des  journaux.  Les  pénalités  élaient  exorbitantes; 
dans  les  cas  de  provocation  prévus  par  ki  loi  du  17  mai  1819, 
les  amendes  étaient  portées  de  2/100  à  20,000  fr*  —  11  en 
était  de  même  pour  les  outrages  commis  envers  un  ministre 
de  la  reli|^ion;  dans  le  cas  d'oiïense  envers  la  personne  du 
roi»  le  minimum  de  Taraende  était  de  5,000  fr*  et  le  maxi- 
mum de  20,000  fr,  —  L'article  20  <lu  projet  portait  :  «que 
toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie  privée  de  tout  Français 
I      vivant,  et  de  tout  étranger  résidant  en  France,  serait  punie 
Hd'une  amende  de  500  francs,  et  que  tout  délit  de  dillamation, 
^B  commis  envers  un  particulier»  pourrait  être  poursuivi  d'office, 
^Blors  même  que  le  particulier  n'aurait  pas  porté  plainte,  et 
r      rarlicle  22  statuait  que  tout  imprimeur  d'écrits   publiés  et 
condamnés,  serait  dans  tous  les  cas  res|>onsable  civilement  et 
de  plein  droit  des  amendes,  des  dommages  intérêts^  et  des 
L  frais  portés  par  le  jugement  de  condamnation.  )> 
^P     L'ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  12  décembre  ;  Char- 
ries X  expliqua  dans  son  discours,  les  motifs  qui  Tavaieut  dé- 
■      terminé  à  avancer  l'époque  deTouverture  du  parlcmcul ,  et  dit 
^^que  d'importants  travaux  étaient  préparés  pour  la  session.  Abor- 
^Bduntensuitela  question  de  la  répression  de  ce  qu'on  appelait  la 
^plic^nce  de  la  presse,  —  il  ajouta:  c<  J'aurais  désiré  qu'il  fût 
^'x»  possible  de  ne  pas  s'occuper  de  la  presse,  mais  à  mesure 
[      »  que  la  faculté  de  publier  les  écrits  s'est  développée,  elle  a 
Hp   produit  de  nouveaux  abus,  qui  exigent  des  moyens  do  ré- 
^■1»  pœssion  plus  étendus  et  pluscûicaces,  H  était  temps  de  faire 
H  p  cesser  d  aflligeants  scandales,  et  de  préserver  la  liberté  elle- 
^"  Tè  même  de  ses  propres  excès.  Un  projet  vous  sera  soumis 
»  pour  atteindre  ce  but.  )> 
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»  abandonnèrent  la  défense  pour  s'en  tenir  à  représenter  Tin- 
»  convenancr,  et  inéoie  rîncûnstituUoûnalitiï  de  la  supplique, 
ïî  Mais,  ajoute  M.  de  Lacrelelle,  le  projet  de  supplique  an  roi 
»  fut  adopté  à  la  majorité  de  17  voix  contre  9.  MM,  de  Chk-* 
»  teaubriand,  Villemain  et  Lacretelle  en  furent  nommés  ré- 
î>  dacteurs.  Pendant  qu'ils  s'occupaient  de  coite  œuvre  facile, 
j»  la  colère  du  gouvernement  éclata  ;  M.  de  Cbftteaubrîaml  n'A- 
»  lait  plus  vulnérable,  car  il  ne  possédait  plus  d'e»ïi>lois; 
)o  MM,  Villemain  et  Lacretelle  étaient  professeurs  à  la  F^culiê 
ï>  des  lettres.  Us  ne  furent  alteints.  Tua  que  comme  maître 
»  des  requêtes  et  l'autre  comme  examinateur  des  ouirages 
»  dramatiques.  M.  Micliand  fut  destitué  de  la  place  la  flm 
»  étrangère  à  la  politique,  celle  de  lecteur  du  roi. 

»   Ces  destitutions  n'arrêtèrent  pas  le  projet  de  supplique: 
»  elle  fut  lue,  admise,  presque  sans  conlestalioti.  Le  roi  i 
y)  fusa  de  la  recevoir,  mais  le  gouvernement  n'alla  poîut  <l 
»  delà  des  premières  rigueurs  exercées,  » 

Celte  démarche  de  l'Académie  française  était  de  imit  point 
honorable  et  ajouta  à  sa  considération;  on  lui  tint  compte  de 
Tefforl  qu'elle  avait  fait  pour  préserver  la  presse  d'une  loi  ini* 
que,  qu'on  avait  qualiiiée  de  ioi  d' amour,  et  voici  k  quel  pro- 
pos. M.  de  Peyronnet  faisait  défendre  son  œuvre  dans  le  i/o- 
m'teia\  ou  peut-être  même  la  défendait  lui-même»  mais 
peu  importe  ;  toujours  est-il  qu'au  milieu  des  émotions  quWJe 
produisaiL  parut  dans  le  Moniteur  un  article  élogieux  à  ou- 
trance, et  dans  kquel  celle  œuvre,  qu'aurait  pu  revendi(|a€r, 
comme  on  le  disait  alors,  un  tribunal  d'inquisiteurs,  étiiit ap- 
pelée loi  de  juslice  et  d*amour.  Celte  qualilication,  sipliMaÇ 
d'astuce  et  de  mensonge ,  et  même  de  cynisme,  fut  «aisie  a^ec 
empressement  par  le  public,  qui  désormais  n  a|q>ela  plos  cette 
loi,  que  loi  de  justice  et  d'amour.  — ■  La  supplique  au  rot  o^ 
fut  pas  le  seul  acte  de  protestation  contre  celte  loi  ;  les  impri* 
meurs  se  réunirent  de  leur  côté  pour  pétitionner,  et  il  ne 
leur  fut  pas  diflicile  de  démontrer  dans  leur  pétition,  quVnp 
allait  porter  à  leur  industrie  un  notable  préjudice; 
il  y  eut  bientôt  dans  toute  la  France  des  pétitions  qui  ^^ 
"portèrent  de  maison  en  maison,  et  furent  couvertes  par  des 
milliers  de  signatures.  —  Nous  avons  parle  de  la  ' 
<le  M.  Villemain  ^tUttifiRi^Ure  des  requêtes;  sadi- 
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;ie  de  ses  deux  collî?guesleur  altirèrent  de  nombreux  témoi- 
gnages d'eslime  et  de  sympathie  ;  mais  l'accueil  qui  attendait 
II.  Villemain  à  la  Sorbonue  le  22  jaoyier,  dut  le  dédommager 
de  cette  disgrûce.  En  moiifimt  en  chaire  il  fut  salué  par  de  vi- 
res acclamations,  et  jamais  sa  parole  ne  fut  phis  souvent  cou- 
verte par  d* unanimes  applaudissements. 

La  discussion  de  la  loi  de  justice  et  d'amour  était  attendue 
avec  impatience;  on  espérait  avec  raison,  qu*elle  ne  pourrait 
pas  soutenir  un  examen  sérieux ,  qu'elle  serait  démolie  en  un 
mot  pair  le  clioc  qu'elle  allait  recevoir  :  et  sur  ce  point  on  ne 
se  trompait  guère,  car  elle  devait,  après  avoir  été  mutilée  par  la 
Chambre  des  députés,  succomber  devant  les  répugnances  de 
Topinion  publique. 

Disons  d'abord  que  la  commission  chargée  de  rexamen  de 
la  loi,  lui  lit  subir  diverses  modifications  ;  le  rapport  fut  sou- 
mis à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  7  février.  — 
Quand  s'ouvrit  la  discussion  générale,  les  attaques  vinrent  tout 
h  la  fois  de  rextréme  droite  et  delà  gauche,  d*une  fraction  du 
centre  droit  et  de  tout  le  centre  gauche.  —  Le  ministère  de 
Villèle  se  trouvait  attaqué  par  une  coalition,  qui  allait  devenir 
Formidable,  et  qui  rappelait  celle  qui  s'était  formée  en  1822, 
contre  le  ministère  du  duc  de  Richelieu»  et  Tavait  conduit  au 
pouvoir.  « —  On  vit  tour  à  tour  MM.  Benjamin  Constant,  de 
Labourdonnaie,  Agier  et  Bourdeau,  rivaliser  de  zèle  pour  rui- 
ner la  loi  d'amour ,  et  niettre  ii  nu  les  sophismes,  que  M.  de 
Peytonnct  avait  si  complaisamment  réédités  dans  son  exposé 
ies  motifs  :  Benjamin  Constant  ne  se  montra  jamais  plus  spi- 
rituel,  plus  Imbile  dialecticien  ;  et  quant  à  M.  de  Labour don- 
uaie,  on  eût  cru,  à  Tôpreté  de  sa  parole,  qu'il  se  trouvait  aux 
prises  avec  le  général  Foy,  dans  la  question  de  rïndemnité. — 
K  Des  lois,  dit-il,  ne  remédieront  pas  au  mal,  qu'on  altrihue 
»  aux  journaux,  ce  n'est  pas  dans  Topposilion  qu'il  existe, 
»  c'est  dans  les  actes  qui  l'ont  fait  naître,  la  société  s'indigne 
»  et  se  soulève  contre  un  ordre  de  choses  qui  compromet  tout 
n  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  riodépendance  nationale  et  la  nio- 
»  narchie  légitime,  »  —  M.  Agier  de  son  côté,  disait  au  nom 
ju  centre  droit  :  «  Que  les  lois  actuelles  étaient  suflisantes 
tt  pour  réprimer  les  délits  de  la  presse  ;  et  qu'on  avait  pour 
n  réponse,  ce  qui  était  vrai,  les  condamnations  des  tribunaux; 
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y>  puis  il  accusait  le  Diiniâièrc  d*avoir  voulu  d^abord  di^lrulre 
D  les  journaux  {lar  la  <'orruplian,  vi 

SLBoui'dmiu  nese  montra  ni  moiûsaerinioineux,  tu  ijumh^  wî 
dans sesallaquf^s qur M,  de  Lal)ourdoûnaie,eï  M.  Agier,  ^tm  al- 
lègue et  soû  aiui,  el  roupuï  juger,  ;  arsou  Uugai  :. 
de  ses  répugna îiees  coiilre  le  aiiûislère,  el  de  <                     u- 
nion  Agier  ;  «  Nous  sonnues  eu  progrès,  disait-il,  on  lue  pour 
apprendre  h  vivie;  bientôt  il  nous  en  coùleru  500  fr.  \MMt 
Lien  ûu  niai  parler  des  jésuites,  de  la  congr4*giil ion,  lU'S  cou- 
vents. L'impudence  et  la  lâcheté  ont  élè  \ 
de  présenter  comme  gage  de  justice  et  u     i 
dans  lequel  Tat  bilruire,  la  rèa-oactjvilé,  k  mise  bars  la  loi,  k 
fisealilé,  se  disputent  le  pillage  au  plus  pi  eeirux  de  oo&  droits 
publies.  Quel  ministère,  grand  Dieu  1  queliti  justice  et  ^tiA 
amour!»  Enfin»  M-  Cacoi  de  lîouions  aussi,  t\t 
droite  traita  la  loi  de  tissu  mfi)rme  de  dispo^i' 
h  la  loi  politique  et  à  la  lt«i  rivile,  et  scjuliul  qu'elle  bci 
sait  les  esprits,  troublait  les  inlthèts  et  aliénait  lesaffti-      - 
Toutes  ces   attaques  vêliéuienles,  de  quelque  pari  qatlles 
vinssent,  étaient  aecueillies  au  deliors  avec  ïn>\  T          ;  lut  od 
frappait  vigoureuseuifUt,  plus  on  était  sur  d  ^    i         ^  rouu'; 
on  ne  se  demandait  pas  si   Toraleur  se  inaiuteuail  pUw  oa 
moins  dans  les  limites  (lariementaires  :  la  loi  parai-siul  teik 
ment  odieuse»  qu'on  ne  tiouvait  pas  qu'aucune  eT^prcs^ouf 
tro]i  forte  pour  la  flétrir,  el  qu'aucune  parule  fùl  trop 
pour  Marner  ceux  qui  ravaitul  proposée;  cept^iid.int  dcuxii 
cours  furent  surtout  rentari|iiés  peuilarU  le  uiurs  de  k  i 
cnssioû  :  ce  furent  ceux  de  Mil,   Gautlo»'   ^ *   Uo/er- 
lard. 

^  M.  Gauthier  était  un  royaliste  prononce,  et  qui  *  "  '^^'^ 
lOfi  appui  ù  la  duchesse  d'Augoulénje,  dans  le  l 

qu'elle  avait  voulu  lenler  à  Bordeaux,  peudant  U*^  Oui  Ju^if^i 
il  géinissiiit  pour  h  Uestauration  de  la  voir  eulter  clans  utie 
voie  périlleuse  et  sans  ïh$ue  ;  il  signala  tous  les  pirgi'it  de  ^ 
loi,  avec  un  soin  extr^nte,  et  se  permet  de  donner  qoelquci 
salutaires  avis;  nuiis  à  partir  de  ce  jour,  oû  cniblia  fûa  A^ 
vouement,  et  on  le  traita  de  député  déiktionuaire. 

—  Quant  à  M.  Kover-Collard.  il  o^efUra  pas  danêriUiiM 
anal}tii|ue  de  la  loi;  il  vît  k$  choses  de  plus  baut*  el  m€X^^ 
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teuta  rie  défendre  h  lib<>rté  fie  h  presse  au  point  de  vne  pîïiïo 
K^sophique;  il  sotitint  tjiie  riioiuirie  avwil  le  droit  de  cotiïiîtire 
»'la  vérilé,  el  d'twer  des  nioyeti^  qiM  pouvaionl  faidef  à  la  dé- 
couvrir, et  qurl  BV»K  ce  drotl  par  cela  seul  rjn'il  était  doué 
d'intelHgence  ;  puis  se  prenant  rorps  k  cîorps  fttoc  la  eongté- 
gatiou,  il  tj'écriu  :  a  Votre  lui  déiioiiœ  une  faelion  f^ans  le 
»  gouveruemenl,   aussi  crrlaiof-nient  ((uo  è\  eelte  faction  se 
»  dtîiiûr.çûit  eHt^-int-nie;  je  ne  lui  detirandt'fai  pas  ce  ijn>He 
■fi9  est.  d*où  elle  tient,  où  elleva;  elte  iTientirait  !  cette  factbn, 
H|j»  je  la  jiige  par  ses  œtivi^ps,  voila  quVHle  nous  propose  la  à(*&-^ 
^i)>  trucîion   de  la  liberté  de  la  presse  ;  Tanîtée  dernière  elle 
5»  avait  e^linmé  du  moyen  â^^'e  le  droit  d\v1iie§se.  Tannée  pré* 
î>  cédeule^  le  sacrilt'ge;  ainsi  elle  retourne  en  arrière;  — 
^0v  qu'on  rappelJe  contre- révolution,  <m  aolrenient,  peu  nrim* 
B->  porte  ;  elle  retourne  en  arri*  re,  ^tt  reîij^nun  et  en  polilique! 
■.n   elle  tend,  pur  le  fanât isme Je |nrivitt*gp,r ignorance,  à  lalmf- 
V  )>   barie  ou  aux  dominations  absurdes  tpie  la  barbarie  favo- 
B  ^  rise!  IVntreprise  ne  sera  pas  si  laei le  à  consommer,  y»  — 
L'orateur  fit  «nsuite rKOnmeration  de  tous  les  obstacles  que  la 
faction  tpird  dénonçait  aurait  h  vaincre,  et  dit  :  «t  Tant  que 
ïi  nous  n'aurons  pis  oublie  ce  que  nous  savons,  nous  serons 

1-»  mal  dï&posés  a  rabrnlissi'nu'ut  et  à  la  servifnde.  » 
f  Le  dîscours^  de  M,  Royer-Collard  fut,  on  peut  le  dire; 
'ianctîotne  pur  la  voix  ïlu  pays  ;  et  toutes  les  propositions  qu'il 
contenait  furent  rcpulées  vraies  de  tous  poirUs,  inattaqua- 
bles, et  on  les  tint  j^oiu'  de  véritables  axiomes  de  pliilosopbie 
politique,  M.  Roy cr-IJol fard,  h  partir  de  ce  jour,  fut  la  plus 
haute  expression  de  ropinion  publique.  —  Et  que  pouvaient, 
contre  &a  parole*  grave  el  profondément  niédilée,  les  ar-utics 
de  M*  de  Pcyronnet,  ses  redites  sut  la  licence  de  lu  presse^ 
que  pouvaient  les  combinaisons  ridi<'ules  de  M.  de  Freuilly, 
qui»  peu  satisfait  m^nie  de  la  lin  qu'on  proposait,  demandiiit 
la  création  d'une  haute  cour  de  censure,  pour  suneiller  la 
presse  et  la  réprimer? Ce  n'étaient  pas  non  plus,  assurément, 
les  imprécations  de  M.  de  Sallabery  qui  pouvaient  en  dé- 
truire la  portée,  et  Ton  sotniaii  mùnw  sur  les  bancs  ministé- 
riels, lorsqu'il  vint  dire,  avec  beaucoup  d'enqïbnso,  du  biml 
de  la  tribune,  «  que  la  presse  était  une  huitième  plaie,  dont 
Dieu  avait  oublié  de  frapijcr  TEgypte.  »  Mais  quand  on  arriva 
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à  la  discussion  des  arlicles,  ce  fut  une  yéritable  mêlée; 

amendonienls  se  succédèrent  k  Tinfini  ;  c*est  alors  qu'on  ^ 
iJH.  de  Peyroiioet,  ccliauffé  par  la  conlroverse»  monler  vie 
fois  à  la  Iribuiie  pour  les  repousser;  il  déploya  dans  ce  déhâl 
d'amendemenls»  une  incroyable  activité  et  une  assurance  pJu 
i  n  c  roy  able  en  core . 

Il  ne  se  montra  ni  découragé,  ni  décontenancé;  son  assu 
rance  avait  quelque  chose  de  cynique,  mais  tous  ses  efforla^' 
pour  empêcher  la  loi  d'être  amendée,  furent  vains  ;  car  au  mo- 
ment du  vole,  il  y  eut  134  voix  pour  la  rrjeler,  contre  233  qui 
radoptèrent.  La  phalau|;e  des  trois  cents  avait  diminué. 
pairie  fut  aussitôt  saisie  de  ce  projet  ainsi  amendé,  et  non 
une  commission,  qui,  à  son  tour,  lui  fit  subir  encore  dêi 
velles  modifications;  on  remarquait   dans  cette  coroc 
MM.  de  Broglie,  Portalis,  Portai  et  de  liastard.    —  Si 
alors  un  incident  qui  acbeva  de  la  ruiner;  Cbarles  X  avai^ 
voulu  céli'^brer  cette  année  1  anniversaire  de  sa  prr    i       ,  n(r 
à  Paris  (12  avril  1814)»  et  ce  jour- là  tous  les  j»  fui* 

leries  d lurent  être  occupés  par  la  garde  nationale*  Au  mon 
'  de  la  garde  montante,  le  roi  descendit  le  perron  desTuil 
en  babit  de  général  de  la  garde  nationale,  et  entouré  d'il 
brillant  état-major,  il  vint  sur  la  place  du  Carrousel.  ArriU 
devant  le  front  de  bataille  de  la  garde  nationale,  il  salue  ave 
cordialité  et  ciTusion  :  c'était  rFailleurs  son  usage;  mais  le  plu 
profond  silence  règne  dans  les  rangs;  Cbarles  X  n'était  p**l 
accoutumé  à  un  accueil  si  glacial. 

La  revue  terminée,  il  demanda  aux  officiers  d*état-raajor  qt»  j 
rentouraient,  quelle  pouvait  être  la  cause  d'une  pan*ille  froi- 
deur, il  faillit  bien  lui  dire  que  la  loi  sur  la  presse  b! 
fondémeuL  la  population,  et  était  pour  beaucoup  ànu  1 1 

qu'on  lui  avait  fait.  Cliarles  X,  éilairé  par  cet  aveu^  liiaw 
fiitôt  réunir  ses  ministres,  et  exigea  d'eux  le  retrait  de  lil 
Ce  retrait  n'était,  «^  tout  prendre,  qu'une  mesure  de  prmlfX^Cl 
qui  [eur  éviiiiii  un  échec  décisif  devant  la  Chanil>re  des  pur 
—  On  apprend  bientôt  à  Paris  que  la  loi  d'amour  esl  relir 
et  cliacun  se  félicite  de  cette  résolution  ;  le  soir,  toutes  lc^ri>€i' 
de  la  capitale  sont  sponlauinnent  illuminées;  cl  Ton  cuien 
xéfvéler  de  tontes  partes  li^-s  cris  de  Vive  la  iibetié  de  lu  j^ftiftï 
Vive  la  CAmnàf^e  des  pairs  ;  le  cri  de  Vive  le  roi  $e  fait  entend 
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maïs  avec  moins  d^insistance,  et  vers  la  fin  de  la  soirée,  on 
cria  :  A  bas  ies  ministres  ^  à  bas  les  jésuites.  On  était  impatient 
de  voir  renvoyer  les  auteurs  d'une  loi  qui  avait  soulevé  tanl 
d'animadvcision. 

^Charles  X»  en  passant  la  revue  de  la  garde  montante,  aux 
Tuileries,  le  12  avril,  avait  annoncé  pour  le  29  du  même  mois 
«ne  revue  générale» 

—  L'ordre  du  jour  portant  convocation  de  la  garde  natio- 
nale, et  qui  ne  parut  que  douze  jours  après  le  retrait  de  la 
loi  sur  la  presse,  fut  daté  du  jour  où  etit  lieu  cette  mesure,  et 
cette  date  fut  remarquée. 

La  garde  nationale  de  Paris  n^avaît  pas  été  passée  en  revue 
depuis  plusieurs  années,  et  le  2Î)  avril,  elle  répondit  avec  em- 
pressement à  rappel  qu'on  lui  faisait;  les  légions  étaient  au 
grand  complet,  et  magnifiques  de  tenue.  Quand  elles  se  ren- 
dirent au  Champ  de  Mars,  elles  traversèrent  des  masses  com- 
pactes de  Parisiens,  qui  semblaient  les  féliciter,  par  leurs  re- 
gards empressés,  des  soins  qu'ils  avaient  mis  k  représenter 
dignement  la  capitale. —  Unefoule  immense  s'était  rendueaussî 
au  Champ  de  Mars;  un  tnmps  superl^e  favorisait  la  revue;  un 
fieetif  de  vingt  mille  hommes  se  trouva  réuni  sur  le  terrain  , 
entre  onze  lieures  et  midi.  —  A  une  heure,  le  canon  des  In- 
valides annonça  Tar rivée  du  roi,  qui  parut  a  cheval,  accom- 
pagné du  Dauphin,  du  duc  d'Orléans  et  du  duc  de  Chartres; 
la  duchesse  d'Augouléme,  la  duchesse  de  Berry  et  la  duchesse 
d*Orléans  suivaient  en  calèche  découverte. 

Lu  revue  commenta.  Dans  les  rangs  on  cria  beaucoup  Vive 

le  roï ,  et  en  même  temps  Viue  ia  Charte,  Des  cris  à  bas  les  mi" 

êtres,  à  bas  les  jésuites  furent  proférés  dans  plusieurs  légions, 

ofamment  dans  les  2^,  3*,  5*',  7*  et  8*  ;  mais  ces  cris  redou- 

lèrent  autour  de  la  calèche  des  princesses,  qui  en  furent  pro- 

ion  dément  ùtfeclées. 

—  On  a  raconté,  et  des  historiens  ont  écrit  depuis,  que  le 
i,  vivement  offensé  des  cris  qu'on  poussait  devant  lui  contre 

ministres,  s^était  arrêté  brusquement  en  face  d*un  garde 

ational  de  la  l*"  léjj;ion,  qui  criait  avec  une  grande  énergie, 

et  lui  avait  dit  :  «  Jt*  suis  venu  ici  pour  recevoir  des  hommages 

»   et  non  tîes  leçons  :  »  C'est  là  un  lait  de  pure  invention»  et 

rien  de  sendilable  ne  se  produisit  durant  la  revue. .Charles  X  en- 
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lenéit  KHis^iloiito  Ifs  cm  qui  s'éle\iée!ii  contre  « 
eî  ne  parut  ptis  s'e»  ïtprrcp^oîr^  if  pusea  tenteraiîM  sans  s'ir- 
rôter  deraiift  k  front  tle  hjmdîère  àt  ïtmtts  les  lépoos,  et  tîH 
ensuite  se  placer  en  avant  du  cintre  tle  fEcole  nnlûdm,  p#ar 
aseisterau  défilé,  t]uî  dnraphis  de  deux  heures,  et  dumrif  le* 
^Mfi  le  cri  de  Kfe^e  /e  r^^/,  se  fit  scKivent  eittendre  ;  les  cris  à  ém 
les  ministres  furent  moins  fréqueninient  pfQOoaeés;  Ici  gm^ 
des  ttaêionaux  s'engii^feaient  réctproquetnent  à  ta  fndr^ffg. 
Car  onHoninil  i\iii\  ïùt  bien  avère  ifu'on  se  c^fifoiidftii  JA 
le  roi  avec  ses  niiii)islres,  et  q«i'on  esptrait  de  \m  qu'il  ta  cr- 
donnerait   proniptement   le  renvoi.  Mais  dès  qui?  J^  roi  rot 
quitté  Etf  Ch^inp  de  Mars,  ce  lot  un  htHii  ra  générai ée  côlèieet 
i^iffiprêeations;  on  s'èclmuITu  de  plu^  eu  plus  en  se  neiMi 
en  niart'he;  bientôt  les  léjîi(n&se  trmnèreïil  en  renfrvtfdÉi» 
letirs  divers  quailiers,  en   foee   de  Hit^tel   du  niisii^ie  «te 
finances,  rue  de  Rivoli^  et  im  pen  pins  loin,  place  Vfndtai, 
où  est  Miné  riiôtel  du  ininiî4ère  de  la  juslice;  tlon*  feicri» 
à  bas  le»  mînisttm^  éelal^rent  arec  wîie  iocroyaUf  éœfg»  cl 
prireni  un  caractère  nieiuK'a m ,  et  les  gardt^s  PirtiOMiBi  stp»* 
dèrent  pUis  nï  retenue  ni  mes  lire, 

—  Aucun  di mordre  crpeiidiint  n'eut  lieu,  ni  petidaDt  Itf^ 
vue  ni  après.  Qu'aliait-il  advenir  de  cette  maitlilpsliiioi ? <|n 
alluit  succomber,  des  ministres  ou  des  le*»  ion  s  î— c'est  lace 
que  dans  la  soirée  chacun  dut  se  deujander?  Charles  X  «o  "^^ 
Irant  aux  TuiKHes»  paniisfeait  conteut  de  "  nt^;tiiiii 

donné  iVjrdre  ininiédiatement  au  duc  d«  .  -,  eocnOM^' 
dant  en  cherdi*  lu  gai»de  naliomde,  de  tctnoigneraa  fliiif&f* 
tion  aeis  Iffgions  dans  un  ordre  du  jour  :  ce  On  aasilf»  qp*ill 
donnant  ces  ordnes^au  maréchnt,  il  ajoula  seukfiicsii:  *S^% 
y  a  quelques  brouillons  la  masse  e^l  bi>nne.  i»  |linids»li 
«oiree  les  ministres  accoururent  auxTuderies;  îlse^tttiiiiieM^ 
pérés  de  Touirage  qu'ils  avaienl  reçu  ,  M,  de  ViHlde,  êmfMk 
m  montra  plein  dénigreur  et  de  fiels  il  perdit  co  juui*4ii«ia 
flegme  habituel;  pui»  vinront  d'autre  part  los  phtaiei  «t kl 
Pécrioiinntions  des  piinoessei^  que  les  cris  â  htt»  imféminÊ^ 
bien  plus  que  les  cris  à  IkiB  tm  mmiê^es  avaient  frotoièwt  9ê 
persuada  au  roi  qu*d  avait  été  tui^-méme  outragij,  et  qo'ii^ 
«ait  prerujre  une  resolution  rigoureuse.  Il  cedn,  9t  If  ton'^ 
mma  30  ayrjj^  le  Afùmt&ur  at»iiouçi  k  ta  Franco  élBiHiit  il 


DE  LA  RESTAURATION.  351 

stupéfaite,  que  la  garde  nationale  de  Paris  était  dissoute;  la 
garde  nationale  se  soumit,  mais  garda  bon  souvenir  de  la  me- 
sure sévère  qui  la  frappait. 

Peu  de  jours  avant  son  licenciement,  un  grand  scandale 
avait  attristé  tout  Paris;  et  ne  doit  pas  être  passé  sous  silence, 
d'autant^plus  qu'il  faillit  amener  une  dislocation  dans  le  mi- 
nistère. AI.  de  Larochefoucault-Liancourt  était  mort,  après 
avoir  consacré  toute  sa  vie  à  des  actes  de  charité  et  de  bienfai- 
sance :  on  ne  savait  de  lui  que  de  bonnes  œuvres,  aussi  y  eût- 
il  à  son  convoi  une  grande  affluence;  des  jeunes  gens  vou- 
lurent en  marque  d'honneur  porter  son  cercueil  à  bras,  et  le 
détachèrent  de  la  voiture  mortuaire;  aussitôt,  accourent  des 
agents  de  police  qui  s'y  opposent  ;  on  se  heurte,  on  se  pousse, 
on  se  frappe  ;  le  cercueil  est  tiré  en  tous  sens,  et  bientôt  roule 
dans  le  ruisseau  et  se  brise.  Ce  fut  alors  un  cri  d'horreur  parmi 
Tes  assistants  ;  les  agents  de  police  i^atèrent  les  noûitres  du 
cercueil,  ie  rasnasftèrefit  concilie  ils  puient,  et  le  replacèrent 
sur  le  char  mortuaire  ;  mais  an  mîKeo  des  malédictions  !  lia 

fmirie,  à  laquelle  appartenait  SI.  de  Laiochefoucault-Liancourt 
ut  froissée  de  tant  de  brutalités;  et  elle  le  fut  bien  plus  en- 
core, quand  elle  entendit  H.  de  Corbière  fiiive  Tapologie  de 
ses  agents,  et  déclarer  qu'ils  avaient  rempli  leur  devoir. 

Le  ministère  avait,  depuis  quelque  temps  enlevé  à  M.  de 
Larochefoucault-Liancourt ,  diverses  fonctions  gratuites,  et 
toutes  relatives  à  des  œuvres  de  charité,  pour  le  punir  de  ses 
votes;  car  M.  de  Larochefoucault-Liancourt  appartenait  à  Top- 
pobition  et  votait  avec  elle  ;  et  après  aa  mort^  le  ministère  ne 
voulut  pas  permettre  qu'on  lui  témoignât^  par  un  aete  exté* 
rieur,  toute  l'estime  qu'avait  inspirée  sa  longue  carrière, 
entièrement  consacrée  à  soulager  des  HHsèrea,  et  k  répaa-- 
dre  des  cennaissances  utiles  ;  il  aurait  craint  qu'oA  ne  vit 
dans  cet  acte,  une  maoi&staiîoa  puremeat  politique. 


CHAPITRE  XIY. 


If.  de  DoodestiTÎIIe  donne  ea  démission.  —  Il  n^eet  pa»  remplneé.  —  Sdïti 
mangeur  de  M,  de  Pevronnet.  —  Manuel  meurt  à  MaiaonB.  —  Adlonmc 
Bid érable  à  fion  convoi.  —  Il  lîsl  inhumé  au  cimclièro  du  P)ère*li-Cïr«4i*. — 
Dlftcoura  du  général  Lafayelle*  —Combat  de  Ntvarin.  — formation  d«J* 
Société  Aide- toi f  le  Ciel  t'aidera.^  Elle  fait  des  pubUcalion».—  L»  <"ltJ»ti«l^'"c 
de&  dépuléa  est  dlMCmlc.  —  Nomination  nombreuse  de  iioutrauv  \an».  — 
Éleelioni  favorabÏM*  à  l'opposilion.  *—  Illuminations  dam  Pari*.  —  tnicu^"» 
de  la  rue  Saiol-Denla.  —  Oissolulion  du  miuîslère  Villèlc. 


L'ordonnance  dfi  dissolu  lion  de  la  garde  nationale  «fi 
dans  le  sein  de  la  Chain bi^e  des  députés  un  incident  parl^niriH' 

(  taire,  dans  leqiiet  M,  Luiilte  parla  de  la  mise  en  accasaliao 
des  ministres.  Cet  incident  n*ent  pas  de  suite  et  ne  pouu" 

I  pas  en  avoir  ;  ropposilion  n'était  pas  alors  en  mesure  d'ace 
ser  le  ministère ,  ce  ii'ctail  donc ,  de  la  part  de  M.  Laâttdl 
qu'une  pure  menace  de  laquelle  M.  de  Villèle  sembla  se  rir 
car  on  le  vit  aussitôt  mouler  à  la  tribune  pour  assumer  lotil 
la  responsabiliié  de  T ordonnance  de  dissolution  (  séance  dû 
7  mai  ),  et  soutenir  qu'elle  avait  été  un  acte  légitime  et  oécesr 
sairo.  —  Il  paraît  qiron  avait  suggéré  au  roi  que  tes  cris 
poussés  durant  la  revue,  avaient  été  provoqués  par  les  ma- 
nœuvres de  sociétés  secrètes,  et  c'est  à  ces  manœuvres  sans 
doule  que  M.  de  VillMe  voulait  faire  allusion  ,  en  disant  que 
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la  dîssolutioE  avait  été  une  mestirc  nécessaire  ;  mais  il  n'y 
avait  plus  alors  de  sociétés  secrètes,  elles  avaient  cessé  d'exis^ 
1er  depuis  la  guerre  d'Espagne;  la  manifestaiion  du  29  avril 
était  sortie  du  sein  des  légions,  et  avait  été  arrêtée  par 
les  gardes  nationaux  eux-mêmes,  qui  voulaient  profiter  de  la 
revue  pour  entraîner  Charles  X  à  renvoyer  *es  ministres.  — 
La  dissolution,  ainsi  qu'on  Unit  par  ra[jprendre,  n'avait  pas 
eu  rapprobalion  de  tous  les  membres  du  conseil  ;  et  l'on  sut 
bientôt ,  h  n'en  pas  douter,  «pjo  M.  le  duc  de  Doudeauvitle 
l'avait  combattue»  ainsi  cpie  MM.  de  Chabrol  et  de  Frayssi- 
nous»  et  que  ces  ministres  voulaient  qu*on  se  bornai  à  une 
simple  expression  de  blâme;  Ion  apprit  aussi  que  depuis  la 
dissolution,  on  se  livrait  au  château  à  de  folles  joies  ;  on  y  di- 
sait, tout  haut,  que  Charles  X  s'était  montré  le  digne  héritier 
de  Louis  XIV  :  que  le  pouvoir  entre  ses  mains  ne  péricliterait 
pas,  et  le  roi,  que  toutes  ces  flatteries  égaraient,  répétait  de  son 
C4>té  «  qu'on  ne  pouvait  réussir  que  par  la  vigueur,  »  Il  fut  alors 
question  d'appeler  à  Paris  M*  de  Polignac^  notre  arabassfideur 
de  Londres,  qu'on  mettait  en  avant  chaque  fois  qu'on  rêvait 
coup  d'Etat.  —  Ou  avait  une  occasion  favorable  pour  cela  : 
M,  le  duc  de  Doudeauville,  froissé  de  Toutragc  qu'on  avait 
fait  subir  aux  restes  de  son  vénérable  parent,  M.  de  Laroche- 
foucauld-Liancourt,  et  ne  voulant  plus  avoir  rien  de  com- 
mun avec'ses  collègues  ^  venait  de  donner  sa  démission,  et  le 
licenciement  de  la  garde  nationale  qu'il  blâmait ,  avait  aussi 
contribué  à  lui  faire  prendre  cette  résolution.  Mais  M.  de  Vil- 
lèle,  qm  redoutait  surtout  M.  de  Polignac,  et  qui  voyait  eu  lui 
tout  à  la  fois  un  rival  et  un  successeur,  fut  assez  habile  pour 
le  faire  écarter,  s'appuyant  surtout  auprès  du  roi  sur  le  peu 
de  counaissiinces  pratiques  qu'il  avait  des  atTaires;  il  fut  donc 
décidé  que  M.  de  Doudeauville,  qui  était  simplement  ministre 
de  la  maison  du  roi,  ne  serait  pas  remplacé, 

**—  Dans  le  cours  du  mois  de  juillet,  on  s'occupa  du  budget. 
Le  règlement  des  comptes  des  années  1825-1S26,  oc- 
cupa diverses  séances  ;  en  défmitive,  tous  ces  budgets  qui  se 
soldaient  lors  de  leur  présentation,  par  des  excédants  considé- 
rables de  recettes,  se  trouvaient  dépassés  dans  leurs  prévisions 
par  les  dépenses  imprévues;  par  les  non-valeurs  de  percep- 
tion >  et  surtout  par  les  charges  énormes  qu'imposait  au  Tré- 
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sot-  l*entrplieû  en  Eî^pagne  d^iin  corps  de  tronpcs  canaîdéral 
Benjiiniin  Cniist;ml  prouva  qtrindépendammeiU  des  fmis^ 
la  guerre,  près  dv  80  millions  avavetil  é\é  [u'rdtîs  p* 
dmis  h  Péninsule  un  g<)in*Tnement  qni  pavait  \*^s  4 

là  France  ta  jmr  le  mépris  de  $et  conseih,  ^1  Le  }  I8i 

fut  évalné  à  924?410,361  frarirs  en  recettes  ;  et  .— ,.  il. 
en  dt^penses.  a  On  signala  dans  lu  discussion  du  budget  du 
mintslre  de  la  jïfsiice ,   «ne  dêpnnse  de  160,000    f-  i 

av^t  été  faite  par  M.  de  Peyronnet,  pour  élwlilir  d.r 
te!  une  vaste  et  somptueuse  salle  à  manger  :  r<*  fait  p»nç;tiaiî 
les  mœurs  parlenieiilairos  de  ce  temps»  où  iesdiners  jfmnm! 
un  si  g^rund  rôle  dans  les  efTaîres  ,  on  av?iil  soin  de  les  i 
plier,  et  les  ministres  rivalisaient  entre  eux  jmiir  Im^if  tfirH  r 
leurs  fidèles  députes  ;  le  Inidj^^et  faisait  les  frais  d**  e»  s  f<'^!Hl^ 
on  avait  même  donné  à  M.  Piet,  obscur  dêput 
mission  de  recevoir  ses  collègues  ;  si  on  ne  dîiiu.-  ^  .  ' 

tnînisîre,  on  pouvait  éire  assuré  d^avoir  com^rt  mis  din  «n 
hf-norabîe,  et  les  ii^'unimjs  qui  avaîetil  lien  dans  kio  luM^U 
étaient  tout  à  la  fois  politiques  et  gastrononrûqiit*  :  rîen  ne 
coulait  donc  au  niinist^re  pour  s'assurer  des  votes  complai- 
sants.  et  il  ne  laissait  en  repos  aucune  faiblf^e  ou  aiuim 
TÎce,  lorsqu*en  exploitant  ces  faiblesses  011  ces  vice$,  ttp'ju- 
vait  espérer  se  consolider. 

—  Entraîné  par  la  rapidité  des  fiiîts»  noua  n'aron^  pn«en* 
cote  parié  d'une  loi  qui  citi,  alors  qVelleful  vot^e, 
tance;  le  ministère,  dans  le  cours  de  la  session,  nvau  ^ 

I    à  la  Chambre  des  pairs  une  loi  strr  le  jury  :  celle  N ,  Hlf 
qu'il  ta  proposait,  n  admettait  comme  jurés  que  lesinenj^"" 
des  collèges  életioraiïx  ;    |;r  commission  de  la  Ctaiilibft 
pairs,  lorsqu'elle  lui    fut   renvoyée,  piviposa  d*v 
docteurs   et   lir'çnnés   des  facultés  de  médecine,  'dê^ 
des  sciences  et  belles-lettres ,  le^  notaires,   les  ba 
agents  de  change,  1rs  n»>goci[mts  et  marehands,  pâte 
Ttine  des  detix  premières  classes;  fci  fi^ie  thr^ft 
six  cents  rndividus,  être  aflirhf^e  le  fT  -d ,  f< 

close  le  30  septembre.  —  Toutesirs  li...  ...........  ,  .  ^jx 

I    par  la  commission  fnr*»nt  admises  par  les  Chanifnrs,  an 
désappointement  du  ministère  qui  vp^n    *   '    ' 
contre  Ini  ;  i!  a\^it  besoin  de  fraudes     t  tlf  N 


^  vo 
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àur  le  jurj'  allail  reposer  sur  un  système  de  franchise  et  de  pu* 
blictté  qui  ûevMi  contrarier  ses  projets  ultérieurs  :  car  M.  de 
Vîllèle  soogeuii  fort  s<  rien  sèment  k  «ne  prociiaine  dissolution 
de  la  <  Jiiunbre  des  députes. 

—  La  session  avait  été  close  le  22  juin  ;  le  24,  une  ordon- 
nance royale  rétablit  la  c^^nsure. 

—  Le  retaljlissement  àe  U  censure  n'empêcha  pas  qu'on  ne 
sût  tout  à  coup  k  Paris  h  mort  de  Muniiel,  qui  depuis  quel- 
que temps  était  fort  souffi-aiit.  ' 

A  partir  du  jour  où  \\  avait  été  e^tpulsé  violemment  du  sein 
de  la  Cljauibre  des  députés,  on  n'avait  plus  eu  sujet  de 
son|Lj;er  à  ka  ;  on  a  vu  que  dans  les  élection-  préw^denïes  il 
avait  été  Tocrasion  d^une  scission  élf^ctorale,  et  que  les  hommes 
4u  centre  gauche  et  de  la  gandin  modérée  n^avaîent  pas  votilti 

illlenir  sa  candidalure.  Atunuel  fut  doue  en   quelqtic   sorte. 
pè   d'ostraeistue  ;  il  en  epruuva  un  profond  iha^riui  qui,* 
peut-être,  contribua  h  abréger  ses  jours;  M.  Lafitte  lui  avait 
voue  une  vive  amitié,  et  Manuel,  depuis  qu*il  n'était  plus  h  la 
"haïubre,  habitait  pi'f^q ne  constamment  à  Maisons,  chez  son 

li;  il  y  vivait  dans  la  retraite  el  dans  la  société  de  quelqut^S 

is  qui  lui  étaient  restés  (iuèles,  et  au  nombre  desqueb  se  fai* 
siiil  lenianpïer  Beranger. 

Là,  il  f^  livrait  eneorv  à  de  çnnstantes  études,  espérant  sans 

oute  qu'un  netour  vers  Ini  du  <T)rps  éJe>ctoral,  le  ramènerait 

a  '  qu'il  avait  si  courageusement    occ*ipé*  Manuel  se 

i  1  illusions;   car  il  nmurol  le  lundi  20  août,  à  cinq 

urea  et  demie  du  soir,  à  Maisons^  ipirès  iiae  cruelle  ma* 

Itfié 

On  tenait  à  renlerror  à  Paria,  où  il  atait  d'ailleurs  son  do- 
icile,  rue  des  Martyrs. 

On  fdjtint  du  protêt  de  police  qu*il  serait  inhumé  au  Pore* 

4!ibme;  nms  il  fut  stipulé  que  le  cnnvoi  n  entrerait  pas  dans 

h  et  suivrait  les  boulevards  exii-riHirs,  et  que  la  cérémonie 

raitlimi  le  vendredi  suivant.  Cejour-Ui,  à  neuf  heures  du 

tin,  le  convoi  se  mit  eti  mardie  deMaiieons  pour  Paris;  il 

ikit  «omposé  du  frère  de  Mantid,  de^ifiid^œ-uus  de  ses  pa- 

éB  MM.  Liliite,  Bérary;er,  Mignet,  Thiers,  Ti^sot,  el  dé 

«  autres  de  ses  amis  les  plus  intimes  qui  étaient  refft^s 

mipi'ès  de  lui  pondant  toute  sa  maladie.  M.  Manuel  menait  Is 
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deuïL  Des  habitants  de  Maisons  suivirent  le  cortège  en  pTund 
nombre,  et  \e  corps  fut  porté  à  bms  pendant  quelque  temps. 
On  le  plaça  ensuite  dans  la  voiture  de  voyage,  et  la  roule  se  fit 
silenciensementet  sans  bruit;  le  cortège  arriva  peu  avaiai  midi 
a  la  barrière  du  Roule»  et  là,  de  nombreux  amis  de  Manuel 
Taltendaient  ;  et  il  s'avança  lentement  par  les  boulevards  exté- 
rieurs, grossi  à  chaque  pas  par  ceux  qui  venaient  en  foule  au- 
devant  de  lui.  A  la  barrière  des  Martyrs,  voisine  de  la  rue  da 
Martyrs,  quliabitail  Manuel,  la  multitude  d'assistants  au  con- 
voi devint  immense;  alors  on  entendit  ces  cri-  r  avec 
force  :  Honneur  à  Mtmuel  î  honneur  au  digne  ti  ^  de  tm 
droits!  Les  gendarmes,  qui  étaient  établis  sur  la  chaussée,  ti* 
rèrent  aussitôt  leurs  sabres  et  se  mirent  en  travers  du  cbemio 
ponr  empêcher  la  m» relie  du  convoi,  ce  qui  amena  queiffuc  Ui- 
muite  et  pouvait  occasionner  un  conflit.  Le  ni"  "v 
force  armée  avait  été  motivé  sur  ce  que  le  corps  a\ 
de  la  voiture  fuiiéiaire  pour  être  porté  à  bras  ;  il  y  tut  remis,  cl 
les  jeunes  gens  du  cortège  coupèrent  les  traits  du  vorbillani, 
en  ôterent  les  chevaux  et  le  traînèrent  eux-mêmes  :  et  qui  fail- 
lit fournir  encore  à  la  gendarmerie  un  prétexte  de  charger  la 
multitude.  Le  cwlége  ne  rencontra  aucun  obstacle  jusqu'à  là 
barrière  Ménilmontant,  a  Deux  inunenses  colonnes,  dit  U.  Mi- 
y>  gnet  dans  sa  relation  liistorique  des  obsèques  de  Manuel,  de 
19  plus  de  vingt  mille  personnes  rescortaient  sur  la  chau^sét?; 
»  le  corbillard  qui  portait  le  cercueil  était  surmonté  d'une 
19  couronne  de  chêne  tressée  avec  une  bandelette  de  kiQé 
»  ronge;  on  apercevait  aussi  sur  le  cercueil  une  autre  cuu- 
»  ronne  de  cbéne  qui  portait  celte  inscription  :  «  Lesadivcas 
»  de  Grenoble  à  M.  Manuel,  le  12  mars,  i»  C'était  la  nkhiït 
7>  qui  lui  avait  été  offerte,  en  1823,  lors  de  son  e&|VUliKiii 
D  triomphale  delà  Chambre  des  députés;  on  y  avait  dépd$é 
»  auâsi  la  couronne  et  le  rameau  d*or  que  lui  avairtit  donnés  à 
»  la  même  époque,  comme  récompense  patriotique,  la  vUin 
»  de  Lyon  et  la  vilîe  de  Tours  ;  et  le  sergent  Mercier^  qui  avait 
9  montré  un  courage  si  rare  en  France  dans  la  séanoâ  du 
»  4  mars,  avait  placé  sur  sa  bière  la  couronne  civkjueque  Uri 
m  offrit  alors  la  garde  nationale,  en  disant  ;  et  Celte  coWttM» 
»  lui  appartient  autant  qu'à  moi,  car  si  j*ai  montré  qnekfilt 
»  énergie,  c'e^t  lui  qui  m'avait  donné  Texemple  du  courage*  » 
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Le  convoi  s'avançait  ainsi  avc^c  calme,  lorsijiie  la  préfecture 
de  police  envoya  Tordre  d*em piocher  que  le  corbillard  ne  fiVt 
conduit  h  bras,  et  de  nouveau  la  gendarmerie  se  nnit  en  travers 
de  la  cliniisst^e,  sur  le  boulevard  qui  alïoiitit  à  la  barrière  de 
Mênilniontant  ;  il  y  eut  alorâ  des  pourparlers  longs  et  foi  t  ani- 
més entre  le  commandant  des  gendarmes  et  M.  Lafitle  ;  et  par 
suite  de  son  intercession  auprès  de  la  foule  irritée,  on  laissa 
aUacher  des  cbevanx  nu  corbillard,  et  le  eorlêge  se  remit  en 
niarrhe  dans  le  nn&me  ordre  et  le  m^nie  silerjce  qu'auparavant. 
K  En  entrant   dans  le  cimetière,  dit  encore   M.  Mi^net,    de 
pieux  saluls,  des  témoi^na;;es  d'atl'ection  et  de  douli'ur  ac- 
cueillirent  MM-  Latine,   Déranger,  Lafayelte,   Labbey  de 
Pompîères  et  Méclnn,  qui  précédaient  d'assez  loin  le  cbar 
fïuièbre.  La  f'>ule  se  pressa  autour  d'eux  respeclueusemenl, 
>^  et  bientôt  vint  le  cercueil  de  Manuel.  Des  jeunes  gens  le  por- 
'      5)  taient.   Quand  on  Tent  déposé  dans  la  fosse,  ils  y  jetèrent 
B  j»   des  couronnes  de  fleurs  et  dImmoHelles,  Des  larmes  cou- 
1*  laienl  de  tons  les  yeux.  &L  Lafitte  paya  d*abord  un  juste 
;i      »   tribut  dliomniages  h  la  méniuire  de  son  ami  ;  son  discours 
H))   causa  une  graude  émotion.  Le  général  Lafayelle  s*avança 
H)»  ensuite  près  de  la  fosse  et  dit  :  «  Vous  venez  d'entendre  tes 
^■1»  toucliants  et  patriotiques  accents  de  la  douleur  publique  et 
^u  de   l'amitié  personnelle.    Pénétré  des  mêmes  s<?ntiuients, 
c'est  avec  une  vivo  émotion  que  j'approche  de  cette  tombe 
prête  à  serelermersnr  réloquent  défenseur  des  libertés  na- 
tionales. —  Lliistoirc  conservera  les  souvenirs  de  la  vie  de 
Manuel,  lorsque  jeune  encore,  dans  les  prodigieuses  campa- 
n  gnes  de  Parmée  républicaine  dltaiie,  il  était  associé  à  la 

»)ï  gloire  immense  du  drapeau  tricolore;  lorsque  depuis,  à  la 
î>  crise  des  Cent-Jours,  dans  notre  Chambre  des  représen- 
v  tants,  il  conquit  rapidement  Tadmiraiion,  lestime  el  la  con- 
»  fiance  générale;  lorsqu'à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dé- 
D  pûtes,  il  prononçait  ces  discours  qui  sont  gravés  dans  la 
»  mémoire  et  dans  le  cœur  de  tous  les  patriotes.  Mais  qu'il  me 
]*  soit  permis  de  m*arréter  sur  cette  journée  du  4  mars,  oii  la 
»  plus  criante  injustice  qui  ait  jamais  frappé  de  nullité  une  as- 
»  semblée  délibérante  fut  commise  contre  lui,  et  où  nous  le 
^  ï>  vîmes  si  courogenK,  si  fidèle  à  sa  mission  ;  journée  non 
B  >  moiiB  honorable  pour  la  garde  nationale  de  Paris,  cette  beu- 
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V  rcusc  créatioB  de  89,  loujonrs  d^^vouée  k  la  canse  de  la  li-* 
7>  boï  té,  de  rt'giiîilé,  de  Tordre  public,  et  dont  les  adnûmblis 
»  services,  iriterronnnis  à  trois  e[ioc|UPS  rrcuari|ujible*s,  nom 
3»  sont  de  sûrs  garants  de  sa  résurreclion  future,  et  d'un  rt^to^f 
D  conij4et  aux  princljicsdeson  inslifuttou  jiriruiliire.  Il  voi 
3)  été  dît,  et  tous  les  autres  amis  de  ftlauuel  vous  attesfen 
^  que  depuis  le  jour  de  sa  reti-aite  jusqu'au  dernier  jour  ii& 
To  vie,  il  a  i^nhaité,  e5pér«^,  voulu  fortcnieot,  comme  il  faul 
u  voufnir,  la  libei  tû  de  sa  patrie  !  Quant  à  nous,  citoyens, 
la  sur  la  lonibe  des  fidèles  serviteurs  du  peuple  qu'il  nouscdD' 
p  vieul  de  nous  péuélrer  de  plus  en  plus  de  notre  lespeet^ 
»  notre  dcvouenïent  pour  ses  droits  imprescriptibles^  et 
»  faire  le  principal  objet  de  nos  plus  éner^^iqiies  désirs,  le 
j)  iut[  orlaul  dû  nos  intenîts  rt  le  plus  saint  de  nos  d#nn*r«». 

Le  discours  de   Larayetle  avait  un  caeliei  de  tr 
marqué,  mais  il  respiniit  aussi  un  seniimenl  dViu. ^  ^ 
lontê  de  rentrer  dims  Texerdce  eomplet  des  droits  poJiiii/i 
de  8*>,  qui  n'é(  happa  pas  à  son  auditoire  et  qui  fut  \i\emf\ 
senti»  et  Ton  cria  autour  de  la  tcmbe  :   Vive  Lafuytttcî  uict  U 
liL&'iè! 

Vers  six  bcures  du  soir,  la  cérémonie  fui  terminée,  ft  la 
foule  s'écoula  leuteruent  et  avec  ordre»  —  Ce  qui  [aiwit  le 
mérite  du  corlé;j,e  qui  avait  areoinpagnc  Manuel,  ccsl  ifu*tl 
était  vraiment  populaire  ;  le  nom  de  Manuel,  qn'cNA  crmit 
ifTiieé  des  souvenirs  du  peuple,  y  l'iail  ûvn  Toii  itmii^ 

qua  à  son  convoi  des  groupes  nombreux  d'o:  ;  oo 

grand  nombre  d'ateliers  avaient  été  fermé*.  L aiUuetice  bit 
njoîns  aussi  immense  qu'anx  funérailles  du  général  Foy. 
cortège  n*^tait  composé  q;:e  d'assistants,  il  n\  avait  pi«uii 
curieux,  cl,  pour  s'v  rendre,  on  avait  >  IV [ûigneiiiri^t 

des  lieux,  !e  silewce  des  journaux  et  les  i^  N^^menls  du  pou- 
voir; —  et  quand  le  peuple,  qui  n'avait  pas  datmé  m  tléw»- 
sion,  ainsi  qu'on  le  croyait,  fliisait  une  aussi  imposaiite  moi- 
festaliou,  Chailes  X  ciéait  des  commandeurs  du  corilckii  Utfti* 
et  all:iit  cben  lier  au  camp  de  S.^  i  ,.r  des  accbiiBaiîflia 
qu  il  ne  pouvait  plusespi^rcr  dans  1       -    lo. 

—  Le  voyage  du  roi  à  Saint-Omer  ne  fut  ui^irqué  par  Miem 
incident  remarquable;  1rs  troupes,  quaud  ou  les paisa CB ir* 
vue«  crii^rcnl  ;  Vwç  le  roi  !  sm&  toulefoiâ  qu'on  jpùl  c^eiKUKi^i 
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UD  grand  enthousiasme  ;  il  ne  fit  même,  qu'aggraver  Tinquié- 
tûde  générale  :  elle  était  arrivée  à  ce  point,  qu'on  ne  donna 
qu'une  médiocre  attention  à  un  beau  fait  d'armes,  qui  venait 
tout  à  la  fois  d'illustrer  notre  marine  et  de  préparer  d'une  ma- 
nière décisive  rindépcndance  de  la  Grèce. 

Au  congrès  de  Vérone,  les  souverains  avaient  refusé  de  re- 
cevoir les  délégués  du  gouvernemenigrec.  Depuis  lors,  bien 
des  événements  s'étaient  accomplis,  et  les  Ilellèi.es,  à  force 
d'héroïsme  et  de  courage,  avaient  lini  par  captiver  en  faveur  de 
leur  cause  toutes  les  populations  européennes  ;  ils  trouvèrent 
des  appuis  nombreux  en  France,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne :  des  comités  se  formèrent  qui  purent  recueillir  pour 
eux  des  armes,  de  l'argent,  et  solder  des  volontaires.  Les 
noms  les  plus  illustres  figuraient  dans  ces  comités;  mais  les 
Grecs  voyaient  leurs  ennemis  se  renouveler  sans  cesse,  et, 
vers  1826,  ils  comptèrent  parmi  les  plus  implacables  Méhé- 
met-Ali,  vice-roi  d'Egypte,  qui  envoya  son  fils,  Ibrahim-Pa- 
cha, assiéger,  avec  une  flotte  formidable,  la  place  de  Navarin. 
Cette  place  s'étaii  rendue  après  un  siège  de  quinze  jours  ;  puis 
on  api)rit  en  Europe  la  ruine  de  Missolonghi.  Quand  on  sut 
tous  ces  détails,  ce  fut  une  nouvelle  ardeur  pour  la  cause  des 
Grecs,  et  l'élan  de  l'opinion  entraîna  les  gouvernements  de 
France,  d'Angleterre  et  de  Russie  à  se  prononcer. 

Un  traité  fut  conclu,  à  Londres,  le  6  juillet,  par  lequel  ces 
puissances  s'engageaient,  au  cas  où  la  Porte  n'accepterait  pas 
la  médiation  qu'on  lui  avait  proposée,  à  se  rapprocher  des 
Grecs  en  leur  envoyant  des  agents  cousulaires  et  en  en  recevant 
d'eux  ;  ce  traité  imposait,  en  outre,  un  armistice  aux  parties 
belligérantes.  —  La  Porte  ayant  refusé  de  se  soumettre  à  cet 
ultimatum ,  les  escadres  combinées  de  France,  de  Russie  et 
d'Angleterre  reçurent-  l'ordre  d'agir  hostilement  contre  la 
flotte  turque,  dans  le  cas  où  celle  ci  essayerait  de  se  porter  sur 
Hydra  pour  l'attaquer,  ou  sur  Patras  ,  pour  entrer  dans  le 
golfe  de  Lépante.  —  Les  trois  amiraux  commandant  ks  es- 
cadres des  puissances  signataires  du  traité  de  Londres  se  réu« 
nirent,  le  18,  pour  aviser  aux  moyens  d'atteindre  le  but  spé- 
cifié dans  le  traité.  Cette  résolution  prise,  le  comtnandenient  fut 
déféré,  aux  termes  des  instructions,  au  plus  ancien  des  trois 
Wiirfiuj^.  C'était  le  yice-amiral  anglais,  sir  Ed.  Codrington, 
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qui  arrèla  les  dispositions  nécessaires.  1^  !9,  un  ordre 
jour  annonça  que  les  vaisseaux  alliés  ne  feraient  feu  sur  It^i 
Turcs^qu*aulanl  qu(^  ceux-ci  tireraient  les  premiers  :  le  20  a \  rMH 
à  midi»  le  venl  se  trouvant  favorable,  les  trois  escadres  se  rnl^H 
rcnt  en  bataille,  et  les  Turcs,  de  leur  côte,  formèrent  une  liy;oe 
d'embossaj^e  en  fer  à  rbeval.  L*amiral  de  Uigny  comniflodait 
notre  escadre  :  tout  semblail  annoncer  qu'il  ne  sérail  pas  brûle 
une  amorce  dans  celte  journée  ;  niais  un  coup  de  fusil  jtartî  de 
Tnn  des  brûlots  turcs,  tua  un  aspirant  d'une  embarcation  an- 
glaise ;  et  une  vive  fusi  latle  s*en  suivît  :  et  bientôt  un  combat 
terrible  s'engage^i  :  il  dura  trois  heures  et  demie  ;  à  sept  heu- 
res du  soir,  la  flotte  turco-é^^yptienne  avait  cessé  d'estister.  PItii 
de  cinquante  bâtiments  étaient  brûlés  ou  détruits  :  aucun  n'é- 
tait tombé  au  pouvoir  des  alliés  :  tons  ceux  qui  ciaictit  hors 
de  combat  étaient  briMés  par  leurs  équipages,  et  coulaient  ou 
sautaient  avec  banderoles  déplovi'^s.  —  Cette  victoire  nJiv/ife 
prépiira  raffranchissementdela  Grèce,  mais  ne  fut  d'aiicum» 
influence  dans  nos  affaires  intérieures.  Le  ministère n Vu  resia 
ui  plus  ni  moins  impopulaire.  —  11  ne  se  dissimulait  pas f état 
de  Topinion  à  son  égard,  peu  lui  importait,   pounu  q^i 
dans  les  Cbambres  une  maji*riié  ;  aussi,  poursuivail-il  ;j 
temenl  son  plan  de  dissolution  prochaine  de  la  Cluimbre  des 
députés. 

On  s'est  étonné  souvent  de  cette  mesure  ;  on  a  taxé  M.  «!«' 
Villèle  de  légèreté  pour  favoir  prise  ;  elle  était  devenue  occcsp- 
saire.  —  l.a  pairie  était  décidément  hostile  ;  on  ne  (>ouvaitpl"^ 
entrer  en  accommodement  avec  elle,  et  ses  voles  avaient  pruiiv»? 
qu'elle  ne  succomberait  pas  devant' les  sugî^estin  imd^ 

les.  La  briser  n'eiail  ni  eliose  facile  ,  ni  chose       .  il  ïi'y 

avait  qu'un  parti  à  prendre,  c'était  de  changer  la  nm|(irttèili 
moyen  d*une  nombreuse  promotion  »  et  c'est  à  celte  ii»iwirt 
qu*on  s'arrêta.  —  La  pairie»  sous  la  Restauration,  excitait  lUi 
convoitises;  la  plupart  des  députés  en  faisaient  î  le 

mire  de  leur  ambition,  et  M.  de  Villèle,  quiexpl^  vi 

les  fablesses  et  toutes  les  convoitises,  avait  fait  esperw  U  pai- 
rie il  bon  nombre  de  députés,  h  ceux  surtout  qui  lui  afakal 
montré  le  plus  de  xèle;  c'est  de  la  sorte  qu'il  en  avait  lié  î» 
grand  nombre  h  sa  politique;  le  moment  de  réaliser  les  enga- 
gements pris  vis-à-vis  d'eux  était  venu  ,  on  le  pressail»  <m b 
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sollicitait  vivement  ;  on  le  menaçait  même  dépasser  dans  la 
défection  ou  d'aller  grossir  l'extrême  droite  ,  et ,  en  un  mot, 
d'ébranler  complètement  la  majorité  ;  M.  de  Villèle  dut  donc 
peser  ces  prétentions  ;  en  tous  cas,  on  ne  pouvait  pas  songer  à 
faire  une  promotion  de  pairs  sans  en  prendre  un  certain  nombra 
parmi  les  députés,  et  sans  diminuer  d'autant  les  forces  sur 
lesquelles  on  pouvait  compter  ;  d'heureuses  élections  paraient 
à  tout  ;  on  modifiait  la  Chambre  haute,  on  amortissait  les  di- 
verses oppositions  de  la  Chambre  des  députés,  et  on  prouvait 
qu'on  avait  bon  souvenir  des  services  rendus  :  il  y  avait  là  quel- 
que chose  de  séduisant  qui  pouvait  faire  illusion  ;  ce  qui  acheva 
de  déterminer  M.  de  Villèle,  ce  sont  les  renseignements  qui 
lui  furent  transmis  par  les  préfets  :  on  les  avait  consultés  pour 
savoir  ce  qu'il  adviendrait  dans  le  cas  de  dissolution,  et  pres- 
que tous  s'empressèrent  de  répondre  qu'ils  répondaient  des 
élections.  M.  de  Villèle  mit  ses  correspondances  sous  les  yeux 
du  roi  pour  l'amener  à  son  avis,  et  quand  on  délibéra  en  con- 
seil des  ministres  sur  cette  mesure,  il  s'en  servit  encore  pour 
repousser  les  objections  qui  lui  vinrent  de  la  part  de  quelques- 
uns  de  ses  collègues. 

Le  ministère  s'occupait  donc  activement  de  la  dissolution  , 
mais  en  secret,. et  c'est,  en  partie,  pour  agir  avec  plus  de  sû- 
reté et  sans  le  contrôle  de  la  presse,  qu'on  avait  eu  recours  à 
la  censure  ;  quelque  secrètes  cependant  que  fussent  ces  cor* 
respondances  et  ces  délibérations ,  on  sut  bientôt  dans  le  pu- 
blic qu'on  allait  avoir  de  nouvelles  élections  :  les  journaux 
étaient  spumis  à  la  censure,  on  les  avait  suppléées  au  moyen  de 
brochures  qui  n'y  étaient  pas  astreintes  ,  et  de  cette  manière, 
le  pays  était  promptement  informé.  —  Jamais  les  diverses  op- 
positions ne  se  montrèrent  plus  actives,  plus  alertes  :  la  cen- 
sure avait  été  à  peine  établie ,  qu'elles  formèrent  entre  elles 
une  espèce  de  ligue,  dont  le  delenda  Carthago  était  le  renverse- 
ment du  ministère.  —  Depuis  Mazarin,  on  n'avait  vu  sem- 
blable déchaînement  dans  l'opinion. 

M.  de  Chateaubriand  donnait  la  main  à  Benjamin  Constant, 
et  M.  Agier  se  resserrait,  avec  sa  phalange,  très-près  de 
M.  Royer-Collard.  Ce  n'était  pas  là  une  coalition  parlemen- 
taire, organisée  pour  conquérir  des  portefeuilles ,  mais  une 
véritable  union  de  bien  public. 
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A  cette  époque  se  forma  la  Société  Aide-toi,  qui  devait  av 
une  si  gr:\iid<MiiÛiictH'e  sur  leséloclions.  L'orifçine  de  cette  so- 
ciété est  simple,  et  un  rien  de  mystérieux;  ou  f>eul  dire  t|u>ll6 
est  soriie  des  entrailles  de  la  siinaiion;  uous  avons  vu  pir 
quelle  succession  d'échecs  la  cliHrbonuerie  avait  pAssé.  de 
fait  elleoïail  dissotite,  et  depuis  I82i,  elle  n*avait  plus  d'exis- 
tence ;  les  réunions  avaient  cessé,  les  ventes  s'èUiient  dlspêr- 
sées,  tout  aussi  bien  les  ventes  centrales  que  les  Yenlt^  parti- 
cnlirres;    mats  les  liens   qui  avaienl   ratlaché  un  si  gniml 
nombre  de  citoyens  entre  eux,  avaient  trop  de  force  pour  te 
pas  subsister  encore  en  partie»  apiès  la  dissolution  même  et 
la  société;  aii.si,  il  arriva  que  des  anciens  membres  de  k 
cbarbunnerie  conlinu«^rent  à  se  voir,  non  en  secret,  luaii  oa- 
verlenient,  et  à  conférer  ensemble  desafitiiires  publiques;  lear 
inactivité  prolongée  leur  paraissait  regielLilde.  et  ds  t*taii?ûl 
impaiicnts  d'en  sortir.  L*occasïon  leui  parut  favorable,  et  diim 
une  réunion  qui  se  lit  pour  coriférer  sur  ce  point,  on  (hridak 
création  d'une  société,  ipïî  prendrait  ie  titre  rir 
tot\  le  Ciel  t'aidera,  qui  aurait  pourot»jel  prin*  t 

les  élections,  de  guider  fesprit  public,  ou  arrêta  li'S  époques 
de  réunion,  le  mode  de  formation  du  con)itéqui  administu*- 
rait  les  affaires  de  la  société;  et  il  fut  convenu  qu'on  lec»H(Sh- 
tuerait  au  moyen  d^elrcïions  trimestrielles,  qui  auraie 
dès  que  le  nombre  des  sociétaires  serait  arrivé  à  cent  : 
vint  en  outre,  for  ïb  elle  ment.  qu*ou  se  reii  fermerait  dimstil 
égalité,  ou  plutôt  qu'on  s'y  barricaderait.  Mais  ce  n*étatt 
4  8;ez  d'avoir  des  réunions  h  Paris,  et  de  former  un  coaifll 
pour  diriger  les  élections,  il  fallait  songer  aux  tbqiartfiOienlti* 
on  décida  qu'on  cjréerait  des  conules  électoraux  daoâohiqiS 
arrondissement,  et  autant  que  possible,  dans  chaque  c^intoo, 
et  qu'on  eutrcliendrait  uvee.  ces  comités  des  rap|K>rt£  pcraii- 
ueiiis.  Pour  avisera  leur  formation,  les  listes  de^  ancienott 
vantrs  de  la  charl»onnerie  furent  eonsult£»es,  et  on  s^adreeaià 
tous  les  ciloyetïs  qui  eu  avaient  fait  partie,  pour  qu'il*  eumirt 
k  s  occufier  au  [ïlus  vile  de  la  ciéiition  des  cowiîéfi #ldDUif»ai 
^ans  leurs  lociâlués,  en  les  engatjeant  à  s'adjoindw,  pay^i^ 
camplétej-,  ceux  des  Inibilanls  de  leurs  localilea,  qui  aurtteat 
manifesté  des  opinions  libérales;  les  înatrif  '         t  pif* 

loul  reçues  avec  joie;  et  en  peu  de  lemp&»  i  .^df^-^m 
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étendit  ses  rarniHcations  snr  toute  la  France,  et  eut  une  -véri- 
table administration. 

Le  comité  de  Paris,  aussitôt  qu'il  fut  installé,  comprit  vite 
que  la  société  exercerait  une  grande  influence  dans  le  pays, 
au  moyen  de  publications,  et  décida  que  des  fonds  seraient 
alloués  pour  subvenir  aux  frais,  A  la  fin  do  mois  d'août  1827, 
il  publia  une  première  instruction  :  Aux  citoyens  et  aux  élee^ 
teurs,  dans  laquelle  se  trouvait  indiquée  la  marche  qu'on  vou- 
lait suivre. 

Après  avoir  parlé,  en  fort  bons  termes,  des  services  rendus 
par  la  presse  quotidienne,  que  la  censure  rendait  muette  ,  le 
comité  ajoutait  :  «  Aujourd'hifi,  tout  est  changé,  nous  ne  les 
y>  avons  plus ,  ces  champions  zélés,  ces  échos  quotidiens, 
»  nous  n'avons  que  nous-mêmes;  si  donc,  nous  voulons  con- 
»  server  les  débris  qui  nous  restent  de  ces  droits  si  glorieuse- 
1»  ment  conquis,  il  y  a  quarante  ans,  par  nos  pères,  si  nous 
»  voulons  entourer  de  quelques  garanties  nos  biens  et  nos 
»  personnes,  créons  nne  publicité  nouvelle,  une  publî-^- 
»  cité  qui  soit  notre  ouvrage  :  Aidons-rums^  le  ciel  nous  ai^ 
»  dera,  » 

Après  avoir  indiqué  par  quels  moyens  le  comité  pourrait 
stibvenir  aux  frais  de  cette  publicité,  on  invitait  les  électeurs 
à  se  faire  inscrire  au  plus  vite,  et  on  leur  annonçait  la  pro- 
chaine dissolution  de  la  Chambre.  Le  ministère  se  trouvait, 
de  la  sorte,  démasqué  dans  ses  vues.  M.  de  Chateaubriand  qui 
avait,  de  son  côté,  avec  un  certain  nombre  de  ses  amis,  formé 
,  une  société  pour  suppléer  au  silence  forcé  des  journaux  par  des 
publications,  avait  aussi  parlé  de  ce  projet  de  dissolution; 
M.  de  Chateaubriand  marchait  séparément  de  la  Société  Aide- 
toiy  et  c'est  à  tort  qu'on  a  confondu  la  réunion  politique  qu'il 
dirigeait  avec  cette  société  :  elle  pouvait  avoir  le  même  but, 
mais  elle  n'avait  pas  les  mêmes  sentiments.  Dans  sa  première 
instruction  aux  électeurs,  le  comité  de  la  Société  Aide-toi  di- 
sait, en  terminant  ses  avis  :  —  «  Nous  ne  cesserons  de  vous 
»  parler  des  élections  ;  tel  sera  le  texte  de  nos  publications,  et 
n  pour  entrer  en  campagne,  d'ici  à  quelques  jours  nous  ferons 
.  »  imprimer  et  distribuerons,  à  quatre-vingt  mille  cxcin- 
p  plaires,  un  Manuel  de  r électeur- juré,  dan»  lemicl  les  ci- 
9  toyens  trouveront  tous  les  renseignements,  tous  les  avis  né- 
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»  cessaires,  à  quiconque  veut  lutter  contre  les  ruses  et  lei 
i>  perfidies  du  pouvoir,  et  mettre  a  profil  ees  six  ^ 
n  seul  délai  qui  uous  reste,  pour  nous  assurer  la  pob  d 

3»  nos  droits.  » 

Au  Jour  dit  parut  le  Manuel  de  l'élecleur  et  du  juré,  q\ 
aiaîl  été  rédigé  par  MM.    Renouard  et   Lherminier,   et  qui 
fut  envoyé  sons  pli  à  ions  les  électeurs  de  France  |>ar  les  soi 
de  M.  André  Miiirliiiis,  qu'on  avait  nommé  secrétaire  du  c 
mile  ;  il  avait  en  d'autres  temps,  et  surioul  durant  b  cbarboa 
nerie,  donné  des  preuves  d'une  activité  et  d'uo  zèle  qu'aocim 
obstacle  ne  rebutait,  La  plupart  des  écrivains  et  fondaïeurs  du 
Globe ^  organe  des  doctrinaires» ninreui  se  fondre  dans  ta  so- 
ciété, et  Ton  vit  figurer  dans  son  comité  M.  Gutzot  aupn^(ie 
M.    Jutes  Bastide,    M,    Dinliâtel  auprès  de   M.   JouÎMTt. 
SI.  Odilon  Ban  et,  qui  s'était  atlaehé  alors  aux  opinions  améi 
cailles  du  général  Lafajetlei  fil  aussi  à  plusieurs  reprises 
de  ce  comité  ;  —  et  parmi  les  membres  de  la  société  ou  re. 
quail  le  général  Tliiars,  Audry  de  Puyraveau,  Carrel,  Cotùtlï 
fils,  Godefroy  Cavuîgïmc,  et  grand  nombre  de  palriotee 
vés,  Garnit  r  Pages  lui  apporta  aussi  son  cooeours,  ei 
plus  tard  Tuu  de  ses  secrétaires. 

Les  prévisions  de  la  société  Aide-toi  se  réalîsèrent,  et, 
le 5  novembre,  parut  une  ordonnance  (|uî  prononçait  la  disso- 
lution de  lu  (Jjaoïbre  des  députés.  Les  collèges  éleclorauxafH 
pelés  a  procéder  à  de  nouvelles  élections  étaient  convmjués:  les 
collèges  d^arrondissement  pour  le  17  novembre,  et  les  collèges 
de  département  pour  le  24  du  même  mois.  Le  m^me  jour, 
ronlomiance  ([ui  rétablissait  la  censure  était  rappor(#r.  **i  le 
Moniteur  aiiiioiivail  en  même  temps  la  création  deso^ 
nouveaux  pairs  de  France*  Ou  les  avait  clioisis  paru  ,  - 
zélés  amis  du  ministère,  et  la  Cbandire  bauie  fut  rempUe  d  é- 
vêques,  d'éungies,  de  chefs  avérés  du  parti  sacerdotal  ;  ou  pA 
ausiii  daiisles  rangs  de  la  Chambre  éleciive  trente-six  d«^puK% 
auxquels  *in  avait  depuis  iongtem|)s  promis  ta  parie,  I)«al 
cette  pronjotion,  vous  ne  trouvez  aucun  nom  illuMrenidaiiski 
lettres,  ni  dans  les  arts,  ni  dans  lesarrnes  ;  c'est  le  marnuiscto 
Levis-Mi repoix  qui  y  figure  à  côté  du  comte  de  Pauisse,  ou  bien 
le  ujarquis  de  Merairiville  escorté  du  marquis  Saint-Maur>» 
Cbûteuois.  AI.  de  Villèle  laissa  de  cuté,  dans  cetto  promoftioit 
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les  principaux  orateurs  de  la  droite,  et  ne  tint  compte  que  des 
services  personnels  qu'on  lui  avait  rendus,  et  ne  demanda  aux 
nouveaux  pairs  ni  notoriété  par  leurs  qualités  personnelles,  ni 
même  par  leur  illustre  naissance  ;  il  inclina  néanmoins  vers 
ceux  de  ses  dévoués  qui  avaient  une  grande  fortune  territoriale. 

On  discuta  peu  les  noms  des  nouveaux  pairs  :  cela  se  con- 
çoit ,  les  élections  allaient  se  faire  à  bref  délai  ;  on  dut  songer 
au  plus  pressé  :  aussitôt  des  comités  électoraux  de  diverses  opi- 
nions se  formèrent  ;  ceux  du  parti  patriote  Tétaient  déjà,  mais 
ils  se  renforcèrent  ;  un  accord  se  fit  entre  toutes  les  opinions,  et 
Ton  convint  qu'on  systématiserait  la  guerre  contre  le  minis- 
tère, qu'on  repousserait  partout  ses  candidats  au  profit  des 
candidats  de  l'opposition  qui  auraient  le  plus  de  chances. 
C'est  ce  qui  fit  que,  dans  certains  collèges,  le  comité  de  la  so- 
ciété Aide^toi  donna  son  appui  au  candidat  qui  appartenait 
à  la  fraction  Labourdonnaie,  tandis  que  dans  tel  autre  les  amis 
de  M.  de  Labourdonnaie  votèrent  pour  les  candidats  de  la  so* 
ciété  Aide-toi  \^^  et  la  question  électorale  fut  posée  dans  ces 
termes  bien  simples  assurément  :  -^  Etes-vous  pour  ou  contre 
le  ministère? 

—  De  son  côté,  le  ministère  ne  s'endormait  pas  :  sa  presse 
se  montrait  hargneuse  et  provocatrice  au  possible,  ne  reculait 
devaut  aucune  imputation,  creusait  aussi  avant  que  possible 
dans  le  secret  des  familles,  et  ne  respectait  pas  la  vie  privée. 
Aux  brochures  de  la  société  Aide^toi,  il  opposait  aussi  des  bro- 
chures dont  il  faisait  les  frais,  et  dans  lesquelles  on  évoquait 
sans  cesse  Vhydre  de  Vanarchie,  —  Enfin  tout  était  mis  en 
usage  dans  cette  lutte  qui  devait  être  décisive,  et  on  le  savait 
de  part  et  d'autre.  Jamais  les  préfets  ne  montrèrent  plus  de 
zèle,  plus  d'entraînement  :  le  ban  et  l'arrière-ban  des  fonc- 
tionnaires avaient  été  mis  en  réquisition,  et  les  gendarmes  tout 
aussi  bien  que  les  gardes-champétres  étaient  transformés  en 
courtiers  électoraux  ;  on  ne  ménageait  pas  plus  les  menaces 
que  les  promesses,  et  l'on  accordait  même  de  suite  certaines 
faveurs  longtemps  négligées  et  impatiemment  attendues.  — 
L'opposition,  pour  déjouer  les  influences  du  ministère,  ne  ces- 
sait de  rappeler  les  actes  de  son  administration  qui  l'avaient 
tant  compromis,  ainsi  que  les  lois  votées  par  la  Chambre  sep- 
tennale ;  et  voici  en  quels  termes  le  comité  de  la  société  Aider- 
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iùî  faisait  un  dernier  appel  aux  élecreurs  :  <c  nétim»«R-i 
ô  vous  tons  qui  %oul^z  Tordre,  la  liberté,  la  justire,  Tlimin 
nommez  des  hommes  indépendants,  qui  n'obéissent  point  ai 
jésnites.  (jui  empêchent  l'acoomplisseinenf  des  projHs  du  mi- 
nistère ;  et  au  monienl  de  mettre  vos  bulletins   ànm  \  urae^ 
voyez  si  vous  voulez  les  choses  suivantes,  le  s^ucci*s  des  candi- 
dats ministériels  vous  les  <!onnera  infailliblement  :  —  1^  droi< 
d'aînesse  ;  ranéantissement  de  la  liberté  de  la  pressa  ;  la  remk^J 
des  ac(es  de  Téfat  civil  au   elergé;    la  dotation  du  eler^è^H 
bîeiiS'fonds  ;  la  reconn-xissance  des  jésuites  comme  eorporatî^^ 
légale  ;  la  remise  de  ['enseignement  public  aux  congrépil^ 
religieuses  exclusivemeut  ;  la  destruction  de  régalite  de 
les  citoyens  devant  la  loi,  soit  sous  le  rapport  de  la  fr4ig> 
soit  sous  celui  de  la  distributiou  des  fonctions  publique* 
néant isse ment  des  triburïiiiix  par  la  destruction  fie  rimimovî 
btlité  des  juges  ;  des  budget^  d'un  milliard  tonjoTir-;  rmis^inf^; 
des  guerres  ayaut  pour  objet  de  soutenir  le  ri  et  Iw 

moines,  comme  celle  d*tspagne;  par  une  suite  ....  ......  ^*  dV/n 

aussi  déplorable  systtînie,  la  ruine  de  rindnslrie  et  du  com- 
merce ;  enlîn,  voyez  si  vous  voulez  les  désastres  autipiels  ton* 
tes  ces  mesures,  liautement  repoussées  par  les  moeurs  publi- 
ques, ne  peuvent  mam|uer  de  conduire  la  France.  » 

Le  17  novembre  était  le  jour  tlxépour  lesélecliona  d'arroi^ 
dissement  a  Paris,  la  victoire  des  libéraux  fut  écrasante poar 
le  iiiiiiisière:  au  premîer  lourde  scrulin,  r 
Jacques  Lafitle,  Casimir  Perrier,  Benjanuri  • 
nen  ,    Ternaux,  Ftoyer- Col  lard  et  le  baron  Lotus  reorm 
6,690  suffrages  sur  7  800  votants.  Les  royalistes  oVvan 
obtenu  que  1, UH)  suffrages.  On  ne  connut  ce* résultai  <p»e<ij 
la  uîatinée  du  19  :  ce  joiir-lii  on  apt^rii  en  nu^mi*  teirip-^  q^îc 
plupart  des  candidafs  Ufuji.stériels  avaient  échoué  :  M  de  Pey* 
ronnet  lui-uiérne,  porté  dans  deux  collèges»   n'avait  pal  M 
réélu,  et  les  dcpulés  que  la  loi  du  double  votf»  afajlévnw* 
répara issaieol  près  jue  tous;  Lafayetle,  Chaureîin,  Bif^Mm, 
Kêratry  et  autres  avaient  été  îjoujmés;   |mrmi   "  ^i 

députes,  on  disliuguail  Ma!!guin,  Dupiïi  aine,  i 
et  de  Pradt  ;   la  plupart  des  députes  de  la  contnvi 
royaliste,  que  Ton  vouljit  éloigner  h  tdut  prix,  allarrat^ 
airria  brèche,  conduits  par  M.  Hyde  d«  Ken  ville ,  Bertm 
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Vaux  et  Agier.  Il  y  avait  de  doubles  et  trifles  mandats ,  et 
M.  Royer-Collard  avait  étéchoisi  par  «ept eolléges à ia fois. 

Ce  fut  une  immense  joie  dans  Paris,  quand  on  connut  Té- 
tendue  de  cette  victoire  électorale  ;  dans  la  soirée  il  y  eut  par- 
tout des  illuminations  spontanées  et  foule  compacte  dans  les 
rcies popuievees ;  vers  htiTt  heures,  les  rues  Saint-Martm  et 
Saint-^I>efiisétaieiit  presque  impraticables;  à  neuf  heures  et  de- 
mie Cfiviron,  des  gendarmes  arrivèrent  dans  la  rue  Saint-I>eni£, 
et  débouchèrent  de  la  place  du  Châtelet  ;  on  criait  dans  les 
groupes  :  Vive  la  Charte!  Vivent  nos  députés I  à  bas  lesjésmies, 
à  bas  ies  ministres  /  Mais ,  quand  les  gendarmes  parurent,  on 
cria  aussi^  ^a<  les  gendarmes  !  P^rmijne  a«6sîl6t  Mseoimnenoent 
à  charger,  le  sang  coule,  des  vieillards,  .des  femiaes,  des  en- 
Ca^nts  sont  blessés  et  foulés  auxipieds  dei  ehevaux;  'les «charges 
avaient  lieu  sans  sommation  ;  i'esispéniiioii  fut  aucotnble,et 
on  lança  des  pierres.  Il  y  avait  en  oe  moment,  dans  la  rue 
Saint-Denis,  près  Téglise  Saiot->Lett  et  près  le  passage  du 
Grand-Cerf,  plusieurs  maisons  en  eoDStraction  ;  la  foule  s*y 
précipita  comme  dans  un  lieu  de  refuge;  et  on  y  dressa  des 
barricades  anx  cris,  cent  fois  répétés  :  à  bas  les  gendarmes  !  qui 
reçurent  des  renforts  nombreux  !  —  A  onze  heures  du  soir 
environ,  on  n'entendait  plus  que  le  piétinement  des  dievaux, 
le  cliquetis  des  armes,  les  cris  de  douleur  des  blessés  et  les 
imprécations  de  ceux  qu  on  harcelait  ;  on  ne  peut  rien 
concevoir  de  plus  sinistre  que  cette  émeute,  qui  se  dressait 
«insi  au  milieu  des  ombres  de  la  nuit,  contre  des  ministree 
«vi  !esde  vengeance  ;  ces  barricades,  qu'on  venait  d'élever  pour 
échapper  aux  sabres  des  gendarmes,  ne  pouvaient  pas  être  dé- 
fend nés  :  ceux  qui  les  occupaient  ^'avaient  point  d'armes.  A 
onze  heures  et  demie  environ,  la  troupe  marcha  pour  les  enle- 
ver. —  A  son  approclie,  les  cris  \  A  bas  tes  ministres  f  se  firent 
encore  entendre,  et  l'on  tenta  de  se  défendre  à  coups  de  pierre. 
Alors  l'ordre  de  faire  feu  est  donné,  et  le  bruH  de  ia  mousque- 
terie  va  porter  au  loin  dans  Paris  la  nouvelle  d'une  lutte  san- 
•gUnle.  Elle  ne  devait  pas  é^re  de  longue  durée,  car  les  deux 
faMrricades  furent  prises  aussitôt  qu'attaquées::  on  avait  fait  fen 
«or  les  l^arricades,  et  en  même  temps  sur  les  personnes  qui 
«e  trouvaient  aux  croisées,  et  ^i  s'y  étaient  «mises  la  plupart 
fmnr  enlever  lee  ^l«n  pions  qui  y  brMaient^noove.  les  èabî* 
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tants  des  maisons  qu'on  avait  ainsi  fusillés  s'iodignèrent»  ré- 
pondirent h  la  ironpe  par  qnelquf^s  coups  de  feu,  et  jetèrent  des 
fenolrus  des  meubles  el  quelques  projectiles. 

Vers  minuit,  on  put  compter  les  morts  :  on  en  trouva  ooe 
trenlîiine  étendus  sur  le  pavé  ;  on  évalua  plus  tard  à  une  cen- 
taine le  nombre  des  blessés.  Ou  côté  de  la  troupe,  iloyeul 
que  quelques  gendarmes  contusionnés  et  quelques  soldats  lé- 
gÈrement  blessés.  —  A  une  heure  après  minuit,  le  calme  ét^iil 
rétabli.  . 

Ces  excès  de  répression  excilèrent  une  grande  émotion,  f^M 
dans  la  journée  du  19,  les  nouveaux  députés  de  Paris»  errcuSH 
rages  à  cette  démarche  par  leurs  commettants,  crurent  deutif 
se  rendre  chez  le  président  du  conseil  pour  le  sommer  de  gt- 
rantii  les  citoyens  contre  le  retour  de  semblables  désorin's* 
M-  de  Villéle  leur  promit  satisfaction*  Dans  la  journée  du  ^\ 
il  y  eut  un  i^Tand  déploiement  de  forces  ;  Tod  réunit  ua  nom- 
breux corps  de  troupes  autour  du  cbâieau  des  Tuileries,  p/AC« 
du  CliAtelet,  place  du  Louvre  et  sur  les  boulevards. 

Dans  la  soirée,  on  remarqua  encore  quelques  illumina- 
tions  ;  une  grande  alïliience  de  monde  se  porta  de  liouvtMU 
dans  tes  rues  Saint-Denis  ei  8aint-Marlin,  et  autres  rues  adja- 
centes ;  entre  sept  et  boit  heures,  on  vit  paraître  des  baad<^ 
nombreuses  composées,  en  grande  partie  ,  de  jeunes  gens  A* 
douze  a  quinze  ans  au  plus ,  que  conduisaient  des  homme* 
faits  et  de  physionomie  assez  suspecte  ;  ils  }>arcouraienl  l« 
rues  qu'etïcom brait  la  foule  en  criant  des  lampions  ,  el  bri*unt 
quelques  fenêtres  :  ce  soir-là  ,  on  vil  de  nouveau  s'élever  da 
barricades  rue  Saint-Denis,  aux  mêmes  lieux  que  la  veillf*t 
avec  les  mêmes  matériaux,  ceux  qui  les  avaient  rleirés  ivai^wt 
disparu  tout  aussitôt*  —  Vers  dix  heures,  les  commaadiati 
des  troupes  les  abordèrent ,  Tune  d'elles,  celle  de  la  rae du 
Grand-Cerf,  fut  i*rise  sans  qu'aucun  individu  fit  mine  de  t^ 
aister,  et  voici  ce  qui  se  passa  quand  on  aboitlu  celle  de  la  nif 
Grcnétat. 

—  Des  pierres  avaient  été  jetées  à  la  troupe ,  et  elle  fut  r^- 
çue  au  bruit  de  quelques  détonai  ion  s  :  ces  détonations  étaicDl 
produites  par  des  pétards  et  des  fusées  tirés  par  quelques-uBS 
de  ces  gamins  de  Paris  que  nous  venons  de  voir  tigMrer  dâos 
lea  bandes  qui  avaient  cassé  des  vitres  en  demandant  des  tim^ 
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pions  ;  le  colonel  du  régiment  qui  marc^hait  en  avant,  croyant, 
dil-on^  à  une  attaque  et.  qu'on  lirait  sur  la  troupe,  ordonna  le 
feu  ;  il  y  eul  ce  jour-là  de  nouvelles  victimes. 

Ptiruii  les  personnes  blessées  dans  ces  troubles,  se  trouvè- 
rent le  neveu  du  général  Foy»  qui  fut  atteint  d'un  coup  de  sa- 
bre,  et  Auguste  lilanqui,  qu'on  ramassa  étendu  sur  le  pavé 
blessé  grièvement. 

—  Paris  rentra  flans  le  Ciduie.  —  Les  journaux  de  l'oppo- 
sition iuipulèrenl  à  la  police  les  troubles  des  journées  du  19 
et  20,  et  dans  leurs  dires,  il  y  avait  de  rexagératron,  car  elle 
n'avait  pas,  certes,  songé  a  provoquer  des  attroupements  dans 

[les  rues  de  Paris,  surtout  dans  la  soirée  du  19,  ni  à  faire  illu- 
miner, mais  elle  parut  aise  de  sévir,  et  elle  se  jeta,  à  outrance, 
dans  un  contlit  armé  qu'elle  était  loin  de  redouter,  et  dont  elle 
espth*ait  sans  doute  bénéficier.  La  journée  du  20  fut,  à  la  vé- 
rité, marquée  par  diverses  excitations. 

—  La  Cour  royale  de  Paris  évocpia  devant  elle  rinstruction 
des  faits  qui  dura  plusieurs  mois;  après  avoir  interrogé  les  per- 
sonnes arrêtées  et  de  nombreux  létnoîns,  elle  arriva  k  recon- 

luallre  que,  de  ta  part  des  citoyens,  il  n'y  avait  rien  eu  de  con- 
Icerlé,  qu'on  n'avait  pas  saisi  d^armes  sur  les  perturbateurs,  et 
[que  la  police,  avant  de  se  montrer,  avait  laissé  prendre  à  Té- 
^ meule  toute  Textension  possible. 

I^s  élections  des  grands  collèges  restaient  à  faire  »  et  eu- 
rent lieu  le  2i,  sous  le  coup  des  événements  qui  venaient  d'en- 
sanglanter la  capitale  :  le  ministère  avait,  dit-on ,   compté 
{beaucoup  sur  les  événements  pour  entraîner  les  électeurs  et 
obtenir  des  choix  favorables;  ils  trompèrent  encore  son  es- 
poir. Paris  donna  ses  %'oix  aux  candidats  libéraux,  Alexandre 
Delaborde,  Oïlier,  Vassal  et  Lefebvre  obtinrent  1,600  suffra- 
ges sur  2,039  votants  :  et  dans  les  pmvinces,  Topposition  tit 
des  conquêtes  assez  nombreuses  pour  compléter  la  majorité 
que  lui  avaient  promise  les  votes  des  collèges  d*arrondisse- 
ment.  M.  de  Villèle  était  vaincu  :  c'en  était  fait  de  son  sy&- 
Ltème,  il  avait  échoué,  en  grande  partie,  dans  la  plupart  des 
llentatives  qui!  avait  faites  pour  le  pratiquer,  et  le  mouvemenl 
[électoral  de  1827  venait  de  le  ruiner  complètement.  Il  ne  s'a- 
gissait plus,  avec  la  nouvelle  majorilé  qui  allait  se  former,  de 
soûger  à  renverser  la  Cliarte  en  se  servant  des  moyens  légaux  : 
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ces  moyens  lui  échapfmtent  complètement;  — *  qua  fiiire  alo 
se  retirer,  —  ou  avoir  recours  aux  moyens  exlru-p>iirlemeiili 

res  {|ui  élaicnl  peu  de  sou  guût.  11  ne  se  crut  pas  ceiiendi 
Je  suite  amené  à  celle  exlrtvmiié  de  se  retirer ,  et  on  le  vit  i 
sayer  (ie  se  jnaiiitenir,  en  THiSitut  des  propositions  ai 
fractioïis  de  l'opposition  ;  il  lui  en  coùUiit  peu  de  s. 
collègnes,  pourvu  qu'il  surnageât. 

M.  de  Villèle  fut  éeonduit  tout  aussi  bien  pr  la  réunion 
Agier  que  par  le  centre  guurlie,  et  que  par  Ca;>imir  Perrkr, 
auquel  il  aviût  fait  d^s  ouvertures  fort  sérieuses. 

Ou  prétendait  qtf  il  ne  se  retirerait  pas  avant  la  rèuuion  d€$ 
Chambrt^s  cl  le  vote  de  l'adresse,  mais  il  se  deckiii^  cepen- 
dant, à  prendre  son  parti,  avant  qu'on  Ty  forçât  par  un  i<3 
significatif:  avant  de  quitter  le  pouvoir,  il  reprocha  i-erteu 
aux  ineucurs  de  lacongn'i^aliou,  de  l'avoir  entraîné  au 
des  b^^nies  qu'exigeait  la  prudence»  et  Ut  peser  sur  eux, 
responsaljilité  des  deruiî*i*es  élections;  les  con  t^ 

leurcâté,  le  tixaient  de  légèreté  pour  avoir  di:--:.  -  jà 
ses  pouvoirs  fussent  expirés,  une  Chambre  qui  ctaiteûCorec 
pablede  rendre  de^  services.  Il  y  eut  donc  brouLlk,  récrit 
nations,  entre  M.  de  ViUéle  et  ses  nn  iens  amis. 

Au  moment  de  quitter  le  pouvoir,  alors  que  ce  miaistre 
avouait  qu'on  s'était  coniprouiis  en  poussant  les  chose* àiXA-^ 
trance,  et  qu  il  accusait  le  parti  prêtre  d'avoir  trop  exigé  de  ItiU 
ce  parti  voulait  aller  plus  avant  encore;  et  parbût  d'ap 
au  plus  vite  M.  de  Poliguttc.  Mais  on  déiourna  encore  uuefûj 
Charles  X  de  ces  cons**ils,  M.  de  Vtlléle,  surtout,  agit  Ibrti^ 
meïd  eu  ce  sens;  un  pareil  choix  lui  paraissait  tout  ce<|U*ilj 
avait  tle  plus  incompatible  'avec  la  majorité  de  la  oaiï^ciT 
Chambre^  et  avec  l'opinion  publique.  «  Dès  le  premie 
M  disait-il,  M.  de  Poli^ac  arriverait  au  ministère,  a« 
»  d'iuipopularitê  que  je  n'en  sors  au  bout  de  se  pi  j 
»  lie  bunj^r^ais  qu'à  me  faii^  regretter,  qu'à  me  faire 
w   d<îr,  peut-être,  cest  un  tel  choix  que  j'appellerais»  » 

Eniin,  M.  de  Chabrol,  celui  de  tous  les  nuntstress  qui  i 
sentait  le  plus  Topinion  de  la  réunion  Agier^  fut  cba 
vi^r  à  la  composition  d'un  nouveau  ministère. 
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CHAPITRE  XV. 


MWM^re  Marlïgnac.  —  Sa  composUloo.  —  M.  de  BeHeyine,  préfet  de  police. 
— •  On  iQpprime  le  cabinet  noir.  —  CommiMion  chargÀe  d'examiner  i'état  de 
renseignement.  —  Lettre  de  Cauchois- Lemaire  an  duc  d'Orléant.  —  Ou- 
▼erlurc  de  la  session.  —  Vénflcation  des  pouvoirs.  —  Loi  sur  ia  réylsion  des 
listes  électorales.  —  Les  écoles  en  1828.—  Influence  de  M.  de  Chftleaubriand 
«ur  les  hoDime«  de  lettres.  —  Ordonnances  dn  16  juin.  —  Déeiaration  da 
pape.  —  Laltbey  de  Poropicrre  demande  la  mise  en  aceosation  du  ministère 
Villèle.  —  Ajournement  de  la  propoeition.  —  Expédition  française  au 
Maroc.  —  Voyage  du  roi  en  Alsace. 


Si  Ton  avait  suivi,  pour  la  constitution  du  nouveau  minis- 
tère, les  voies  simples  et  régulières  indiquées  par  Icsélections, 
on  aurait  penché  vers  une  combinaison  prise  tout  à  la  fois 
dans  le  centre  gauche  et  la  gauche  modérée  ;  on  aurait  pu, 
sans  doute,  y  fuire  entrer  aussi  Télément  centre  droit,  mais 
comme  auxiliaire;  ce  n*cst  pas  ainsi  qu'on  procéda,  et  on  prit 
le  nouveau  ministère  en  grande  partie  dans  le  centre  droit, 
tenant  les  autres  fractions  de  l'opposition  en  dehors  ;  le  roi 
avait  des  répugnances  excessives  pour  tous  les  hommes  qui 
avaient  une  origine  quil  appelait  révolutionnaire;  Casimir 
Perrier  et  Sébastian!  lui  étaient  aussi  antipathiques  que  pou- 
vaient Tétre  Lafiiyette  et  d'Argenson  ;  et  pour  lui  plaire  on  in- 
clinait vers  le  centre  droit. 
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C'est  le  5  janvier  que  le  Moniteur  en  annonça  la  oomp 
tion. 

M.  de  Portails,  qne  son  rnppori  sur  la  pétition  Montlos 
avait  i'àW  remarquer,  et  qui  joiiissaîl  d*one  gninde  mÛnem 
la  (>lianil»i'e  des  pairs,  fut  nommé  ministre  de  la  jusùw 
remplacement  de  M.  de  Peyronnet.  Ce  choix  ofTrait  une  ^ 
ranlie  contre  de  nouveaux  empiétements  du  clergé,  et  indi- 
quait qi^ot)  ferait  exécuter  les  lois  et  ordonnances  du  rûfaume  : 
cVst  ainsi  du  moins  qu'il  fut  interprété. 

Le  ministère  des  allai res  étrangères  était  contîé  à  M,  de  La- 
léronna)s,  qui  avait  peu  figuré  dans  la  Chanibfè  des  pain 
dont  il  faisait  partie,  et  qui  avait  presque  toujours  vécu  liors 
de  France;  il  arrivait  en  congé  de  son  ambassade  de  Rii«  " 
au  moment  de  la  formation  du  ministère,  et  il  dut  sans  dou 
à  celte  circonstance  d'en  faire  partie;  il  ne  pouvait  pas  donn 
grande  force  à  cette  nouvelle  administration»  CJir  sa  cii(Nicr|( 
soit  comme  diplomate,  soit  comme  orateur,  élail  detouspoifl 
contestable*  —  Toutefois,  il  ne  manquait  ni  de  lo^^afe,  ni 
droiture*  —  On  avait  donné  le  portefeuille  de  la  guerre  à  Si, de 
Caux  bien  plus  pour  complaire  au  duc  d'Angoiilême,  dont  il 
était  for!  aimé,  que  pour  donner  saiisfaclion  au  centre  pi urbe, 
auquel  il  appartenait  ;  on  le  considérait  avec  raison  corniii^  un 
bonncte  bomme  et  comme  une  capacité  de  bureau  ;  et  quoique 
fort  avant  dans  les  bonnes  grAces  du  duc  dVVngouléme,  il<Je- 
manda  le  ministère  de  la  puerre  avec  sa  responsabilité. 

On  créa  pour  M.  de  Saint-Cricq  un  nouveau  nïinist'>î«, 
prit  le  litre  de  ministère  dn  commerce.  M.  de  FrayssÎDoiisi 
ministre  des  cultes  et  M.  de  Chabrol  ministre  de  la  marine. 
On  confia  le  département  de  Fintérieur  à  M.  de  Martigoac; 
allait  donner  son  nom  à  ce  nouveau  cabinet.  —  Le  titre 
président  en  conseil  resta  vacant, 

M.  de  Marlignac  était  Texpression  la  plus  nette  et  la  jJiî^ 
importante  de  celte  fraction  de  royalistes  que  rétat  des  f&priti 
avaient  éclairés,  et  qui  avaient  fini  par  comprendre  les  nécesi 
tés  politiques  de  leur  époque.  —  CVst  au  barreau  de  Bordétiu, 
si  f<"€ûnd  en  lïeaux  talents  oratoires»  qu*il  s'était  d'abord 
sayéaux  luttes  de  la  parole;  et  quand  il  aborda  la  Iriba 
comme  député,  on  distingua  en  lui  les  qualités  qui  font  foi! 
leur;  il  avait  des  connaissances  variées^  une  diction  pu 
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élégante  acquise  parla  culture  des  lettres,  auxquelles  il  n'était 
pas  étranger;  on  assure  même  qu'il  avait  eu  quelques  succès 
dans  le  vaudeville  ;  son  caractère  était  souple  comme  son  ta- 
lent, sa  parole  douce  et  persuasive,  et  tendant  toujours  à  la 
conciliation. 

M.  de  Martignac  était  Torateur  éminent  du  cabinet,  et  en 
même  temps  c'était  de  tous  les  ministres  celui  qui  se  rendait  le 
mieux  compte  de  la  situation. 

Sans  l'entêtement  et  les  préjugés  de  Charles  X,  et  sans  les 
incitations  constantes  du  parti  prêtre  et  de  la  cour,  il  en  aurait 
surmonté  les  obstacles.  —  Sa  position,  quand  il  arriva  aux  af- 
faires, était  meilleure  assurément  que  celle  qu'avait  eue  M.  De- 
cazes  sous  le  règne  précédent  ;  il  n'avait  pas,  comme  lui,  des 
souvenirs  de  sanglante  répression,  ni  les  impressions  toujours 
fftcheuses  qui  s'attachent  au  favoritisme  :  on  le  savait  au  con-* 
traire  mal  en  cour. 

Le  nouveau  ministère  débuta  par  un  acte  honorable  : 
MM.  Delaveau  et  Franchet,  qui  s'étaient  singulièrement  com- 
promis dans  la  sanglante  émeute  de  la  rue  Saint-Denis,  furent 
renvoyés.  On  supprima  la  direction  de  la  police  générale,  et 
l'on  remplaça  M.  Delaveau  par  M.  Debelleyme,  magistrat  ho- 
norable, de  mœurs  douces  et  conciliantes.  Le  jour  où  il  entra 
en  fonctions,  il  dit,  entre  autres  choses,  à  ses  subordonnés, 
a  qu'il  voulait  laisser  à  ses  enfants  un  nom  honorable  ;  »  ce 
qui  signifiait  clairement  qu'il  n'entendait  pas  que  la  police 
sortît  de  ses  attributions  légales  et  se  fît  jamais  provocatrice.  — 
On  supprima  le  cabinet  noir,  et  les  correspondances  des  parti- 
culiers ne  furent  plus  soumises  aux  investigations  d'agents  se- 
crets. 

Le  ministère  soumit  ensuite  au  roi,  qui  l'approuva,  un  rap- 
port dans  lequel  M.  Portalis  lui  proposait  la  nomination  de 
neuf  membres  chargés  d'examiner  les  mesures  que  pouvait  né- 
cessiter l'exécution  des  lois  du  royaume  dans  l'enseignement 
des  écoles  ecclésiastiques  secondaires,  c'est-à-dire  des  petits  sé- 
minaires. Quoique  le  nom  de  jésuite  ne  fût  pas  prononcé  dans 
le  rapport,  c'était  évidemment  contre  cette  société  qu'était  di- 
rigée la  mesure  proposée  : 

La  commission  d'examen  fut  ainsi  composée  :  MM.  l'arche- 
vdqae  de  Paris,  le  baron  Séguier,  le  baron  Mounnier,  Feutrier, 
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évéque  de  Beauvais,   le  comte  Alexis  de  Noailles,  le  comte 
de  I^bourdonnaie,  Dupin  aîné  et  de  Couville. 

Il  y  avait  urgence,  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion,  de 
destituer  certains  préfets  et  sous-préfets  qui  s'étaient  compro- 
mis excessivement  au  service  de  Tancienne  administration. 
Quand  le  ministère  voulut  toucher  à  ce  personnel,  si  cher  au 
parti  prêtre,  il  rencontra  de  la  part  de  Charles  X  des  résistan- 
ces incessantes,  et  ne  parvint  qu'avec  peine  à  opérer  quelques 
changements.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  remplace- 
ments, de  choix  à  faire,  Charles  X  suspendait  le  travail  et  di- 
sait :  a  J'ai  des  notes  ^  je  dois  les  consulter  ;  p  et  ces  notes  lui 
venaient  de  MM.  Delaveau  et  Franchet. 

I^s  ministres  rencontraient  donc  du  cAté  du  roi  des  diflScal- 
tés  sans  cesse  renaissantes,  et  ne  pouvaient  pas  en  être  sur- 
pris ;  car  dès  le  premier  moment  où  ils  se  trouvèrent  réunis 
en  sa  présence,  il  leur  avait  dit,  fort  sèchement,  «  qu'il  nesV 
»  tait  pas  séparé  volontairement  de  M.  de  Villèle,  et  que  s^n 
»  système  était  le  sien  ;  »  puis  il  avait  ajouté  :  «  /'espère, 
»  Messieurs,  que  vous  vous  y  conformerez  de  votre  m\eo\.  » 
Et  Charles  X  avait  environné  ses  anciens  ministres  de  toute  sa 
faveur  :  depuis  leur  retraite,  MM.  de  Villèle  et  Peyronnet 
avaient  été  nommes  pairs  de  France  et  membres  du  conseil 
privé. 

Le  ministère  espéra  cependant  qu'il  parviendrait  à  se  con- 
cilier les  bonnes  grâces  du  roi  et  à  le  rendre  moins  défiant,  et 
c'est  cet  espoir  qui  l'empi^cha  en  partie  do  suivre  nettement  la 
ligne  de  conduite  qu'il  avait  adoptée.  Charles  X  aurait  pnir- 
tant  dû  faire  de  mûres  réflexions  sur  l'état  du  pays  et  sur  k- 
éventualités  qui  s'ouvraient  devant  lui  ;  il  semble  que  tout  alor* 
devait  l'y  convier  :  le  mouvement  électoral,  les  scènes  de  iV- 
sordre  de  la  rue  Saint-Denis,  et  jusqu'aux  prétentions  à  m 
couronne,  que  nourrissait  le  duc  d'Orléans,  et  qu'un  procès 
qui  ne  fut  pas  alors  sans  signification  vint  révéler  d'une  ma- 
nière éclatante.  —  De  ce  procès,  disons  donc  quelques  mots.— 
Vers  la  fin  de  novembre,  au  moment  des  trouble.<5  de  la  riK^ 
Saint-Denis,  parut  sous  ce  titre  :  Sur  la  crise  actuelle,  o'. 
Lettre  à  Son  A/fcsse  /loyale  le  duc  d'Orléans,  un  opuscule  qu 
causa  dans  le  pays  un  certain  émoi.  —  Cette  lettre  était  d? 
M.  Cauchois-Lemaire  ;  il  débutait  ainsi  :  «C'est  à  votis qiiej>" 
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D  ai,  Monseigneur  :  la  presse,  libre  entre  deux  guichets,  fustige 
y>  ses  geôliers,  aux  mains  desquels  est  suspendu  le  bâillon,  et 
y>  engage  la  lutte  que  soutiendra,  dit-on,  la  phalange  législa- 
p  tive;  et  moi,  soldat  consciencieux,  au  bout  de  douze  années 
Y>  de  service  et  de  douze  années  de  prévoyance,  je  prétends 
y>  viser  à  un  autre  but.  » 

Le  but  auquel  M.  Cauchois-Lemaire  allait  viser,  n*était  ni 
plus  ni  moins  qu'un  changement  de  dynastie,  qu'une  révolu- 
tion au  profit  du  duc  d'Orléans  :  et  pour  obtenir  au  plus  vite 
ce  résultat  qu'il  appelait  une  conclusion,  il  faisait  miroiter,  à 
ses  yeux,  la  couronne  de  son  cousin  bien-aimé  Charles  X. 

«  Tout  le  monde,  lui  disait-il,  est  aujourd'hui  d'humeur 
»  querelleuse,  et  seule,  enveloppée  d'une  auréole  d'azur  et 
1»  d'or,  Votre  Altesse  sommeille  au-dessus  des  orages  :  sa  quié- 
D.tude  m'ennuie. 

»  Avec  un  nom,  un  rang,  poursuivait- il,  de  la  fortune»  on 
»  s'épargne  beaucoup  de  frais,  mais  si  c*est  bn  homme  de  peu 
»  qui  se  dévoue,  que  la  victime  se  pare  elle-même  de  fleurs  ; 
x>  rien  ne  résiste  au  patriotisme  généreux  qui  a  une  grande  il- 
»  lustration  nobiliaire  :  une  place  éminente ,  une  immense 
»  fortune ,  triple  condition  que  réunit  Votre  Altesse  ;  avec 
r>  cela,  elle  na  quà^  se  baisser  pour  prendre  le  joyau  qui  est  là 
j>  par  terre  ,  que  plusieurs  se  disputent  et  qu'aucun  ne  peut 
»  ramasser,  faute  d'avoir  ce  que  vous  avez  par  la  grâce  de 
»  Dieu.  Ce  joyau,  c'est  la  gloire  de  donner  à  l'opposition  un 
»  prince  pour  chef...  »  Plus  loin ,  —  il  disait  au  prince  :  — 
a  Pour  parler  sans  métaphore  dans  cette  crise  extrême,  joi- 
D  gnez  enfm  votre  voix  à  la  voix  publique,  ou  bien  pour  em- 
»  ployer  une  parole  qui  participe  de  l'Evangile  et  de  l'his- 
»  toire ,  au  milieu  de  cette  ville  dans  laquelle  les  ligueurs 
»  nous  tiennent  bloqués,  et  qu'ils  condamnent  à  une  si  péni- 
i>  ble  disette  de  vertus  et  de  liberté ,  que  le  descendant 
»  de  Henri  IV  jette  le  pain  de  la  parole  constitutionnelle,  qu'il 
D  lejette  pa'r-dessus  les  murailles  qui  le  séparent  d'un  peuple 
D  affamé  de  voir  le  vainqueur  de  la  Ligue.  »  — Cette  publica- 
tion avait,  vu  l'état  des  esprits  au  moment  où  elle  fut  publiée, 
une  grande  portée  ;  avait-elle  été  concertée  à  l'avance  avec  le 
duc  d'Orléans,  on  l'ignore,  et  l'on  croira  difiRcilement  qu'elle 
n^était  qu'une  simple  boutade  de  journaliste.  Aussitôt  qu'elle 
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eut  paru,  le  duc  d'Orléans  s'empressa  de  la  désavouer,  mm 
avec  certaines  réserves  ;  et  lorsque  M.  Canehois-Lemaire  fm 
condamné  à  quinze  mois  de  prison  et  2, 000  francs  d'aiiiend 
poor  ce  fait,  le  duc  d'Orléans  sVrnpressa  aussi  d'exprimer  | 
regret  qu'il  éprouvait  d'une  si  grave  condamnation.  La 
feuse  que  présenta  M.  Caucliois-Lemaire  devant  le  tribunal  i 
police  correctionnelle,  fut  quelque  peu  embarrassée,  et  ne 
pouvait  pas  servir  à  faire  voir  bien  clair  dans  cette  affaire. 
Mais  ce  qu'on  put  remarquer,  c'est  qu'au  moment  mème{ 
les  juges  délibéraient  pour  le  condamner  ,  on  dissertait 
le  prétoire  sur  les  éveiilualités  du  duc  d'Orléans,  pourarnv 
à  ramasser  le  joyau  que  M.  Caucliois-Lemaire  voyait  déjà] 
terre* 

La  session  s^ouvrit,  cette  année,  le  5  février  ;  le  di    

la  couronne  faisait  appel  à  tous  les  gens  de  bien  et  k  knr 
union  ,  el  annonçait  la  ferme  intention  d'i^ffermir  la  CliArte 
<i  Je  veillerai,  faisait-on  dire  à  Cliarles  X,  à  son  main Ueu  ^ 
p  ce  qu'on  travaille  avec  sagesse  el  avec  maturité,  à  oietii 
»  notre  législattou  en  harmonie  avec  elle,  » 

Dans  le  discours,  le  roi  disait,  en  outre. —  a  Quelques han 
ï)  tes  questions  d'administratiou  publique  ont  été  signalées  1 
ï>  ma  sollicilude  ,  j'ai  ordonné  que  ces  questions  fusant 
n  profondies,  et  que  leur  discussion  fit  briller  la  vérité,  ; 
D   niier  besoin  des  peuples  1 1  des  princes,  n 

—  A  tout  prendre  ,   le  discours  était  rassurant  et  pounil 
calmer  bien  des  iuquiékides. 

Immédiatement  après  la  séance  d'ouverture  commença  à  la 
Chambre  des  députés  la  véritication  des  pouvoirs,  elle  f  CûO^ 
sacra  plusieurs  s»Mnces»  elles  servirent  à  faire  cou  naître  lapif 
les  méfaits  électoraux  dmU  le  ministère  Villèle  s'était J 
coupable;  non-seulement,  on  avait  employé  les  mena 
promesses  sans  aucune  mesure,  mais  on  avait  fait  YOtifr 
faux  électeurs;  ainsi,  il  fut  reconnu  que  dans  le  départen 
des  Vosges,  sur  404  éleclturs,  51  avaient  volé  snns  droit  :( 
dans  la  Haute- Vienne»  Tin  script  ion  des  faux  électeurs  était  j 
flagrante,  que  le  député  RIonnirr-Buisson  dut  donner  >a 
mission,  sans  attendre  que  la  Cliambre  se  fiU  prononcée 
la  validité  de  son  mandat.  Les  agents  minisiérieis  avaient  vil 
le  secret  des  vote§,  et  Ton  avait  été  jusqu'à  déclarer  aui  fan 
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tionnaires  publics ,  que  toute  attitude  indifférente  de  leur 
part  serait  frappée  d'une  disgrâce.  Dans  plusieurs  départe- 
ments, les  listes  n'avaient  pas  reçu  une  publicité  suffi- 
sante. 

M.  Etienne,  dans  un  discours  qu'il  prononça  sur  les  fraudes 
électorales,  raconta  que  plusieurs  électeurs,  s' étant  présentés 
le  30  septembre  à  la  porte  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Meuse ,  afin  de  protester  contre  l'omission  de  leurs 
noms  sur  les  listes,  n'avaient  trouvé  personne  à  qui  parler  : 
«  Enfin,  ajoutait  ce  député,  un  exploit  ayant  été  rédigé  par 
»  ces  électeurs,  il  n'a  été  reçu  que  par  la  femme  du  con- 
»  cierge,  le  seul  fonctionnaire  qui  fût,  ce  jour-là,  à  son 
»  poste.  » 

Cette  anecdote  électorale  égaya  la  Chambre  quelques  in- 
stants, et  n'en  servit  pas  moins  à  prouver  quelle  pression  in- 
croyable on  avait  voulu  exercer  sur  les  élections. 

Les  fraudes  électorales  avaient  scandalisé  le  pays;  il  fallait 
aviser  à  empêcher  qu'à  l'avenir  de  pareils  abus  pussent  se  pro- 
duire, et  le  25  mars,  le  ministère  soumit  à  la  Chambre  des 
députés,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  révision  des  listes  électo- 
rales et  du  jury  :  on  y  posait  en  principe  la  permanence  des 
listes,  et  on  y  déterminait  les  formes,  suivant  lesquelles  le 
contrôle  des  tiers  était  admis,  ainsi  que  le  concours  de  l'au- 
torité judiciaire,  pour  le  jugement  des  questions  électorales. 

—  La  discussion  s'ouvrit  le  28  avril,  et  se  prolongea  jus- 
qu'au 12  mai  :  le  projet  eut  l'appui  de  la  gauche  tout  entière, 
et  ses  orateurs  les  plus  éminenis  n'hésitèrent  pas  à  reconnai- 
ti*e  que  le  ministère  s'écartait  ainsi  loyalement  des  voies  sui- 
vies par  ses  prédécesseurs  ;  les  ultra-royalistes  ue  savaient  trop 
comment  combattre  une  loi  qui  n'avait  d'autre  objet  que  d'ap- 
porter la  vérité  et  la  loyauté  dans  les  élections  ;  mais  s'ils 
ne  l'attaquèrent  pas  ouvertement ,  elle  leur  servit  de  pré- 
texte pour  peindre  l'état  de  la  France  sous  de  sombres  cou- 
leurs. 

«  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  dit  M.  de  Conny,  dans  le 
D  cours  de  la  discussion,  mais  l'avenir  de  la  France  me  parait 
y>  chargé  de  révolutions  et  de  calamités  politiques  ;  quant  à 
D  la  loi  qu'on  nous  présente,  elle  a  besoin,  selon  moi,  de 
»  grandes  modifications  ;  elle  manque  dans  toutes  ses  bases,  p 
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—  u  Malgré  su  grande  imperfection,  répondait  Dupom 
l'Eure),  je  voterai  la  loi,  j«^  la  voterai  par  la  ferme  convictioa 
où  je  buis,  que  le  moment  approche  oii  tous  les  collèges  élec- 
toraux de  France  auront  le  seniimenl  de  leur  lonte-pui&saoee 
constitutionnelle.:»  -^La  loi  n*eut  pour  adversaires  que  le parti 
Villeliste,  joint  à  une  fraction  de  la  conli^e-oppositioD,  et  ûil 
votée  a  une  majorité  considérable.  A  la  Chambre  des  pnirs, 
elle  fut  critiquée  tout  h  la  fois  par  MM*  de  Villèle  et  Peyroo- 
nct;  ils  bliinièrent  rinïervention  des  tiers  dans  la  coofeclioa 
des  listes,  et  soutinrent  qu'elle  serait  préjudiciable  à  l  tdroi- 
nistration,  qu'elle  lui  enlèverait  de  sa  force  et  de  s%  eoniidé- 
ration  ;  cependant  la  loi  fut  voîée,  mais  c^  ne  fui  pas  saosdif* 
ficult(^s,  car  depuis  la  nomination  de  soixan  le -seize  nouveaux 
pairs  la  majorité  de  la  pairie  se  trouvait  modifiée,  et  c'est  sur 
celle  Chambre  que  M.  do  Villèle  voulait  s'appuyer  pour  reo- 
trer  aux  allaires;  il  était  loin  d*avoir  perdu  tout  espoir,  r^' 
mieux  que  lui,  ne  savait  les  embarras  de  M.  de  Marr. 
embarras  qui  lui  venaient  du  roi»  et  qui  surgissaient  meoie 
dans  le  sein  du  cabinet;  ainsi,  peu  de  jours  avant  quon  tUv 
cutàt  la  loi  sur  la  révision  des  listes,  il  y  avait  eu  un  commen- 
cement de  crise  ministérîeltc* 

Deux  ministres  s'étaient  retirés  simultanément  :  M.  d< 
Frayssinous,  cvèque  d'Hermopolis,  avait  donné  sa  démîasiûii 
de  ministre  des  cultes,  duclarant  qu'il  ne  pouvait  p)u5  mar- 
cher avec  le  ministère;  il  lui  répugnait  de  faire  exécuter  la 
lois  et  ordonnances  concernant  les  j-suites  et  la  congrégation; 
il  avait  été  remplacé  par  M.  Feulricr,  évé<iue  de  B»**nifii!^, 
dont  on  vantait  la  douceur  et  Intolérance;  M.  de  Cbabn  ' 

également  donné  sa  démission  sans  toutefois  avouer  qti 

déterminé  par  les  mûmes  motifs  que  son  collègue.  M.  Ujd«? 
de  Neuville  le  remplaça  dans  ses  fonctions  de  ministre  dtf  l* 
marine  et  des  colonirs,  et  le  niinislère  un  momenl  ébranlé  «e 
trouva  reconslilué. 

Après  le  vote  de  la  loi  relative  à  la  révision  des  listes él€ei»^ 
ralos,  on  dut  procéder  î\  des  élections  partielles  ;  car  il  y  avii 
eu  dans  les  électioïis  générales  pinsieurs  défiut»'  *  diW 
deux  et  trois  collèges  à  la  fois  :  M.  Royer-ColLii  rtééli 
sept  fois;  les  électrons  parfielles  étaient  assez  nombreuse!: 
^lles  se  firent  en  grande  partie  dans  le  sens  de  TopiiM *»îr" 
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gauche,  et  elles  donnèrent  une  nouvelle  force  au  ministère. 

A  Paris,' les  électeurs  du  l'**  arrondissement  s'étaient  réunis 
au  nombre  de  sept  à  huit  cents  pour  examiner  et  discuter  les 
titres  des  divers  candidats  ;  celte  réunion  n'avait  rien  d'incon- 
stitutionnel assurément  ;  et  il  est  tout  simple,  qu'avant  do 
voter,  les  électeurs  interpellent  les  candidats,  et  leur  posent 
des  questions  pour  s'éclairer  sur  leurs  sentiments  politiques; 
c'était  pour  Paris  et  pour  la  I^rance  une  innovation ,  et  les 
journaux  royalistes  signalèrent  la  réunion  du  1*'  arrondisse- 
ment comme  une  réunion  révolutionnaire. 

M.  de  Couny  monta  à  la  tribune  pour  déclarer  fièrement 
que  si  de  nouvelles  tempêtes  venaient  troubler  le  repos  de  la 
patrie,  les  royalistes  sauraient  mourir  les  armes  à  la  main.  — 
On  voulait,  en  affectant  de  vaines  terreurs,  paralyser  l'action 
du  ministère  :  c'était  la  taciique  adoptée  dès  l'ouverture  de  la 
session  ;  il  ne  se  laissa  pas  arrêter  cependant  dans  ses  résolu- 
tions, et  M.  de  Portalis,  après  les  élections  partielles,  déposa 
sur  la  tribune  de  la  Chambre  élective  un  nouveau  projet  de  loi 
sur  la  presse.  —  D'après  la  loi  de  1822,  aucun  journal  ne 
pouvait  paraître  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  par  suite 
du  nouveau  projet,  tout  Français  majeur  et  jouissant  des  droits 
civils,  devait  avoir  à  l'avenir  la  faculté  d'établir  un  journal;  à 
la  vérité,  le  projet  ajoutait  pour  condition  la  formalité  du  cau- 
tionnement, et  le  cautionnement  était  gradué  selon  Timpor- 
tance  des  localités.  On  revenait. sur  ce  point  aux  traditions  de 
la  loi  de  1819  ;  la  pénalité  était  aussi  adoucie,  mais  on  ne  ren- 
dait pas  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  presse. 

La  discussion  s'engagea  le  29  mai.  —  L'opposition  libérale 
déclara  par  l'organe  de  Benjamin  Constant  et  de  plusieurs  de 
ses  orateurs,  qu'elle  tenait  la  loi  qu'on  soumettait  à  la  Chambre 
pour  insuffisante  ;  M.  Bérenger  invoqua  le  jugement  des  délits 
de  la  presse  par  le  jury.  Cette  proposition  développée  par  M.  de 
Corcelles,  et  fortement  appuyée  par  MM.  Devaux  et  Méchin, 
ne  fut  pas  adoptée.  L'opposition  libérale  obtint  toutefois  la 
diminution  du  cautionnement  des  journaux  quotidiens.  La  loi, 
amendée  sur  ce  point,  fut  votée  par  une  majorité  assez  impor- 
tante ;  la  Chambre  des  pairs  l'adopta  également,  après  un  débat 
fort  animé.  —  Ainsi  se  trouvèrent  abolis  les  procès  de  tendance 
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qui  avaient»  dans  le  cours  de  ces  deinièreî»  aanées^  si  vW 
agik  Topinioû. 

L'opposilion  libérale,  pour  rester  lidMe  à  ses  priocîpesi  ne 
pouvait  pas  accepter  la  loi  sans  faire  ses  réserves,  mais  iùQ^ 
imparfaite  qu'elle  était,  elle  n  en  était  pas  moins  ua  bienraf""^ 
et  ce  qui  Ta  prouvé  suflîsammeDl,  c*est  qu  à  partir  de  sa  pr 
mulgation,  la  presse,  soit  de  Paris»  soit  desdépartements,  nj 
prendre  uoe  altitude  plus  ferme  et  plus  libre  ;  c'est  aussi ^ 
partir  de  cette  époque  qu'on  vit  se  fonder  de  nouveaux  Of] 
indépendants  dans  les  dêpiutenients. 

De  nièïne  qu'on  donnait  a  la  presse  quelque  garantie  ♦  on 
donnait  aussi  plus  de  liberlé  a  la  parole  des  professeurs  de 
rUniversité  ;  on  vit  cette  année  même  (1828),  M.  Guizol  mon- 
ter de  nouveau  dans  sa  chaire  d'histoire,  et  M.  Cousin  repreih 
dre  le  cours  longtemps  interrompu  de  son  ens' 
losopliique.  La  jeunci^se  des  Ecoles  de  Paris  &<■ 
ardente  pour  écouter  la  parole  de  ces  maîtres  de  la  sr 
qu'elle  Tétait  pour  soutenir  les  libertés  politiqtjes.   En  i.^-ù, 
on  n\nllait  pas  entendre  les  leçons  de  Cousin,  de  Guiiot,  de 
Villemuin»  on  s  y  pncipituit;  on  n'entrait  pas  dans  l'audi' 
toire,  on  y  était  porté  ;  on  aurait  pu  se  croir<i  revenu  au  leruj 
oïl  Abeilard  exposait,   devant    des  milliers  d'auditeurs, 
opinions  sur  la  morale  théologique,  ou  bien  sur  le  péché  et  I 
vertu  ;  Abeihird  n'élait  pas  toujours  fort  clair,  ou  peuti 
ne  le  coniprend-ou  pas  de    nos  jours ,  cela  n'emiîéclwi 
qu'il  ne  fût  suivi  pur  la  jeunesse  d'alors,  avec  un   indic 
empressement;   M.  Cousin,  dans  ses  leçons  de  phiiosopli 
n'était  pas  toujours  d'une  grande  clarté  assurément ,  Wkk  otf* 
ne  mettait  pas  moins  de  zèle  pour  l'écouter,  tant  on  avait  soif 
de  se  rendre  compte  des  opérations  de  rinlelligence.  —Quant 
k  M.  Guizut,  ce  serait  à  tort  qu'un  lui  adresserait  un  tel  rcpn^ 
che,  ainsi  qu'à  M.  Vilteniidn.  Ces  professeurs,  qu'unissait  i 
doute  un  même  sentiment  d'indépendance,  semblaient,  k  i 
seuls,  conjurer  toutes  tes  mauvaises  influences  qui  nous 
naient  de  Rome  et  de  Saint- Acheul,  et  on  doit  dire  qu'ils  [ 
taient  uirisi  un  appui  certain,  quoique  indirect,  au  mini&tè 
Martignac.  Leurs  leçons  n'avaient  pas  trait  h  la  politique 
temps  présents ,  mais  l'esprit  humain  n'est^il  pas  univers 
quand  M.  Villemain  parlait  des  orateurs  de  la  Constitmintc  j 
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des  orateurs  du  parlement  anglais,  on  y  trouvait  1  occasion  de 
protester  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  ou  de  la  liberté 
de  la  tribune  ;  et  si  M.  Guizot,  dans  son  cours  d'histoire  de  la 
civilisation,  montrait  les  communes  en  lutte  avec  les  seigneurs 
pour  conquérir  leurs  droits  ou  pour  les  maintenir,  on  s'ani-- 
mail  à  son  récit,  et  on  se  promettait  bien  de  n'apporter  ni 
moins  de  courage,  ni  moins  de  zèle  pour  les  garanties  politi- 
ques qu'on  considérait  comme  urgentes  ;  enfin»  M.  Cousin  dé- 
fendait-il les  traditions  de  la  philosopliie,  et  la  montrait-il  gra- 
vitant sans  cesse  vers  la  liberté  d^examen,  on  applaudissait, 
mais  on  applaudissait  davantage  encore  quand  il  démontrait 
que  la  philosophie  pouvait  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la 
religion  chrétienne. 

Et  si  la  parole  des  professeurs  ne  manquait  ni  d'élévation, 
ni  de  liberté,  elle  n'en  était  pas  moins  conlenite ,  et  restait 
dans  des  limites  qui  s'appropriaient  parfaitement  à  Tordre  lé- 
gal qui  nous  régissait. 

L^esprit  d'examen  et  Tesprit  d'indépendance  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l'esprit  de  révolte,  avaient  pris  dans  les 
Ecoles  une  nouvelle  extension  depuis  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  droit  d'aînesse  ;  on  se  rapprocha  alors  pour  se  concerter, 
pour  faire  des  pétitions  et  des  démarches  collectives ,  pour 
s'encourager  h  résister  aux  funestes  tendances  du  ministère 
Villèle  ;  on  ne  forma  pas  dans  les  Ecoles  de  sociétés  secrètes» 
proprement  dites,  ayant  un  programme  politique  ,  des  signes 
de  reconnaissance,  tant  ce  bagage  était  inutile  ;  on  se  contenta* 
d'avoir  deux  commissions  composées  d'étudiants  qui  avaient 
une  certaine  notoriété  ,  soit  par  leurs  opinions,  soit  par  leur 
aôcenJant  sur  leurs  camarades,  et  les  commissions  formèrent 
divers  groupes  qui  se  reliaient  entre  eux,  et  auxquelles  elles 
donnaient  une  direction  ;  alors  la  vie  d'étudiant  n'ctait  pas  une 
fiction  ;  on  habitait  le  quartier  latin,  on  vivait  dans  les  hôtels 
de  ce  quartier  :  ou  suivait  les  cours  des  professeurs  des  Eco- 
les de  droit  et  de  médecine  avec  assiduité  ,  on  n'avait  pas  en- 
core iuiaginé,  ainsi  qu'on  l'a  trop  vu  depuis,  de  les  considérer 
comme  un  liors-d'œuvre  ;  ou  se  trouvait  dans  les  conférences, 
au  théâtre,  et  on  savait,  dans  les  temps  critiques,  agir  de  con- 
cert. Les  étudiants  ne  recevaient  aucune  direction  venant  du 
dehors,  mais  avant  de  faire  une  manifestation,  certains  d'en- 
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tre  etix  recherchaient  les  avis  de  diverses  DOtabilîtés  de  T^ 
sitioa  ;  Benjamin  Constant  avait  surtout  leur  confianee^ 
leur  principal  guide  ;  jamais  Benjamin  Constant  ne  les  4 
k  ragitution,  et,  plus  d'une  fois,  il  sut,  par  ses  sages  avis,  tem- 
pérer leur  animation,  mais  il  n'bësitait  pas  à    se  rendre  à  la 
tribune  Tinlerprèle  de  leurs  plaintes  ou  de  leurs  griefs  ;  \oilku 
qui  explique  T intervention  sérieuse  des  Ecoles  dans  les  debuti 
politiques,  h  partir  surtout  de  1826  :  aussi  fut-ii  frùc]ueiiiiueQt 
question,  sous  le  ministère  Villèle^  de  les  transporter  lion  dt 
Paris.  Le  gouvernement  voyait  bien  qu*il  y  avait  dans  leur  sem 
une  force  organisée,  ou,  du  moins,  quil  y  avait  un  lien  ccm» 
mun  qui  servait  à  régulariser  leurs  actes,  mais  ce  lien  « 
pait  à  toute  investigation  ;  la  police  ne  pouvait  pas  lo  s^ibk,  ... 
en  faire  un  corps  capable  de  donner  matière  à  un  réquisitoire; 
les  étudiants,  miliés  à  celle  espèce  de  franc-maçonnr' 
tait  établie  dans  les  deux  Lcoles,  étaient  d'ailleurs  ( 
vés  et  peu  coidiants.  Le  quartier  des  Ecoles  se  ressentait  aussi 
de  )*esprit  politique  qui  les  animait,  et  les  nombreux  ouvriers 
qui  y  habitent,  surtout  les  ouvriers  imprimeurs,  ne  cessaient 
de  manifester  toutes  leurs  sympathies  pour  les  Ecoles  et  pour 
la  cause  libérale,  et  d'offrir  au  liesoiu  leur  concours. 

Sous  le  ministère   Marlignac,   la   pression  du   gouverne- 
ment ayant  cessé,  les  réunions  politiques  devinrent  en  i|uel« 
que  sorte  sans  objet,  mais  les  sentiments  ne  se  modilièi^rf 
pas,  et  on  put  en  juger  par  ratnuenced^étudiantsqir 
taient  les  cours  de  la  Sorbonne  et  ceux  même  du  <  «?' 

France  ;    là  se  trouvaient  deux  professeurs  particuiii'renieul 
aimés  dans  les  écoles  et  à  des  titres  fliffer€iit8;  ayant  tou 
marqué  dans  nos  assemblées  législatives  durant  la  rt^ 
Tun  enseignait  les  lettres,  c  était  M.  Audrieux^  et  raistie! 
toire^  c'était  M.  Daunou. 

M.  Andrieux  ne  faisait  jm$  un  cours  de  littérature  prop 
ment  dit,  mais   il    dissertait  gracieusement  et  avec  tnti 
ment  d\'sprit  soit  sur  une  époque  littéraire,  soit  Mir  un  graii' 
maître  de  cette  époque  ;  il  savait  immensément  de  tlï 
était  ravissant  contenir,  il  narrait  le  plus  souvent,  etitr 
les  détails  les  plus  particuliers  sans  jamais  lasserson  atid 
il  mêlait  à  ses  yne^  des  critiques  littéraires,  toujours  iiMir  ^ 
coin  du  bon  sens»  des  rétiexions  morales  et  pbîloaopliiq'uas  < 
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ea  augmentaient  Fintérét.  — >  M.  Andrieux  prenait  toujours 
parti  pour  les  opprimés,  et  il  le  disait  naïvement  dans  son 
cours  :  naturellement  il  prit  parti  pour  les  Grecs,  et  plaida 
leur  cause  chaque  fois  qu'il  put  en  trouver  Toccasion  ;  en  1826, 
les  auditeurs  assidus  de  son  cours  lui  offrirent  un  vase  de 
bronze,  en  témoignage  de  leur  profonde  estime  pour  lui  : 
M.  Andrieux  avait  dans  une  de  ses  leçons  éveillé  la  susceptibi- 
lité du  pouvoir;  il  avait  été  question  de  suspendre  son  cours, 
ce  qu'on  n'osa  pas  faire  ;  et  quand  ces  détails  furent  connus, 
on  fit  une  souscription,  dans  le  cours  même,  pour  lui  offrir  un 
don  qui  marquât  le  bon  souvenir  qu'on  garderait  de  lui,  en 
même  temps  que  laffection  qu'on  lui  portait  ;  la  police  fit  de 
vains  efforts  pour  empêcher  cette  manifestation.  —  M.  An- 
drieux en  recevant^le  vase  de  bronze  qu'on  lui  offrait,  et  en  li^ 
sant  l'épigraphe  qu'on  y  avait  gravée,  se  montra  touché  jus- 
qu'aux larmes.  —  Son  attendrissement  gagna  tout  l'auditoire. 
—  On  peut  juger  parla  des  sentiments  qui  unissaient  les  étu- 
diants à  ce  professeur. 

^  Au  cours  de  M.  Daunou,  assistait  un  public  moins  nombreux 
mais  plus  sévère,  moins  impressionnable ,  et  adapté  en  quel- 
que sorte  aux  mœurs  du  professeur;  dans  cette  chaire,  on  ne 
donnait  rien  à  l'art  oratoire,  rien  aux  émotions  du  temps  présent; 
le  langage  était  circonscrit  dans  le  cercle  même  de  la  science. 

Le  professeur  ne  dissimulait  rien  des  méfaits  historiques,  et 
en  faisait  peser  la  responsabilité  sur  qui  de  droit,  fût-il  pape 
ou  roi,  boui^eois  ou  grand  seigneur;  et  le  clergé,  auquel  il 
avait  appartenu,  trouvait  souvent  en  lui  un  juge  sévère.  — 
L'esprit  républicain  de  M.  Daunou,  lui  faisait  démontrer 
clairement  les  causes  qui  déterminent  les  révolutions,  et  la 
chute  des  Empires.  Quoique  déjà  d'un  âge  avancé ,  il  n'avait 
rien  perdu  de  la  verdeur  de  son  intelligence,  de  Id  netteté  de 
ses  appréciations  et  de  la  rigueur  de  ses  principes  ;  on  avait 
beau  aller  dans  le  sens  d'une  monarchie  constitutionnelle,  il 
ne  se  laissait  pas  entraîner  par  ce  courant,  et  en  l'entendant 
professer,  on  voyait  bien  qu'il  ne  croyait  pas  à  l'utilité  d'une 
royauté,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produisît  :  mais  l'au- 
torité s'inquiétait  moins  de  son  cours  que  de  celui  de  M.  Gui- 
zot  ;  sous  la  Restauration,  la  république  n'était  guère  qu'une 
perspective  ,   taudis  qu'une  révolution    semblable  à    celle 
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d6l6S8,  en  Angleterre,  était  presque  une  réalité;  et  M.  G 
y  poussait  dans  ses  leçons,  soit  instinclivenient»  soit  par  cal 

Ce  mouvement  si  considérable  des  écoles  vers  les  étu 
sérieuses  et  vers  les  idées  libémles.  n'était  pas  uniquement  le. 
résultat  des  actes  du  gouvernement,  ii  avait  aussi  pris  sa  sourtffl 
dans  les  tendances  littéraires  dn  temps,  qui  furent  surtout,  W^ 
partir  de  la  séparation  de  M.  de  Chateaubriand  d'avec  le  gou- 
Ternement»  singulièrement  favorables  aux  idées  de  liberté; 
fut  un  grand  appui  pour  la  cause  constitutionnelle,  qur* 
que  lui  fournit  Chateaubriand,  et  ceci  prouve  que  Cljarles 
commit  une  grande  faute  en  le  repoussant  constaoïmeiil 
affaires. 

a  Car,  nous  dit  un  publiciste  de  ce  temps-là,  le  gotnreni^ 
)»  ment  royal  fut  réputé  mauvais  par  beaucoup  d'hommes  de 
»   lettres,  lorsqu'on  vit  qu'il  avait  pour  adversaire  Tau         ^ 
»  la  brochure  de  Bonaparte  et  des  Bourbmu;  ei  Taltit 
»  prit  alors  M,  de  Chûteanbriand  avertissait  la  jeunesse  roy 
D  liste  de  ne  pas  se  dévouer  aveuglément  à  la  politique  i\ 
»  nisterielle. 

»  Les  poètes  nouveaux  avaient  célébré  avec  abandon,!^ 
»  franchise,  les  souvenirs  et  les  espérances  qui  se  rattacb 
»  à  la  moucirchie  des  Bourbons;  la  nmse  l>Tique  de  M.  Vi 
»  Hugo  avait  été  naïvement  vendéenne;   M.  de  La 
»  avait  chanté  la  naissance  du  duc  de  Uordeau^L  et  le 
»  de  Charles  X,  Devant  les  taules  commises»  devant  le 
»   nement  royal,  cette  ardeur  tomba  bieïikVl.  Le^  po6i 
»  listes,  nous  parlons  des  meilleurs.  M,  de  Lamartine,  M. 
»   lor  ihigo.  M,  Alfred  de  Vigny,  n  eurent  plus  decull£4) 
»  pour  1  art,  ils  perdirent  insensiblement  leurs ancteanes 
»  sions  politiques,  dans  le  comiurrre  des  prir  MWt' 

n  sentants  de  l'école  philosophique  et  crilique,  (}{ohe 

>j  était  la  tribune  :  on  se  rapprochait,  on  échangeait  des  imjii- 
»  rations  et  des  idées,  on  se  fortifiait  par  le  contraste  même 
»  des  li*avaux  et  des  tendances  ;  cependant  Tautique  moiuii- 
n  chie  ne  voyait  pas  qu'elle  s'aliénait  le  cœur,    "  ii 

>»  de  ses  jeunes  amis,  et  qu'enti-e  elle  et  toutes  . 
>i  de  la  France,  Tabîme  s  agrandissait  ;  pendant  U 
>i  années  de  la  Restauration,  elle  fut  mal  habile,  violt  i^a  .  ^  m 
)»  diocre,  »  ^  Assurément  non,  Tantiipie  motiarchie  ne  vo) 
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pas  Tâbîme  cntr'mivert  sous  ses  pas,  elle  le  voyait  si  peu,  qu'elle 
ne  souffrait  qu'avec  impalience  railjninisti'ation  Mariignac, 
qui,  elle,  voyail  claire  ment  rabîme  et  voulait  te  cooîhler  ;  reve- 
nons à  ses  acies,  que  cette  digression»  un  peu  longue,  mais 
utile,  parce  qu'elle  se  rattache  d'une  manière  élroile  à  notre 
sujet,  nous  a  fait  perdre  de  vue  uu  moment. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  ministère,  dès  son  arrivée  au  pou- 
voir, avait  nommé  une  conmiissioa  tju  il  avait  chargée  de 
constater  l'état  des  écuiles  secondaires  ecclésiastiques,  et  de 
cherclier  les  moyens  de  mettre  leur  existence  et  leur  régime 
L  en  harmonie  avec  la  législation  existante. 
^k  —  Elle  se  livra  d'abord  à  de  nombreuses  recherches,  et  en- 
^^suile  ne  put  pas  se  mettre  d'accord  ;  on  sut  bientôt  qu'elle  était 
divisée,  et  qu'après  avoir  constaté  l'existence  des  jésHites,  elle 
ne  se  prononçait  pas  pour  leur  expulsion;  cinq  voix  sur  qua- 
tre déclaraient  que,  sous  le  régime  de  la  Charte  qui  avait  pro- 
clamé la  lilïerté  civile  et  religieuse*  il  n'était  permis  à  per- 
sonne de  scruter  la  foi  intérieure  de  chacun,  pour  rechercher 
les  motifs  de  sa  conduite  religieuse,  et  que  la  direction  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  conférée  par  plusieurs  ar- 
chevêques et  évêques  à  des  piètres  révocables  à  leur  volonté, 
et  soumis  à  leur  juridiction  spirituelle  et  temporelle,  n'était 
pas  contraire  aux  lois  du  royaume. 

Cette  conclusion  ûu  rapport  de  la  commission  ne  pouvait 
être  acceptée  par  le  minislère,  qui  puisait  sa  principale  force 
dans  le  centre  gauche,  et  dans  Fopinion  qu'on  avait  générale- 
ment qu'il  ne  voulait  à  aucun  prix  entrer  en  composition  sur 
la  question  des  jésuites,  —  On  examina,  dans  diverses  réu- 
nions du  conseil  des  ministres,  la  question  de  savoir  si  Texis- 
tence  des  jésuites  était  légale  ;  et  le  conseil  se  prononça  contre 
leur  existence  comme  étant  contraire  aux  lois-»  sur  ce  point  il 
n'y  avait  pas  de  doute  à  avoir»  car  la  charte  n'avait  pas  détruit 
le  concordat  pas  plus  que  les  autres  lois  de  l'Etat  concernaut 
les  corporations  religieuses;  il  fallait  ou  les  abroger,  ou  tenir 
la  main  ù  leur  exécution  ;  on  dût  lutter  longiemps  avec 
le  roi  avant  de  le  décidera  prendre  un  parti  dans  celte  affaire, 
M.  Portails  présenta  le  modèle  des  ordonnances  pour  l'exécu- 
tion des  lois;  il  fallut  les  discuter  de  nouveau;  mais  tous  les 
ministres  se  montrèrent  unanimes  pour  en  soutenir  les  prin-- 
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cipes.  Et  après  cinq  conseils,  Charles  X  (l<kî!ara  qo'H  élitt  préi 
h  signer.  Quand  Tévèque  dp  Beau  vais  lui  présenta  les  ordon- 
nances à  la  signature,  il  lui  dit  :  «  Mou  cher  évêque,  je  ne  dois 
iy  pas  vous  dissimuler  que  c^est  la  chose  qui  me  coûïe  le  jAm 
»  dans  la  vie  que  eette  signature.  Je  me  mets  ici  tn  ^ 
»  avec  mes  plus  fidèles  ser^vileurs,  ceux  que  j'aime  ei  ^  - 
r>  time.  » 

—  Enfin  les  ordonnajires  parurent  !e  16  juin.  P 
mîère,  rendue  sur  le  nipport  du  miuislre  de  la  justi 
blissements  signalés  comme  élant  sous  la  direction  il 

se  trouvaient,  ainsi  que  les  autrt^s,  soumis  au  régime  ;.,  .  ^ 
versité,  et  ces  établissements,  au  nombre  de  huit»  étaient  s\\w^ 
à  Aix,  Biliom,  Bordeaux,  Dôle,  Forcal<p»ier,  Monlmorillon, 
Saint-Acheul  et  Sainte-Anne  d'Auruy.  —  De  plus,  H  par 
voie  de  dispositions  génén^les,  cette  même  ordoonaïïce  portait 
qu'à  l'avenir  nul  ne  pourrait  ^tre  ou  demeurer  char^v  ^"'«  «1^ 
la  direction,  soit  de  renseignement  dans  les  écoles  > 
ecclésiastiques,  ou  dans  les  maisons  dcperfî  ' 

site,  s'il  n'avait  affirmé  par  écrit  qu'il  n*a[M 
congrégation  religieuse  illégalnment  établie  en  Fran 

—  Par  la  seconde  ordonnance,  rendue  sur  le  iU|-,-...  • 
affaires  ecclésiastiques,  diverses  mesures  étaient  prise*  afin  qtif 
ces  mêmes  écoles,  placées  désormais  sons  une  sunTillaocf 
plus  directe  et  plus  efficace  du  gouvernement,  ne  pussent*^ 
carter  de  leur  vérilable  destination. 

Ces  ordonnances  furent  à  peine  connues,  qiie  àes  é^*'^^''< 
se  lamentèrent  et  firent  succéder  protestations  sur  pr 
lions;  il  fallut  recourir  au  pape  pour  calmer  leur  irritatiou  '*i 
pour  suspendre  leurs  véhémentes  récriminations*  Le  papc^ 
consulté  par  le  gouvernement  français,  répondit  «  qui! 
voyait  dans  ces'  ordonnances  aucune  violation  des  droits 
scopaux,  et  qu*il  ne  voulait  point  imposer  au  gom 
français  les  congrégations  repoussées  par  f'  ' 

*—  Après  cette  déclaration  du  pnpe,  les  ♦ 
un  peu  et  finirent  cependant  par  se  soumettre;  du  moins 
eut  de  leur  part  soumission  apparente. 

—  On  put  donc  féliciter  le  niinislère  de  sa  résolutioû  en 
occurrence,  ainsi  que  de  diverses  améliorations  qu'il  sut  îoi 
duire  dans  notre  législation,  et  notamment  en  ce  qui 
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nait  r  interprétation  des  lois  ;  il  fit  adopter,  dans  le  cours  de  la 
session,  une  loi  qui  établissait  en  principe  que  l'interprétation 
des  lois  appai*tenait  aux  Chambres  :  c'était  là  une  innovation 
heureuse,  et  qui  plaçait  le  pouvoir  législatif  sur  sa  véritable 
base. 

L'opposition  de  gauche  avait  gardé  de  vives  rancunes  contre 
le  ministère  Villèle.  On  sait  que  M.  Lafitte  avait  déjà  parlé  de 
sa  mise  en  accusation.  A  la  fin  de  la  session,  on  songea  sérieu- 
sement à  reprendre  la  proposition.  Ce  fut  Labbey  de  Pom- 
pières  qui  accepta  la  tâche  de  soulever  cette  question  ;  il  monta 
à  la  tribune  pour  accuser  formellement  le  ministère  de  trahison 
et  de  concussion,  et  énuméra,  dans  un  exposé  rapide  et  fidèle 
de  l'administration  de  Villèle,  tous  les  griefs  de  l'opposition  ;  et 
Ton  sait  qu'ils  étaient  nombreux. 

Il  signala  comme  principaux  chefs  d'accusation,  contre  le 
ministère  de  Villèle,  l'introduction  dans  tous  les  emplois  pu- 
blics, des  ennemis  de  l'État;  rappela  la  suspension  et  l'inexé- 
cution des  loisen  divers  cas;  les  destitutions  arbitraires,  l'into- 
lérance religieuse  manifestée  par  des  actes  in(;essants  ;  il  n'ou- 
blia pas-,  comme  on  le  pense  bien,  l'odieux  guet-apens  tendu  au 
lieutenant-colonel  Caron,  fusillé,  sur  un  ordre  télégraphique, 
avant  que  son  pourvoi  eût  été  jugé  ;  le  refus  fait  à  un  avocat 
de  Paris  de  défendre  Berton  ;  la  demande  en  grftce  formée  par 
les  quatre  sergents  de  la  Rochelle,  qui  fut  écartée,  parce 
qu'on  avjait  exigé,  contre  la  jurisprudence  admise  jusqu'alors, 
que  la  requête  fût  signée  par  les  condamnés,  et  non  par  leurs 
avocats;  l'introduction  en  France  des  chartreux,  des  trappis- 
tes, des  capucins  et  des  jésuites  ;  la  dissolution  da  la  garde  na- 
tionale. Labbey  de  Pompières  mentionna  aussi  les  dépenses  ex- 
cessives faifes  à  l'occasion  de  la  guerre' d'Espagne  ,  et  fit 
remarquer  qu'en  cinq  années,  de  1822  à  1826,  les  dépenses 
dépassaient  les  crédits  votés  primitivement,  de  l'énorme  somme 
de  quatre  cent  quinze  millions  ;  enfin  dans  le  même  espace  de 
temps,  le  capital  de  la  dette  s'était  accru  d'un  quart  ;  les  frau- 
des électorales,  l'introduction  dans  la  liste  de  fuux  électeurs, 
fafent  aussi  rappelées,  ainsi  que  la  dissolution  de  la  garde  na- 
tionale ;  de  même  que  les  lois  impopulaires,  que  les  Chambres 
avaient  repoussées  ou  modifiées  ;  il  n'oublia  pas  non  plus  les 
troubles  de  novembre,  les  excès  de  répression  auxquels  ils 
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avaient  donné  lien,  et  la  fournée  de  soixante— seize  pairs  au 
moyen  de  laquelle  on  s'était  proposé  de  dominer  la  Chambre 
des  pairs.  La  proposition  d'accusation  élail  certes  bien  hïo* 
livée  et  aurait  dû  être  suivie  d'effet  ;  mais  le  ministère  se  mit 
au  travers  pour  empêcher  qu'elle  ne  produisît  le  résultat  qu  oo 
devait  en  attendre  ;  néanmoins  elle  fut  appuyée  par  une  majo- 
rité assez  nombreuse  pour  en  faire  bien  augurer,  et  renvoyée 
à  une  commission  formée  de  MM.  Mutiguin,  Giix:>d  (de  TAio), 
Montbel,  Raudot ,  Dutertre  ,  Benjamin  Constant,  Tkkhi, 
comte  de  Lazeman  et  Agier. 

Quand  cette  commission  voulut  s  éclairer  sur  les  actes  du 
ministère,  qu'il  s'agissait  de  mettre  en  accusation,  elle  dut  né- 
cessairement demander  au  nouveau  ministère  commuotcatioR 
des  lettres,  circulaires  ,  rapports  et  ordonnances  qui  se  np- 
portaient  aux  griefs  imputés  à  leurs  prédécesseurs  ;  les  corn- 
raimications  leur  furent  refusées;  le  ministère  Martignac 
avait  des  engagements  pris  vis-à-vis  de  Charles  X«  que  cett^ 
accusation  conti-ariait  vivement,  et  pour  lui  complaife*  com- 
mit vis-à-vis  de  la  commission  et  vis-à-vis  de  la  Chambre  dei 
députés  un  véritable  déni  de  justice. 

La  commission  dut  donc  faire  par  elle-même  Tenquètesar 
les  faits»  et  elle  parvint,  nonobstant  le  refus  du  ministère,  à  lai 
fortifier  de  nouvelles  preuves  ;  enfin  I*^  26  juillet  M.  Girod  {At 
ïkm),  présenta  à  la  Chandire  un  rapport  fort  détaillé,  cl  qui 
concluait  à  ce  que  la  Chambre  ('éclarât  qu'il  y  avait  lieaà  ini» 
truire  sur  Taccusation  de  trahison  portée  contre  les  membm 
de  rancien  ministère. 

Elle  ne  prit  pas  de  suite  le  parti  d*cxaminer  le  rapport  den 
commission  ,  et  ajourna  cet  examen  après  radopttoa  du  bud- 
get, qu*elle  était  occupée  à  discuter  :  c'était  ajourner  jusqu  àll 
prochaine  session;  car  on  savait  bien  qu'aussitôt  le  budf^ 
voté,  la  Chambre  ne  se  trouverait  pas  en  nombre  pour  Adàr 
bérer  ;  pourquoi  donc  cet  ajournement  ?  on  ne  peut  guèfi 
Texpliquer  que  de  celte  manièie  :  Topposition  de  gauche  \^^ 
lait,  seule,  sérieusement  la  poursuite  des  ministres,  et  lélii* 
très  frac! ions  de  la  Chambre  ne  la  regardaient  pas  cooifli 
sérieuse,  et  cherchaient  sf'ulement  à  s'en  faire  une  arme  jKHt 
les  contenir  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  cVst  que  les  amis  du  mi* 
nistère  de  Villèle  paraissaient  fort  peu  redouter  les  %mmà 
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[•accusation  ;  on  les  vit  même, 
poser  à  l'ajournement  ;  et  M.  de  Monlbel  insista  pour  que  les 
débats  commençassent  aussitôt  ;  —  rajournement,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  fut  une  faute  grave. 

Les  Chambres  avaient  terminé  lenrs  travaux,  lorsque  le  gou- 
vernement fit  partir  de  Toulon  ,  sous  les  ordres  du  général 
Maison,  la  première  division  de  l'expédition  de  Morée  (17  août)* 
Cette  expédition  offrait  on  effectif  de  14  062  hommes  répartis 
en  trois  brigades  d'infanterie,  commandées  par  les  maréchaux 
de  camp  Tiburce  Sébastiani,  Higonet  et  Scbneider  :  on  y 
avait  joint  en  outre  un  régiment  de  chasseurs  à  cheval  et  plu- 
sieurs compagnies  d'artillerie.  Cette  expédition  avait  pour 
objet  de  contraindre  les  troupes  égypliennes  à  (quitter  la 
Morée  ;  nos  troupes,  une  fois  arrivées  en  Grèce,  eurent  à  sup- 
porter  phis  de  fatigues  et  de  privations  que  de  combats  à  livrer  ; 
les  places  de  Navarin,  Modon,  Coron  et  Patras  furent  enle- 
vées aux  Turcs  presque  sans  coup  férir.  La  garnison  qui  occu- 
pait Patras  refusa  de  se  soumettre,  déclarant  qu^elle  s'enseve- 
brait  sons  les  rnines  du  château  plutôt  que  de  le  remettre  aux 
Français.  A  cette  nouvelle,  le  général  Maison  ordonna  qu'on 
prît  des  mesures  énergiques  pour  hâter  sa  reddition. 

Le  30  octobre,  le  général  Maison  fit  ouvrir  le  feu  sur  tous 
les  points  ;  TeiTet  en  fut  prompt  et  terrible.  En  moins  de  qua- 
tre heures^  une  brèche  assez  large  était  faite,  et  rennenii  n Po- 
sait plus  paraître  sur  les  remparts.  On  aurait  pu  donner  Tas- 
sant,  lorsqu'un  parlementaire  sortit  de  la  place,  où  pea  après 
le  drapeau  blanc  fut  arboré  en  signe  de  paix. 

La  garnison  se  rendit  à  discrétion.  On  prit  possession  du 
fort,  où  Ton  arbora  les  pavillons  des  puissances  signalaires 
du  6  juillet.  Dans  cette  expédition,  la  marine  anglaise  se  mon- 
tra aussi  pleine  d'ardeur  pour  amener  Tévacuation  de  la  Grèce  : 
le  résultat  fut  promptement  obtenu,  et  avant  la  fin  même  de 
Tannée,  une  partie  notable  des  troupes  d'expédition  put  ren- 
trer en  France.  On  venait  donc,  par  cette  utile  mesure,  de 
donner  à  la  bataille  de  Navarin  une  signification  sérieuse.  Le 
général  Maison,  à  son  retour,  reçut  le  bâton  de  maréchal  de 
France. 

I     Après  la  clôture  de  la  session,  qui  eut  lieu  le  18  août,  le  roi, 
accompagné  du  duc  d'Angouléme,  quitta  Paris  pour  parcou* 
T.  11.  19 
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rîr  plusieurs  départements  «le  losl  dfi  la  France  :  k  Cb&loos, 
il  visila,  Jans  la  joiïrnée  du  1^^  ?epiêNihrr\  l'école  des  ArUet 
Mi^ïieis,  et  fui  lecu  avec  îicclinialioii  par  les  élèves.  Verduu, 
Metz,  Saveme,  Slraï^lnnirg  lui  lireiU  aussi  de  brillantes  nr^p- 
tions*  Alors,  on  m  prenait  de  nouveau  à  es[)érer  que  la  inotiar* 
chie  eonslllulionnelle  allait  enfin  pren<lre  rnrine  en  ■'  et 

00  sultiait  cette  espérance  en  faistint  bon  accueil  a  (  v  et 

k  son  lîLs. 

Charles  X,  pendant  son  voyage,  visita  les  fabriqiii»$,  lesforts, 
les  établissptnenls  militaires,  et  parnt  loueUé  des  marques  il'it- 
tacliemenl  qu'on  lui  prodiguait  i  c*elail  Tlieure  de  la  r«'conci- 
iiation.  Ainsi   plusieurs  Vliefs  de  Vopposilion  libérale  remîtes- 
sèrent  de  lui  pn-senler  leurs  linmiuni^es  ;  parmi  eux  on  tlistio- 
giia  Benjanïin  Conslant  et  Casirnir  Perrier.  Clin r Ses  X  les  ac- 
cueillit avec  une  exifuise  courtoisie;  il  revint  ù  Saiut-Cloud  k 
19  septembre,  et  psirfaitement  content  de  son  voyage.  ||  i^t 
plut  aloi^s  à  raconter  la  nuirïière  franche  et  entltonsiasle  âvee 
la(]nel!e  il  avait  été  nçu  dans  les  usines  île  Casimir  Prmer.  H 
voulut  lui-même  le  décorer  de  la  Légion  d'iionnenr  :  e  était 
beaucoup  de  la  prt  de  Charles  X,  qui  nourrissait  de  si  graii<iefi 
pré ven lions  contre  tous  les  ujemJïres  de  fopposilioik  liltérale, 
soiï  voyage    les  avait  quelque    f^eu   dishipees  :    l'atmosphère 
delà  cour  vint  bien  vile  le  distraire  de  ses  bonnes  imprM- 
fiions. 

A  son  retour,  il  fallut  parler  affaires  ,  le  mlniMère  vonliit 
procéder  k  un  remaniement  administratif,  la  T  '       '      . 

l'y  êutraînail  ;   pouvait-il   administrer  avec  n  u 

M,  de  Villèle  qui  lui  était  eutnre  «oui  «lévoué?  i)r,<  qti  on  p*^ 
cette  que!?tion,  Charles  X  lit  de  nouvelles  difiîculles  r»oor don- 
ner son  adhésion*  C*est  à  grand'  peine  qu'on  fiut  faire  entrer 
au  conseil  d  l']tat  M.  Agier,  de  Cambon,  de  Salvandy  h  lk^ 
tin  de  Vaux. 

Si  l*on  cnut  M.  Capefi;;ne,  le  cabinet  vrn 
rier  ministre  fi'Etat,  faire  entrer  M.  l)n|  :  .  ,.,,,.  i 

d*Etat  et  donner  une  ambassade  à  M   SfHaustiain  :  i 

trouva  de  la  résistanoe  et  ne  puis\i         i  'n\  Le  coiifiiii  j  l- 
lai  ne  subit  donc  qu'une  légère  nv                >  dans  «on 
nel  ;  oti  lui  €11  Ht  subir  a  ne.  plus  n  \n 

ganiâalioQ  ;  on  lis  diviaa  en  «urvi.     ..:. ;iî,uon 


DE  LA  RESTAURATION.  291 

extraordinaire  ou  honoraire ,  on  forma  quatre  comités  :  la 
justice  et  contentieux,  la  guerre  et  marine.  Tintérieur  et  com- 
merce, enfin,  celui  des  finances.  Le  conseil  d'Etat  ne  pouvait 
délibérer  qu'autant  que  la  moitié,  plus  un  de  ses  membres , 
ayant  voix  délibérative,  seraient  présents  à  la  séance  ;  tout 
projet  de  loi  ou  d'ordonnance,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  devait  être  délibéré  en  assemblée  générale  : 
alors  seulement  les  ordonnances  porteraient ,  dans  leur 
préambule,  ces  mots  :  notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Le  ministère,  qui  se  trouvait  paralysé  par  le  roi,  était  loin 
d'avoir  vaincu  les  résistances  qui  lui  venaient  aussi  de  la  part 
du  haut  clergé,  qui  ne  cessait  de  mettre  des  entraves  à  l'exé- 
cution des  ordonnances  du  16  juin. 

Le  9  octobre,  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  avait 
écrit  à  l'archevêque  de  Toulouse  pour  l'inviter  à  lui  adresser 
les  renseignements  qu'il  lui  avait  demandés  (  circulaire  du 
30  août  ),  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  relttive  aux  éco- 
les secondaires  et  ecclésiasti<[ues  :  voici  en  (|uels  termes  Tar- 
chevéque  de  Toulouse  répondit  à  cette  invitation  :  a  Monsei- 
y>  gneur,  la  devise  de  ma  famille  qui  lui  a  été  donnée  par 
10  Calixte  II,  en  1120,  est  celle-ci  :  Etiamsi  omnes,  ego  non  ; 
»  «'est  aussi  celle  de  ma  conscience  ;  j'ai  Thonneur  d'être , 
r>  avec  la  plus  respectueuse  considération  qui  est  due  au  mi  - 
y>  nistre  du  roi.  —  J. Cardinal,  archevêque  de  Toulouse.  »  — 
Cette  lettre,  publi»'^e  dans  le  journal  de  Toulouse,  piqua  vive- 
ment le  ministère  qui  fit  notifiera  M.  de  Clennont-Tonnerro, 
au  nom  du  roi,  l'ordre  de  ne  point  paraître  dorénavant  aux 
Tuileries,  sans  une  invitation  expresse  :  mais  c'était  là  une 
mesquine  vengeance  pour  une  menace  de  résistance  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  pour  un  outrage  réel  fait  au  ^iouvervement  ; 
cette  lettre  de  M.  Clermont-Tonnerre  fut  agréable  au  clergé 
«Itramontain,  qui  se  garda  bien  de  la  trouver  ou  arrogante 
•u  factieuse. 

Après  le  voyage  du  roi,  le  ministère  sembla  consolidé  :  les 
évéques  s  étaient  calmés,  l'ordre  régnait  dans  tout  le  royaume, 
il  y  avait  progrès  dans  les  affaires  commerciales  et  sécurité 
dans  les  esprits  :  cette  sécurité,  la  presse  royaliste  seule  cher- 
chait à  la  trou&ler,  et  elle  continuait  à  se  lamenter  et  à  se  li- 
vrer aux  plus  sinistres  proDOStîcs. 
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e  alors 


Gazette  fit  paraître  alors  un  article,  d'une  grande 
lence,  que  le  gouvernement  crut  devoir  livrer  aux  tribu nau 
il  était  ainsi  conçu  :  «  Les  ministres  do  roi,  remplacés  parles 
»  ministres  de  Topinion,  r'est-à-dire  de  Topinion  que  le  jon 
»  nalisme  avait  pervertie  ;  le  discourii  de  la  couronue,  ouvi 
»  du  ministère  ,  provoquant  les  lois  avec  lesquelles  Tauto 
y)  royale  devait  être  anéantie  ;  Tu  dresse  de  la  Chambre  qua 
ï>  fiant  rfe  déplorable  un  système  que  deux  rois  avaient  maî 
»  tenu,  pendant  six  ans;  Tadministration  du  roi,  accosèej 
»  fraude  et  d'arbitraire,  et  abandonnée  par  eeux  dont  le  ( 
»  voir  était  de  la  défendre  ;  des  abus  de  mi*jorité  excluant  i 
*>  députés  royalistes;  le  choix  du  président  de  la  Chambre  i 
)>  levé  au  roi,  parla  combinaison  du  choix  des  candidats à4 
»  présidence  ;  le  ministère  proposant  de  convertir  en  loi' 
»  domination  du  comité  directeur  de  la  révolution ,  et  l1 
p  ncantissement  de  rinttiience  de  l'administration  du  roi 
ï)  les  élections  ;  le  principe  monarchique  de  raulori^afw 
»  royale  effacé  de  la  loi  de  la  presse  ;  la  royauté  dépooillée  i" 
»  seul  moyen  qu'elle  ait  de  se  défendre  contre  le  jourtiaUsii 
»  dans  les  moments  de  troubles  ;  entiii,  Isi  licence  de  la  pr^ 
»  consacrée  par  la  législation,  Tinterprètation  des  lois  entef 
)»  à  la  royauté  pour  être  attribuée  aux  Cljambres  ;  la  dolati 
)»  royale  de  la  pairie,  convertie  en  une  rémunération  nation 
»  soumise  à  sa  sanction  législative;  des  ordonnances  d'intnW 
»  rance  et  de  prsécution  contre  la  religion  de  TEtat  ami- 
»  cbées  au  roi  par  raccusation  des  nnnistres  de  son  choix  ; 
»  8{>  millions  d'extraordinaires  imposés  aux  contribuables  pour 
»  commencer  par  une  expédition  militaire,  dans  riiilrr^i  de 
»  la  révolulion,  Tœuvre  complémentaire  de  la  spoliation  du 
»  monarque  en  perverlissaiil  l'esprit  de  l'armée  :  tels  soDl  les 
»  résultats  de  la  session,  n  —  P  »ur  peu  que  le  ministère  pe^ 
sîsle  dans  la  même  voie,  il  reste  peu  de  chose  à  hyte  dans  h 
prochaine  session»  pour  consommer  le  rétablissement  de  U  té^ 
publique  et  Térection  des  autels  de  la  déesse  fiai$on  ;  si  mieui 
n'aime  la  faction  se  substituer  tout  de  suite  à  la  légitimité,  VtH 
surpalion  et  la  rHi|j^ion  réformée  à  la  religion  de  riCtaf*— CH 
article  contenait  évidemment  le  délit  d'excUatiou  *i  ta  haine  H 
LU  mépris  du  gouvernement  du  roi,  mais  la  Gazette  fut  acquit- 
tée. —  Ce  fut,  [Kiur  le  parti  de  Villèle,  un  suc<^  dont  il** 


prévalut  beaucoup  auprès  du  roi,  et  qui  augmenta  Fardeur  de 
la  faction  qui  voulait  renverser  1g  ministère  :  MM.  Ravezet 
Cliantelauze  adres-sèrenla  Charles  X  des  ménroires,  dans  les- 
quels les  mêmes  griefs  se  trouvaient  exposés;  en  même  temps, 
Pon  assurait  qu'au  moyen  d'un  rapprochement  de  l'extrême 
droite  avec  M,  de  Villèle,  ou  parviendrait  à  avoir  une  majo- 
rité dans  la  Chambre  élective  :  et.  d'autre  par;,  le  salon  de 
M.  de  Damas  devenait  le  centre  de  toutes  les  intrigues  diri- 
gées contre  M.  de  Marlîgnac. 
V  Le  ministère  répondit  à  ces  mémoires  et  à  ces  intrigues»  en 
1^  exposant  de  son  côté,  dans  un  mémoire  fort  circonstancié, 
dans  quel  étal  se  trouvait  le  pays  au  moment  où  il  avait 
pris  la  direction  des  affaires,  et  démontrait,  ce  qui  était 
du  reste  très-ckir,  que  la  majorité  ne  pouvait  se  trouver 
qu'en  s'appuyanl  sur  le  cenire  gauelie;  il  exposait  en  outre, 
dans  ce  mémoire,  qu'il  y  avait  nécessité  d'opérer  un  chan- 
gement considérable  dans  le  personnel  administratif ,  de 
fdire  de  grandes  concessions  de  personnes.  Et  quant  aux 
lois  pour  la  session  suivante  ,  il  proposait  deux  mesures , 
capables,  disait-il,  de  donner  une  grande  force  à  Tadmi- 
nisl ration  :  c'était  un  projet  d'organisation  municipale  et  dé- 
partementale ;  le  ministère  séparait  ces  deux  projets  Fun  de 
rautre,  croyant  que  pour  la  prochaine  session  la  loi  munici- 
pale suffirait,  et  que,  n'oiïranl  aucune  difficulté»  ellenesusci- 
•  terait  aucun  embarras  ministériel. 
Les  prétentions  du  nujiistère  étaient  assurément  fort  mo- 
destes, et  ne  pouvaient  pas  alarmer  la  couronne;  et,  ceiles*  ce 
nVst  pas  le  projet  de  loi  sur  les  municipalités  tel  que  Tavaît 
conçu  M,  de  Marlignac,  qui  pouvait,  dans  la  procimine  ses- 
sion, consommer  le  réiaiflissement  de  la  repuMicpie,  ainsi  que 
l'annonçait  ia  Gazette  de  Ftancf^,  et  et-  n'ftail  piis  non  p  us  en 
■  renvoyant  une  Irentaiue  de  pit-tets  et  cent  cini|iiante  sous- 
Kpréfets  qu'on  avait  ;'i  redouter»  soit  une  prochame  usurpation, 
H  soit  ravénemenl  d'un  nouvi^au  culte. 

H      Slais  le  roi,  qu'on  engageait  à  se  montrer  accommodant  sur 

^  les  questions  de  personnes,  ur.  vouliii  pas  l*éire,  e»  ne  voulait 

pas  plus  faire  de  concessions  quant  aux  personnes  que  quant 

aux  choses:  h  cet  égard  son  parti  était  bien  pris^  et  il  n'allait 

plus  agir  que  pour  traverser  ses  ministres  et  s'en  débarrasser 
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au  plus  tôt  :  seulement,  il  se  mit  à  dissimuler  avec  eux,  et  se 
montra  beaucoup  phis  affable  que  par  le   passé ,   et  sui^ 
tout  avec  M.  de  Martîgnac,  qui  croyait  chaque  jour  avoir 
fait  quelque  progrès  dans  son  esprit,  tandis  qu'il  lui  était  par- 
faitement antipathique  ;  Charles  X  allait  donc  feindre  avec  lui 
jusqu'au  moment  où  il  pourrait  eiifin  former  un  ministère  de 
vigueur,  tranchons  le  mot,  un  ministère  de  coup  d'Etat.  Cette 
occasion  sembla  lui  être  offerte  dès  les  premiers  jours  de  Tan- 
née 1829.  —  Le  27  janvier,  M.  de  Laferonnays,  ministre  des 
affaires  étrangères,  se  trouva  mal  chez  le  roi,  sa  sauté,  depuis 
quelque  temps,  était  profondément  altérée;  il  était  épuisé  de 
fatigues  et  d'ennui  ;  partout,  dans  sa  famille,  à  la  cour,  on  lai 
reprochait  de  s'allier  à  un  système  révolutionnaire;  on  le  trai- 
tait presque  comme  un  renégat  ;  ou  ne  lui  pardonnait  pas,  à  lui 
gentilhomme,  et  rovîUiste  d'émigration,  de  faire  des  concessions 
libt»rales.  M.  de  Laferonnays,  fatigué  de  ces  luttes  et  voyant 
sa  santé  gravement  altérée,  donna  sa  démission.  —  Alors,  on 
mit  en  avant,  pour  lui  surcéder,  les  noms  de  MM.  de  Chateau- 
briand, Pasquier  et  de  Mortomart,  mais  aucun  ne  fut  agréé. 
—  Puis,  oh  parla  de  nouveau  et  avec  une  grande  persistance 
de  M.  de  Polignac;  et  Charles  X  lui  fit  écrire  par  M.  de  Por- 
talis  de  se  rendre  proiiiptement  à  Paris;  on  faisait,  d'autre 
part,  mander  également  M.  Ravez,  et  cela  encore  par  les  or- 
dres de  Charles  X.  —  M.  de  Polignac,  à  la  nouvelle  qu'on  le 
mandait  à  Paiis,  annonç.i  iiantenient  (jn'il  allait  être  nommé 
niifiistre    des  alVaires  étran^^ères,  et  (ju'il  ])artait  avec  trlte 
assii  anee.  —  b.videininenl,  il  avait  à  cet  égard  des  rensei^ue- 
nieiits  |U)silifs. 

M.  (le  Poli^nae  ne  fnt  pasplulol  arrivé  à  Paris,  que  ce  fut 
ure  clameur  «^('neialr  dans  la  presse  ;  elle  ne  se  méprit  ]ras  iur 
le  hnt  de  son  voyaize,  el  p:irl(.Ml  il  vent  sentiment  iimininiede 
er.îiiîle  et  de  l'epiilsiou  ;  anssi  nt  le  eofiseil  des  nnnistros  so 
ri'iinit,  eliienn  étant  eon\aiîien  (jne  M.  de  Poli|^nae  nVl  il  pas 
jj!i>sihif' :  on  j)iit  VI)  eomninn  la  résolution  de  sr  démettre,  si  le 
r(»i  jni^eait  eonvtMiahle  de  hii  conlier  le<  airdn's  pnl)li(|iie>. 
T'ein*  crise  ministiiiellc,  (jin  <e  pinlont^oa  pendant  quelques 
jonis,  se  trouva  enlin  conjurée,  el  le  niinislérenn  peu  ratiVrmi 
put  ouvrir  la  session. 

La  séance  d'ouverture  eut  lieu  le  25  janvier,  avec  le  cérémo- 
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niai  acooutuméi  dans  la  grande  salle  du  Louvre  ;  lé  roi  annon- 
çait dans  son  diôœurs  la  prochaine  pacification  de  la  Grèce, 
et  disait  que  pour  la  hâter,  il  avait,  d'accord  avec  la  Russie  et 
l'Angleterre,  envoyé  en  Mort^e  une  division  de  tfoupes,  et 
qu'on  pouvait  espérer  que  la  Porte,  mieux  éclairée,  cesserait 
de  s'opposer  à  l'exécution  dU  traité  du  6  juillet  ;    il    annon**- 
çait  d'autre  part  qu'il  avait  rappelé  les  troupes  que  nous 
avions  encore  en  Espagne  ;  —  et  le  roi  faisait  voir  clairement^ 
en  pai  tant  de  nos  relations  avec  le  dey  d'Alger,  qu'elles  étaient 
loin  d'être  satisfaisantes.  Charles  X,  abordant  la  question  in- 
térieure, fil  encore  une  fois  une  déclaration  explicite  en  faveur 
de  la  Charte,  et  dit  :  a  L'expérience  a  dissipé  le  prestige  des 
théories  insensées.  La  France  sait  bien  comme  vous  sur  quelle 
base  son  bonheur  ref)ose,  et  ceux  qui  le  chercheraient  ailleurs 
que  dans  l'union  sincère  de  l'autorité  royale  et  des  libertés 
que  la  Charte  a  consacrées,  seraient  hautement  désavoués  par 
elle.  »  Le  roi  s'applaudissait  ensuite  de  voir  régner  l'ordre, 
fleurir  l'industrie,  de  la  liberté  sage  dont  jouissait  la  presse  ; 
et  annonçait,  au  nombre  des'travaux  qui  devaient  occuper  la 
session,  un  projet  sur  l'organisation  municipale  et  départe- 
mentale, destiné,  ajoutait-il,  à  assurer  aux  comnmnes  ainsi 
qu'aux  départements  une  juste  part  dans  la  gestion  de  leurs 
intérêts,  tout  en  conservant  au  pouvoir  protecteur  et  modéra- 
teur de  la  couronne,  la  plénitude  et  la  force  de  son  action.  » 
Ce  discours  fut  agréable  à  la  majorité  de  raissemblée^  et  hit  à 
plusieurs  reprises  interrompu  par  des  acclamations;  l'opinion 
libérale  y  voyait  pour  elle  un  nouveau  gage  d'avenir  et  de  sé- 
curité ;  les  précédents  du  ministère  lui  donnaient  aussi  de  la 
conliance,  et  ce  serait  manquer  de  justice,  que  de  ne  pas  re- 
connaître que  dans  le  cours  de  la  dernière  session  il  avait  fait 
preuve  non-seuKnient  de  bon  vouloir,  mais  même  d'une  ap-  . 
titude  marquée  aux  affaires  parlementaires  ;  car  si  on  se  re- 
porte à  ce  temps,  aux  circonstances  qui  marquèrent  son  avè- 
nement au  pouvoir,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  fit  des 
actes  utiles  et  rassurants,  ainsi  ce  fut  quelque  chose  après 
Tadministration  de  M.   Delavau  ,  de  lui  substituer  celle  de 
M.  de  Belleyme;  ce  fut  quelque  chose  que  d'abolir  la  violation 
du  secret  des  lettres  qui  semblait  un  moyen  de  gouvernement 
indispensable,  et  qui  avait  été  presque  constamment  usité  ; 
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d'avoirpar  la  permanence  des  listes  porté  un  coup  funeste  aa\ 

fraudes  électorales,  et  aboli  les  procès  de  tendance  ;  sans  une 
action  ferme  et  résolue  dans  la  question  grecque,  les  lauriers 
cueillis  à  Navarin  n'auraient  produit  que  des  r^ultats  éphém^ 
res;  OD  ne  pouvait  pas  oublier,  d'autre  part,  qu'il  avait  su  enfin 
mettre  une  digue  aux  eoipiétements  du  clergé. 

Le  ministère  avait  donc  pris  la  voie  qui  seule  pouvait  lecon- 
solider,  et  ceux-là  se  sont  étrangement  trompés,  qui  ont  si 
souvent  répété  qull  n*était  pas  né  viable;  qu'il  ne  pouvait  se 
maintenir,  harcelé  comme  il  était  par  la  droite,  et  sans  appui 
sérieux  dans  la  gauche  ;  car  Tappui  de  la  gauche  ne  lui  atail 
pas  manqué  dans  ta  dernière  session,  et  lui  était  acquis  dès  le 
début  de  celle  qui  s'ouvrait;  il  ne  fallait  pour  cela  que  se  tenir 
dans  la  ligne  tracée  dans  le  mémoire  au  roi,  que  nous  avons 
analysé.  —  Le  Globe,  organe  du  centre  gauche,  déclarait,  au 
nom  de  ses  amis,  i^u'il  fidiait  soutenir  le  ministère  :  «i  Le  mi- 
nistère, disait- il,  nVst  pas  à  nous;  loin  de  nous  servir  de  dé- 
fense, il  ne  subsiste  que  par  notre  appui;  je  doute  que  noos 
fussions  en  état  de  le  remplacer,  mais  il  nous  serait  bien  aisé  de 
le  détruire  ;  le  plus  sûr  est  de  l'épargner,  en  influant  sur  lui, 
en  exigeant  qu'il  nous  indemnise  par  de  sages  lois,  et  que  U 
bonté  des  choses  rachète  ou  peu  la  médiocrité  des  personnes.! 
—  Le  langage  du  Globe  était  hautain,  mais  il  était  Texprc»* 
sion  vraie  de  la  pensée  qui  animait  les  diverses  nuances  (k 
Topposilion  libérale. 
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CHAPITRE  XVI. 


Labbey  de  Pompières  reooaTelle  la  mlie  en  accusation  des  ministres.  —  On 
écarte  cette  proposition.  —  M.  de  Martignae  présente  deax  projets  de  loi  sur 
les  administrations  commanales  et  départementales.— Rapporta  de  MM.  Du* 
pin  et  Séliastiani.  —  Question  de  priorité.  —  Le  ministère  dédare  qull 
n'acceptera  aucun  amendement.  —  Vote  de  la  Ctiambre  relatif  aux  conseils 
d'arrondissement.  —  Retrait  des  deux  lois.  —  Le  budget  subit  quelques  éco- 
nomies. —  Clôture  de  la  session.  —  M.  Bourdeau  est  nommé  ministre  de  la 
JusUce. 


La  Chambre  élective  commença  ses  travaux  préparatoires 
sous  la  présidence  de  M.  Labbey  de  Pompières  ;  sur  267  vo- 
tants, les  voix  se  partagèrent  ainsi  :  Royer-CoUard  175;  Ca- 
simir Perrier  155  ;  de  Berbis  146;  Sébastiani  145;  Délalot 
132  ;  Ravez  90  ;  de  Labourdonnaie  90. 

La  nomination  deRoyer-CoUard  et  de  Casimir  Perrier  était 
le  résultat  de  Taccord  du  centre  gauche,  de  la  gauche  et  d'une 
fraction  du  centre  droit;  celle  de  M.  de  Berbis  et  de  Délalot,  delà 
réunion  des  deux  centres  ;  celle  de  M.  Sébastiani,  du  côté  et  du 
centre  gauche  ;  la  majorité  était  personnifiée  dans  MM.  Royer- 
CoUard  et  Sébastiani,  c'était  donc  dans  cette  majorité  que 
le  ministère  devait  chercher  sa  force  ;  —  les  90  voix  réunies  à 
grande  peine  par  MM.  de  Labourdonnaie  et  Ravez,  montraient 
clairement  que  le  ministère  n'avait  rien  à  redouter  de  la  droi- 
te,  et  qu'il  pouvait  agir  contre  elle. 
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M.  Royer-Collard  fut  encore  une  fois  choisi  par  ie  pqi,  coii 
me  présidt^nt  de  la  Chanibre  ;  cela  devait  être»  car  célmï 
lui  que  s'était  porté  le  plus  grand  nombre  de  suffrages; 
dresse  fut  rédigée  par  M.  Etienne,  et  fut  volée  à  une  grau 
majorité  ;  la  droite  crut  devoir  s'abstenir  et  abandonna 
bancs,  au  mooient  du  scrutiïi;  ses  orateurs  avaient  cepend 
pris  part  au  débat  qu'elle  avait  soulevé,  et  on    les  avait  < 
tendus  se  livrer  au   plus  sinistres  prédictions  :  ils  parlaient  < 
catastrophes   prochaines;  leur  langage  n'avait    d*autre  ob| 
que  d'agir  sur  le^prît  du  roi,  déjà  fort  prévenu    et  disp 
ajouter  foi  à  de  pareilles  assertions.  i\i.  Lalttte  se  chargea  d^(i 
faire  justice  i  il  monta  à  la  tribune  et  dit  :  «t  La  position  de 
»  France  est  plus  belle  quVIle  ne  le  fut  jamais  ;  je  n*y  voisqJ 
»  satisfaction  et  espérance.  «  Et  il  ajoutait  :  et  La  Fmnce< 
»  libre  de  sanvt^r  ses  fujauces  du  chaos  de  sa  | 
n  à  nous  maintenant  d'imprimer  à  celte  admin  h 

r>  ractère  de  vigueur  que  notre  intérêt  autant  que  notrej 
»  exigent  d*elle.  »  —  Au  moment  du  vote  la  droite  orutT 
s'abstenir,  et  l'adresse  fut  volée  à  une  forte  majorité  ;  —  ell 
réunit  213  suffrages.  —  Bieutôt  de  nombreuses 
rent  envoyces  de  toutes partsà  la  Chambre  des  j  - 
tendaient,  en  généraU  à  l'abolition  du  double  vote»àlasu| 
piession  de  la  loi  du  sacrih^g(\  de  la  srptennalité»  et  h  IVti 
blissement  de  mesures  efliraces  contre  le  cumul  ii**s  traité 
ments  :  d'ant'  uneloi  (pu  interdî 

qui  avaÎHit  m  nos  villes  et   nos  r    ; 

exprimaient  le  vteu  du  rétablissement  de  la  garde  naii 
■ —  La  réaction  contre  fadininistraliort  de  M,  de  Villiï*le- 
nuait,  car  ou  ne  demandait  guère  que  des  mesums  à»\ 
tion  ;  le  ministère  avait  espéré  obtenir  de* 
blissement  de  la  garde  nationale,  mais  il    ^ 
précis;  aussi  «  quand  la  €han)bre  des  députes  ^nt  A  «*«pTi 
noncer  sur  les  pétitions  qnî  avaient  trait  au  rét«*  * 
la  garde  nationale,  M,  de  Bfarti^nac  fuiameiïé. 
heurter   la  ^'  îlité  du   roi',   à    rh^ï' 

dilatoires  el  ^    r,  sur  ce  point  ,  TaHry 

^  A  la  fin  de  la  dernière  session,  M.  ljibb<*y  da  i 
avait  proposé  la  mise  eu  accusation  des  ministres,  *a  jm^jm 
tion   avait  été  suivie  d'un  l'apport  de  M.  GifOd  (de  TAin^ 
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qrii  lui  était  {avoiiiI>le  ;  mais  la  Chambre  avait  ajourné  Texa- 
-men  des  conclusions  de  ce  rapjpôrt  ;  dans  ïé  cours  de  février, 
l'accusation  portée  contre  M.  dé  Viifèié  et  ses  collègues  fut 
reprise  simultanément  par  Labbey  de  Pompières  et  Eusèbe 
Salverte.  —  M.  de  Martîgnac,  entraîné  par  3bh  désir  de  se 
cobéîlîer  Charles  X,  vint  se  mettre  en  travers  de  cette  propo- 
sition, et  tmouva  polir  la  faire  rejeter  une  fin  de  non-recevoir 
dont  la  validité  était  fort  contestable;  il  prétendit  qu'une  pro- 
position qui  n'avait  pas  été  conduite  à  sa  fin  dans  une  Session, 
ne  pouvait  être  continuée  à  la  session  suivante,  et  que  si  fau- 
teur la  renouvelait,  tout  était  à  reconimencéir,  examen  préli- 
n^inaire,  renvoi  à  h  côiliiftiission,  rapports  et  débats  sur  le 
fond  :  et  il  invoiqua,  pour  appuyer  son  opinion,  une  disposition 
éSi  règlement,  qi^i  tiè  pouvait  s'appliquer  à  une  demande  de 
mise  en  accusation,  qui  avait  pour  base  des  règles  de  juridic- 
tion pénale,  règles  qui  n'existaient  pas,  puisqu'on  n'avait  au- 
cune loi  spéciale  concernant  la  responsabilité  des  ministres  ; 
la  question  préalable  réclamée  par  M.  de  Hartignac  fut  néan- 
moins adoptée. 

M.  Labbey  de  Pompières  déclara,  iifmnëdîaterhent,  qu'il  re- 
nouvelait sa  demande  d'accusation  ;  elle  ne  fut  point  disctitée. 
H.  de  Martignac  avait  couvert  de  sa  paroTe  un  ministSbré  qui 
avait  évidemment  encouru  une  misé  en  accusation;  au  poiïit 
de  vue  strict  de  la  justice,  il  avait  un  tort  grave  ;  au  poiht  dé 
Vue  de  son  avenir  ministériel,  il  avait  tort  également ,  et  di- 
lons  même  que  cette  faiblesse  contribua  à  encourager  Char- 
tes X  dans  ses  projets  de  violation  de  la  Charte. 

Si  la  mise  en  accusation  eût  été  entreprise  sérieusement, 
en  admettant  même  qu'aiicuné  condamnation  majeure  né 
s*en  f&t  suivie  à  In  Chambre  des  pairs,  qui  né  voit  que  les  dé- 
bats qui  auraient  eu  lieu,  les  témoignages  qu'on  aurait  enten- 
rfos,  les  révélations  qui  se  seraient  faîtes,  auraient  achevé  dé 
ffétrir  un  miiiistèré  que  la  Chambre  des  dépurés  avait  qualifié 
rfe  dê)[ilorabIe,  et  de  faire  entrer  plus  avant  dans  l'ôniniôn  pu- 
blique le  sentiment  de  là  légalité;  la  cBur  et  Charles  X  au- 
raient redouté  davantage  de  se  jeter  plus  tard  dans  de  dan- 
((ereuses  entreprises. 

—  M.  de  Martîgnac  manqua  alors  au  devoir  de  sa  position 
et  he  ftit  pas  pour  cela  mieux  en  cour. 


:iiM>  HlSTOmK 

Abordons,  maintenant,  Taffaire  culoiiDante  de  son  admi- 
nistration, celle  qui  devînt  pour  lui  un  écueilet  amena  sa  chut^. 

Le  9  février,  M.  de  Martîgnac  avait  apporté  à  ta  Chambre 
des  dépulésdeux  projets  de  loi,  Tun  sur  radminjstratioo  coro- 
munale  et  Taulre  sur  radniinislration  départementale.  Il  avait 
d'abord  Tintention  de  les  soumettre  séparément  aux  Cbam* 
bres,  il  en  fut  délourné  par  le  roi,  qui  exigea  la  présentatioQ 
simultanée;  il  n'y  avait  pourtant  pas  entre  œs  projeta  con- 
nexiié  suffisante  pour  c^la  ;  ce  n'était  pas  chose  qui  inquiétait 
Charles X  ou  dont  il  se  souciait;  ce  qu'on  cherchait,  c'était  une 
occasion  de  conflit,  et  on  verra  qu'on  parvint  à  ia  faire  naître, 
au  moyen  de  cette  présentation  simultanée.  Charles  X  fit  pitil 
encore  :  après  avoir  pris  connaissance  des  deux  projets  qui 
contenaient  grand  nombre  de  dispositions  importantes,  il  dji 
à  ses  niiinistres  qu'ils  eussent  à  ne  consentir  à  aucun  change- 
ment esseatiel;  c'était  là  une  prétenlion  extra-constitution- 
nelle, qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  transformer  les  Cham- 
bres en  simples  chambres  d'enregistrement;  H  y  avait  /a  de 
quoi  bouleverser  toute  la  consliïution. 

Les  ministres,  nonobstant,  passèrent  outre  et  acceptèrent 
les  conditions  qu'on  leur  faisait. 

—  M.  de  Martîgnac  accompagna  la  présentation  'ti 

projets  de  loi  d'un  exposé  de  motifs  qui  fut  favorm  i"- 

cuedli,  car  il  promettait  plus  en  réalité  que  les  lois  qu'il 
voulait  faire  voter.  M.  de  Marlignac  chercha  surtout  à  éfirter 
les  reproches  qui  devaient  lui  venir  de  la  droite,  et  dit  :  «  Ko»* 
»  sommes  réservés  au  malheur  de  nous  entendre  acctwCfiTt* 
*>  bandonner  la  couronne,  de  sacrifier  à  des  exigenr«s  CW  I 
»  des  craintes,  une  partie  du  dépôt  qui  fut  confie  à  0olrr  foi; 
p  il  nVst  pas  de  reproche  dont  l'injustice  puisse  être  ploJ 
))  amère  à  .supporter.  Toutefois,  nous  n'avons  pas  reculé  de- 
»  vant  lui;  cest  un  courage  que  la  conscience  ^"^ 

ïi  donner,  nous  avons  porté  un  regard  actif  sur  i  '^-^ 

)o  tion  intérieure,  sur  l'état  des  esprits,  sur  les  dispositions  è 
»  la  génération  qui  nous  suit  ;  c'est  à  l'aspect  de  ce  qui  m^ 
»  aceonipagne,  de  ce  qui  nous  attend,  que  notre  iDcertilud* 
»  s'est  dissi(ïée.  »  Sans  doute,  le  ministère  avait  à  crtimb^ 
d'amères  critiques,  parties  de  la  droite,  mais  elles  ne  |wii* 
valent  rien  contre  son  existence,  au  point  de  vue  parletnenlaiiti 
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si  les  projets  qu'il  avait  préparés  avaient  pu  donner  une  satis- 
faction légUime  aux  prétentions  de  ropposilion,  prétentions 
restreintes,  cl. iiixquelles  il  était  facile  de  faire  droit,  llsiiflru, 
pour  rétablir,  d'indiquer  sommairement  les  dispositions  prin- 
cipaïes  des  deux  projets,  ainsi  que  les  objections  qu'ils  soule- 
vèrent de  la  part  de  l'opposition  libérale. 

—  Avant  de  les  exposer,  disons  brièvement  ce  qu'était  Té- 
tât politique  de  la  commune  et  du  département  au  moment 
de  leur  présentation. 

Notre  liistoire  abonde  de  faits  qui  démootreut  que  sous  l'an- 
cienne monarchie,  la  plupart  des  villes,  grandes  ou  petites,  jouis- 
saient du  droit  d'intervenir  dans  la  gestion  des  inti^rétstocfrux  : 
ce  droit  leur  tenait,  en  quelque  sorte,  4eu  d'ime  conslitution 
générale.  Mais  les  iruniunilés  comnnuoales,  de  nïéme  que  les 
privilégies  des  pays  d'elal,  d'at>ûrd  ébranlés  sous  le  règne  de 
Louis  Xlll  par  Richelieu,  finirent  sous  les  re^gnes  suivants 
par  disparaître  à  peu  près  complètement,  et  il  n'en  restait  plus 
guère  que  de  simples  vestiges,  lorsque  !a  révolution  de  1789 
éclaia;  quant  aux  états  provinciaux,  on  avait  cessé  de  les  con- 
voquer. Eu  178U,  la  France  subit  une  nouvelle  division  ter- 
ritoriale ;  les  provinces  disparurent  et  lire  ut  place  aux  dé  par- 
lements; les  communes  subsistèrent  avec  leur  individu?dité, 
,  ou  piulût  leur  unité  partirulière,  et  TAssemblée  constiluanle 
r  leur  rendit  le  droit  de  gestion  de  leurs  affaires  locales,  rétablit 
le  droit  d'électio'n,  pour  le  choix  des  oflîciers  municipaux,  les 
plaçant,  toutefois,  sous  le  contrôle  des  administrations  dépar- 
tementales, soumises  à  leur  tour  à  Tautorité  royale;  —  la 
législation  communale  et  départementale  subit  depuis  diverses 
modilicalîous,  et  les  principes  émis  par  la  Constituante  furent 
maintenus  à  des  degrés  divei's,  jusqu'à  ravénemeni  du  régime 
^H  impérial. 

^V  Par  la  loi  de  février  18(X),  on  rétablit  les  fonctions  de  maire 
^ndans  toutes  les  communes  ,  et  ces  fonctiormaires,  ainsi  que 
prieurs  adjoints,  durent  être  nommés  par  le  cbef  de  l  État  et  par 

les  préfets  ànn^  les  communes  de  peu  d'importance. 
^m      Enfm,  par  un  décret  de  1806,  le  gouvernement  s  attribuait 
^Ble  droit,  non -seulement  de  choisir  les  maires,  mais  même  les 
f      meuïbres  de^  conseils  municipaux,  et  supprima  les  listes  de 
présentation  qui  avaient  été  instituées  par  la  loi  de  1802. 
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Mais,  les  Bominalions  devaient   se  faire  parmi  les  cent 
plus  imposés  :  dans  1rs  villes  au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  la 
nomîoalion  dos  consf^ils  municipaux  fut  laissée  aux  préfeU 
sans  nulle  condition  de  cens,  le  gouvernement  se  réserva  la 
droit  de  suspendre  ou  de  desiiluer  de  leurs  fonclioos,  lei 
maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux;  la  Ue^tauralioa 
trouva  les  choses  en  cet  état,  et  les  y  maintint  sauf  une  modifi- 
cation de  peu  dlmpnrtnnce,  qui  eut  lieu  en  1818;  une  loi 
créa  alors  pour  les  communes,  ayartl  moins  de  100,000  fr  de 
revenu,  une  noiabilifé  nouvelle  en   disposant,  a  que  lors«iii'il 
î>  s'agirait  de  voler  une  contribution  extraordinaire,  à  Teffclde 
ï>  pou  noir  à  quelque  dépense  urgente^  le  mnire,  surTautorisa* 
ï>  tioû  du  préfet,  convoquerait  le  conseil  municipal,  el'Ies  |ilus 
Tfk  forts  contribualtles,  an\  rôles  de  la  commurte,  en  nombre 
)o  égal  à  celui  des  membres  de  ce  conseiU  pour  reconnaître  Tur^ 
»  geneede  la  dépense,  »  Pareil  régime  municipal  ne  pouvait 
s'adapter  au  régime  constilutionnel,  pas  plus  que  le  régime  dé- 
partemental, qui  était  complètement  soumis  à  rucliori  nb    ' 
du  gouvernenienl.  Ce  ne  fut  quVn  1829  et  sous  le  m 
Miirtignac,  qu'on  songea  sérieusement  à  meiire  fin  à  ( 
de  choses.  Le  projet  de  loi  sur  les  communes  de  M-  Al,.:. 
gnac ,  h*s    diviî^it  en  communes  rurales  et  en  conununcs 
urbaines;  cbîique  commune  devait  avoir  un  corps  il 

composé  du  ninire,  des  adjoinis  et  du  conseil  munir  > 

les  communes  rurales,  la  nomination  des  maires  t  i    i      uu 
était  faite  par  le  roi  ou  en  son  nom  :  dans  les  conw       ^ 
urbaine.^,  par  le  roi  seulement.  Ces  magistrats  devaicj 
en  fonctions  pendant  six  ans;  les  ronseillrrs  muî' 
nommés  dans  une  assemblée  de  notables.  L'ass*  , 
blés  se  composait,  dans  les  communes  rurales,  des  < 
plus  imposes  aux  contributions,  âgés  de  vingr^rinq  ,,..,, .,. . .,,., 
phs,  au  nonibre  de  trente  pour  cinq  cents  halvitants*  d  d« 
deux  pour  cent  en  sus  des  cinq  cenls,  avec  adjoti 
ques  capacités,  telles  que  le  curé,  les  desservai 
les  juji^esde  paix,  les  notaires,  les  docteurs  de  I  une  et  i 
facultés;  dans  les  conmmnes  urbaines  (étaient  i/<ivih*».  - 
ïïiunes  urbaines,  celles  dont  la  population  agglon 
trois  mille  habitants),  rassemblée  des  notal»^ 
lu  même  catégorie  de  citoyens,  au  nombi. 
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les  villes  de  trois  mille  habitants,  et  de  dpux  p^r  cinq  cents 
habitants  en  sus,  jusqu'à  vingt  mille,  avec  adjonction  des  évo- 
ques» archevêques,  curés,  pasteurs,  membres  de  tous  les  tribu- 
naux, juges  de  paix,  fonctionnaires  jouissant  d'une  certaine  pen- 
sion de  retraite.  Les  conseillers  municipaux  étaient  élus  pour 
six  ans;  les  trois  quarts  devaient  être  choisis  dans  la  première 
moitié  de  la  liste  des  plus  imposés,  l'autre  quart  parmi  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée  des  notable^  ; 
Tépoque  de  leur  session  annuelle  de  quinze  jours  était  fixée  par 
ordonnances,  et  leur  dissolution  pouvait  être  prononcée  éga- 
lement par  ordonnance.  Le  projet  réglait  ensuite  les  attribu- 
tions des  maires  et  des  conseils  municipaux;  ces  attri))utions 
restaient  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elles  étaient  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1802  ;  et  la  loi  sur  ce  point  n'avait  guère  innové  ;* 
enfin,  le  conseil  entendait  et  débattait  le  compte  annuel  rendu 
par  le  maire,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  recettes  et  des 
dépenses. 

La  loi  d'administration  départementale  n'était  guère  plus 
large  dans  ses  conceptions  que  la  loi  mupicip^ile ,  les  conseils 
de  département  et  d'arrondissement  devaient  être  élus  par  des 
assemblées  de  canton,  composées  :  1^  des  citoyens  les  plus  im- 
posés au  nombre  d'un  par  cent  habitants,  jusqu'à  cinq  mille, 
et  d'un  par  mille  habitants  au-dessus  de  cinq  mille  ;  2''  des 
membres  du  corps  municipal  choisis  par  le  conseil  de  chaque 
commune,  au  nombre  d'un  par  cinq  cents  habitants.  —  Quant 
aux  membres  des  conseils  généraux,  ils  devaient  être  nommés 
par  des  assemblées  d'arrondissement  ainsi  composées  :  1"*  des 
citoyens  les  plus  imposés  au  nombre  d'un  par  mille  habitants, 
tans  que  le  nombre  pût  être  au-dessous  de  cinquante  ;  2^  des 
nnembres  des  assemblées  cantonnâtes  élus  par  ell»'s ,  au  nom- 
bre de  trois  par  chaque  canton.  Dans  les  attributions  du  con- 
seil d'a.rrondissement ,  était  comprise  la  répartition  entre  les 
communes  du  contingent,  des  contributions  directes  assignés 
par  le  conseil  général.  Il  émettait  son  avis  sur  les  demandes 
,en  réduction  formées  par  les  communes,  sur  la  répartition  des 
-dépenses  départementales,  sur  les  délimitations  de  territoire, 
jur  les  créations  de  communes.  Les  conseils  généraux  rem- 
){)ii86aieQt,  vis--à-*vis  des  préfets,  pour  les  affiures  administra- 
ntes contentiQUsea  et  jGifloales  df s  .départements,   le  rôle  des 
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conseils  munîcipau}[,  vis-à-vis  du  chef  de  la  commane.  — 
«c  Quand  ces  deux  projets  furent  connus,  la  Chambre  fut  \m 
d'êire  salisfdite,  el  le  choix  de  ses  commissions  le  prouva,  c$r 
il  ne  fut  pas  favorable  au  ministère.  » 

MM.  Duvergier  de  Hauianne,  deCliauvelin,  Humblot Comté, 
Bupin  aîné,  de  Laslours,  Pelel,  de  Villemorge  ,  Dumaralbach 
et  Mo}Tie  composèrent  la  commission  pour  la  loi  communale; 
elle  nonmia  M.  Dupîn  aîné  pour  son  rapporteur. 

La  seronde  commission  pour  la  loi  déparleinentale  frit  com* 
posée  de  MM.  Dupont  (de  TEiire),  de  Saint-Aulaire,  Méchin, 
Sébastiani,  Gnuihier-Dumeyles,  de  Rnmbuteau  ^  Rouillé  de 
Fontaine  et  de  la  Vjllebrune;  cette  commission  nomma  pour 
son  rapporteur  M.  Sébasiiani. 

M*  Dupin  aîné  se  tint  facilement  d'accord  avec  le  ministère, 
pour  tout  ce  qui  traitait  des  communes  ;  mais  il  n'admetuit 
pas  que  la  nomination  des  maires  fut  complètement  abaniioo* 
née  au  choix  du  gouvernement  ;  la  commission  «  dont  il  étsit 
Forgane,  voulait  que  la  commune  concourut  au  choix  du  maire 
et  des  adjoints,  el  proposait  d'admettre  ce  qui  s  e^l  bailleurs 
pratiqué  depuis,  que  dans  les  communes  urbaines,  le  maiff 
et  les  adjoints  seraient  nécess<iiremeni  clioisis  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  municipal,  el  M.  Dupin  atné  démontrait, 
d*une  manière  formelle  et  fort  claire,  qu'en  procédant  de  crt!^ 
manière,  la  prérogative  de  la  couronne  ne  se  trouverait eoiu* 
cune  manière  amoindrie,  puisque  ce  serait  toujours  iu  iw 
qu'appartiendraient  les  Dominations,  et  que  le  concours  coiD- 
munal  ne  ser? irait  qu'à  lui  fat  iliter  de  bons  cliotx  et  à  miiol^ 
nir  raccord  entre  le  maire  et  les  conseils.  La  eommiâMli  fi* 
connaissait  que  le  projet  de  loi  rentrait  dans  les  nm  prin- 
cipes, en  remettant  la  nomination  des  conseillers  monicipini 
à  Télection  :  néanmoins,  elle  proposait  d'élai^ir  ta  cer* 
électoral;  pourquoi,  disait  M,  Dupin  dans  son  rapportai» 
Chambre,  substituer  le  mot  de  notable  à  celui  d'électeur? ai- 
fin,  il  demandait  pour  les  communes  rurales,  auntesBiif  à 
cinq  cents  habitants,  trois  électeurs  pour  cent  un  lieu  ded^oii 
pour  les  communes  urbaines»  et  portait,  de  soixante  à ceiiltk 
nombre  des  plus  imposés  dans  celles  de  trois  mille  babitaotii 
avec  augmentation  proiiortionnelle  de  deux  pour  cent,  de  im 
luille  à  vingt  mille,  et  d'un  pour  cent»  de  vingt  millâ  el  êo- 
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dessus.  Eo  outre,  il  réclamail  rinscription  syr  les  listes  de 
tous  les  citoyens  payant  trois  cents  francs  de  conlribuiions, 
l'estés  en  dehors  de  la  catégorie  des  plus  imposés  :  quelques 
capacités  nouvelles  avaient  été  introduites  dans  k  catégorie 
des  adjonctions.  Enfin,  il  annonça  que  ta  commission  s'était 
forlement  prononcée  contre  la  dis[X)$ition  qui  exigeait  que  les 
trois  quarts  des  conseillers  municipaux  fussent  choisis  dans  la 
première  moitié  de  la  liste  des  plus  imposés,  c'est-à-dire  dans 
les  grandes  fortunes. 

—  A  la  suite  de  ce  rftp|>ort,  la  Chambre  entendit  celui  de 
M.  Sébastian!  sur  le  projet  départemental  ;  la  commission, 
dont  d  était  Torgane,  présentait  une  objection  principale  au 
projet  du  gouvernement  ;  dans  son  système,  les  électeurs  qui 
nommaient  les  députés  devaient,  à  plus  forte  raison,  être 
aptes  à  nommer  les  membres  des  conseils  des  départements* 

M.  Sébastiani  proposait  donc,  en  son  nom,  d'étendre  à  un 

plus  grand  nombre  de  citoyens  le  droit  d'élire  et  d'être  élu, 

et  de  le  conférer  surtout,  et  de  plein  droit,  à  tous  les  électeurs 

{politiques  :  la  commission  voulait  qu'on  conliât  Téleciion  aux 

[assemblées  cantonnales,  et  qu'on  supprimât  le  conseil  d'arron- 

fdissement. 

On  vient  de  voir,  par  l'analyse  de  ces  deux  rapports,  quelles 
étaient  les  objections  principales  faites  aux  deux  projets  de 
loi  ;  et  on  peut,  certes,  soutenir  avec  assurance  qu'elles  étaient 
parfaitement  justifiées;  on  a  prétendu  que  l'opposition  s'était 
montrée  étroite,  malhabile,  tracassière,  quelleavait»  de  gaieté 
\  de  cœur,  refusé  de  grandes  améliorations,  que  lui  concédait  la 
I  couronne  ;  était-ce  donc  chose  excessive  que  de  vouloir  que 
les  électeurs  et  les  capacités  faisant  partie  du  jury,  fissent 
partie  du  corps  électoral  chargé  d'éUre  les  conseillers  munici- 
[paux;  et  que  d'émettre  le  vœu  que  la  couronne  choisît  les 
maires  et  les  adjoints  parmi  le^  œnsediers  municipaux?  était- 
ce  chose  excessive  aussi  que  de  demander  la  suppression  des 
[conseils  d'arrondissement,  ainsi  que  le  faisait  M.  Sébastiani, 
alors  qu'on  reconnaissait  généralement  que  les  conseils  d'ar- 
rondissement n'étaient  qu'un  rouage  inutile,   qu'on  pouvait 
isupprimer  sans  porter  la  moindre  atteinte  à  la  bonne  gestion 
des  affaires  du  département. 

*-  Ce  qu'on  doit  dire  des  projets  de  M.  de  Martignac,  c'est 
T.  u.  20 
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qu'ils  étaient  conçim  dans  des  vues  étroites  el  oligarchique»  ; 
car,  quand  on  fit  le  dénombremenl  des  élecleurs  qui  iiuratant 
été  appelés  à  voler  pour  les  éleoiioos  départementales,  on  ar* 
riva  k  reconnaître  que  le  nonibee  ne  se  serait  pas  nién^e  ékfé 
à  quarante  mille;  ainsi,  on  n'atteignait  pas  Ih  iiidtié  du  chif- 
fre des  éleclenrs,  appelés  à  voter  dans  les  élections  de  dépulés. 
M.  de  Martignac,  pour  complaire  à  la  droite,  avait  autant  que 
possible  restreint  le  droit  électoral,  et  Tavait  organisé  da  teUi 
sorte  que  la  classe  moyenne  se  trouvait  en  grande  ftxiiê 
exclue.  En  agissant  ainsi,  il  n'était  donc  plus  dans  son  prin- 
cipe, qui  était  l'application  loyale  de  la  Charte. 

On  a  aussi  reproché,  d'autre  part,  aux  députés  de  l'opposi- 
tion,  Texiguïté  de  leurs  prétentions,  sans  se  rendre  conpii 
de  Tétat  des  esprits  et  des  choses  en  1829  ;  alors  la  Cbùtl 
était  la  vérité  politique  généralement  admise,  et  oo  la  lioiil 
pour  telle;  le  moment  d  aller  au  det^  n'était  pas  venu,  eto*esl 
à  peine  si  on  avait  assez  de  forces  pour  la  consolider;  et  tai 
esprits  les  plus  judicieux  pensaient  que  ce  qu'il  importait,  c'é- 
tait d*ar river,  par  la  voie  b  plus  sûre,  à  maintenir  légaUtc  civile, 
fortemf^nt  menacée,  la  liberté  de  conscience  plus  iorteiaeiil 
menacée  encore;  le  droit  d'examen,  si  violemment  oonteilé*! 
les  choses  considérées  ainsi  à  leur  véritable  point  de  vut,  Ofi 
reconnaît  que  Topposition  libérale  de  18^9  suivit,  dans  k 
grave  affaire  des  lois  conuïiunaieel  déparlemenialc,  la  iigli 
de  conduite  qui  lui  était  conseillée  par  le  Iumi  ««»«  (MtM 
position  légale,  et  qui  plus  est,  par  la  Torce  des  cbosii. 

Mais  le  ministère  avait  faibli  en  celte  occurrence,  etdi|Msii 
la  dernière  session  il  s  était  sioguUèrcntent  laissé  docniiier  pif 
la  cour  qui  h  harcelaii,  et  inliujiderpar  le  roi  rpii  lejouttit 
Au  lieu  de  marcher  d'accord  avec  MM.  Ruyer-  lA  €•* 

simir  Perrier,  le  ministère  lâchaii  de  seconcii..  ,  .^iAi  Rai«i 
al  Labourdonnaie;  voilà  le  secret  de  sa  conduite;  voilà  potfi*- 
quoi,  dans  c^s  deux  lois,  il  substituait  de^  notables  à  àmétt* 
teurs. 

La  droite,  voyant  bien  que  les  littéraux  ne  pourraîent  •*•■ 
commoder  des  projets  de  M.  de  Martignac«  organisa  dhi  «iii 
ia  conduite  qu'elle  aurait  à  tenir  pour  &ire  éprouver  un  éotiee 
sérieux  au  ministère,  et  se  décida  à  voter  avec  la  ^aeh#,  oaà 
s*abstenir  selon  les  besoins  de  la  position  qu*eUe  aIJatt  pittAt. 
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Nous  avons  déjà  indiqué  qu  il  entrait  dans  les  vues  du  gou- 
vemeinent  de  Caire  discuter  d'aliord  la  loi  communale,  et  sur 
ce  point,  il  se  trouva  en  désaccord  avec  le  parti  libéral.  M.  de 
Martignac  soutint  qnll  était  beaucoup  plus  logique  de  voter  la 
loi  municipale»  comme  étant  la  base  de  Tordre  social  lui-môme; 
mais  on  avait  d'aussi  bonnes  raisons  à  donoer  pour  prouver 
que  la  loi  départementale  devait  avoir  la  priorité;  au  fond,  c'é- 
tait chose  en  soi  assez  indifférente  ;  mm$  là  n'était  pas  la  difli- 
culté,  et  voici  sur  quoi  elle  reposait. 

—  M-  de  Villèle  avait  rempli  les  préfectures  et  sous-préfec- 
tures des  créatures  de  la  congrégation  ;  Tinfluence  de  ces  fonc^ 
tionnaires  était  toujours  redoutable  :  le  ministère  Favait  com- 
pris, et  c'est  pour  la  paralyser  qu'il  avait  vainonient  réclamé  du 
roi  un  changement  considérable  dans  Tordre  administratif. 
L'harmonie  entre  le  ministère  et  ses  agents  principaux  n'exis- 
tait pas;  Topposilion  le  savait  :  on  la  pressait  du  reste  de  tou- 
tes parts  à  des  changements  de  préfets  et  de  sons-préfets,  et 
c'est  en  vue  de  ce  résultat,  si  instamment  réclamé,  qu'elle  se 
décida  à  donoer  la  priorité  à  la  loi  départementale  :  cette  loi, 
adoptée  ainsi  qu'elle  l'avait  conçue,  mettait  les  préfets  en  pré- 
sence de  conseils  généraux  qui  auraient  été  pour  la  plupart 
composés  dans  le  sens  des  idées  libérales»  et  partant,  ces  con- 
seils auraient  fmi  par  obtenir  d'autres  administrateurs.  La  sup- 
pression des  conseils  d'arrondissement  rentrait  aussi  dans  cette 
vue  ;  et  le  ministère,  qui  aurait  dû,  dans  la  question  de  la 
priorité,  se  prononcer  dans  le  sens  de  la  gauche,  inclina  au 
contraire  vers  la  volonté  du  roi,  qui  craignait  toule  modifica- 
tion aduiiaistralive  ;  la  règle  de  droit  public,  qui  faisait  la  base 
de  la  Charte,  se  trouvait  donc  encore  du  Qùié  de  ropposition, 
qui  voulait  empêcher  que  le  roi  n'administrât  an  lieu  de  gou- 
verner ;  et  c'est  assurément  ce  qu'il  faisait  en  ne  permettant 
pas  à  ses  ministres  de  changer  même  un  sous-préfet  sans  dis- 
cuter avec  eux  l'utilité  ou  la  convenance  de  ce  changement.— 
L'opposition  ne  faisait  certes  pas  une  mesquine  taquinerie,  en 
tieman liant  la  priorité  pour  la  loi  départementale  ;  et  si  celte 
erreur  s'est  propagée  gétiéralement,  c'est  que  ]usqu*à  ce  jour 
aucun  historien  de  la  Restauration  n'a  cherché  à  se  rendre 
caoïpte  des  véritables  motifs  qui  ont  dicté  sa  résolution. 
Qu'il  y  ait  eu  quelques  intrigues  qui  se  soient  mêlées  dans 
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ce  débat,  que  des  vues  d' ambition  y  aient  fait  irruption,  orfaw 
conçoit,  il  ne  |>fiiit  pas  en  aliter  antremeiU  dans  un  gouveroe- 
ment  de  libre  discussion  ;  et  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  faut  consi- 
dérer pour  déverser  le  blâme  et  la  critique  sur  tout  un  parti; 
ce  qu'il  faut  voir,  cô  sont  les  prétentions  qu'il  a  émises,  et  leur 
légitimité. 

Quand  la  question  de  priorité  fut  débattue  devant  la  Cham- 
bre» on  sut  bien  quelle  était  son  importance,  malgré  les  réli» 
oences  des  orateurs;  car  de  part  et  d'autre  ou  n'avoua  te 
motifs  qu'on  avait  eoit  de  luainienir  la  priorité  à  la  loi  municî- 
pale,  soit  de  la  donner  à  la  loi  départementale*»  la  gaucte 
constitutionnelle  n'était  pas  encore  assez  5Ûre  d'elle-roémê 
pour  déclarer  du  haut  d*^  la  tribune  :  que  le  roi  régne  et  «f 
gouverne  pas.  —  Toutefois,  elle  faisait  tous  ses  efforts  pour 
faire  prévaloir  cette  maxime. 

—  On  savait  aussi  que  le  ministère  avait  déclaré  qu'il  u'ifr 
cepterait  aucun  des  timf'ndemt'nts  proposés  par  les  com mis- 
sions ;  la  suppression  des  conseils  d'arrondisseinem  lit 
inflexible;  dès  lors  on  pouvait  craindre  qu'il  ne  ï'  ;  m 
départementale  dès  que  la  loi  municipale  aurait  été  voler. 

Quand  ropposîtion  constitutionnelle  réclama  la  priorifi 
pour  la  loi  dépHrIementale,  M.  de  Martrgnac  ia  repousaa  vif#* 
ment,  soutenu  par  M*  Agier  et  par  M,  Hyde  de  Neoîtite; 
mais  leurs  observations  échouerait,  et  la  Chambre  vota  II 
priorité  pour  la  loi  départementale  ;  la  majorité  s'était  formée 
des  voix  de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  auxquelles  9e  joi* 
gnirent  les  votes  de  la  droite. 

—  Le  30  mars,  s'ouvrit  la  discussion  générale  ;  lesorntêors 
de  la  droite»  oubliant  que  le  projet  de  M.  d**  Martigine  i^tî* 
été  en  partie  élaboré  d'après  leuj-s  pmpres  vues  ,  et  c'est  « 
cela  qu'il  était  si  défectueux,  soutinrent  qu'introduire  dttf 
notre  droit  public  le  principe  de  lelection  appliqué  à  l'admi- 
nistration, c/ctrtit  erïtrer  directement  dans  la  voie  de  la  sotîV#- 
raineie  du  peuple,  que  celle  loi  était  une  charte  ncmwHe  q^ 
détruisait  la  Charte  constitutiotHielle,  en  violant  l'articir  IV 
où  se  trouvaient  proclamées,  solennellement,  toutes  le**î£n- 
butions  que  le  roi  s'était  réservées  en  la  donnant.  M,  Rivii 
défendit  le  système  départemental  tel  qu'il  existait,  ou  plili 
tel  que  lavait  créé  rEnipire ,  et  prétendit  que   la  clii^. 
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Bt  mis  le  droit  d'élection  qu'au  sommet  de  rédifice  , 
tromper  le  vœu  de  h  Cliarte  que  de  la  faire  descendre 
plus  bas  ;  jamais  on  n'avait  entassé  plus  de  sophismes  pour 
repousser  uoe  loi,  qui,  à  tout  prendre»  était  purement  aristo- 
cratique. 

Et  l'on  put  préroir,  dès  ce  moment ,  à  la  manière  dont  on 
interprétait  Tarlicle  14  de  la  Charte,  qu'on  ne  tarderait  pas  à 
en  faire  sortir  les  maximes  les  plus  déplorables,  —  M.  de  Mar- 
tignac.  repoussé  aussi  vivement  par  la  droite,  chercha  à  se 
concilier  les  votes  de  la  gauche,  et  il  laissa  voir  à  nu  la  détes- 
table position  qu'il  avait  auprès  de  la  couronne  ;  il  insinua,  ce 
qu'on  savait  déjà,  que  tout  vole  hostile  ou  plutôt  que  tout 
amendement  à  la  loi  serait  suivi  de  son  retrait, 

«  Nous  avons  dû  nous  assurer,  dit-il,  par  nous-mêmes,  que 
»  toutes  les  précautions  que  la  prudence  nous  a  fait  juger  né- 
>i  cessa  ires ,  entouraient  le  système  proposé  :  mais  si  Ton 
>*  change  ce  système ,  si  Ton  dénature  ces  précautions  ,  nous 
»  ne  pouvons  plus  répondre  de  rien  ;  nous  ne  pouvons  plus 
ï>  engager  notre  conscience  et  notre  responsabilité  ;  nous  ne 
>ï  pourrions  jamais  conseiller  au  roi  d'adopter  un  projet  qui 
»  serait  autre  que  celui  que  nous  avons  proposé.  —  Vous 
»  cherchez  donc  h  lier  la  Chambre?  >»  lui  répliqua  M,  Dupin. 

Quand  on  aborda  le  chapitre  de  la  loi  relatif  à  la  suppres- 
sion des  conseils  d^arrondissêmenl,  M,  Sebastiani  prit  la  pa- 
role, et  dit  :  «  Pourquoi  ne  pas  préférer  le  système  cantonnai 
»  et  supprimer  les  conseils  d'arrondissement?  ces  conseils  ne 
»  volent  point  d'impôt,  ne  font  point  de  dépenses,  ne  s*oc- 
y^  cupent  que  de  peu  de  chose  et  ne  décident  rien  ;  c'est  surtout 
»  dans  l'intérêt  de  l'autorité  royale  et  dans  celui  du  bon  or- 
»  dre,  que  la  commission  persiMe  à  proposer  la  suppression 
i»  des  conseils  d'arrondissement.  »  La  situation  se  dessinaii 
nettement  :  le  ministère  ne  pouvait  consentir  à  aucun  amen- 
dement, et  la  counnission  était  bien  décidée,  de  son  côté,  à 
oe  pas  retirer  notamment  celui  qu'elle  avait  adopté,  relative- 
ment aux  couseils  d'arrondissenicnt  ;  et  Benjamin  Constant, 
pour  qu'on  ne  put  pas  se  méprendre  sur  cette  résolution,  ap- 
puya les  conclusions  de  la  comnrission  concernant  cet  amen- 
dementp  et  ajouta,  en  outre,  que  la  gauche  et  le  centre  gauche 

voulaient  pas  consentir  au  petit  nombre  d'électeurs  dési- 
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gnés  flans  le  projet  du  gouvernement,  c  N*e8t-il  pss 
î)  disaii-iU  que  trente-deux  millions  d*hommes  se  conl 
»  de  voir  leurs  droits  exercés  par  quatre-vingt-huit  roill 
f>  teurs?  »  et  il  invitait  le  mimstère  à  ne  pas  les  Uesft 
d'injurieuses  exclusions,  n  Les  électeurs  aiment  le  roi,  disait^ 
i&  il,  qui  les  a  délivrés  d'un  ministère  coupable»   il-  f  la 

D  Charte ,  qui  a  mis  un  terme  aux  orages  et  au  de.-,  ,  b 

—  Et  M.  de  Martignac,  qui  n'avait  aucune  bonne  nuson  à  ob* 
jeclerà  Targumentation  de  Benjamin  Constant,  s^opposantaui 
exclusions  qui  allaient  frapper  une  portion  du  corps  électoral, 
se  jeta  dans  des  arguties  sans  force  et  sans  portée,  et  allégua 
que  le  droit  conféré  aux  électeurs  par  la  Charte  ne  pouvait  pu 
recevoir  une  nouvelle  extension  ;  que  de  ce  qu^on  était  apû  k 
voler  dans  les  élections  politiques,  il  ne  s'en  suivait  pas  qu'oD 
dût  être  électeur  municipal  ou  départemental  ;  oubliant  qi»  U 
maxime  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins ,  renversait  dâi»  sa 
simplicité  tout  son  système  ;  il  était  sur  un  mauvais  tetTêio.  il 
semblait  pris  dans  un  véritable  dédale  ;  jamais  ministère  ne 
s'était  mieux  enlacé  dans  ses  propres  filets. 

Le  8  avril,  M,  Royer-Collard  mit  aux  voix  WtûtsaàmisA 
de  la  commission,  relatif  aux  conseils  d'arrondiâseineilt;ie 
c6té  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche  se  levèreolponr 
cet  amendement  ;  Tautre  partie  du  centre  gauche,  tout  leceotit 
droit  et  quelques  membres  de  la  droite  se  leTèrent  coDtlie  *  h 
reste  du  côté  droit  demeura  immobile  sur  ses  bancs.  VéftÊim 
était  douteuse,  M.  Hoyer-Colkrd  consulta  le  bureau,  et  â*itta 
voix  émue  annonça  que  rainendement  était  adopté;  par  fûtt 
abstention.  Textréme  droite  avait  décidé  de  la  majoriléi 
veur  de  1  opposition  libérale. 
*  Quand  ce  vote  fut  counu,  on  se  réjouit  sur  les  bues  da  II 
droite  ;  et  la  gauche  crut  avoir  rem(>orté  une  victoire  dèoilfii 
sur  le  ministère ,  car  elle  n'avait  pas  cru  que  ce  fôt  séiiMi^ 
tuent  qu'il  eût  dit  que  tout  amendement  important  de  la  loi.  li 
forcerait  à  ia  retirer,  et  elle  espérait  par  son  attitude  enUfV 
et  vaincre  les  résistances  même  d  w  roi . 

Qye  va  faire  le  ministère  et  à  quel  parti  s'arréteiiHinlta 
deniandrt-t-on  d'abord  sur  tons  h  s  bancs  :  bientôt  ou  vitMll.(b 
Porlalis  et  de  M  *rtignac  conférer  ensemble  ot  quitter  lenrt 
lilaces  |K>ur  se  rendre  aux  Tuileries 
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Charles  X  les  atlendaît,  et  les  accueillit  par  ces  paroles  qui 
contenaient  une  menace  contre  les  députas  :  a  Eh  bien,  n[ies- 
)»  sieurs,  je  vonsie  disais  bien,  il  nYa  aucoo  moyen  de  traiter 
»  avec  ces  gens-là;  cette  Chambre  est  mauvaise,  on  n'en  ob- 
»  tiendra  rien  que  par  la  rigueur,  »  Les  deux  ministres,  après 
avoir  les  pris  ordres  du  roi,  plutôt  que  ses  avis,  revinrent  à  la 
Chambre  apportant  une  ordonnance  de  retrait»  et  M.  de  Mar- 
B|tîgnac  monta  à  la  tribune  et  dit  :  te  Messieurs,  le  roi  me 
^  ■»  charge  de  vous  annoncer  que  par  une  ordonnance  rendue  à 
1»  rinstant  même,  les  deux  projets  de  loi  sur  rorganisalion  des 
10  départements  et  des  communes  est  retiré.  ï) 

La  séance  du  8  avril  était  un  grand  événement  :  maïs  à  qui 
en  imputer  la  responsabilué  ?  évidemment  à  la  couronne,  qui 
avait  formellement  déclaré  qu'elle  ne  consentirait  à  aucun 
amendement,  ou^  pour  employer  sou  langage,  à  aucune  conces- 
sion ;  mais  comnrie  on  ne  pouvait  pas  faire  remonter  le  blâme 
jusqu'au  roi,  on  le  fit  peser  sur  les  ministres,  et  la  presse  libé- 
rale fut  unanime  pour  leur  reprocher  te  mauvais  résultat  de  la 
journée  du  8  avril,  n  Si  une  conciliation  ne  s'est  pas  faite,  dit 
ie  Ghhe  (11  avril),  c*est  sur  le  ministère  et  le  ministère 
seul  qu*en  retombe  la  responsabilité  :  dès  Torigine,  il  n'a 
présenté  les  lois  qu*à  regret.  Il  en  a  vu  la  chute  sans  peine. 
On  peut  demander  aux  honorables  membres  du  centre  droit, 
qui  désiraient  présenter  des  amendements,  quelles  disposi- 
tions favorables  ils  ont  trouvées  dans  les  ministres  et  leurs 
partisans?  L'aveuglement  le  phis  étrange  ou  la  ruse  la  plus 
perfide  pouvaient  seuls  conseiller  d'adopter  une  loi  qui,  vio- 
lant tous  les  principes,  outrageant  l'immense  majorité  des 
»citoyi'ns,  donnait  les  conseils  généraux  au  côté  droit  comme  la 
loi  d'élection  de  1820  étail  destinée  à  leur  donner  la  Chambre, 
et  que  Ton  cesse  donc  de  nous  dire  que  le  principe  d'élection 
déposé  dans  la  loi,  sufTisail  seul  pour  sauver  Tavenir,  que  ce 
principe  était  ft^cond  et  ne  pouvait  manquer  de  porter  ses 

»  fruits.  La  loi  ministérielle  était  plus  mauvaise  que  l'état  actuel, 
elle  revêtait  de  la  forme  sacrée  du  droit,  un  abus  reconnu  par 
le  ministère  lui-môme.  wLe  G/ok  donnait  ensuite  au  ministère 
le  conseil  de  se  retirer,  et  le  menaçait,  dans  le  cas  où  il  se 
maintiendrait  au  pouvoir,  d'une  rude  guerre,  «  M»  de  Marti- 
»  gnac,   disait-il,  a  offensé  la  Chambre  et  il  est  de  la  «lignite 
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»  de  la  Chambre,  de  ne  pas  oublier  cette  offense.  Le  ministre 

D  de  rintérieur  a  manqué  aux  députés  du  pays,  lorsque  corn* 
»  parant  la  France  à  rirlande,  il  a  soutenu  ladoctnne  deslm 
»  concédées p  doctrine  ridicule  autant  qu'inconstitutioiinelle, 
»  qui,  pour  rehausser  la  prérogative  royale,  méconnail  les 
»  légitimes  privilèges  des  Chambres,  et  oublie  que  la  loi  ré- 
T>  suite  du  concours  des  trois  pouvoirs.  » 

Le  ministère  ne  suivit  pas  le  conseil  que  lui  donnait  U 
Gioàe  de  se  retirer,  il  essaya  de  continuer  une  existence  quioe 
pouvait  plus  être  qu'éphémère»  Charles  X  s'en  servait  encove, 
mais  était  bien  décidé  h  le  remplacer  par  un  ministère  qui  pûi 
avoir  raison  de  la  Chambre.  Le  ministère  tomba  bientôt  dans 
un  discrédita  peu  près  général;  c'est  à  peine  s'il  n  *  '"  -t- 
de  soutenir  la  discussion  sur  les  lois  financières.  *  \, 

qui  tenait  beatïcoup  à  avoir  lîon  budget,  devenait  fort  obsé- 
quieux envers  lui  et  voulait  le  conduire  jusqu'à  la  fin  de  lasc^ 
sion  qui  approchait. 

L'opposition  se  montra  plus  sévère  que  Tannée  préc^nte 
dans  ses  investigations  sur  les  finances;  ainsi,  quand  elle  eut  I 
voter  le  crédit  de  179,865  fr.,  qui  avait  été  alloué  pour  subve* 
nir  aux  frais  de  la  somptueuse  salle  à  manger  que  H.  de  Pey* 
ronnet  avait  foit  construire  dans  Thôtel  du  ministère  de  b 
justice,  et  qui  avait  déjà  été  Tobjet  de  critiques  sévères  et  de 
nombreux  quolibets,  elle  présenta  un  amendement  qui  fut 
adopté  par  la  Chambre,  qui  n  admettait  celte  dépense,  n  qu  à 
)>  charge  par  le  ministre  des  finances  d'exercer  telle  action 
»  en  indemnité, qu'il  appartiendrait,  contre  le  miutsire ordoû* 
M  nuteur  de  cette  dépense.   » 

La  Chambre  des  pairs,  ayant  refusé  de  s'associer  à  oetoie, 
la  loi  revint  au  Palais- Bon rl:>on,  et  TAssemblée  rejeta  tout  siûh 
plement  le  crédit  de  179,865  fr.;  les  architectes  et  les  fournis- 
seurs n'ayant  jamais  réclamé,  on  a  supposé  que  les  fonds  de  b 
police  avaient  servi  h  solder  leurs  mémoires. 

Le  monopole  du  tabac  fut  vivement  attaqué  par  M.  Charte 
Dupin,   qui  soutenait  qu*il  gênait  la  liberté  de  ï  ,rt 

aussi  bien  que  celle  du  commerce.  Néanmoins  dam  ^. ,..  .^ùi* 
tion  le  ministère  eut  une  majorité  assez  forte. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  subit  de^  réduclions  m* 
tables  ,  et  quand  vint  le  bydjiet  de  la  gucjre,  la  quû6tiûii  deb 
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ippressîondes  régiments  suisses,  si  souvent  traitée,  fut  denou- 

reau  abordée  avec  une  grande  vivacité  ;  l'opposition  se  plaignit 
iussi  des  dépenses  excessives  de  rétat-major  de  Tarmée,  et 
^démontra  la  nécessité  de  réformer  quelques-uns  des  aides  de 
camp  du  roi  et  des  princes  ;  le  roi  consentit  cependant  à  faire 
diverses  suppressions;  ce  ne  fut  pas  sans  laisser  échapper  de 
nouveau  le  profond  senlinient  d'aversion  que  la  Chambre  lui 
inspirait,  et  sans  faire  entrevoir  les  projets  qii*il  nourrissait 
contre  le  régime  constilutionnel. 

IL  de  Caux  revint  un  jour  aux  Tuileries,  vivement  blessé 
des  réductions  qu  on  exigeait  de  loi,  et  du  caractëre  acrimo- 
nieux qu'avait  eu  la  discussion  ,  le  roi,  le  voyant  soucieux,  lui 
dit  :  «  Eh  bien  !  comment  avez-vous  trouvé  la  Chambre? 
y>  Abominable,  répondit  le  ministre*  — Vous  convenez  enfin, 
D  M.  de  Caux,  que  ceci  ne  peut  pas  durer;  suis-je  sûr  de 
»  Tarmée?  >*  Et  en  disant  ces  mots  il  lui  prit  le»  mains.  M*  de 
Caux  vit  qu\il  avait  commis  une  imprudence,  et  répondit  : 
a  Sire,  il  faut  savoir  pourquoi?  —  Sans  coud  i  lion,»  répliqua  le 
roi  ;  le  ministre  répliqua  :  a  Si  Voire  Majesté  réclamait  de 
»  Tarmée  quelque  chose,  en  Ini  montrant  la  Charte,  et  au 
r>  nom  de  celte  Charte,  elle  obtiendrait  obéissance  absolue, 
»  mais  en  dehors  je  puis  afljrmer  que  non.  —  Mais  TarméCt  re- 
10  prit  Charles  X  avec  humeur,  n'a  rien  à  faire  avec  la  Char- 
1»  te,  ï)  —  Le  budget  fut  voté  avec  quelques  économies. 
I  Cette  année  encore  on  promettait  Téquilibre  enlre  les  re- 
"  celtes  et  les  dépenses,  et  même  un  excédant  de  recettes  pour 
Tannée  IS'IO  ;  les  ressources  étaient  fixées  à  la  somme  de 
979,000,000,  et  les  crédib  à  celle  de  978.000,000;  mais  les 
budgets  précédents  avaient  élé  présentés  dans  des  conditions 
à  peu  près  semblables,  et  Ton  avait  toujours  vu  Téquilibrese 
détruire  par  la  demande  de  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires,  et  dans  des  proportions  considérables;  on 
commençiiit  avec  raison  à  ne  pas  voir  sans  inquiétude  notre 
deite  publique  s'accroître  constamment.  M.  Laiilte  se  rendit 
Forgane  de  ces  inquiétudes;  après  avoir  approuvé  U  sévérité 
,  dans  le  vole  des  dépenses,  il  fit  remarquer,  «  que  si  nos  fi- 
I  n  nances  n'étaient  jias  florissantes,  on  devait  Tatlribner  à  Tin- 
w  demnité  et  à  la  guerre  d'Espagne  ;  malgré  les  fautes  de  Tad- 
»  ministration,  dit-il,  la  nation  industrieuse  avait  réparé  une 
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yi  partie  de  sêè  mm%,  et  déjà  en  1820,  après  la  libération  do 
\)  sol,  Tarriéré  soldé,  les  services  dotés,  les  emprunts  finis,  le 
î>  budget  ne  s  élevait  encore  quk  869  millions.  Aujourd'bar, 
»  malpré  Taccroissement  dn  produit  des  contributions  indi- 
»  directes,  on  vient  nous  présenter  un  budget  quî  &e  résume  en 
f>  ceci  ;  quarante-denx  millions  d'insuffisance,  dans  lesrecetles 
»  de  1827»  un  milliard  vingt-cinq  millions  de  dépenses  ^ 
1»  1828;  pareille  dépense  en  1829;  neuf  cent  soixante-dii* 
»  sept  millions  de  charges  pour  1830,  sauf  les  crédits  sap- 
y)  plémentaires  qui  ne  manqueront  pas  d*arrrver  ;  une  dette  au 
y»  capital  de  cinq  milliards,  et  cent  soixante^quatorze  milTioitl 
»  de  dette  flottante  !.,  ?> 

M.  Lafilte  mettait  à  nu  le  système  d'emprunt  tpf  on  siîi;-»!!, 
et  en  faisait  voir  les  dangers;  et  les  budgets  de  la  Restauration, 
qu'on  a  depuis  tant  santés,  étaient  loin  de  mériter,  commeoD 
voit,  les  éloges  qu'on  leur  a  donnés;  car  on  était  arrivé  «  une 
dépense  annuelle  de  plus  d'un  milliard,  sous  le  règne  ie 
Charles  X,  et  nous  n*avions  pas  alors  T Algérie,  dont  les 
dépenses  ont  augmenté  considérablement  le  chiffre  du  budget  ; 
on  dépensait  peu  pour  riostruction  élémentaire,  et  on  oVliC 
que  de  faibles  sommes  allouées  pour  les  travaux  publics;  cmn- 
parativemenl  avec  les  budgets  qui  les  ont  suivis,  Us  n*ont  pBS 
le  mérite  d'avoir  éjé  moins  onéreux  au  pays. 

Le  31  jaillel,  parut  rordonnance  de  clôture.  Il  y  eut  ensuite 
une  moditic^tion  de  peu  d'importance  dans  le  cabinet;  M  et 
Portails  fut  nommé  ministre  des  affaires  étrangi'^res»  en  rem* 
placement  de  M.  deLaferronnays,  et  M.  Bourdeau,  garde  (i«s 
sceaiîx,  ministre  de  la  justice. 

M.  Bourdeau  signala  son  entrée  dans  le  ministère,  p^une 
circulaire  adressée  aux  procureurs  généraux»  qui  leur  recn»* 
mandait  de  se  montrer  s*3vères  contre  la  presse  ;  cette  recom- 
inandBtion  était  assurément  superflue,  car  les  part{iiets  dV 
vaienl  pas  laissé  sommeiller  les  lois  répressives  entre  Icoiï 
mains;  et  des  décisions  récentes  en  avaient  fourni  la  prettte. 
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M«  de  PoUgnae.  —  Son  n/kmt  en  Prniee.  ^  mnMère  da  8  aiyùt.  —  Refat 
d'aocepUtion  de  IL  de  Rignj..  -^  Le  Journal  das  lM6af«.  -*  Son  oppoaHion. 
U  société  Aidê-ioi.  ^  Voyage  du  général  l^ft^eUe  à  Grenoble^  à  Lyon. 
—  OTations  populaires.  —  Association  pour  le  reAis  de  llmpOt.  —  Bl.  de 
Labourdonnaie  se  retire  du  ministère. 


Dès  le  jour  où  Charles  X  avait  dit  :  Pha  die  eoncemons  , 
le  ministère  Martignac  avait  vécu,  car  sa  raison  d'être  avait 
été  poûtivement  la  nécessité  de  faire  des  concessions;  et  à 
partir  du  vote  du  8  avril,  on  mit  en  avant  divers  noms,  pour 
former  une  nouvelle  combinaison,  on  fit  circuler  des  listes; 
Charles  X  laissa  dire,  laissa  foire,  trompant  les  uns,  flattant 
les  autres,  et  assurant  môme  à  ses  ministres  qu'il  les  conser- 
verait; mais  son  parti  était  pris,  et  il  travaillait  en  secret  à 
former  un  cabinet,  dontltf.  de  Polignac  serait  le  pivot  prin- 
cipal ;  et  on  s'occupait  activement  de  lui  trouver  des  collègues, 
ce  qui  n'était  pas,  d'ailleurs,  très-focile  ;  on  sonda  M.  de  La- 
bourdonnaie, qui  eut  avec  le  roi  diverses  conférences  noc- 
turnes; M.  Berthier  l'introduisait  en  secret  dans  les  apparte- 
ments du  roi  ;  M.  de  Labourdonnaie  promit  son  concours  : 
d'autre  part,  M.  Ravez  dirigeait  un  comité  composé  de 
MH.  de  Chantelauzeet  de  Montbel,  ^i  cherchaient  des  moyens 
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d'arrangements  entre  la  droite  et  TeKlréme  droite  poar  assurer 
um  majorité  au  ministère  qu'on  voulail  établir. 

Les  chohes  se  préparaieol  ainsi  dans  le  plus  profond  mys^ 
tère,  lorsque  lout  à  coup  on  apprit  Tarrivée  à  Paris  de  M.  dft 
Polignac;  le  prétexte  de  son  voyage  fut  Tétat  de  sa  santé,  et  le 
prince  assura  que  ses  médecins  lui  avaient  conseillé  ifa//€r p«i- 
pirer  tair  na(aL  M.  de  Marlignac  se  Liissa  abuser  par  oeiHB 
allégation,  et  le  roi,  continuant  toujours  de  feindre  avec  lui. 
parla  d'un  voyage  en  Normandie,  on  fit  des  préparatifs  poof 
ce  voyage,  cl  il  fut  dit  qu'on  ferait  trêve  aux  affaires  jusqu'att 
retour  du  roi  ;  mais  quand  Charles  X  eut  composé  son  mi- 
nistère, il  mit  alors  loute  feinte  de  côté,  manda  M,  de  Por- 
talis  à  Saint'  Cloud  (6  août),  et  lui  annonça,  sans  autre  pn^am- 
bule,  qu'il  venait  de  former  un  nouveau  ministère,  et  qu'il  eut 
à  en  donner  avis  à  ses  collègues.  Et  il  ajouta  :  «i  Que  le  m\m&~ 
»  tère  dont  il  faisait  partie  n*avait  pu  faire  le  bien;  et  (\\im 
»  Tavait  engagé  dans  des  concessions  immenses,  sans  &aiî>f  iJr^ 
y*  les  partis.  » 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  fut  peu  d^instaiits  aprè» 
admis  en  audience  particulière  ;  il  essaya  de  soumettre  quel- 
ques observations  au  roi,  qui  venait  aussi  de  lui  faire  part  de 
sa  détermination  de  changer  de  ministère  ;  il  lui  demautU  si 
dans  la  nouvelle  combinaison  il  ne  conservait  aucun 
du  cabinet  aclueL  Charles  X  lui  répliqua  sèchemeut  :  a] 
»   mon  ministère  est  fait.  » 

Le  ministère  Martignac  se  trouva  grandement  désappoic 
quand  il  sut  qu'il  était  complètement  remplacé;  il  vit  qu'il 
avait  éti'  joué,  M.  de  Polignac  trîompliait,  et  avec  lui  iriom- 
phaieut  la  congrégation  et  les  royalistes  ultra,  qui  n  avaie&t 
cessé  jusqu'à  ce  jour  d'aspirer  à  le  voir  à  la  (dta  des  afiûres 
delà  France. 

M.  de  Polignac  (Jules)  était  d'une  naissance  illustre  et  nna- 
cière;ses  aact^res  avaient  brillé  longtemps  parmi  les  imuts 
barons  du  royaume,  et  avaient  leur  seigneurie  dans  k 
Velay  :  cependant  leur  maison  avait  déchu  de  §oa  aDciemie 
splendeur;  mais  elle  reprit  beaucoup  d  éclat  sous  le  règno  «k 
Louis  XVI,  et  fut  comblée  de  faveurs,  et  sept  cent  mille  livra 
de  traitement  ou  pensions  réversibles*  d'un  menibn 
Ire,  ne  furent  pa^  tout  ce  qu'elle  obtint  de  la  libêialu    i 
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I  aussi,  lorsque  la  découverte  du  fameux  Livre  ronge  eut  révélé 
à  la  nation  les  folles  prodigaliiés  de  la  cour,  Mirabeau  s* écria, 
en  comparant  leur  partage  à  celui  du  représentant  d'un  héros  : 
a  Mille  écus  à  la  famille  d*Assas ,  pour  avoir  sauvé  TEtat,  et 
^  un  million  à  la  famille  Polïgnac  pour  Tavoir  perdu.  » 
'  —  La  famille  Polignac  était,  à  cette  époque,  fort  impopu- 
iairc,  et  les  Polignac  furent  les  premiers  émigrés;  le  ponce 
Iules  de  Polignac,  qui  avait  alors  neuf  à  dix  ans,  suivit  sa  fa- 
mille dans  rémigration  ;  et  quand  il  fut  arrivé  à  TiV^e  dliomme, 
le  comte  d* Artois  le  fit  son  aide  de  camp,  et  une  étroite  inti- 
mité s'établit  entre  eux,  M.  de  Polignac  fut  initié  à  toutes  les 
pensées  du  prince  et  à  tous  ses  projets,  et  participa,  sans  in- 
terruption, à  diverses  tentatives  contre-révolution rmires. 

M.  de  Polignac  quitta  TAngleterre  et  vint  à  Paris  pour 
pouvoir  suivre,  avec  plus  de  soin,  les  trames  qui  se  nouaient  à 
Londres;  il  se  trouva,  ainsi  que  son  frère  Armand  de  Poli- 
gnac, très-gravement  compromis  dans  la  conspiration  de  Pi- 
chegru  et  de  Moreau;  traduit  devant  le  tribunal  criniinel  spé- 
cial de  la  Seine,  pour  participation  à  ce  complot,  il  ne  fut 
néanmoins  condamné  qu'à  une  détention  de  deux  années, 
tandis  que  son  frère  fut  condamné  à  la  peine  capitale,  qu'il 
ne  subit  pas,  Napoléon  lui  ayant  fait  grâce.  M.  Jules  de  Po- 
lignac fut  aussi  gravement  soupçonné  d'avoir  participé  au 
complot,  dit  de  la  machine  infernale,  il  s'en  est  toujours  dé- 
fend u»  et  sur  ce  point  on  ne  put  avoir  que  des  doutes;  il  fut 
conduit  à  Ham  après  sa  condamnation  et  y  passa  le  temps 
'e  sa  peine  ;  on  l'amena  ensuite  à  Paris,  ainsi  que  son  frère, 
on  les  mit  tous  deux,  par  mesure  administrative^  en  surveil- 
lance dans  une  maison  de  santé,  tenue  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  par  le  docteur  Belhonmie;  dans  cette  maison  de 
sanlé  se  trouvait  aussi  le  général  Mallet,  qui  tenta,  en  1812, 
de  renverser  Napoléon  par  un  coup  de  main  hardi,  en  s*ap- 
puyant  sur  de  faux  titres,  et  en  répandant  le  bruit  de  sa  mort. 
Matlet  paya  de  sa  tête  son  entreprise  :  MM*  de  Polignac  se 
mêlèrent  de  cette  conspiration,  mais  sans  qu'on  put  les  y  im- 
pliquer; enfm,  ils  parvinrent  à  tromper  la  surveillance  qu'on 
exerçait  sur  eux,  et  à  quitter  la  France. 

Au  retour  des  Bourbons,  M.  Jules  de  Polignac  accourut  à 
Paris  faisant  cortège  aux  étrangers,  et  on  le  vît  figurer  parmi 
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M,  de  Poligiiac;  justice,  M.  Courvoisier;  intérieur,  H.  de  U- 

bourdoonaie;  M.  de  Monlbel,  ministre  des  affaires  ecclésias- 
liques  et  de  rinstruction  publique;  M.  de  Chabrol»  ministre 
des  finances.  —  Charles  X  se  niontra  libéral  envers  les  mi- 
nistres qu'il  renvoyait,  et  leur  donna  à  tous,  M.  de  Feuliier 
excepté,  des  pensions  ou  des  places,  M.  de  Portalis  fut  nonmié 
premier  président  de  la  cour  de  cassation,  M.  fiourdeau»  pr^ 
mier  président  de  la  cour  royale  de  Bourges. 

Quand  on  connut  la  composition  de  ce  ministère^  ce  fut  une 
stupéfaction  générale,  et  chacun  vit   clairement  qu'il 
pour  faire  dominer  le  principe  de  romnipotence  de  la  ^ 
ronne,  qu'il  ne  reculerait  pour  cela  devant  aucune  ext 

Sa  com position  ne  pouvait  laisser  à  ce  sujet  le  me 
doute  ;  n'y  voyait-on  pas  figurer  M»  de  Laltourdonnaie,  < 
véhément  orateur  de  la  droite,  qui,  depuis  1815,  D*avait  ji* 
mais  reculé  devant  une  agression  contre  nos  institutions,  ni 
devant  une  rigueur  contre  les  hommes  qui  avaient  défendu 
les  principes  de  ta  révolution;  on  n'avait  pas  oublié,  en  ïSii^, 
ces  listes  de  proscription  qu'il  avait  si  audacieusemeot  pro* 
duites  dans  le  sein  de  lu  Chambre  introuvable,  et  on  n'iiviit 
pas  déraison  de  supposer  en  consultant  tous  ses  actes,  voii% 
même  les  plus  récents,  qu'il  eût  le  moins  du  monde  modîfi» 
ses  opinions  ;  il  pouvait  donc  à  juste  titre  prendre  place  àcM 
de  M,  de  Polîgnac  ;  —  puis  venait  M.  deBourmont ,  trausfiig» 
de  1815,  que  Topinion  publique  n'avait  pas  amnistié. 

M.  de  Eourmont  dans  un  ministère,  c'était  la  réhabilitatioD 
de  la  félonie;  c'était  appeler  dans  les  conseils  du  roi,  les  r»- 
senliments  et  les  espérances  de  la  Vendée  ;  c  était  tout  à  U 
fois  une  menace  contre  la  révolution  et  une  provocatioo;  car 
M,  de  Bourmont  n'avait  rien  perdu  de  la  verdeur  de  ses  an- 
ciennes opinions^  ni  de  sa  hainq  coûlre  les  principt^s  nouvcaui  : 
et,  de  même  que  les  bleus  lui  vouaient  toujours  une  haine  pro- 
fonde, de  même  il  nourrissait  contre  eux  une  haine  impla- 
cable. En  le  nommant  ministre,  ou  voulait  doue  avoir  aoe 
épée  impatiente  de  se  noyer  dans  le  sang,  toujours  prôte  à  com- 
primer toute  tentative  de  résistance,  tout  murnuire  et  toule 
remontrance.  — MM.  de  Poligoac,  de  Labourdounaie  «I  dt 
Bourmont  formaient  un  triumvirat  qui  représentait»  souttom 
ses  aspects,  la  contre^révolution.  Quant  aux  autres  ministrci, 
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quoique  connus  par  leurs  opinions  ultra-royalistes,  ils  ne  sem- 
blaient guère  réunis  en  telle  compagnie  que  pour  donner  des 
signatures,  mais  on  les  savait  assez  dévoués  pour  ne  refuser 
leur  adhésion  à  aucun  acte,  quel  qu'il  fût.  Il  y  avait  cependant 
quelque  hésitation  dans  leur  esprit  :  ainsi,  M.  de  Chabrol  ne 
consentit  que  fort  difficilement  à  faire  partie  du  ministère 
du  8  août  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  de  vives  instances  de  la  part 
du  roi,  qu'il  s'y  décida,  se  proposant  d'ailleurs  de  s'opposer, 
autant  qu'il  le  pourrait,  à  toute  folle  entreprise.  Quant  à  M.  de 
Montbel,  qui  avait  défendu  les  jésuites  avec  beaucoup  de  zèle, 
sans  avoir  pour  la  Charte  un  grand  amonr.  il  n'était  pas  trop 
d'humeur  à  ce  qu'on  l'attaquât  de  front  ;  il  était  de  l'école  de 
M.  de  Villèle,  et  aurait  préféré  qu'on  la  rectifiât  par  des  insti- 
tutions légulièremenl  obtenues. 

—  Au  moment  où  M.  de  Ri^my  fut  appelé  au  ministère  de 
la  marine,  il  était  absent  de  Paris,  et  on  le  fit  ministre  sans 
son  assentiment  ;  il  refusa  cet  honneur  ,  se  souvenant  sans 
doute  des  lauriers  qu'il  avait  cueillis  à  Navarin,  et  ne  voulant 
pas  les  souiller  dans  une  guerre  civile  qu'il  prévoyait. 

Dans  ce  ministère,  il  n'y  avait  qu'un  seul  nom  qui  ne  fût 
pas  une  menace  directe  ou  indirecte  contre  la  Charte,  c'était 
celui  de  M.  de  Courvoisier  ;  il  tenait  par  ses  opinions  au  centre 
gauche,  et  avait  défendu  la  Constitution  sous  le  ministère  De- 
cazes  contre  les  attaques  des  ultra-royalistes.  Depuis,  il  s'était 
jeté,  dit-on,  dans  le  mysticisme,  et  avait  incliné  vers  les  idées 
de  MM.  de  Maistre  et  de  Ronald  ;  ce  fut  sans  doute  cette  con- 
sidération qui  décida  son  entrée  dans  ce  ministère. 

Quand  on  apprit  le  refus  de  M.  de  Rigny,  ce  fut  dans  le  pu- 
blic une  joie  réelle.  C'était  un  premier  échec  pour  le  cabinet. 
Charles  X  conçut  du  dépit  de  cette  résolution  de  M.  de  Rigny, 
ainsi  que  le  duc  d'Angoulême  qui  lui  adressa,  quand  il  le  vit, 
ces  mots  très-durs  :  a  Monsieur  de  Rigny,  vous  pouvez  re- 
»  noncer  à  tout  avancement  pour  deux  règnes.  »  Le  duc  d'An- 
goulême, entraîné  par  son  père,  adoptait  tous  ses  plans,  et 
s'était  jeté  complètement  dans  les  voies  de  la  contre-révo- 
lution. 

—  On  remplaça  M.  de  Rigny  à  la  marine  par  M.  d'Haussez, 
préfet  de  la  Gironde,  appailenant  aux  centres  par  ses  opi- 
nions. Esprit  de  peu  de  valeur,  et  visant  à  l'activité  d'affaires, 
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M.  d*Haussez  îi^apporlail  d'ft«t!«e  force  au  minrslèfe,  ijntfiA 
qult  potnail  tirer  d'un  d^voiiemenl  ateugle  et  sans  &* 
mites. 

A  rapparilion  de  ce  ministère,  M,  de  ChàteRubrianti  domm 
sa  démission  d  ambassadeur  près  la  cour  de  Home;  plnsiear^ 
membres  du  conseil  d'Etal,  MM.  Berlin  de  Vaux,  Vvllemiitn, 
Alexandre  de  Laborde,  Hely  d  Oissel,  Froidefond  de  Brib- 
Isle,  Agier,  Salvandy,  suivirent  cel  exemple. 

Lu  presse  ne  se  montra  ni  inquiète  ni  intimidée;  ofi  r»llt- 
quait  de  liatile  lutte,  on  menaçait  son  existence,  elle  le  sen- 
tait et  le  comprenait  ;  mais,  confiarite  dans  la  force  de  Toni- 
nion  et  sûre  de  son  droit,  elle  accepta  le  combat  qtf'on  lii 
offrait^  et  son  langage  fut  toiU  à  la  ïoh  ferme  et  rêsc»la  :  m 
remar<[ua  surtout  riirlit'Je  par  lequel  le  Jùumal  dtf^  D*^ff^ffnmy 
cueillit  le  ministère,  et  a\6c  raison,  car  il  posait  en  Ift 

refus  de  l'impôt,  question  qui  allait  tout  à  coup  pi  ..^  .  ^oe 
grande  extension. 

Après  avoir  établi  que  les  nouveaux  ministres  ne  pttarmmA^ 
même  quand  ils  le  voudraient,  gouverner  avpo  niodérariBB^Ii 
journaliste  ajoutait  :  «Que  feront-ils  n  rf  irômt-ïls 

n  chercher  un  appui  dans  la  fone  des  bain  —  ?  h*s  biimi- 

n  Dettes,  aujourd  hui,  sont  intelligentes  :  elles  cormuiai^iit  el 
Tft  respectent  la  loi.  Incapables  de  régner  trois  sertmiiies  tifr 
»  la  lilierlé  de  la  presse,  vonl-ils  nous  la  retirert  lli  i»  k 
)»  pourraient  qu'en  violant  la  loi  consentie  par  le^  i- 

9  voirs.  c'est-à-dire,  en  se  mettant  hors  la  loi  du  |  ft- 

7)  ils  déchirer  rette  Charte,  qui  a  fait  rimmortaiiK^  do  f«i 
»  Louis  XVllI  et  la  puissance  de  son  successeur?  la  Cbftfte  a 
»  maintenaot  ime  autorité  contre  laquelle  vietid raient  lelri- 
)>  ser  tous  leseflbrts  du  des]iotisn>e.  Avec  1rs  taxes  iiMfiAR 
7»  naîtrait  un  Uambden  ponr  les  briser!  Hjfmbden!  tatft^fl 
»  encore  que  nous  rappel  ions  ce  nom  de  trouble  et  riegoeire!-- 
»  Mrtlheunnise  France f  malheureux  roi!  »  Cet  ariioleftti  de* 
féré  à  la  police  correctionnelle  ;  cette  poursuite  fie  ItgJiloiM 
que  plus  de  retentissement.  —  M.  de  T  '  lonnirk',  iMtioi 
entrée  au  ministère,  adressa  à  ses  pr  <r>  circulaire OT 

n'avait  pas  de  signification  précis,  et  qui  ne  sortsil  giiàraig 
banalités  d* usage  :  le  ministre  y  parlait  même  de  ncB  i^âiilil* 
lions  et  rassurait  les  fonctionoatres  sur  leur  positioiii  *  h 
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condition,  toutefois,  qu'ils  sauraient  mériter  la  confiance  du 
goiiverncment. 

Dppuis  Tavénement  du  minist^  Hartignac,  la  société. Aide- 
toi  n'avait  pas  eu  grande  occasion  de  donner  signe  de  vie  :  la 
liberté  de  la  presse  existait  suffisamment  pour  donner  Tessor 
à  toutes  les  pensées  utiles,  et  pour  recueillir  les  griefs  de  To- 
pinion  ;  ta  ^société  Aide  -  toi  n'n\B\t  donc  pas  occasion  de  pu- 
blier des  brochures;  il  n'y  eut  d'ailleurs,  pendant  ce  ministère, 
que  des  élections  partielles,  gui  n'exigèrent  de  sa  part  qu'une 
intervention  momentanée  ;  mais  dès  que  le  ministère  du  8  août 
parut,  la  société  Aide-toi  fut  debout  :  tous  les  comités  se  réu- 
nirent :  on  n'eut  pas  besoin  de  leur  crier  :  —  Voilà  lennemi! 
ni  de  stimuler  leur  zèle;  ils  se  tinrent  prêts  à  tout  événe- 
ment et  à  donner  une  puissante  direction  à  l'esprit  pu- 
blic, qui  était  d'ailleurs  singulièren^ent  surexcité,  ainsi  qu'on 
put  en  acquérir  la  preuve  par  les  ovations  dont  le  général 
Lafayette  était  devenu  l'objet.  —  Il  était  absent  de  Paris  et  se 
trouvait  au  Puy  lorsqu'on  y  apprit  l'avènement  du  ministère 
du  S  août.  —  Aussitôt  les  chefs  de  l'opinion  libérale  se  réu- 
nissent et  lui  offrent  un  banquet  :  le  soir  la  ville  fut  illuminée 
et  à  partir  de  ce  jour,  son  voyage  prit  un  caractère  politique. 
— 11  alla  de  Paris  à  Grenoble,  et  pendant  le  trajet  on  l'accueil- 
lit partout  avec  enthousiasme.  —  Arrivé  aux  portes  de  Greno- 
ble, M.  Rossêr-Bresson,  vieillard  de  «soixante-quatorze  ans, 
qui  avait  été  le  premier  maire  élu  de  la  ville,  lui  présenta,  au 
milieu  d'une  grande  affluence  de  spectateurs,  une  couronne 
d'argent,  entrelacée  de  branches  de  chêne.  «  J'accepte  avec 
»  respect  et  avec  reconnaissance  cette  couronne  que  vous 
'  »  m'offrez,  dit  le  général  Lafayette,  non  pour  moi  seul,  mais 
»  en  commun  avec  les  patriotes  dauphinois  de  toutes  les  épo-> 
1»  ques,'de87,  de  88,  de  69,  de  toutes  les  années  qui  ont 
D  signalé  vos  sentiments  et  particulièrement  de  cette  journée 
.v  mémorable  du  6  juillet,  où  les  Autrichiens  apprirent  de 
7»  vous,  une  fois  de  plus,  tout  ce  que  peut  une  garde  nationale» 
Il  animée  de  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  »  Le  général 
Lafayette  entra  à  Grenoble,  àtraTerslesflots  de  la  population, 
qui  se  pressait  sur  les  avenues  de  la  ville.  Les  cris  de  KtW 
iàafayette  !  se  faisaient  entendre  de  toutes  parts  et  étaient  ren- 
-iff^éê  par,  l'écho  des  montagnea  voisiiies,  et  par  les  voix  ctos 
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habitants  des  campagnes  quî  s'ôtaient  groupés  sur  les  rricbm 
environnanis.  La  voiture  du  général  éîail  €»srorlée  par  uac 
nombreuse  troupe  de  jeimps  gens  à  cheval.  Il  descendit  chez 
51,  Angiisiiïi  PÉTner.  dépulu  de  Flsère  :  le  soir,  on  lui  donni 
une  sérénade  brillante,  et  foule  la  ville  fut  illuminée.  Il  y  enl 
un  banquet,  auquel  assistèrent  deux  cents  personnes  nofahiâs, 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  ftlM.  Merilhou,  Sauzeî,  «fur» 
avocat  au  barreau  de  Lyon  ;  on  y  remarquait  aussi  MM»  Faune* 
Augustin  Perrier,  députés  de  .risère,  —  Dans  ce  bancfuet, 
M.  Camille  TeîsstNre»  porta  un  toast  au  général  Lafayeitequi, 
dans  sa  réponse,  rappela  que  ce  fut  dans  le  Daupliiné  que 
furent  entendus  les  premiers  accents  du  bon  sens,  et  que  fu- 
rent faits,  ajouta-t-il,  les  premiers  pas  vers  régalilé  politique* 
«  Ici  iloltèrenl,  dit-il,  en  terminant  son  discours,  le  premier 
î>  piuillon  de  la  liberté ,  le  premier  signal  de  Fégalité  poli- 
»  tique,  ici  se  trouverait  au  besoin  une  ancre  de  salut.  »»  — 
Le  général  Lafayetle  quitta  (irenoble  le  lendemain  pour  st 
rendre  à  Lyon;  là  une  nianif<'stalion  plus  iIn|lo^  rv 

Tattendait.  —  Sur  toute  La  roule,  il  fut  reçu  avec  a  u^s 

et  arriva  le  5  seplenjbre  aux  portes  de  Lyon  ou  se  irouvini  une 
députation  cbargee  de  le  recevoir  :  ou  le  complimenta  en  fort 
bons  termes  ;  le  i^énéral  Lafayette  répondit  par  nn  dbcourt 
dans  lequel  il  taisait  appel  au  patriotisme  des  Lyonnais  :  on  \ 
remarqua  ce  passaj^e  :  '<  Aujourd'hui,  messieurs,  après  nw 
»  longue  suêcrssiou  de  lui  Hauts  despotismes  ei  d^eipéneiics 
»  constitutionnelles,  je  me  trouve  au  milieu  de  vous  daufi  un 
>♦  moment  que  j'appellerais  critique,  si  je  n*avais  reconnu  p»f- 
»  tout  sur  ujon  passage,  si  je  ne  voyais  dans  celte  puiisanir 
n  cité,  cette  fermeté  <  aime  et  même  dédaigneust*  d'un  grand 
y>  peuple  qui  connaît  ses  droits,  sent  sa  force,  et  sera  fid^Wi 
>ï  ses  devoirs;  maisc*esl  surtout  dans  la  circonstance  a' <"^''- 
»  que  j*ainie  îi  vous  exprimer  un  dévouement  auquel, 
»  mon  dernier  soupir,  votre  appel  ne  sera  jam  " 
>»  vain.  »  —  l^  général  Lafayette  n'était  venu  h  1  \ 
rinvilalion  expresse  qui  lui  en  avait  été  faite  par  une  dep>i 
de  Lyonnais,  qui  s'était  transportée  à  Grenoble  j>our  ïcu, 
à  &y  rendre  :  ce  n'était  pas  un  acte  sans  gravité  qaece  w 
dans  la  seconde  ville  de  France,  au  milieu  de  Tagitatirtn 
faisait  naître  le  nouveau  njinistère,  et  Ton  pouvait  craiodrr 
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qu'il  ne  devint  Toccasion  de  quelque  conflit  :  maisie  géné- 
ral Lafayette,  quand  on  faisait  appel  à  son  patriotisme,  n'avait 
pas  pour  habitude  de  trembler,  ni  d'hésiter  ;  il  se  décida  donc 
à  venir  à  Lyon  ;  Tautorité  locale  en  fut  alarmée,  on  put  croire 
même  un  moment  qu'elle  s'opposerait  par  la  force  à  son  en- 
trée ;  mais  Tattitude  de  la  population  décida  Tautorité  à  ne  pas 
y  mettre  obstacle,  et  à  ne  pas  exécuter  une  ordonnance  que, 
dès  le  30  août,  le  maire  de  Lyon  avait  fait  afficher  sur  toutes 
les  murailles  de  la  ville,  portant  interdiction  de  toute  sérénade 
et  acclamations,  par  suite  de  rassemblements  formés  sur  la  voie 
publique. 

Lafayette  fut  reçu  avec  des  acclamations  sans  fin,  nonobstant 
l'ordonnance  :  il  entra  dans  Lyon  dans  une  calèche  découverte 
attelée  de  quatre  magnifiques  chevaux  et  avec  un  grand  appa- 
reil ;  il  était  escorté  par  une  nombreuse  troupe  de  jeunes  gens 
à  cheval,  et  une  nombreuse  file  de  voiturrs  suivaient  la  sienne. 
Ces  voitures  étaient  occupées  en  grande  partie  par  des  dames, 
qui  avaient  voulu  prendre  part  à  cette  enttée  vraiment  triom- 
phale. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  reçut  de  nonibreuses  dépu- 
tations  venues  des  villes  voisines  pour  le  complimenter.  Dans 
l'après-midi,  on  lui  donna  une  fête  nautique  et  champêtre  dans 
le  charmant  village  de  Tile  Barbe,  et  la  soirée  fut  consacrée  à- 
une  réunion  nombreuse  de  francs-maçons,  qui  avaient  voulu- 
le  recevoir  splendidement.  Dans  la  journée  du  7,  on  fit  un 
banquet  qui  eut  alors  un  grand  retentissement,  tant  par  le 
nombre  des  convives  qui  y  assistaient  que  par  la  gravité  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  il  avait  lieu  ;  le  nombre  des 
convives  était  d'environ  cinq  cents  :  négociants,  propriétaires, 
avocats,  et  la  plupart  électeurs  ;  on  y  remarquait  MM.  Cou— 
derc,  de  Corcelles,  Chevrier  de  Corcelles,  tous  députés;  la 
présidence  du  banquet  avait  été  déférée  à  M.  Prunelle,  méde- 
cin de  grand  renom,  d'un  caractère  honorable,  et  qui  s'était 
toujours^  distingué  autant  par  ses  lumières  que  par  son  indépen- 
dance.  H.  Prunelle  jouissait  alors  dans  la  cité  lyonnaise  de 
beaucoup  de  popularité  :  ce  fut  lui  qui  prit  le  premier  la  pa- 
role, et  son  toast  fut  porté  :  Au  roi!  11  était  ainsi  conçu  :  «  Ap- 
»  pelé  par  vous  à  Thonneur  de  présider  ce  banquet,  véritable- 
»  ment  patriotiqua,  honneur  que  tant  d'autres  eussent  ambi- 
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>  tionné,  dont  ttmU  d>autres  eussent,  élé  plus  dignes  ;  il 
»  m'appartient,  de  porter  la  première  sentéi  et  cette  santé 6tfi 
yh  d'Obligation  pûur  tou&les  Françail.  *^  Au  tY>t7  U  a  jurék 
1^  Charte,  il  en  adopterai  toutes  les  oonsé^uenoea  :  nous  sa 

>  aivons  pour  garants  etiramounqu-il  porte  àila  Fraiiee,  et  la 
)k  religieuse  probité  qui  le  oaraetériae.  »  Ce  toaai,  porté  si 
roi  dans:  cette  oooasion  solennelle,  en  face  méoke  du  génsBsl 
Lafayette,  dont  les  opinions  républicaines  n'étaient  nûsss  sn 
doute  par  personne,  était  une  nouvelle  preuve  de  la  voioolé 
ferme  qu'a\tiient' les  principaux  libéraux  de  Fmnoe  demsit» 
tenir,  si  faire  se  pouvait,  la  monarchie  constitutionnelle. — 
Hypoorisie,  pure  comédie,  ont  dit  certaine  royalisÉe^:  kais 
diree  n'infirment  pas  des  faits  environnée; d'une  éelatanteae» 
toriété. 

Ce  toast  était,  on  peut  le  dire,  un  appel  solennel  adressé  ik 
royauté,  pour  lui  signaler  recueil  où  elle  pouvait  se  briser.  — 
U  ne  fut  pas  compris  par  Charles  X,  qiie  lee  paatiens  égÊr- 
paient. 

Après  le  toast  :  Au  roi!  M.  Couderc  en  porta  un  augénM 
Lafayette.  — -  Le  général  répondit  avec  beaucoup  d^a 
son  discours  fut  long,  et  roula  surtout  sur  la  prétention  < 
par  la  couronne  de  ne  plus  faire  de  concessions^  et  dit  i 
que,  de  son  côté,  le  peuple  n'avait  plus  de  concessions  à  bittj 
et  qu  il  devait  exiger  les  garanties  essentielles  à  Texercioe  detf 
droits.  Voici  le  passage  le  plus  saillant  de  son  discours  :  «M» 
n  sieurs,  on  nous  menace  de  projets  hostiles,  et  comment  ks 
»  effectuerait-on?  Serait-ce  par  la  Chambre  des  défûlài 
»  mais  mon  collègue  et  ami,  votre  resûectable  député,  qui  est 
yo  ici  à  côié  de  moi,  vous  attestera  qud^dansun  moawatde 
»  danger,  notre  Chambre  se  montrera  fidèla  au  patriotisiaeet 
)>  à  riionneur.  Voudrait-on  dissoudre  la  Cbambe?  ce  serait 
1»  alors  Taffaire  des  électeurs,  et  cert<%  ils  enverront  dea  dt^pa- 
»  tés  dignes  d'eux,  de  la  nation,  de  la  circonstance.  — Ferais 
»  on,  par  de  simples  ordonnances,  vicier  les  élections,  exansi 
)»  un  pouvoir  illégal?  Mais  sans  doute  les  partisans  de  tdb 
H  mesures  se  rappelleront  à  temps  que  la  foroe  de  tout  gon^ 
n  vernement  n'existe  que  dans  les  bras  et  dans  la  bourse  di 
)^  phacun  des  citoyens*  qui  composent  la  nation.  La  natioa 
)t  française  connaît  ses  droits,  elle  saura  les  défendre. 
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p  rons  donc.  Messieurs»  que  ce&  compIoU  seront  dissipéa  > 
Ce,  discoucfr  fut  suivi  d'unanimes  et  bruyantes  acclamai ionsw 
M.  de!  Coixelles  fils  padai  ensuiie^  ainsi  que  IL  de  Scboiien»; 
ce  député  dit  a  que  dansda  lultequi.  allait  s'engager,  on  pout» 
)»  vait  mouriiîy  mais  qu  on  ne-  aoccambait  jamais,  ttr  Les  toasts 
teumnés^  on  fit  une  q^dte  au  profil  dea  im:ettdiés  de  la  eouv 
des  Arcbecs,  qni  prodiiûsit  une:  sa«niae  de  l,SfliO  fff.  Oli  j  lui 
dîjKerses^pièce&de  vers  faites  earhoooeur  dugénéi»!  LafayeUe  ; 
elles  respiraient  toutes  un  grand  amuar  de  la.lib^té;  la  muse 
Ijfonnaiae  ne  £ut  jamaia  mieua^  in^[Nrée  :  oa  romaffqMa  surtout 
una  cantate  de  M.  Cafitellaa^  qui  avait  été  oàîse  en  oHisique  par 
M-  Pacis»  et  une  pièce,  intîliiiée  :  Mammaj^  au  gétèépol  Zo* 
fay/BUB\^  signée  Antony  Claudine»  et  danala  eité  lyonnaise,  on 
répéta  longtemps  tous  ces  chants  patriotiques.  Lyon  n'a.  paa^ 
nomme  Toulouse^  ses  jeux  floraux,  mais  Lyon  ni'a  jamais  cessé 
d*ai;oir  ses  poètes,  ses  artistesv  qui  peuvent,  en  de  soleMuelles 
journées,  appporter  leur  tribut,  et  pisouKer  qu'an  y  cultive  les 
antset  les  lettUBS^aui  milieu  môme  des  pnéoccu  pat  ions  commeiK 
ciales.  Le  général'  Lafayette  garda  long/bemp»>  sou^renir  de  ce 
banquet,  et  aimait  surtout  à.  rappeler  la.  couronne  poétique  qui 
y  fut  composée  pour  luL  —  Mais  il  fallait  qu'ii  revint  à  Paria,, 
otLsa  présence  paraissait  indispensable  dans  Toccurrence  pré^ 
sente.  11  qjuitta  Lyon  le  lendemain  de  oe  banquet  mémorable;;, 
il  monta  en  voiture  à  sept  heures  du  matios  et  malgré  la  pluie 
qui  n'avait  pas  cessé,  la  foule  s'assembla  pour  le  saluer  d'uaa 
dernière  acclamation.  Une  escorte  de  cavaliers  l'accompagoa 
k  deux  lieues  de  la  viUe^  et  là  il  prit  congé  d'eux  avec  beaucoup 
d'effusion  et  se  dirigea  vers  son  château  de  Lagnaoge,  où  son 
voyage  se  termina  sans  amener  aucun  autre  ineident  mémo*- 
rable. 

Cette  grande  ovation  populaire  dont  Laiayette  venait  d'étae 
l'objet,,  donna  à  l'esprit  public  un  nouveau  isessort^.  ranimâtes 
tièdes,  £orliiia  les  faibles,  et  Ton  vit  aussitôt  après  s'organiser 
une  puissante  association  pour  le  refus  de  l'impôt,,  le  cas  de  la 
Tiaktion  de  k. Charte  arrivant.  C'est  en  Bnelagoe  qu'elle  prit 
naiâ^nce  :  le  prospectus  comprenait  cinq  départements,  et 
parut  le  11  scptembi^  dans>leîparnal  du  CûiBf7ierGa;,Qtty  disait 
que  l'association  aviiit  suilout  pour  objet  d'éviter,  dana  le 
€aade.lA.vioUtiaadalaCbaff!tt,la  résiatABoapafi  k^  fioDoaoïk-* 
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verte,  parce  qu'elle  serait,  ajoutait-on,  une  affreuse  calamité, 
et  en  outre  serait  sans  motifs,  tant  que  les  voies  restaient  oa« 
vertes  à  la  résistance  légale.  —  Enfin  les  fondateurs  annon- 
çaient qu'une  souscription  a  dont  la  quotité  était  fixée  à 
»  dix  francs,  et  dont  les  formes  étaient  indiquées  ,  se- 
»  rait  faite  pour  former  un  fonds  commun  à  la  Bretagne, 
S)  destiné  à  indemniser  les  souscripteurs  des  frais  qui  pour- 
7>  raient  rester  à  leur  charge,  par  suite  du  refus  d'acquitter 
D  des  contributions  publiques  illégalement  imposées  ,  soit 
»  sans  le  concours  libre,  régulier  et  constitutionnel  duroicC 
»  des  deux  Chambres,  constituées  en  conformité  de  la  Charte» 
»  soit  avec  le  concours  de  Chambres  formées  par  un  système 
»  électoral,  qui  n'aurait  pas  été  voté  dans  les  ménoes  formes 
»  constitutionnelles.  » 

La  souscription  Bretonne  réunit  immédiatement  un  grand 
nombre  d'adhésions ,  et  l'exemple  donné  par  cette  contrée 
fut  suivi  dans  plusieurs  départements  :  Paris,  aussi,  eut  aoa 
association  pour  le  refus  de  l'impôt,  les  députés  de  Puis  k 
signèrent,  et  l'on  vit  figurer  sur  les  listes,  à  côté  de  lests  noms, 
ceux  de  citoyens  de  toutes  les  conditions.  —  On  y  remarqua 
surtout  les  adhésions  d'un  nombre  considérable  de  fabricants, 
de  grands  propriétaires,  électeurs  des  grands  et  petits  collèges, 
et  les  forces  de  l'opposition  semblaient  grandir  chaque  jour. 

Le  ministère  en  conçut  de  vives  alarmes  :  jusque-là  il  aviit 
affecté  une  grande  impassibilité,  nécessairement  il  fallait  agir, 
pour  ne  pas  être  débordé. 

Mais  l'union  était  loin  de  régner  dans  son  sein,  et  ce  mi- 
nistère, (ju'on  croyait  étroitement  uni,  ne  parvenait  pasà  sp 
rpettre  d'accord. 

On  rignora  dans  le  public  jusqu'au  moment  où  le  Momtev 
annonça,  par  une  ordonnance  du  18  novembre,  que  H.  de 
Labourdonnaie  avait  donné  sa  démission,  et  qu'il  était  rem- 
placé par  M.  le  baron  de  Montbel,  personnage  assez  obscor, 
et  lié  à  la  congrégation.  M.  Gucrnon- Banville  était  nom- 
mé ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  po- 
blique. 

La  démission  de  M.  de  Labourdonnaie  fut  diversemeDi 
interprétée  :  les  journaux  du  gouvernement  dirent  alors  que 
sa  démission  n'était  qu'une  question  de  convenance  personneiit; 
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et ron  eut  soin  de  répandre  le  bruit,  qui  fut  même  fort  accrédité^ 
que  M.  de  Labourdonnaie  se  retirait  par  le  motif  qu*il  ne 
voulait  pas  qu'il  y  eût  dans  le  conseil  de  présidence  ;  que  ce 
seul  point  Tavait  divisé  avec  H.  de  Polignac. 

On  donna  aussi  à  sa  retraite  une  autre  interprétation,  et  des 
journaux  de  l'opposition  constitutionnelle  prétendirent  que 
c'était  une  concession  faite  à  l'opinion,  que  le  ministère  cédait 
et  cédait  devant  la  presse  ;  que  le  roi  lui-même  cédait,  et  que 
s'il  laissait  partir  M.  de  Labourdonnaie,  c'est  que  M.  de  La- 
bonrdonnaie  lui  pesait  et  l'effrayait,  et  qu'on  l'avait  trouvé 
trop  téméraire  ;  dans  ces  dires,  n'était  pas  la  vérité  ;  il  y^ 
des  hommes  auxquels  la  tête  tourne  une  fois  arrivés  au  som- 
met  du  pouvo^ir,  d'autres,  au  contraire,  voient  alors  plus  juste 
et  plus  loin,  et  c'est  ce  qui  arriva  à  H.  de  Labourdonnaie  ;  car 
dès  qu'il  fut«ministre,  il  vit  mieux  les  obstacles  insurmontables 
qui  se  dressaient  devant  lui,  pencha  dans  le  conseil  vers  la 
modération,  et  devint  importun  au  roi  et  à  son  ministre  fa- 
vori ;  on  le  trouva  bientôt  d'un  caractère  aigre  et  d'une  gran- 
de faiblesse.  M.  de  Labourdonnaie  était  trop  habile  pour  ne 
pas  voir  qu'il  gênait,  et  quand  il  s'agit  de  poser  dans  le  con- 
seil  la  question  de  nommer  un  président,  il  se  prononça  contre 
cette  mesure,  sachant  bien  qu'elle  n'avait  pour  objet,  que  de 
précipiter  la  crise,  et  la  rendre  inévitable;  la  présirience  devait 
échoir  à  M.  de  Polignac.  —  M.  de  Polignac,  lui-même,  a 
donné  à  ce  sujet  des  explications  plus  que  suffisantes  pour 
apprécier  les  motifs  de  la  retraite  de  M.  de  Labourdonnaie  ; 
après  avoir  dit  (voyez  ses  Études  historiques,  page  224),  que  les. 
formes  un  peu  brusques  du  comte  de  Labourdonnaie  fati-- 
guaient  ses  collègues,  et  que  M.  de  Labourdonnaie  s'était  op- 
posé systématiquement  à  ce  qu'on  nommât  un  chef  du  cabinet,. 
M.  de  Polignac  ajoute  :  «  D'ailleurs  nous  nous  étions  attendus- 
j>  à  trouver  en  M.  de  Labourdonnaie  l'énergie  que  réclamait 
y>  la  gravité  des  circonstances,  mais  son  irrésolution  continuelle,. 
3>  qui  le  faisait  flotter  entre  une  confiance  trop  grande  et  une 
)>  réserve  excessive,  nous  apprit  qu'un  hardi  chef  d'avant- 
»  poste  pouvait  quelquefois  n'être  pas  propre  à  la  défense 
D  d'une  ville  assiégée.  Sur  ces  entrefaites,  le  garde  des 
)»  sceaux,  sans  m'en  avoir  prévenu,  soumit  à  tous  les  ministres 
»  assemblés  pour  traiter  d'affaires  entre  eux,  la  proposition  de 
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»  yner  iaroi  do;iéUblîr  kipnésideace  du  eooMl;  sa  propo»- 
»  tion  fut  appuyée^et  h  eomte  de  Labeurdoiinaîe,  miui  voii- 
»  loîr  écouter  une  observiiioa,  aUâ  sur-Je-champ  porter  m 
»  démission  au  roi..  U  accepta  la  paîrie«.et  le  rai,  ajaiila  M.  da 
»  Poiigoaiv  maBomiiia  poéaideot  du  aaoacU*» 
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Opinion  dr  M.  de  Mtginae  sur  les  chartes.  *  ffooTeaux-  Jènmux.  »  -Cr 
Ten^,  —  Le  Nkxtùmml.  ^  Uk  TMkwm.  —  NottTelteflMsiété  Mcrèle.  —  BUt- 
mL  répuUitaiDe.  AeqiiUtmeiit  du  Jownal  det  DéêmiM,  —  Hirer  rigourmub 
da  IS4Ù,  ~  La.prctfc  reyaliAie»  —  Son  langage  inquiétant.  —  Brochure  dft. 
M.  Cottu.  ~  Qtttfstiim  (TÊiat —  Signataires,  de  ce  mémoire.  —  Attaques 
contre  les  saints-simoniens.  —  Lear  éeoie.  —  Fovrler  e*  son  système.  — > 
Projets  du  ministère.  — Frontière:  du  Rhin.  —  ildieMadea^îl.  —  DImo»^ 
ihui  et  vvto  do  ceile  adresse. 


La.  Domination  de  M.  de  PoL'gnacaux  fonctions  de  président 
du  conseil  fut  encore  un  pas  de  fait  vers  les  mesures  illégales 
qu'on  méditait ,  et  si  on  conservait  sur  les  vues  finales  de 
M.  de  Polignac  le  moindre  doute,  on  achèvera  de  se  convain- 
cre en  rêflédiissant  aux  doctrines  qu'il  a  toujours  avouées,  et 
sur  lesquelles  d'ailleurs  il  s'est  expliqué  de  nouveau  dans  ses 
£ïude8  historiques.  Dans  cet  ouvrage  il  émet  ainsi  sonopinioa 
particulière  sur  lescbartcs.  «Lamaniedes  chartes  improvisées, 
A*  dit*-il  (page  152),,  domine,  l'esprit  du  siècleactuel,  aussi 
»'  n'est»il  pasdifficilé  depnévoir  lacourteduréedeleurexistence  ; 
»»  leur  insuflSsance  pour  atteindre  le  but  qu'elie&sepromettenty 
»i  est  manifeste;  caqui  s'ast  passa  et  qui  se  passe  encore  dans 
»  mon  propre  paya  peut,  ma  servii^  d'exemple.  Certes»  si  la 
w  charte  de  1814  était  à  jsfiEiire»  dimkniit'HiaaujpAund'lmlq|w 
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D  ses  auteurs  ne  la  rédigeassent  autromenl  qu'elle  ne  le  fûl 
1»  alors.  Il)  — M.  de  Poligûac  éniimère  ensuile  quelques  faits 
pour  prouver  son  assertion,  et  poursuit  ainsi  :  «  Peut-on  dé- 
}i  sonnais  avoir  confiance  dans  refficacitt^  de  ces  factnm$  pour 
î>  Ta  venir  des  peuples  et  de  leurperpéluitédelSansî — Atout» 
»  le  temps.  —  Louis  XVUl  ne  Hgnorait  pas,  aussi,  dans  k 
»•  reconstruction  de  la  société  française,  ne  voulait-il  d'abord 
^  que  poser  les  bases  fondamentales  de  rédifice,  et  laisser  aa 
»  cours  des  années  à  en  régler  et  à  en  déterminer  les  diver«C8 
»  parties  ;  riiiilucocede  Tcmiiereurde  Russie Teniporta*  Touie* 
»  fois,  Tauguste  auteur  de  la  (Charte  y  déposa  Fart,  li,  mais 
î)  cet  article  ne  pouvait  être  invoqué  que  dans  les  jours  de 
yi  tempête,  et  son  effet  dépeodait  alors  de  la  chance  des  événe- 
»  ments.  >î  De  Vaveu  même  de  M*  de  Polignac,  la  Charte  était 
vicieuse  par  son  origine»  vicieuse  dans  ses  principes  constitu- 
tifs, dans  ses  formes.  Ce  que  pensait,  ce  que  vouluîi  et  ce  que 
croyait  M.  de  Polignac,  Charles  X  le  croyait  égalenient,  et  tom 
deux  étaient  persuadés  qu'avec  la  Charte  le  trône  n'avait  pomt 
d'appui  (ouvrage  déjà  cité,  page  18:>).  a.  Car  aucun  corps,  ui 
»  politique  ni  religieux,  créé  daus  un  but  conser\'afeur»  oe 
»  pouvait  lui  prêter  de  force  dans  les  jours  critiques,  ni  dé- 
»  fendre  les  intérêts  monarchiques,  comme  protecteur  né  de 
»  nos  propres  intérêts,  et  la  France  n  était  composée  qiiç 
»  d*individualités  isolées  les  unes  des  autres,  et  ne  trouvant  àt 
»  centre  commun  que  celui  que  pouvait  offrir  le  classemeot 
ï>  des  mêmes  haines,  du  môme  amour  et  des  mêmes  repeti, 
>ï  Et  enfin  rintérèl  du  clergé  et  Tintérêt  de  la  propriété  n'exB- 
ij   tarent  pas,  » 

Il  y  avait  donc  urgence,  pour  raffermir  la  monarchie,  éê 
IVnvironner  d'institutions  qui  lui  fussent  appropri^f  "Vii 

finir  avec  les  fausses  idées  du  siècle.  Mais  pour   il  It^ 

fausses  idées  du  siècle,  on  s'organisait  fortement  ;  on  iviil 
formé  les  associations  pour  le  refus  de  l'impôt,  et  chaque  joiir 
la  presse  libérale  prenait  de  nouv<>lles  forces  et  acquérait  de 
nouveaux  organes,  tant  à  Paris  que  dans  les  départeinenls.  Peu 
de  temps  avant  ravénemeut  du  ministère  du  8  août,  sotYiald 
députés,  résolus demaintcnir  laCharieet  de  se  fortifier  dans  U 
légalité,  avaient  fondé  le  journal  le  Temps^  et  bientôt  après  la 
formation  du  ministère  Polignac,  parurent  le  Nahim«l  éitê 
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Tribune,  qui  avaient  un  caractère  plus  offensif,  assurément.  Le 
National  proclama  tout  d'abord,  haut  et  ferme,  le  droit  de  résis- 
tance légale,  indiqua  pour  remède  un  changement  de  dynastie, 
en  un  mot  un  1688.  MM.  Lafitte  et  Talleyrand  étaient  les  fon- 
dateurs de  cette  feuille;  le  duc  d'Orléans  se  tenait  derrière  le 
rideau,  a-t-on  assuré,  mais  avait  été  Tun  des  principaux  bail- 
leurs de  fonds.  Cette  allégation  a  été  repoussée  :  et  peu  im- 
porte la  participation  plus  ou  moins  directe  qu'il  ait  prise  à  la 
fondation  de  ce  journal.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le 
National  fut  en  réalité  l'organe  des  prétentions  de  la  branche 
cadette  des  Rourbons.  —  M.  Laiitte  avait  pour  Louis-Philippe 
une  grande  sympathie,  et  ne  cessait  de  le  présenter  comme 
ayant  les  qualités  nécessaires  pour  faire  unexcellent  roi  constitu- 
tionnel. Quant  à  M.  de  Tayllerand,  éconduit  par  les  Rourbons 
de  la  branche  aînée,  il  se  ralliait  naturellement  à  la  branche 
cadette,  afin  de  se  ménager  des  chances  prochaines.  M.  Thiers 
fut  chargé  de  la  rédaction  en  chef,  et  s'adjoignit  pour  collabo- 
rateurs MM.  Mignet  et  Carrel.  —  A  cette  époque,  M.  Thiers, 
quoique  jeune  encore,  avait  acquis  de  la  notoriété  comme  écri- 
vain, il  s'était  fait  remarquer  par  ses  allures  vives  et  incisives 
dans  la  rédaction  du  Constitutionnel,  et  sa  réputation  s'était 
accrue  par  la  publication  faite  récemment  des  premiers  volu- 
mes de  son  Histoire  de  la  Révolution.  M.  Mignet  n'était  au  Na^ 
tional  que  pour  le  suppléer;  il  pensait  et  agissait  comme 
M.  Thiers.  On  ne  peut  pas  en  dire  de  même  de  Carrel ,  esprit 
ferme,  droit  et  original,  qui  ne  pouvait  être  que  le  reflet  de  sa 
conviction. 

Carrel  avait  fait  preuve,  dans  les  affaires  de  la  charbonnerie, 
d'un  raresung-froid.et  il  avait  plus  tard  disputé  avec  beaucoup 
de  iierlé  sa  tète  aux  conseils  de  guerre  de  Louis  XVlll,  qui  le 
faisait  poursuivre  pour  fait  de  rébellion,  et  pour  avoir  pris  parti 
en  Espagne  contre  notre  expédition. 

Carrel  n'était  pas  à  proprement  {)arler  orléaniste,  mais  il 
croyait  alors  qu'on  devait  se  servir  de  l'influence  de  cette 
branche  cadette  pour  faire  tête  à  la  contre-révolution,  et  pro- 
céder en  France,  comme  en  Angleterre,  par  un  1688  :  la  ligne 
de  conduite  du  National  fut  d'ailleurs  clairement  expliquée  peu 
de  mois  après  sa  création.  —  M.  Thiers,  dans  un  de  ses  plus 
remarquables  articles,  disait  ce  qui  suit  :  «  II  serait  commode 


3M  HISTOmE 

9  peut-être  que  cette  masse  infatigable,  agissante,  imioiiH 
D  brable,  qui  se  compose  de  laboureurs,  d*oavriers,  de  sol- 
D  dats,  de  marchands,  d'écrivains,  d'artistes,  ce  qu'on  appelle 
)»  le  peuple,  payftt  sans  se  plaindre,  ni  demander  compte;  nuds 
i>  elle  ne  le  veut  pas,  et  elle  est  capable,  si  on  Tirriie  sur  ce 
y>  point,  de  forcera  voyager  quiconque  pendant  vingt-cinq  ans 
}»  oserait  lui  parler  de  servitude/Elle  pourra,  si  cela  convient  à 
»  son  repos,  improviser  une  royauté  et  une  aristocratie  qui  fe- 
D  ront  illusion  à  TEuropc.  )) 

—  La  Tribme  parut  à  peu  près  en  même  temps  que  le  JVa- 
titmah  mais  fut  créée  par  des  républicains ,  amis  du  génértl 
Xafayeite.  Les  deux  frères  Fabre  prirent  une  grande  part  an 
formation .  Victorin  Fabrç  surtout  était  un  homme  de  cœur  et  de 
talent,  mais  quelque  peu  rêveur  :  autour  de  lui  vinrent  se  grou- 
per deux  ou  trois  députés,  des  avocats,  des  hommes  de  lettres,  des 
étudiants,  bienconvaincus^qn'on  pourrait  dans  le casd'une  nou- 
velle révolution,  éiablir  en  France  le  régime  républicain  ;  îoicî 
le  but  que  ce  journal  se  proposait  et  qu'il  indiquait  lui-même: 
—  a  Former  une  véritable  opinion  publique,  la  diriger  vers 
les  doctrines  qui  régnaient  en  89  ;  lui  montrer  le  funeste  ri- 
dicule de  toute?  les  doctrines  romantiques  sur  Texcellence  du 
moyen  âge,  sur  Tindustrialisme,  sur  le  culte  d'or  :  faire  Tetcu- 
tir  aux  oreilles  des  Français,  la  liberté,  au  lieu  des  libertés,  le 
patriotisme,  au  lieu  du  libéralisme  et  la  dignité  des  peuples, 
au  lieu  de  leurs  forces  productives  et  corjimerciales.  etc.,  etc. 
Combattre  enfin,  dans  leur  foyer  même,  toutes  les  intrigues 
anti-patriotiques  et  appeler  tt-us  les  patriotes  à  s'assurer  àe 
leur  existence,  à  s'en  nicfior  et  à  les  déjouer,  afin  de  ne  pi"S 
s'endormir  dans  une  déplorable  sécurité,  td  La  Tribune  ne  se 
contenta  pas  d'intervenir  dans  la  lutte  qui  s'ouvrait  par  l'avè- 
Tiement  du  ministère  Polignac  en  publiant  ses  opinions,  elle 
fit  plus,  elle  constitua  une  société  secrète,  dont  le  général  l-a- 
fayette  accepta  le  patronage;  mais  Lafayette  n'avait  plus  pour 
le  seconder  cette  élite  de  la  jeunesse  française  qui,  en  Ifâl, 
avait  si  puissamment  contribuée  à  développer  la  charbonnerre; 
aussi  celte  nouvelle  société  ne  prit  pas  une  grande  extension; 
et  la  société  Atàe-foireslSL  le  foyer  principal  de  Poppcsition  li- 
bérale ;  elle  avait  une  trop  grande  action  sur  le  pays  pour  que 
ceux  qui  en  faisaient  partie  songeassent  à  s'enrôler  sous  uœ 
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antrelwimière  êtà  prendre  d^aotresiroîes  qne  eékeMfa'ils  BTaient 
adoptées.'  —  €ette  nouTetle-société  secrète,  qui  avait  poor'chef 
le  général  Lafayette,  était  donc  franchementTépablicaîne  :  elle 
demandait  que  le  pouvoir  exéomif  fût  conféré,  soit  à  un  prési- 
dent, soît  à  un  conseil  de  cinq  membres  ;  elle  était  d'avis  qu*il 
n^y  eût  qu'une  seule  assemblée  pour  faire  la  loi,  qu*o[#appeIM 
d*abord  une  Constituante,  et  indiquait  dans  son  programme  de 
nombreuses  réformes  économiques  :  telles  que  Tabolition  de 
toutes  les  mesures  fiscales  contraires  à  l'industrie  et  au  colon- 
merce  ;  elle  .voulait  aussi  qu'on  abolit  les  loteries,  le  droit  sur 
les  boissons. 

L'année  f  829  se  termina  par  un  procès  qui  allait  donner 
une  force  nouvelle  à  l'opposition  ;  le  Journal  des  Débats  avait 
été  mis  en  cause  pour  son  article  relatif  à  l'avènement  du  mi- 
nistère du  8  août  ;  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  la  Seine,  il  fut  d'abord  condamné  par  ce  tribunal, 
dans  la  personne  de  M.  Bertin  de  Vaux,  à  six  mois  de  prison  et 
six  mille  francs  d'aniende  ;  il  y  eut  appel  devant  la  Cour  royale, 
qui  l'acquitta  (2i  décembre).  M.  Bertin  de  Vaux  prononça 
pour  se  défendre  les  paroles  suivantes,  qui  impressionnèrent 
très- vivement  la  Cour  et  l'auditoire  :  a  Je  ne  sais,  dit-il,  si 
>»  ceux  qui  se  croient  sans  doute  plus  dévoués  que  moi  au  petit- 
7>  fils  d'Henri  IV,  rendent  un  grand  service  à  la  couronne  ;  je 
n  ne  sais  s'il  est  bien  mile  que  des  royalistes  qui  ont  subi  les 
y>  peines  de  la  prison  pour  la  royauté,  les  subissent  encore 
j>  au  nom  de  cette  môme  royauté  ;  mais  enfin,  messieurs,  si, 
3»  par  impossible,  mon  défenseur  n'était  parvenu  à  vous  faire 
y^  partager  sa  conviction  et  la  mienne,  j'ose  me  flatter,  que 
9  d'aiprès  le  peu  de  mdts  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
T^  vous  adresser,  aucun  de  ceux  qui  m'entendent  ne  pourra 
<»  •opoirs,  qu'arrivé  au  terme  prochain  d'aune  pémMe  carrière, 
»  j'aie  sciemment  voulu  offenser,  outrager,  insulter  celui  qui 
«  fut  toujours  4'objet  de  mon  respect,  de  mon  amour,  j*allais 
9  presque  dive  de  mon  culte,  d 

he  Journal  des  OébaH  await  été  défendu  par  M.  Dupin  ahié. 
<^C.a  délibérationdelaiGour  ne  dura  pas  moins  de  trois  heures, 
^  M.  leprésident  Ségaier  deona  lecture  de  l'arrêt  qu'elle  ve- 
nait de  rendre,  ^  qui  ^chargeait  M.  Bénin  aîné  des  coodam- 
MtthmBprononoée  eootre  lui.  Cet  arrèl  aagnenta  la  popiflartté 
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de  la  îïiagist rature  el  causa  une  vive  irritation  partDÎ  les  mi- 
nistres :  irrilaiion  que  partagea  Charles  X,  et  qui  se  fil  rellla^ 
quer  ii  peu  de  jours  de  là. 

—  On  avait  d'autre  part  dirigé  des  poursuites  contre  diverj 
journaux  au  sujet  des  associ^iilons  pour  le  refus  de  ritu|)6(,  rt 
ies  joumaux,  ou  furent  acquittés,  ou  n'eurent  à  subir  qi''' *^*' 
légères  condamnations  ;  ces  décisions  déplurent  égal* 

car  les  journaux  condamnés  ne  le  furent  que  sur  le  t  hei  u  i  \* 
citai  ion  à  la  liyiue  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi,  quoi* 
qu'on  les  tut  poursuivis  pour  attaque  formelle  à  rauloiiU' du 
roi  et  prcvocalion  a  la  détsobéis^ance  aux  lois  ;  —  crapnH  *f> 
décisions,  poser  en  principe  le  refus  de  l'impôt  dans  lecs^de 
violcition  de  la  Charte»  ce  n*était  pas  provoquer  à  la  désobccH 
sance  aux  lois  ;  on  avait  donc  le  droit  de  refu-^er  Timpùt^d 
TarrtH  de  la  cour  royale  de  Paris  i'ul  rendu  en  ce  sens. 

—  L'année    1830  s'ouvrait  sous  de    somlires    auspicc? 
on   pouvait  prévoir   une  faraude   commotion    politique  ,  on 
avait  en  outre  des  inquiétudes  d'un  ordre  diff**rent;  fbivcr 
était  fort  rigoureux;   il  fallait   remonter    aux    annm  ITSÎ* 
el  1812  pour  en  trouver  un  semblable  ;  mais  à  c^'lt*-  ^  -^p 
l'hiver  venait  se  joindre  la  cherté  du  pain  et  des  obj  '- 
mière  nécessité,  et  en  même  temps  une  crise  indusirit  i 
la  crise  politique  continuait  à  aggraver;  c'était  la  un 
choses  alarmant  ;  Charles  X  lit  de  grands  efforts  pour  >i 
la  cliarué  publique,  donna  lui-même  Texemplede  ^niTui-  ^  i 
béralités,  ce  qui  était  d'ailleurs  dans  son  caractère;  q  i*  |mh  - 
valent  ces  dons,  que  pouvaient  des  rcprésenuitions  à  b  i  -  H  * 
ou  des  bals  donnés  à  l'Opéra  pour  calmer  tant  de  souffiaiii r:^- 
peu  de  cbose  assurément  ;  cependant  on  doit  tenir  compte  àt 
tout  ce  qui  se  fit  alors  pour  le  soulagement  des  clas$e$  pau- 
vres; on  aurait  bien  mieux  remédié  k  leurs  mauxen  retaliti^aâl 
la  confiance  dans  les  esprits  et  en  cessant  de  les  préoccuper  paï 
la  crainte  d'un  coup  d  Ktat»  mais  on  y  songeait  guère*  dw 
année,  quand  vinrent  les  réceptions  oflicielles  du  jour  de  Tatt» 
on  en  suivit  avec  attention  toutes  les  particularités  ;  on  remar- 
qua notamment  celle  qui  fut  faite  à  la  cour  royale  de  Par»' 
Charles  X,  ri-pondaut  à  M.  Séguier,  dit  :  c(  qu'il  en^gageail  II* 
j>  uuigistrals  a  ne  jamais  oublier  les  împoriants  devoiffi  qM*it 
j>  avaient  à  remplir»  et  à  se  rendre  dignes  des  niarquea  et 
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D  confiance  quMls  avaient  reçues  de  leur  roi.  »  —  C'était  le 
même  roi  qui,  dans  d'autres  temps,  leur  avait  dit  :  a  Je  vous 
>»  donne  la  force  par  ma  puissance,  vous  me  la  rendez  par  la 
y>  justice,  d 

La  Cour  s*étant  avancée  ensuite  près  de  la  duchesse  d'An- 
gouléme,  en  reçut  un  accueil  plus  sévère  encore,  exprimé  par 
ces  simples  mots:  a  Passez,  messieurs ,  passez,  j>  La  famille 
royale  était  aigrie  et  irritée,  mais  son  aigreur  et  son  irritation 
en  se  manifestant  ne  faisaient  qu'ajouter  au  malaise  ;  l'inertie 
du  ministère  ne  rassurait  personne,  et  on  n'ajoutait  aucune  foi 
à  quelques  déclarations  qui  lui  échappaient  en  faveur  du  main- 
tien des  institutions  ;  on  ne  pouvait  guère  les  prendre  au  sé- 
rieux quand  on  suivait  avec  quelque  soin  la  polémique  des 
journaux  royalistes;  elle  n'avait  jamais  été  plus  irritante  et 
plus  altière,  plus  acrimonieuse,  en  un  mot,  plus  provocatrice. 
La  Gazette  de  France,  qui  avait  vu  avec  déplaisir  le  ministère 
du  8  août,  montrait  parfois  quelque  hésitation  ;  tantôt  elle  prê- 
chait pour  que  la  royauté  s'emparftt  du  pouvoir  constitutant, 
tantôt  elle  admettait  le  droit  de  résistance  légale,  se  souciant 
peu  d'être  en  contradiction  avec  elle-mén^e,  d'une  semaine  à 
l'autre  ;  mais  si  elle  avait  des  doutes  sur  l'urgence  ou  la  né- 
cessité du  coup  d'État,  elle  n'en  montrait  que  plus  d'âcreté 
dans  les  questions  de  personnes,  et  se  livrant  sans  peine  à  d'é- 
trangères fantaisies,  démolissait,  autant  qu'elle  le  pouvait, 
toutes  les  influences  parlementaires.  La  Quotidienne  allait  plus 
franchement  vers  la  contre-révolution  ;  elle  ne  mettait  pas 
en  doute  qu'il  n'y  eût  urgence  et  nécessité  de  faire  triompher 
ce  qu'elle  appelait  les  doctrines  royalistes  ;  il  ne  s'agissait  pour 
elle  que  d'aller  plus  ou  moins  vite,  mais  elle  soutenait  que  le 
pouvoir  constituant  n'était  point  épuisé.  La  Quotidienne  était 
l'organe  de  la  portion  dévote  du  gouvernement,  de  la  camarilla 
-qui  poussait  Charles  X  ii  monier  à  cheval,  et  qui  parfois  ce- 
pendant prenait  peur. 

Le  Drapeau  blanc  renchérissait  sur  la  Quotidienne  :  il  n'y 
avait  dans  son  langage  ni  les  hésitations  qu'on  remarquait  par- 
fois dans  la  Gazette,  quant  au  pouvoir  constituant,  ni  aucune 
inquiétude  sur  les  moyens  d'action  et  sur  l'issue  de  la  prise  de 
pouvoir. 

Le  Drapeau  blanc  disait  net  et  ferme  que  Tadministration 
T.  II.  22 
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du  8  août  n  avait  pas  de  majorité  à  espérer  dans  la  Chambre 
des  députés  ni  dans  les  collèges  électoraux,  et  que  dès  lofs  le 
mieux  était  de  se  débarrasser  du  bagage  parlênientAire  ;  le 
Drapeau  blanc  prenait  des  allures  de  caserne,  affectait  le  ton 
soldatesque,  et  semblait  toujours  prét^à  pourfendre  ses  adver- 
saires ;  il  reflétait  la  pensée  de  MM.  de  Bourmont,  Bcrryer  fils, 
de  Bonald  et  de  MadroUes  ;  et  voici  comment  il  appréciait  les 
décisions  judiciaires  rendues  au  sujet  de  la  question  du  refus 
deTimpôt  : 

«  Ainsi,  disait-il,  do  par  la  police  correctionnelle^  il  est  dé- 
cidé que  le  roi  peut  périr  à  la  volonté  de  la  Chambre,  car  enfin, 
pour  vivre,  il  faut  un  budget,  et  la  police  correctionnelle  dé- 
clare qu'un  ir?.pôt  perçu  sans  le  concours  des  Chambres  est 
une  violation  des  lois  fondamentales.  Cette  doctrine  esi  fausse 
et  subversive,  elle  change  la  monarchie  en  une  république  pir- 
lenientaire,  en  une  souveraineté  électorale  ;  c'est,  tout  tm  s^p- 
tème  contraire  au  cabinet  actuel  ;  le  ministère  saura  trop  lot  ce 
qu'il  a  perdu  far  un  tel  jugement.  »  Et  non-seulement  Je  lan- 
gage des  journaux  royalistes  inquiétait,  mais  des  publicatioos 
diverses  faites  en  ce  moment  même  ajoutaient  aux  anxiétés. 

—  M.  de  Madrolle  publiait  son  Histoire  des  a$seniblài  de- 
libérante  s  y  qui  n'était  qu'une  satyre  amère  et  Jourdenienl 
écrite  dirigée  contre  le  gouvernement  représentatif.  M.  de  Ma- 
drolle déclarait  les  assemblées  électives  impropres  à  s'immis- 
cer soiîs  aucun  prcloxto  dans  la  gestion  des  allaires  île  rF.iat. 
Puis  venait  M.  (îoltii,  (onscillcr  ii  la  cour  do  Paris,  qui  s'tiai: 
lait  une  ccrlaii.o  crlchrit*'  par  Tcxcc  ntricilé  de  ses  opinions  :  on 
avait  j!e  hii  plusieurs  unvra^'S,  dans  lesquels  il  avait  prc><i^l« 
(lespr(»j(>ts  (le  rei'ornie  do  LiCiiart(^  toujours  fort  ar.'stocraii.jUfs. 
et  dans  les  premiers  jours  do  ISi^O,  au  moment  où  Ton  panait 
de  la  pro(  liainc  convocation  des  Chambres,  il  hiu\:d  dan>  k 
public  une  nouvelle  broeluno  iiiiitulcc  ;  JJe  la  7iécessi(f'  *i'u**( 
dictature. 

M.  (]otlu  demandait  la  dictatwiv  pour  sauver  la  nnaut*: 
tt  Liisc'jKî  chose,  disait-il,  (jni  soit  lixée  et  défini livomenl  da- 
»  blie,  c\'sl  la  royautr  :  c'est  la  royauté,  parce  que  la  rovaul»' 
»  est  le  seul  gou\rrnomont  (jui  convienne  à  retendue  de  uoin 
»  territoire  ;  dès  lors,  tont  doit  donc  être  sacrilié  à  la  royaui**. 
»  et  par  cela  seul  qu  une  institution  est  antiiuonaichique,  elk 
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»  est  antinatiooale.  »]  D'oii  la  /eonséqueoce  qu'on  pouvait 
supprimer,  dansl'intéréide  la  royauté,  tout  ce  qui  pouvait  lui 
paraître  un  obstacle  ou  une  entrave;  et  comme  M.  GoUu  tinou'^ 
vait  que  la  Charte  contenait  bon  nombre  de  dispositions  anti- 
monarchiques,  il  arrivait  à  concliire  qu'il  Callait  que  la  royauté 
s'emparât  de  la  dictature  pour  les  extirper.  M.  Gottu  motivait 
aussi  la  prise  de  dictature  sur  ee  motif,  que  la  voyaulé  était 
menacée  dans  son  existence  par  Tesprit  de  faction  ;  il  conjurait 
en&uite  la  royauté  d'aviser  à  des  moyens  de  salut  :  <i  Quel  pou- 
y>  voir,  quelle  vertu,  quel  nom,  s'écriait-il,  est  aujourd'hui 
»  respecté  en  France  (page  139)1  Est-il  un  objet  si  pur  et  si 
»  sacré  qui  ne  soit  souillé  par  le  souffle  empoisonné  des  jour- 
»  naux  ?  Un  peuple  peut-il  rester  longtemps  ea  «tat  de  so- 
»  ciéléa«  milieu  d'une  pareille  licence?  Le  sol  ne  tremWe- 
y>  t-il  pas  sous  tout  ce  qui  constitue  la  nation  ;  sous  la  pro- 
))  priété,  sous  l'industrie,  sous  toutes  les  existences  acquises? 
»  un  danger  aussi  imminent  ne  réveillera-t-il  pas  le  courage 
»  de  ceux  qui  pourraient  être  nos  sauveurs  :  Suger,  Richelieu, 
»  Maupeou,  où  étes-vous?  Faudra-t-il  qu'une  si  belle  et  si  an- 
»  tique  monarchie  s'écroule;  qu'un  peuple  si  brillant  dispa- 
»  raisse  sans  qu'un  homme,  un  seul  homme  ait  voulu  hasarder 
»  sa  vie  pour  prévenir  cette  grande  catastrophe?  »  Et  plus  loin 
(page  143),  il  ajoutait  :  «  Que  les  Bourbons  se  hâtent  donc  d'é- 
»  claircir  leur  sort  et  de  conjurer  de  sinistres  présages  ;  qu'ils 
»  croient  à  leur  forc^,  et  cliacun  y  croira  avec  eux.  » 

La  brochure  de  M.  Cottu  fut  corroborée  par  une  publica- 
tion plus  grave  dans  sa  forme,  plus  contenue  dans  ses  excita- 
tions, mais  qui  ne  tendait  pas  moins  au  même  but  :  cette 
publication  parut  sous  ce  titre  :  Question  d'Etat,  et  avait  éga- 
lement pour  objet  de  démontrer  que  la  royauté  ne  pouvait 
subsister  plus  longtemps  avec  le  régime  électoral  actuel,  ni 
avec  la  liberté  de  la  presse.  Ce  document  avait  été  délibéré  en 
commun  dans  une  réunion  de  royalistes,  et  avait  paru  avec  leur 
approbation  :  on  l'avait  adressé  au  préaident  du  conseil  des 
nûnistres ,  et  on  l'engageait  à  se  souvenir  que  le  peuple 
veut  ce  qu'on  veut  fortement  pour  lui.  icDieu  accorde  tou- 
»  jours,  lui  disait-on,  le  saliU  de  l'Etat  à  un  fieul  hoonne, 
9  «ujet  ou  roi ,  mais  à  un  grand  hom^e,  c'6St<à-4ice  à  un 
1»  iionune  de  ici.  £t  pour  ne  vous  rapfieier  .que  deuK  excan- 
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ïï  pies  pris  au  milieu  de  nous,  Richelreu,  seul,  réprima  les 
«  grands;  Mazarin  seul,  le  parlenient  ;  Fleury  seul,  les  phi- 
>î  losophes;  le  grand  Mauppon,  snid,  relira  un  nionient  la  cou» 
M  ratine  du  greffe  ;  M.  de  Villèïe,  seul,  a  failli  snuver  la  France, 
»  et  M,  Derazes  la  perdra  seul.  >i 

On  exalta it  ainsi  le  zèle  monarchique  de  M,  de  Polignic, 
et  on  lui  faisait  croire  fjiill  poinail,  à  lui  seul,  suffire  poar 
J^ure  prévaloir  le  système  cootrairr!  à  la  Charte  ;  enfin,  oo  lut 
disait  de  compter  sur  le  dévouement  de  l'armée,  et  qu*eUe 
était  ce  qu*il  y  avait  dans  le  monde  de  plus  opposé  au  Uhén^ 
lisme  :  a  Le  moment  est  cvideinnjent  venu,  disaient  les  signt* 
laires  du  mémoire,  de  délrnîre  la  loi  fatale  des  élerlions 
(page  tl4)  ;  elle  est  si  essentiellement  fausse  et  dr  -  e, 

si  profondément  odieuse  ei  avilît  qu*elle  doit   infai  nt 

périr.  »  ((  Le  moment  est  venu»  où  il  n\  a  plus  de  milieu  en- 
»  tre  les  partis;  entre  la  monarchie  selon  la  Charte,  et  It 
»  Charte  selon  la  monarchie;  entre  les  Bourbons  et  M.  de 
1»  Lafayette  ;  entre  les  rois  et  les  bourreaux  ;  4e  niomeot  même 
)»  est  venu,  où  il  n'y  aura  plus  de  milieu  entre  la  religioo  et- 
))  tholiqiie  et  toutes  les  hérésies  protestantes,  entre  la  soun*- 
»  rainelé  de  T Eglise  et  celle  de  tout  le  monde,  entre  Je  soritf* 
y>   rain  pontife  et  les  disciples  de  feu  Saint-Simon.  » 

El,  suivaient  après  cet  appel  à  la  violation  de  la  Charte,  Ifs 
signatures  de  MM.  Benoben,  Auguste  Henrion,  Achille  de 
JoullVoy,  de  Mac  î  roi  le,  du  comte  de  Vaublanc,  du  comte  *Sal- 
labéry,  de  Frenilly  et  Alexandre  Guillieui,  avocat  k  la  Courdl 
cassation  :  il  y  eut  d'autres  adhésions  qui  ne  furent  pas  ptH* 
Lliées;  on  avait  fait  dans  ce  mémoire  allusion  aux  dortnnK 
deSaint-Simon,  parle  de  ses  disciples;  ce  nVsl  pas,  assurtnieirt, 
qu'en  1830,  dans  les  premiers  mois  surtout,  les  dctt-rrinti 
saint-simoniennes  eussent  fiiil  de  grands  progrès  ,  elles  etaifnl 
simplement  àFétat  d^études»  et  ne  ponvaienl  inquiéter  le3  con- 
servateurs de  Tordre  social,  ainsi  qu'ils  le  prétendaient. 

Depuis  Tannée  1825,  époque  de  la  mort  de  Saint*Simo9, 
ses  disciples  avaient  fondé  un  journal  ie  Produtteur,  dans  le* 
qnel  ils  avaient  essayé  de  donner  un  corps  à  ce  (ju'ils  app^ 
iaient  la  doctrine,  mais  sans  pouvoir  y  partentr;  leurs  ti»- 
vaux,  cependant,  curent  quelque  utilité  au  point  de  mt 
économique,  et  servirent  à  élucider  diverses  questions,  tmîl 
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Je  Producteur  ne  réunit  que  peu  d'abonnés  et  de  lecteurs,  et 
son  action  était  fort  circonscrite;  on  dut  même  en  suspendre 
la  publication  ;  c'est  alors  que  les  disciples  de  Saint-Simon  for- 
mèrent des  réunions  pour  y  développer  leur  doctrine  ;  mais 
elle  ne  se  produisait  qu'au  milieu  d'un  grand  nombre  de  dif- 
ficultés, que  Ton  ne  peut  ttraibuer  qu'à  l'indifférence  qui  ac- 
cueillait les  prédications  ,  et  ce  fut  seulement  en  1830  que 
l'on  parvint  à  réunir,  en  un  corps  d'ouvrage,  les  diverses  pré- 
dications faites  antérieurenient,  et  qu'on  présenta  au  public 
comme  étant  les  doctrines  de  Saint-Simon.  Les  saint-simo- 
niens  ne  prétendaient  à  rien  moins  alors,  qu'à  détruire  ce 
qu'ils  appelaient  l'exploitation  de  Thomme  par  l'homme,  et 
en  même  temps  à  s'emparer  de  l'exploitation  du  Globe  par 
l'industrie,  et  voulaient  y  arriver  par  une  nouvelle  constitu- 
tion de  la  propriété  et  de  la  famille,  et  au  moyen  d'une  nou- 
velle religion  ;  pareil  programme,  considéré  au  point  de  «vue 
pratique  et  immédiat,  ne  devait  être  considéré  que  comme 
une  utopie,  et  quand  les  rédacteurs  du  mémoire  intitulé  : 
Question  d'Etat,  présentaient  le  saint-simonisme  comme  dan- 
gereux pour  la  sûreté  de  l'Etat,  ce  n'était  qu'un  argument 
hypocrite  dans  leur  bouche. 

Ils  auraient  pu  également  mettre  en  relief,  dans  Xexxvfactum^ 
l'école  de  Fourier,  qui  commençait  aussi  à  poindre,  car 
en  1822,  il  avait  déjà  publié  son  traité  de  l'association  do- 
mestique agricole,  ouvrage  en  deux  volumes,  dans  lequel  il 
posait  les  bases  de  sa  doctrine  sociétaire  ;  et  en  1829,  il  avait 
fait  paraître  le  Nouveau  Monde  industriel,  le  pamphlet  contre 
Saint-Simon  ;  sa  théorie  du  phalanstère  était  tout  entière  dans 
ses  ouvrages  :  Fourier  voulait  régler,  par  le  moyen  de  l'asso- 
ciation, les  passions  humaines  et  leur  donner  satisfaction,  en 
même  temps  qu'un  libre  essor  ;  Fourier,  pour  organiser  son 
plan  d'association,  ne  pouvait  pas  laisser  sans  une  forte  critique 
l'état  social  au  milieu  duquel  il  vivait,  et  tout  en  cherchant  à 
le  réformer  pacifiquement  (c'était  là  aussi  la  prétention  de 
l'école  saint-simonienne),  il  alla  tout  aussi  avant  qu'elle  dans 
ses  attaques,  sans  pouvoir  conquérir  pour  cela  aucune  action 
directe  et  appréciable  dans  l'opinion  ;  ainsi,  en  1830,  le  so- 
cialisme, proprement  dit,  n'était  qu'à  l'état  d'embryon,  il 
bllut  une  révolution  pour  qu*il  pût  prendre  quelque  essor. 
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lennilé,  et  Charles  X  déploya  une  grande  pompe  devant  les 
Chainbrps,  et  les  reçut  ati  Louvre.  —  Les  premières  paroks 
du  roi  furent  pour  les  questions  extérieures.  La  guerre  était 
termiuc'e  eo  Orienl,  et  un  prince  avait  été  choisi  par  les  puis- 
sances pour  régner  sur  la  Grèce  dont  l'indépendance  se  trou* 
Ivait  assurée.  Cliarles  X,  après  avoir  parlé  du  Portugal,  annoii 
ensuite  son  intention  formelle  de  ne  point  laisser  plus  lu 
temps  impunie  l'insulte  f;iite  au  pavillon  français  parler 
d'Alger.  —  Abordant  la  qnestipn  intérieure,  il  dit  que  l« 
finances  sollicitaient  une  réforme  et  qu'on  y  pourvoirait, 
qu^uoe  loi  sur  ramortissement  serait  présentée,  qui  se  relierait 
H  un  plan  de  remboursement  ou  d'échange,  conciliant  Tintéréi 
des  contribuables»  celui  des  créanciers  du  Trésor,  el  le  bien  gé- 
néral de  l'Etal.  Puis  il  ajoula  :  a  Messieurs,  le  prenaier  besoin 
»  de  mon  cœur  est  de  voir  la  France  beureuse  et  respecta, 
n  développer  toutes  les  richesses  de  son  sol  et  de  son  inauslrie^ 
1»  de  jouir  cti  paix  des  institutions  dont  j'ai  la  ferme  volonié.  cte 
»  consolider  le  bienfait.  La  Charte  a  placé  les  libertés  pub//q»tf 
»  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma  couronne.  Ces  drmiswiH 
>^  sacrés.  Mon  devoir  envers  mon  peuple  est  de  les  ti  '^' 

))  intacts  à  mon  successeur.  )>  Jusque-là  Charles  \  •/ 

écouté  dans  un  religieux  silence,  mais  un  mouvement  da  sur- 
prise et  de  mécontentement  se  manifesta  tout  h  eoirp  dans  le 
sein  de  T Assemblée  »  lorsque,  levpjil  la  voix,  il  prononça  cts 
dernières  paroles  :  «  Pairs  de  PVance,  députés  des  départe- 
>  ments,  je  ne  do'Ue  pas  de  voire  concours  pour  opérer  le  bien 
»    que  je  veux  faire.  Vous  n  pousserez  avec  mépris  h  -^ 

Insinualions  que  la  malvL-iilauce  a  cherché  à  propa^^ ,  o.  Je 
coupables  manœuvres  suscitaient  à  mon  gouverni^nierit  de» 
obslacles  que  je  ne  peux  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force 
>»  de  les  surmonter  dans  ma  résolution  de  mainienir  la  paix 
1)  publique,  dans  la  juste  confiance  des  Français  et  dans  ramoar 
n   qu'ils  ont  toujours  montre  pour  leur  roi.  » 

Le  roi  tranchait  du  Louis  XIV  vis-à-vis  du  parlemeot  :  il 
lui  faisiTit  injonction  d'avoir  à  eni'egistrer  les  lois  que  sôs  mî^ 
nistres  lui  présenteraient  Car  dire  qu'il  trouverait,  dans  le  c»l 
de  refus  de  concours,  la  force  néc"  ssaire  pour  stinnont rr  Irt 
obstacles,  qu'on  pourrait  lui  susciter,  c'était  annoncer,  évidem- 
ment, qu'on  aurait  raison  à  tout  prii  de  toute  résistance,  légÊk 
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ou  autre.  —  Hais  ces  obstacles  qu'on  se  proposait  de  sur- 
monter, on  les  savait  inévitables,  et  il  était  évident  que  le  mi- 
nistère n'aurait  pas  une  majorité  dans  la  Chambre  des  députés. 
Le  roi,  dans  son  discours,  revendiquait  au  nom  de  la  cou- 
ronne la  prépondérance  gouvernementale  et  oubliait  que  la 
souveraineté  résidait,  d'après  la  Charte,  dans  la  volonté  collec- 
tive de  la  couronne  et  des  deux  Chambres. 

La  Chambre  élective  ne  se  laissa  pas  intimider  ,  bien 
décidée  qu'elle  était  d'avoir  raison  d'un  ministère  antiparle- 
mentaire. ^—  L'opposition  avait  même  exprimé  plusieurs  fois, 
dans  ses  journaux,  qu'elle  le  verrait  changer  avec  regret  par 
un  acte  spontané  de  la  volonté  royale,  et  qu'il  valait  mieux, 
pour  renseignement  de  tous,  qu'il  tombât  sous  un  vote  signi- 
ficatif des  Chambres  ;  c'est  donc  sur  ce  terrain  qu'on  voulait 
finir  la  lutte. 

—  M.  Royer-Collard  fut  encore  cette  année  président  de  la 
Chambre  des  députés;  la  commission  de  l'adresse  fut  ainsi 
composée  :  MM.  Etienne,  de  Keratry,  Dupont  (de l'Eure),  Sé- 
bastiani,  Dupin  aîné  et  de  Sade;  Lepelletier  d'Aulnay,  de 
Peissac  et  Gauthier  ;  elle  était  hostile  au  ministère ,  et  n'é- 
tait d'ailleurs  que  l'expression  des  sentiments  de  la  majorité. 

Elle  s'occupa  de  suite  de  l'adresse,  qui  fut  en  partie  l'œuvre 
de  MM.  Guizot  et  Etienne  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
M.  Etienne  en  revit  l'ensemble  et  écrivit  seul  le  paragraphe 
qui  en  formait  la  conclusion. 

Après  avoir  traité  de  la  question  d'affaires  et  de  nos  rela- 
tions extérieures,  l'adresse  disait  :  a  La  Charte,  que  nous  devons 
»  à  la  sagesse  de  votre  auguste  prédécesseur,  et  dont  Votre 
»  Majesté  a  la  ferme  volonté  de  consolider  le  bienfait,  con- 
)>  sacre  comme  un  droit  l'intervention  du  pays  dans  la  dé- 
»  libération  des  intérêts  publics.  Cette  intervention  devait 
»  être,  et  elle  est  en  effet  indirecte,  sagement  mesurée,  cir- 
p  consente  dans  des  limites  exactement  tracées,  et  que  nous 
»  ne  souffrirons  jamais  que  l'on  ose  franchir  ;  mais  elle  est 
r>  positive  dans  son  résultat,  car  elle  fait  du  concours  per- 
»  manent  des  vues  politiques  de  votre  gouvernement  avec 
i>  les  vœux  de  votre  peuple,  la  condition  indispensable  de  la 
»   marche  régulière  des  affaires  publiques.  » 

On  signalait  ensuite  la  défiance  que  nourrissait  le  gouver- 
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la 


de  U  France,  et 


neroent  contre  les  sentiments 
ajoutait  :  a  Celte  défiance  ne  saurait  approcher.  Sire,  de  voii» 
n  noble  coeur;  non,  Sin^,  la  France  ue  vt  i  ^  nhis  de  ï*e- 

)>  fia  reine  que  vous  ne  voulez  du  despoti  .c^0L  di^ae 

»  que  vous  ayez  fi>t  dans  sa  l^yaiilé,  conitiie  elle  m  fct  éâÊm^ 
p  vos  promes^ses  ;  entre  ceux  qui  niécDûnaisâetil  une  wtàmm 
n  calme,  si  fidèle,  et  nous,  qui,  avec  une  conviction  ptofoodet 
i>  venoDfi  déposer  dans  v&twe  seiu  les  douleurs  de  toiU  «m  peo- 
]•  pie,  jaloogi  de  Testinid  et  de  la  confiance  de  son  roi,<pK 
»  laliaute  sagesse  de  Votre  Majesté  prononce  ;  les  roy Jieàfi^ 
9  rogâtives  ont  pluc.e  dans  ses  mains  les  moyens  iVmmtm 
)»  entre  les  pouvoirs  de  fËtut,  celle  harmonie  con^Ktiiulifift» 
»  Tielle,  promièi-e  et  nécessaire  condition  de  lu  force  du  trûne 
»  et  de  la  grandeur  de  la  France.  »  —  La  lectare  de  cette 
adresse  jeta  dans  la  Chambre  un  grand  trotible,  et  àl.  llo 
CoUard  tut  obligé  de  la  relire  une  seconde  fois,  Tun  et  la^ 
parti  voulaient  mieux  en  saisir  la  nuance.  — Le  sitlenoe  m  Êk 
et  M*  de  Lépine,  membre  de  lexli^éme  droite,  ouvrît  la 
sion:  il  se  jeta  tout  d'abord  dans  des  con^dérations  \\i 
sur  la  souveraineté,  et  dit  qu'il  n*était  pa^»  obligé  de 
rencLainruient  des  causes  par  lesqueile^i  li-  ciel 
terre,  mais  qu'il  lui  suffisait  de  savoir  que  si  l'aul ortie  fi'arri- 
vaît  aiix  princes  que  par  les  sujets,  les  princes  n^ati  raie  ut  poiil 
é'airttrité;  de  même  que  .si  Injustice  n*avait  de  niissioo  qixÊ 
parles  justiciables,  elle  n'aurait  point  de  m  '  '  m 

pouvait  se  figurer  une  autorité  paternelle  *e* 

«nfinlto,  et  tirant  son  origine  de  leur  eanseniement,  de 
siAagç  ou  de  leur  pernii?ision  ;  M.  de  Li'pir.eétahltssaît 
le  dogme  du  droit  divin,  et  le  revendiquait  pour  lu  coutoime^ 
il  en  faisait  sortir  cette  conclusion.  <i  que  la  Cî^  '  «ksde* 
pillés  n'avait  pas  de  conseils  à  donner  à  La  ro.  i  deuil 

uniquement  se  résigner  à  1  obéis.^ance.  i> 

Lutin  il  dejnanda  à  la  Chambre  si  elle  «itendakae 
solidaire  des  excès  de  la  presse,  qui  avait,  diaai^il, 
vélesliQit  derniers  mois  d'interrègne  législatif,  Vêtbo 

tion  jusqu'au  sein  de  la  ro) aute,  et  re{»otissa  le  |  aditt^ 

comme  portant  atteinte  au  droit  qu'avait  le  roi  dc^kûisirseï 
ministres. 

M.  Agier,  chef  ostensible  du  paiii  appelé  la  diÊÊtiùimt^ 
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prononça  en  faveur  de  Tadresseet  déclara,  qn*à  ses  yeux, 
c  était  un  devoir  impérieux  pour  la  Chambre  de  la  voter,  il 
écarta  les  alarmes  qu'on  ne  cessait  de  créer  autour  de  ta 
royauté^  pour  lui  faire  redouter  une  révolution,  et  dit  que  la 
cause  de  TafibiblisscnEientel  de  la  déconsidération  du  pouvoir 
était,  à  ses  yeux,  dans  l'emploi  d'agents  mal  choisis,  dans 
Télévation  de  favoris  sans  mérite,  dans  les  injures  impunément 
prodiguées  par  les  écrivains  ministériels  à  la  Chambre  élective 
et  à  la  magistrature. 

«  Voua  vouies,  dit-il  en  terminant  son  discours  et  se  tour- 
nant vers  la  droite,  vous  voulez  la  monarchie  avec  ce  qui 
peut  éloigner  d'elle,  avec  ce  qui  peut  la  faire  vivre  faible  et 
vacillante  pendant  quelques  jours,  et  nous,  nous  la  voulons 
avec  ce  qui  peut  la  faire  aimer,  adorer,  avec  ce  qui  peut  la 
bire  vivre  forte,  puissante  c^est-àndire  la  Charte. 

M,  de  Conny  prétendit  qu'on  voulait  traîner  la  royauté  en 
esclave  au  char  de  l'opinion  publique,  mais  que  si  elle  s'abais- 
sait à  ramper  aux  pieds  de  cette  puissance,  die  ne  serait  plus 
pouvoir,  et  demanda  à  la  Chambre  si  elle  se  croyait  le  droit 
d'imposer  au  roi  le  choix  de  ses  ministres.  M.  de  Conny  parla 
de  1793,  du  20  inars  1815,  et  se  livra  à  toutf*s  sortes  de  décla- 
mations contre  l'esprit  révolutionnaire,  mais  ne  toucha  qu'in- 
directement à  la  question  principale  qui  semblait  résulter  des 
entrailles  même  de  ce  débat  :  à  savoir  si  les  Chanibres  pou- 
vaient refuser  leur  concours  à  des  ministres  qui  ne  leur  étaient 
pas  agréables.  '  , 

Evidemment  le  refus  de  concours  était  dans  ses  droits  :  — 
M.  de  Montbel,  en  abordant  cette  question  qui  était  complexe^ 
ne  manqua  pas  d'habileté,  mais  ne  fit  pas  preuve  de  sincérité. 
H  crut  pouvoir  traiter  de  déclamations  les  attaquée  dirigées  par 
la  presse  contre  le  cabinet,  tandis  qu'au  contraire  la  presse 
n'avait  jamais  eu  plus  de  faits  pour  appuyer  son  argumenta- 
tion ;  les  précédents  des  divers  ministres  lui  appartenaient, 
tout  aussi  bien  que  les  conditions  de  letn*  entrée  au  pouvoir; 
et  il  prétendit  que  la  paix  publique  n'était  trofibiée  que  par  les 
cris  de  licence  de  la  presse  :  il  parla  des  calomnies  dirigées 
contre  le  cabinet,  des  insinuations  perfides  dont  il  était  en- 
vironné, et  dit  :  «  Tels  sont  les  obstacles  que  le  roi  tmovera 
'  k  force  de  surnnonter,  en  s'appuyant  sur  sa  juste  confiance 
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en  ramoiïr  de  £on  peuple,  sur  la  coopéralion  qu'il  n'aura  pas 
vainement  demandée  aux  pairs  et  aux  députés.  »  Etïfm  M.  de 
Montbel,  pour  repousser  l'adresse,  s'élaya  des  articles  !3  et 
14  de  la  Charte  et  dit  que  Tadresse  eu  méconnaissait  les  près» 
eriplions;  qu'elle  menaçait  rindépendance  de  rautorilé  royale, 
et  que  le  roi»  renonçant  à  sa  liberté  dans  le  clioix  de  ses  ageotf^ 
recevrait  désormais  les  ministres  que  lui  imposerait  la  nuijorité 
des  Chambres. 

Benjamin  Constant  répliqua  en  déclarant  qu'on  ne  loulait 
pas  forcer  le  roi  à  changer  son  cabinet  ;  que  toutes  ^ 
gatives  étaient  respectées,  qu'il  pouvait  garder  ses  m  r  t 

dissoudre  la  Chambre,  que  le  pays  jugerait;  —  et  il  lerintfii 
son  discours  par  cette  déclaration  :  a  Et  nous  aussi  nos  réscH 
j»  luiions  sont  arrêtées  :  dans  le  petit  nombre  d'actes  coromifi 
7>  par  ce  ministère,  il  y  a  une  tendance  qui  nnus  alarme  à  f 
»>  droit:  nous  avons  lait  notre  déclaration  :  elle  est  tout  an 
j)  innocente,  toute  aussi  motivée,  que  les  déclarations  éè  <vû 
^  qui  disent  que  dans  toutes  les  circonstances  ils  dércfn/ma 
»  la  monarchie.  Oui,  nous  et  tous  les  citoyens  qui  prcndr 
p  conseil  de  nous,  nous  ne  paierons  aucun  impôt,  pas  ud  Stii 
^  centime  qui  n*ait  été  voté  conformément  à  la  Charte,  et 
i>  là  nous  rendrons  service  à  la  liberté  et  à  la  dynastie,  qui  c*t 
9*  sans  cesse  compromise  par  ses  propres  amis.  »  Cette  décla* 
ration  de  fieojamin  Constant  élait  la  consécration  du  principe 
posé  par  les  diverses  associations  pour  le  refus  de  Tin  '  f* 
lïrmé  p;ir  diverses  cours  royales  et  nptamment  pui  > 

d'appel  de  Fa  ris  et  de  Rouen.  Benjamin  Constant  mettart  k 
doigt  dans  la  plaie  ;  la  élait  le  souci  du  ministère,  là  était  1'^ 
cueil  qu'il  redoutait  ;  car  d'après  la  Charte,  c'était  à  U  Cbamhn? 
élective  qu'appartenait  surtout  le  vote  de  Fimpôi,  et  dam  I 
traditions  de  la  France  moiiarcliiquese  trouvaient  inscrite  " 
maximes  qui  avait  toujours  eu  pour  but  d'étalïlir  que  les  popo* 
ktions  ne  pouvaient  être  iniposées  et  subir  aucune  taxe  hibs 
leur  consentement,  — M.  Guernon-Ranville  en  fac<5  dt  eMt 
déclaration  de  Benjamin  Constant,  se  montra  beaucoup  ni4 
tranchant  dans  ses  allégations  que  M  de  Montbel  :  il  ne  _ 
tint  pas  d'une  manière  absolue  que  le  roi  pouvait  à  son  gfé 
<hoisir  ses  ministres,  sans  tenir  compte  des  Chambres,  i 
reconnut  qu'elles  pouvaient  et  devaient  exercer  stir  les 
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une  influence  rëelle  mais  indirecte;  M.  Guernon-Ranvilie 
touchait  à  la  vérité  pratique  de  la  question  ;  il  s'en  écarta  en^ 
prétendant  ensuite  que  la  Chambre,  par  son  adresse,  voulait^ 
exercer  une  intervention  directe  sur  ce  que  Faction  du  gou- 
vernement a  de  plus  intime,  a  On  vous  propose,  dit-il,  de  dé- 
»  cider  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  vous  et  les  hpmmes  dont 
»  vous  ignorez  les  doctrines  et  les  principes  politiques,  dont 
»  vous  ne  voulez  point  même  examiner  les  actes,  une  telle  ré- 
»  solution  serait  la  destruction  de  la  monarchie  constitution- 
-»  nelle.  »  M.  Dupin  aîné  répondit  que  l'inquiétude  générale 
causée  par  ce  ministère  était  un  fait  notoire,  flagrant,  dont  la 
dissimulation  n'empêcherait  pas  l'existence  ;  que  le  projet  d'à-- 
dresse  ne  portait  point  atteinte  à  la  liberté  du  roi,  et  présenta  la 
légitimité,  non-seulemefit  comme  uhe  vérité  légale,  mais  en- 
core comme  une  vérité  sociale;  il  dit  de  nouveau,  ainsi  que 
l'avait  déjà  dit  Benjamin  Constant,  que  les  ministres  pouvaient 
retourner  contre  la  Chambre  l'exercice  de  la  prérogative  royale,, 
et  qu'ils  n'avaient  qu'à  conseiller  au  roi  de  la  dissoudre.  — 
<c  Un  mot,  et  nous  nous  séparons,  en  nous  rendant  ce  témoi- 
»  gnage  que  nous  avons  fait  pendant  deux  sessions  tout  le  bien 
»  qu'il  nous  a  été  possible  d'opérer.  » 

Jamais  l'opposition  n'avait  montré  plus  de  convenance  eu^ 
parlant  des  prérogatives  de  la  couronne,  jamais  ses  orateurs* 
n'avaient  donné  à  la  royauté  des  marques  plus  certaines  de 
leur  besoin  de  conciliation;  mais  ils  ne  pouvaient,  si  docile» 
qu'ils  fjussent,  aller  jusqu'à  abandonner  tous  les  droits  du  pays 
au  bon  plaisir  du  roi  et  de  ses  ministres,  sous  le  vain  prétexte 
de  >ne  pas  blesser  la  prérogative  royale  et  de  ne  pas  la  gêner 
dans  ses  choix  :  la  prérogative  royale,  dans  l'esprit  du  gouver- 
nement constitutionnel,  n'existe  qu'à  la  condition  de  s'exercer 
pour  le  maintien  et  la  conservation  de  ce  gouvernement  dont 
elle  n'est  qu'un  rouage  soumis  dans  son  action  à  des  conditions 
d'ordre  légal. 

—  H.  de  C^bantelauze,  magistrat  intègre,  mais  dévoué  corps 
et  âme  à  la  congrégation,  prit  la  parole  après  M.  Dupin,  et  se 
présenta  comme  champion  du  ministère.  Il  avait,  en  1814» 
publié  une  brochure  fort  libérale,  et  avait,  pendant  longtemps^, 
montré  un  grand  zèle  pour  le  régime  constitutionnel  ;  puis; 
soit  par  ambition,  soit  par  faiblesse,  on  l'avait  vu  abandonner 
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cette  voie  et  se  déclarer  pour  les  principes  rétrogrades  qii*ii 
avait  jusque-là  cooibattus  ;  élu  député  à  Hontbrison  en  1827, 
il  se  fit  remarquer  à  la  Chambre  des  dépotés  en  prenant  une 
part  très-active  à  la  discussion  des  diverses  lois  qui  lui  funeol 
soumises,  il  fit  preuve  de  connaissances  Juridiqaes  îneontesU- 
bles,  et  d'un  talent  de  parole  qui  n  était  pas  sans  élévattoo.  — 
On  put  s'apercevoir  dès  lors  qu  il  penchait  vers  une  politique 
inconciliable  avec  la  Constitution  ;  —  aussi,  le  vii-on  sans  sur- 
prise soutenir  que  l'adresse  était  tout  à  la  bis  ineonstUolioiH 
^  nelle,  injurieuse  et  hostile  à  la  royauté. 

ftlais  ce  qu'on  remarqua  dans  son  discou»,  ce  fut  la  phme 
suivante,  qui  lit  aloi^  grand  bruit.  Répondant  à  unecitatioo 
précédemment  faite  de  la  fameuse  ordonnance  du  5  septem- 
bre 1816,  il  s'écria  «qu'il  fallait  peut^tre  une  autre  épreine 
de  ce  genre,  mais  un  cinq  septembre  monarchique,  »  —  M.  de 
Chantelauze  venait  de  mettre  à  nu  la  pensée  d^un  mbistèffe 
duquel  il  devait  bientôt  faire  partie,  et  qui  lui  sut  gré  de  cette 
témérité;  M.  de  Chantelauze  regretta  d'avoir  été  si  avant,  sar^ 
tout  quand  il  vit  quel  effet  avaient  produit  ses  paroles;  ii  ne  les 
rétracta  pas,  mais  chercha  à  leur  donner  un  sens  moins  laeaa- 
Cant,  en  écrivant  une  lettre  explicatrv'e  dans  les  journaux.  Ls 
coup  était  porté  dans  l'opinion,  et  rien  ne  put  l'atténuer.  Après 
cette  déclaration  de  M.  de  Chantelauze,  on  adopta  les  diveis 
paragraphes  de  l'adresse  relatifs,  soit  aux  luiances,  soit  à  ntf 
relations  extérieures. 

Là  n'était  pas  la  difliculté  ;  elle  se  trouvait  dans  le  paragra- 
phe concernant  les  conditions  réclamées  par  la  Chambre  pour 
prêter  son  concours  ;  ce  paraj:raphe  fut  Tobjet  d'un  amenda 
ment  préparé,  dit-on,  par  les  soins  de  M.  de  Martignac,  admis 
et  conseillé  ménie  par  l'un  des  ministres,  M.  Courvoisier. 
qu'une  indisposition  grave  tenait  alité,  et  qui  cherchait  quelque 
moyen  d'amener  Taccord  entre  la  Chambre  et  le  roi;  cet 
amendement  était  ainsi  conçu  : 

tt Cependant  notre  honneur,  notre  conscience,  la  âdélitêquo 
»  nous  vous  avons  jurée,  et  que  nous  votts  garderons  toujours, 
»  nous  imposent  le  devoir  de  faire  connaître  à  Votre  Majesté. 
»  qu'au  milieu  des  sentiments  unanimes  de  respect  et  d'af- 
»  feclion  dont  votre  peuple  vous  entoure,  de  vives  inquiétudes 
»  se  sont  manifestées  à  la  suite  de  chaDgements  survenus  de* 
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»  pu»  la  dernière  session  ;  c'est  à  k  hante  sagesse  de  Votre 
yè  Majesté  qu'il  appartient  de  les  apprécier,  et  d'y  apporter  le 
»  remède  qu  elle  croira  convenable.  Les  prérogatives  de  la 
»  couronne  placent  dans  se»  mains  augustes  les  moyens  d'as- 
»  surer  cette  harmonie  constitutionnelle»  aussi  nécessaire  à  , 
y»  la  force  du  trône  qu'au  bonheur  de  la  France.  » 

Cet  amendement  était  bien  pâle,  bien* insignifiant,  mis  en 
regard  du  ton  qui  régnait  dans  le  discours  de  la  couronne,  mis 
en  regard  surtout  de  la  composition  du  ministère  qu'on  vou- 
lait renverser  et  de  l'animation  qui  régnait  dans  les  esprits  ;  il 
ne  pouvait  pas  réussir  devant  une  Chambre  impatiente  de  ré- 
pondre par  un  acte  do  vigueur  aux  provocations  de  la  con- 
grégation et  de  la  couronne.  Il  fut  combattu  tout  à  la  fois  par 
ladroiteet  par  l'opposition  constitutionnelle,  par  M.  Guizot,  que 
l'arrondissement  de  Lisieux  venait  d'élire,  et  par  M.  Berryer, 
qui  faisait  aussi  son  entrée  dans  la  Chambre.  —  Ces  deux  dé- 
putés arrivaient  précédés  d'une  grande  réputation,  et  tous 
deux  allaient  pour  la  première  fois  aborder  la  tribune  ;  ils 
étaient  déjà  familiarisés  avec  les  grandes  assemblées; M.  Guizot 
avait  pour  auditoire  l'élite  de  la  jeunesse  française  et  l'élite  des 
gens  de  lettres,  et  possédait  l'art  de  se  faire  écouter  ;  et  M.  Ber- 
ryer,  non-seulement  avait  fait  preuve  de  talent  oratoire  dans 
cle  grandes  aii^ires  judiciaires,  mais  avait  encore  trouvé  de  fré- 
quentes occasions  de  parler  en  public,  soit  dans  les  réunions 
de  la  société  des  Bonnes  Études,  soit  dans  d'autres  conciliabu- 
les politiques,  dont,  il  était  l'orateur  de  prédilection.  —  Toiis 
deux  avaient  été  à  Gand  en  1815  :  M.  Berryer,  comme  simple 
volontaire  royaliste,  M.  Guizot,  un  peu  couime  transfuge,  et 
après  avoir  pris  le  temps  de  consulter  de  quel  côté  le  vent  pou- 
vait souffler.  —  M.  Berryer,  de  1814  à  1830,  avait  toujours 
marché  invariablement  dans  sa  ligne  de  royaliste  ardent,  mais 
H.  Guizot,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avait,  vers  1830,  fait 
une  déviation  considérable,  et  s'était  rapproché  des  constitu- 
tionnels, et,  en  1829,  la  société  Aide-toi,  dont  il  était  membre, 
le  faisait  élire  à  Lisieux  ;  il  se  présentait  à  la  Chambre  des 
députés  sous  le  patronage  de  Lafayette,et,  fort  de  son  assen- 
timent. Voici  ce  qu'écrivait  de  lui  Thonorable  général  (12  fé- 
vrier 1830)  :  tt  Je  n'ai  encore  vu  que  peu  de  députés;  notre  nou^ 
vaau collègue»  H.  Guizot,  est  trèihdécidé,  »  Le  général  lii&yette 
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Tavait  vivement  recommandé  aux  électeurs  de  Lisieax  ei 
chaudement  appuyé  auprès  de  Dupont  (de  rEure).  Le  géaétil 
Lafâyelle  disait  de  lui  à  Dupont  (de  TEure)  :  <t  IL  est  plus  mo 
»  narcliique  et  moins  démocrate  que  vous  et  moi,  mais  il 
»  aime  la  liberté,  s'exprime  avec  talent  ;  il  a  de  rélévatîon  de 
ï>  caractère  et  de  la  probité,  m  Le  général  Lafayelte  était  flatté 
surtout  des  prévenances  et  des  attentions  qu'avait  alors  pour 
lui  M.  Guizol,  et  lui  savait  un  gré  iufmi  de  ce  qu'il  s  était  en- 
gagé à  surveiller  et  conduire  la  traduction  de  la  correspon* 
dance  de  Washington, 

M.  Guizot  arrivait  donc  à  la  Chambre  avec  beaucoup  de  dé- 
cision; il  tenait  à  faire  oublier  alors  la  participation  qu'il  aviit 
prise  aux  mesures  répressives  do  ministère  Decaxes,  et  à  prÊû- 
dre  racine  dans  le  parti  qui  donnait  la  popularité  et  potiTail 
donner  plus  tard  le  pouvoir. 

En  abordant  h  tribune,  il  commença  d*abord  por  repautter 
avec  hauteur  ramendenient  Lorgeril,  le  déclarant  de  t^^fl 
points  insoflisant  et  sans  rapport  avec  la  gravité  descimM^l 
stances  ;  dans  le  discours  de  la  couronne,  on  avait  parie  de 
manœuvres  coupables,  d'obstacles  qu'on  pourrait  susciter  au 
gouvernement.  M.  Guizot,  sans  nier  les  obstacles  qu'il  pour- 
rait rencontrer»  Taccusa   de  porter  partonl  le  désordre  moral, 
ei  dit  que  ce  désordre  était  plus  dangereux  même  que  certaim 
désordres  matériels. 

<t  Une  seule  force,  dit-il,  une  seul!?  puissance  se  sent  an- 
î>  jourd'hni  à  Taise  et  se  déploie  avec  la  confiance*  qu'elle t 
»   dans  sa  voie  propre  et  naturelle;  c*est  la  presse  i  'lil 

»  sept  mois,  a  déjoué  tous  les  desseins,  tous  les  *  ^a 

»  les  effbrls  de  la  contre-révolution  -,  mais  celte  prépondcruice 
))  presque  exclusive  de  la  presse  est  redoutable  et  atteste pr«s* 
if>  que  toujours  un  factieux  état  du  gouvernement  et  de  U  »- 
m  eiélé  î  cette  perturbation  générale  des  pouvoirs  publîci^ 
»  cette  altération  de  leur  nature,  de  leurs  habitudes,  il  feut  CB 
y)  eliercher  la  cause  au  delà  de  Tagitalion  des  esprits.  » 

M,  Guizot,  après  avoir  démontré  la  gravité  de  lu  situalîoii* 
se  demanda  à  quel  remède  il  fallait  recourir  pour  rentrer  dans 
tin  état  normal  et  régulier,  ei  le  trouva  dans  un  prompt  retour 
vers  les  principes  constitutionnels;  il  ajouta  que  vu  i  urgeo» 
il  ne  fallait,  en  aucune  manière,  atténuer  le  langage  de  T»- 
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dresse,  que  le  moment  ou  jamais  était  venu  de  faire  pénétrer 
la  vérité  dans  le  palais  du  roi  :  a  Nos  paroles,  la  franchise  de 
»  nos  paroles,  s'écria-t-il ,  voilà  le  seul  avertissement  que  le 
»  pouvoir  ait  à  recevoir  de  nous,  la  seule  voiK  qui  puisse  s*é- 
D  lever  jusqu'à  lui  pour  dissiper  ses  illusions.  Gardons-nous 
y>  d'en  atténuer  la  force,  gardons-nous  d'énerver  nos  exprès- 
y>  sions.  Qu'elles  soient  respectueuses,  qu'elles  soient  tendres, 
»  c'est  notre  devoir,  mais  qu'elles  ne  soient  point  timides  et 
»  douteuses.  » 

Le  discours  de  M.  Guizot  fut  habile  et  ferme,  et  d'un  homme 
qui  était  décidé,  ainsi  que  l'avait  dit  le  général  Lafayette. 
Le  général  Sébastiani  insista  aussi  sur  la  nécessité  où  se  trou- 
vait la  Chambre  de  dire  enfin  la  vérité  :  <c  Si  la  vérité  est  un 
devoir,  dit-il,  pourquoi  l'éluder  par  un  amendement  qui  ne  la 
présenterait  que  sous  un  demi-jour.  » 

—  On  savait  que  M.  Berryer  parlerait  pour  repousser  l'a- 
mendement Lorgeril  et  pour  combattre  l'adresse  :  on  attendait 
qu'il  montât  à  la  tribune  avec  une  impatience  mêlée  de  curio- 
riosité  ;  on  espérait  de  lui  sinon  des  révélations  sur  les  vues 
du  parti  dont  il  était  déjà  l'orgueil ,  du  moins  des  déclarations 
franches  et  sans  voile.  Sur  ce  point  on  ne  se  trompa  pas  ,  et 
M.  Berryer  marcha  droit  devant  lui  pour  repousser  avec  audace 
la  révolution  qui  lui  apparaissait  menaçante  et  embusquée 
dans  l'adresse  même.  Quant  à  Tamendeinent  Lorgeril,  il  ne  le 
traita  pas  moins  durement  que  ne  lavait  fait  M.  Guizot,  et 
avec  plus  de  dédain  encore.  Puis,  abordant  l'adresse,  il  com- 
mença par  lui  reprocher  de  ne  pas  répondre  au  discours  de  la 
couronne,  et  de  ne  contenir  aucune  explication  suffisante ,  sur 
ou  contre  les  manœuvres  auxquelles  il  y  était  fait  allusion.  C'é- 
tait là  un  moyen  oratoire  pour  arriver  à  frapper  les  iinagina- 
tions  par  un  tableau  effrayant  de  notre  situation;  M.  Guizot 
avait  procédé  ainsi,  et  après  avoir  indiqué  l'étendue  du  mal 
qui  tourmentait  le  pays,  il  avait  montré  du  doigt  le  banc  des 
ministres,  et  avait  dit:  Là  est  sa  cause!  M.  Berryer  évoqu!^ 
l'anarchie  et  dit  :  —  Là  est  le  monstre  qu'il  faut  frapper,  et  il 
affirmait  que  des  manœuvres  révolutionnaires  menaçaient  la 
couronne.  Les  manœuvres,  il  les  voyait  partout,  et  l'adresse 
n'était  qu'un  de  leurs  effets. 

Il  fit  comprendre  aussi  à  la  Chambre  que  si  elle  votait  Ta- 
T.  II.  23 
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CHAPITRE  XIX, 


M.  Royer-Collard  et  la  grande  députatlon.  —  Réponse  du  roi.  —  I 
—  OTaiions  populaires.  —  Ban(]uet  des  Vendanges  de  Baurgogm.  ^  M^ 
moire  de  M.  de  Polignac.  —  Rapport  de  M.  de  Chabrol  sur  les  liinw.  — 
Ordonnance  de  dissolution.  —  Modifleation  ministérielle.  —  ILéèHmÊr 
net  ministre  de  Tiçtérieur.  —  Reliques  de  saint  Yinoenl  de  Put  *  M» 
Palais-Royal.  —  Incendies  dans  la  Normandie. 


—  Le  18  mars,  une  députation  nombreuse,  ayant  à  sa  Ite 
M.  Royer-Collard,  .se  rendit  aux  Tuileries  et  y  fut  introdoile; 
Charles  X  était  visiblement  agité;  l'attitude  de  ses  ministres 
était  contrainte  et  embarrassée.  M.  Royer-Collard  panisait 
aus  i  fort  ému  ;  il  donna  lecture  de  l'adresse  d'un  ton  solennel, 
mais  parfois  entrecoupé,  et  quand  il  eut  prononcé  la  dcmièrp 
phrase,  (jui  contenait  le  passage  relatif  au  refus  de  codcouts, 
,CharlesX  lui  répondit  :  «  J'ai  entendu  l'adresse  que  Tousœe 
»  présentez  au  nom  de  la  Chambre  des  députés  :  j'a\'ais  droit 
»  de  compter  sur  le  concours  des  deux  Chambres,  pouric- 
»  complir  tout  le  bien  que  je  méditais  :  mon  cœur  s'affip 
»  de  voir  les  députés  des  départements  déclarer  que  de  le* 
D  part  ce  concours  n'existe  pas.  Messieurs»  j'ai  annoncé  ine» 
)>  résolutions  dans  mon  discours  d'ouverture  de  la  sessioo; 
D  ces  résolutions  sont  immuables;  l'intérêt  de  mon  peuple  me 
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T»  défend  de  m'en  écarter,  mes  ministres  vous  feront  con- 
»  naître  mes  intentions.  » 

Le  lendemain  (19  mars),  la  Chambre  se  réunit  :  elle  était 
fort  agitée  ;  il  y  avait  aussi  une  grande  anxiété  dans  le  public  : 
chacun  était  désireux  de  savoir  ce  qui  allait  advenir.  Le  roi 
ne  cédera  pas,  avaient  dit  les  journaux  royalistes,  il  n'humi- 
liera pas  son  sceptre  devant  la  Chambre  élective;  et  Ton  se 
demandait  à  quel  parti  il  allait  s'arrêter.  La  foule  était 
donc  venue  encore  une  fois  encombrer  les  avenues  du  Palais- 
Bourbon. 

La  séance  commence  et  le  procès-verbal  est  adopté  :  alors 
se  présente  le  ministre  de  Tintérieur.  qui  remet  au  président 
de  la  Chambre  une  proclamation  royale  portant  prorogation 
de  la  session  de  1830.  —  La  droite  se  lève  et  fait  entendre  les 
/Cris  répétés  de  Vive  (e  roi!  Les  députés  de  l'opposition  y  ré- 
pondent par  le  cri  de  Vive  la  Charte,  et  l'on  se  sépare  en  tu- 
multe. —  Quand  les  députés  sortirent,  la  foule  accueillit  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  voté  l'adresse  et  qu'on  désignait  sous 
le  titre  de  221,  par  des  cris  fortement  répétés  de  Vivent  nos 
députés  !  Vive  la  Charte  !  —  L'ordonnance  de  prorogation  fut 
«nsuite  portée  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  l'accueillit  en  si- 
lence. 

Cette  Chambre  se  tenait  alors  dans  l'expectative,  et  avait 
voté  une  adresse  pâle  et  insignifiante. 

Après  l'ordonnance  de  clôture  ce  furent  de  toutes  parts  des 
ovations  sans  fin  en  faveur  des  221  :  on  les  loua  dans  les  jour- 
naux libéraux,  on  leur  fit  des  réceptions  solennelles  quand  ils 
rentrèrent  dans  leurs  foyers;  discours  et  illuminations,  feux 
de  joie  et  banquets  ne  firent  faute,  pas  plus  dans  les  petites 
villes  que  dans  les  grandes. 

Paris,  naturellement,  donna  le  signal  et  eut  un  grand  ban- 
<]uet  électoral  ;  on  y  invita,  non-seulement  tous  les  députés  de 
la  Seine,  mais  encore  ceux  des  départements  qui  n'avaient 

fas  quitté  la  capitale;  il  eut  lieu,  le  2  avril,  dans  le  vaste  éta- 
lissement,  dit  Des  vendanges  de  Bourgogne.  Parmi  les  députés 
des  départements  on  distingua  MM.  Mauguin ,  Labbey  de 
Pompières,  Lafayette  et  le  général  Lamarque,  récemi^ent  élu. 
Charles  X,  en  apprenant  sa  nomination,  avait  dit  :  Cest  un 
coup  de  canon  tiré  contre  les  Tuileries. 
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rart,  en  Iprminnnt  son  rapport,  que  le  tableau  qu*il  soumettait 
hau  roi  ne  présentait  que  des  résultats  satisfaisants  pour  le 
ijpassé  et  plus  favorables  encore  pour  ravenir.  Le  ministère  «$_ 
Wnontrait  trè^-ller  lie  notre  posilion  financière»  dont  nous  a^o 
Ku  cependant  les  côtes  tléfeclueux,  ei  qui  avait  étéTobjet,  da 
■Ta  session  pmédente,  de  crititjues  sévères  de  la  part  de  M.  l 

îtle;  mais  ce  qui  lui  donnait  tant  d'assurance  à  ce  sujet,  c'c 

3u'iî  avait  eu  occasion  dVvpérer  tout  récemment  uu  emprui 
e  80  millions  aiïecté  aux  frais  de  Texpédition  de  M<  m^ 
haux  de  4  p.  0/0  à  102  h\  75  c.;  les  receveurs  généraux  rèun 
l'en  compagnie  n*avaicnl  offert  que  100  fr,  :  c'était  la  premiè 
['fois  que  le  Tjésoi'  contractait  au-dessus  du  pair;  la  rrti 
h5  p,  0/Oatleignait,  sur  !e  niarclié',  109  fr.  60  c,  et  le  3  p.  ' 
•dépassait  85  fr. 

Mais  à  répoqueoû  Pcmprunt  avait  été  contracté,  lasitualiû 

[politique  n'avait  |^iûs  toute  la  giavité  qu'elle  avait  prise  depuii 

I  et  ce  4]ui  entretenait  la  confiance  à  la  Bourse,  c'est  qu'on  d« 

|Binmlait  avec  les  princes  de  îa  finance,  on  tes  trompait,  t^t  (U 

ne  cessait  de  leur  répéter  qu'on  ne  songeait  eu  aucune  niÉtïuV 

fè  un  coup  d'Etat;  iïs  croyaient  j^éntralenienl  que  lestho 

,  s'accommoderaient  par  le  renvoi  des  ministres  et  par  un  app 

simultané  à  de  nouvelles  élections  ;  de  celte  manière,  disailn 

les  susceptibililéâde  la  couionue  se  trouvaient  garanties. 

-     —  11  ne  devait  pas  en  être  ainsi,  et  le  16  mars  parut  unei 

rdonnance  royale  qui  déclarait  la  Chambre  élective   di.^^oulê 

'Les  collèges  d'arrondissement  devaient  s'asseniblor  le  23  juin. 

et  les  collèges  de  département  le  3  juillet  ;  ri  le  19  mai,  parut 

une  autre  ordonnance  annonçant  une  grave  modiricatinn  mi- 

*iîistérieile  ,  M.  de  Courvoisier,  garde  des  sceaux,  et  M.  deCtiA- 

brol,  ministre  des  fmances»  avaient  donné  leur  démi&sioti,  i 

['étaient  remplacés,  M,  Courvoisier  par  M.  de  CliantelairzeJ 

rM.  de  Chabrol  par  M  de  Monlbt^l,  qui  était  remplacé  à  l'intJ 

rienr  par  M,  de  IVyronnet.  La  même  ordonnance  annonça 

nomination  de  M.  Capelleaux  fonctions  de  ministre  des  1 

publics  ;  on  avait  créé  ce  ministère  exprés  pour  lui. 

C'est  la  mesure  relative  à  la  dissolution  qui  avait  amené  cette 
iiiodjficaiiou  ministérielle. 

En  prenant  celte  résolution,  d  falbit  bien  se  demander  à 
quel  parti  on  s'arrêterait  dans  le  cps  oii  les  élections  ne  leraieal 
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pas  favorables  au  ministère.  H.  de  Polignac,  interpellé  sur  ce 
point,  répondit  d'abord  —  que  le  roi  aviserait  ;  —  mais  dans 
une  autre  séance  du  conseil,  H.  de  Courvoisier  interpella  de 
nouveau  H.  de  Polignac  à  ce  sujet  :  cette  fois,  le  président  du 
conseil  fut  plus  explicite,  et  déclara  formellement  que  si  les 
élections  étaient  mauvaises,  il  faudrait  sans  plus  tarder  faire 
usage  de  Tarticle  14  de  la  Charte.  MM.  de  Bgurmont  et 
d*Haussez  opinèrent  dans  le  sens  de  M.  de  Polignac.  M.  Guer- 
non-Ranville,  qui  cherchait  toujours  à  éviter  cette  extrémité, 
émit  Tavis  qu'il  faudrait  avant  se  présenter  devant  les  Cham- 
bres et  épuiser  tous  les  moyens  légaux  ;  il  rentra  dans  le  sys- 
tème qu'il,  avait  développé  à  l'époque  où  avait  été  décidée  la 
prorogation  ;  il  voulait  toujours  qu'on  n'eût  recours  à  l'ar- 
ticle 14  qu'autant  que  la  Chambre  élective  aurait  poussé  son 
mauvais  vouloir  jusqu'au  rejet  soit  de  lois  d'affaires,  soit  de 
lois  de  finance  d'une  utilité  incontestable.  Quant  à  M.  de  Cour- 
voisier, il  se  prononça  nettement  contre  le  recours  à  l'ar- 
ticle 14  en  aucun  cas,  et  soutint  que  cet  article  ne  pouvait  pas 
être  tourné  contre  la  Charte  elle-même  ni  contre  aucune  de 
ses  dispositions,  puisqu'il  n'avait  pour  objet  que  d'en  assurer 
l'existence,  et  d'en  faire  exécuter  les  prescriptions  au  moyen 
des  lois  et  règlements. 

M.  de  Chabrol  soutint  à  peu  près  la  même  opinion,  toute- 
fois sans  se  prononcer  aussi  catégoriquement.  —  L'accord 
n'existait  .plus  entre  ces  deux  ministres  et  leurs  collègues,  leur 
retraite  devenait  inévitable,  et  ils  y  étaient  résolus,  mais  on 
avait  déjà  pris  les  devants,  sachant  bien  à  quelle  opinion  ils 
s'arrêteraient,  et  M.  de  Polignac  depuis  quelque  temps,  et  sans 
même  consulter  ses  autres  collègues,  leur  avait  trouvé  des 
^successeurs  ;  il  s'adressa  d'abord  à  M.  de  Chantelauze,  pour 
lui  offrir  le  ministère  de  la  justice.  M.  de  Chantelauze  se  mon- 
tra fort  peu  empressé  d'accepter  cette  marque  de  confiance,  et 
ne  donna  son  consentement  qu'après  avoir  été  vivement  pressé 
de  le  faire  par  le  duc  d'Angoulême,  et  encore  y  mit-il  pour 
condition  l'entrée,  dans  le  cabinet,  de  M.  de  Peyronnet.  Char- 
les X  avait  des  répugnances  contre  H.  de  Peyronnet,  on  les 
surmonta,  et  M.  de  Peyronnet  fut  accepté.  Il  fut  convenu  en 
outre  qu'on  créerait  un  nouveau  ministère  pour  H.  le  baron 
Capelle,  qu'on  tenait  à  avoir  pour  auxiliaire  dans  un  moment 
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âussi  décisif.  M.  Capelle  avait  depuis  longtemps  fait  ses  preu- 
ves en  matière  électorale,  et  avait  en  outre  la  coniîanee  du 
roi,  qui  le  jugeait  indispensable  ;  il  fut  un  montent  qucstiM 
de  M.  de  Villèle,  il  ne  put  s'entendre  avec  M.  de  Peyioiiail 
et  on  Técarta. 

Ainsi  constitué,  le  ministère  était  lioioogène  etprèlà  tûij_ 
événement,  rar  lesnonveanx  ministres  ayant,  élé  consultéii 
Je  point  de  savoir  si  on  pouvait  compter  sur  leur  coDOOi 
dans  le  cas  où  Ton  aurait  recours  à  Tartide  14^'avai«fitrépoil-* 
du  qnlls  ne  feraient  aucune  diUicnlié  sot  ce  |>oint,  ^t  M,  de 
Peyronnet  avait  mi^me  ajouté  «  que  depuis  lougle-inps  il  éuit 
)>  persuadé  que  le  gouvernement  ne  pouvait  écliapper  ~ 
yi  ruine,  qu'en  faisant  un  vigoureux  usagç  de  cet  article,  i 
fQuand  le  Moniteur  eut  annoncé  cette  nouvelle  moditicali 
niimstérielle,  les  journaux  de  rop[)osition  s'ernpreâsèfeiit 
faire  remarquer  que  le  ministère  avait  bien  agi  en  appelisl 
dans  son  sein  M.  de  Peyronnet ,  qull  s  était  dr;  la  âortéaiin* 
piété,  et  que  désormais  rien  ne  mani|ueratt  à  son  impoplibrilt^* 
La  nomination  de  M,  de  Peyronnet  au  poste  de  wiaaâit  et 
l'iotérif'ur  indiquait  qu'on  songeait  anit  coups  de  miim^quoii 
appelait  alors  des  cou {.^s  de  cnijter,  et  élnit  en  réalité  un  nou- 
veau di>il  jeté  aux  cons  ilulionnols.  M.  de  Peyronnet  o*4fill 
pas  encore  purgé  la  dem;>ide  de  mi^  en  accusation  dir^ée 
contre  IttL. 

Charles  X,  en  fortifiant  son  ministère  de  M.  de  Peymaiiei, 
ne  se  dissimulait  ftâs  que  le  moment  îipprocliaii  où  il  faiulriil 
avoir  recours  à  la  violence,  ainsi  il  dit  à  M.  de  Cliabroi,  dâBS 
une  dernière  audience  :  ce  Je  suis  facbé  que  vous  nous  quilliei» 
mais  je  le  conçois,  les  choses  vont  trop  vile  pour  votre  cvt#» 
tère;  —  au  reste,  je  parlerai  aux  électeurs  d^ins  une  prûcUm^ 
tioo  royale,  et  il  imirra  (evr  en  ciàrt  s'ils  m  envoieot  de  min- 
vais  choix.  »  —  El  il  ne  cessait  en  même  temps  de  dûnaef  àm 
marques  d'une  grande  dévotion  ;  plus  ses  liens  avec  ion  peu* 
pie  se  dissolvaient,  plus  au  contraire  les  liens  qui  rttoisiaiettt 
au  clergé  se  resserraient  ;  on  soupçonnait  méaie  lion  Peui^ 
teDce  d'un  conseU  intime,  en  debor-i  du  conseil  des  aiintflftl^ 
qui  dictait  5es  résolutions,  et  dans  lequel  figur.iietit«  dîsail-oO« 
Mil*  de  (Juelen  et  de  Latil,  ainsi  (]ue  le  notule  du  pdi|>ê;  calio 
on  avait  remarqué  avec  quelle  poulpe  et  quel  éclat  se  fît,  quel* 
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qiies  jours  avant  la  dissoliuion  de  h\  Chambre  desdéjnités,  la 
Iranslalion  des  reliques  de  saint  Vinc^Tit  de  PauL  M^r  Tar- 
cbevéque  de  Parts  y  avait  figuré  vêtu  de  ses  plus  riches  liabits 
potilifieaux  et  eiiloaré  de  douze  à  quinze  prélata  ;  U  garde 
royale,  la  ligne  servtienl  d'escorte,  les  lonetionuaires  publics 
se  pressaient  à  la  suite  de  rarclievi^quc.  et  près  de  4»ÛÛ0  eo^ 
clésfasiiques,  ou  gens  d*égli&e,  loriïiaient  le  cortège  ;  les  reli- 
ques furent  déposées  dans  la  chapelle  ^tA^  musions^  où  le  roi  et 
la  famille  royale  allèrent  les  visiter  en  grande  pompe. 

Le  tr6ne  de  Charles  X  commençant  à  chanceler,  on  le  pres- 
sent ait  et  on  voyait  approcher  le  moment  où  le  joyau  de  lu 
couronne  roulerait  a  terre,  ainsi  que  Tavait  annoncé  Cau- 
chois-l^maire  dans  sa  lettre  au  duc  d'Orléans  ;  —  la  position 
de  ce  prince  devenait  délicate,  mais  elle  n'était  pas  au-dessus 
de  sou  habileté,  et  il  sut  alors  mi-na^er  lo  roi  et  ilaller  Toppo- 
sition,  et  un  incident  en  dehors  de  la  p^ilitique  lui  dunna  l'oc- 
casion de  se  mettre  quelque  peu  en  éviilence. 

Le  roi  et  la  reine  6e  IVaples  se  rendirent  à  Paris  vers  la  fm 
du  mois  d'avTil.  Us  venaient  d  unir  au  roi  d'Espagne  la  prin- 
cesse Marie-Chiisiiiie,  leur  fille,  sœur  de  la  duchesse  de  Berry  ; 
ils  furent  n  çns  jiar  celle  princesse  au  château  de  Bosny  et 
installés,  par  Charles  X  lui-même,  au  pahiisde  TElysér-Bour^ 
bon,  qui  avait  été  disposé  pour  les  rect^voir  ;  leur  séjour  fut 
marqué  par  une  suite  non  interrompue  de  fêtes  plus  ou 
moins  brillantes,  niais  nue  seule  lixa  T attention^  ce  fut  celle 
que  leur  donna  le  duc  d'Orléans  le  31  mai  au  Palais -lîoyaL 
—  Il  y  eut  à  celle  fêle  plus  de  trois  oitlle  personnes.  Char- 
les X,  laissant  cette  fois  de  coté  reliquette  de  cour,  y  assista', 
mais  fut  choqué  dit-on»  d'y  rencontrer  les  chefs  les  plus  re- 
nommés de  Topposilion;  le  duc  irOrléans  y  avait  convoque 
des  gens  de  lettres,  des  artistes,  des  officiers  à  demi-solde,  eo- 
fin  r»  pposition  s'y  trouva  largement  représentée*  Dumnt  k 
bal,  on  répéta  qu'on  assistait  à  nue  véritable  féie  napolitaine 
et  quon  dansait  sur  vn  volcan  i  dans  la  soirée  Charles  X  se 
montra  au  balcon  du  Palais-Royal  et  fut  salué  par  quelques 
rares  acclamations  ;  mais  vers  onze  jjeures  du  soir  une  scène 
de  désordre   éclata  dans  les  jardins  du  Pala  s-Koyal,  sans 

3ii'on  ait  jamais  pu  en  savoir  la  véritable  or  gine  :  la  foule  iaoo- 
ait  la  cour  et  les  jardins,  qu'on  avait  illuminés  ;  tout  à  coup 
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les  lampions  sont  brisés  et  ëleints»  les  arbustes  ari-acbés.ou 

{)otïss4^  des  cris  confus,  des  chaises  sont  entassées  les  unes  sur 
es  autres,  on  y  met  le  feu  ;  bientôt  on  voit  la  flamme  s*élever; 
€He  jeta  autour  d'elle  une  grande  clarté  et  se  projeta  jusque 
•  dans  les  salons  somptueux  de  Loois-Philippe  ;  le  bal  est  aus- 
sitôt suspendu,  et  rinquiélude  se  peiut  sur  tous  les  visages^ 
on  voit  alors  le  prince  au  milieu  d*un  groupe  s'animer  et  ge 
culer. 

Bientôt  le  roi  se  retira,.,  des  détachemcnls  de  la  gar  _ 
royale  pénètrent  dans  les  jardins»  font  évacuer  la  foule,  fermeoi 
les  grilles  elle  bal  continue... 

On  parla  beaucoup  à  Paris  de  la  fiMe  du  Palais-Uoyal,  de  li 
présence  do  roi  à  cette  fête  et  de  celle  de  tous  les  principaiu 
membres  de  ropposition  ;  on  en  lira  des  conjc»etures  pro- 
chaines, et  on  ne  manqua  pas  de  comparer  les  tern!  V* 
raies  du  princ'  avec  les  opinions  bigotes  et  aristor; .  ■  -^  k 
Charles  X;  on  s'entretenait  aussi  de  Taccueil  froid  qu'oo /ui 
avait  fuit  quand  il  s'était  présenté  au  Palais- Royal,  et  on  ne 
manquait  pas  de  Topposer  à  celui  que  recevait  depuis  que\(\ue 
temps  le  duc  d'Orléans,  !orsqu*il  entrait  ou  sortait  du  Palais»- 
Hoyal,  toujours  encombré  d'une  grande  afttuenc^  de  î^ppct»- 
ieurs  :  on  se  découvrait  sur  son  passage,  en  crunt  :  Vitf  U 
duc  d' Orléans  !  Vive  la  famille  d'Orléans!  Ces  fiianifestîilion^i 
n'étaient  pas  sans  importance,  en  considérant  les  èvéoeinealiî 
qui  se  préparaient. 

—  On  avait  brûlé  au  Palais- Royal  »  dans  la  soirée  dd 
31  mai,  quelques  mauvaises  chaises  de  bois  mal  empHÎlU'^. 
mais  en  Normandie  on  brfdait  des  fermes,  des  chaumit^nes» 
rincendie  éclatait  partout  et  semblait  menacer  d'une  diî\ait^ 
tion  générale,  cette  fertile  et  paisible  contrée  ;  un  priMuier 
abord,  on  pensa  que  le  feu  avait  été  mis  par  imprudence, 
mais  bientôt  on  reconnut  la  main  de  la  malveillance  :  les  inceih 
dies  avaient  commencé  avec  la  nouvelle  mofliricatioa  cnini^ 
téfielle,  on  ne  manqua  pas  d'en  faire  la  lemarcrue;  ce(pi*oo 
constata  aussi  alors,  ce  fut  le  peu  d'énergie  qu  on  ujîl  dm» 
la  recherche  des  incendiaires,  les  popubitions  se  crun»nt  dé- 
laissées de  Tautorité,  et  bientôt  les  gens  des  bourgs  el  d^  vil- 
lages menacés  par  les  incend mires,  s'organlsèreni  pour  vedler 
à  la  sûreté  commune;  leurs  efforts  ne  parvinrent  pas  loajour* 
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à  conjurer  le  danger  et  le  feu  prenait  même  dans  les  localités 
qui  exerçaient  la  plus  active  vigilance. 

La  Cour  royale  de  Gaen,  dans  le  ressort  de  laquelle  se  pas- 
saient ces  sinistres,  se  réunit  pour  aviser  aux  moyens  d'y  ap- 
porter remède  :  elle  envoya  d'abord  sur  les  lieux  plusieurs  de 
ses  membres  pour  commencer  une  enquête;  on  ne  put  obtenir 
des  personnes  arrêtées  aucun  aveu  ;  deux  jeunes  tilles  qu'on 
avait  poursuivies,  se  bornèrent  à  déclarer  qu'elles  avaient  été 
poussées  au  crime  par  les  menaces  d'inconnus  qui  leur  avaient 
présenté  des  mèches  incendiaires;  l'une  de  ces  misérables 
avait  mis  jusqu'à  sept  fois  le  feu  à  son  village  ;  toutes  deux 
périrent  avec  fermeté. 

Il  résulta  de  nombreuses  déclarations  que  des  hommes  bien 
mis  et  portant  souvent  des  blouses  de  paysan  pardessus  leurs 
habits,  parcouraient  les  campagnes  et  engageaient,  à  prix  d'ar- 
gent, des  malheureux  et  le  plus  souvent  des  enfants,  à  mettre 
le  feu  aux  bâtiments  qui  leur  étaient  désignés  ;  l'arrondisse- 
ment de  Morlain  avait  d'abord  été  dévasté  par  trente-quatre 
incendies,  qui  avaient  éclaté  successivement  sur  une  surface  de 
dix  lieues  carrées  et  qui  avaient  commencé  vers  la  fin  de  fé- 
vrier et  vers  le  milieu  d'avril  :  les  incendiaires  l'abandonnèrent 
pour  se  porter  vers  celui  de  Saint-Lô.  Les  forces  de  la  gendar- 
merie furent  bientôt  jugées  insuffisantes  et  le  gouvernement 
envoya  sur  les  lieux  deux  régiments  de  la  garde  royale,  l'un 
d'infanterie  et  l'autre  de  cavalerie ,  ainsi  que  de  nombreux 
af^ents,  afm  de  purger  le  pays  de  ce  fléau.  -7-  Cette  mesure 
n'empêcha  pas  les  soupçons  de  se  porter  sur  les  royalistes 
exaltés,  on  n'accusait  pas  le  roi,  mais  on  parlait  d'une  nouvelle 
Vendée  prête  à  se  montrer,  d'associations  organisées  secrète- 
ment dans  la  basse  Bretagne  et  prêtes  aussi  à  agir  ;  on  disait 
tout  haut  qu'en  1789,  les  incendiaires  brûlaient  les  châteaux, 
mais  qu'en  1830  on  brûlait  les  fermes  et  les  chaumières  ;  des 
hommes  graves  du  parti  libéral  ne  craignirent  pas  alors  d'in- 
sinuer que  ces  incendies  étaient  une  manœuvre  politique,  au 
moyen  de  laquelle  on  voulait  empêcher  les  électeurs  de  quitter 
leurs  domiciles  pour  se  rendre  dans  leurs  collèges,  et  dont  on 
voulait  user  aussi  pour  faciliter  le  rétablissement  des  cours  pré- 
vôtales  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  fut  question  alors  dans  le 
sein  du  conseil  des  ministres  d'avoir  recours  à  cet  expédient. 
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il  en  fut  également  question  dans  le  sein  de  la  Cour  royale  de 
Gaen.  —  M.  de  Briqueville,  député  du  département  du  Cal- 
rados ,  a  dit  formellement  devant  la  Chambre  des  députes  et 
sans  être  démenti  (séance  du  18  septembre  1831)  :  «  Qui 
n  n^était  personne  dans  son  département  qui  ne  considérât 
»  les  incendies ,  comme  le  résultat  de  manœuvres  conseillées 
]»  et  dirigées  par  le  parti  qui  venait  de  succomber.  »  —  A  la 
vérité,  la  .même  accusation  fut  faite  contre  les  libéraux;  des 
royalistes  prétendirent  de  leur  côté,  que  les  incendies  étaient  le 
résultat  de  leurs  manœuvres  et  quMIs  avaient  voulu,  en  alar- 
mant les  populations,  les  porter  au  désespoir  et  les  soulever 
contre  les  autorités.  —  Quelles  que  soient  les  ombres  qui  cou- 
vrent encore  ces  odieux  attentats,  il  est  constant  que  les  libé- 
raux n'avaient  aucun  intérêt  à  les  commettre,  car,  pour  eux,  ii 
victoire  qu'ils  espéraient  remporter  était  certaine  en  suivant  h 
voie  légale,  et  c'est  dans  les  élections  qu'ils  voulaient  vaincre. 
Détournons  un  moment  nos  regards  de  ces  flanunes  dé- 
vastatrices qui  jetaient  l'épouvante  dans  la  Normandie  et 
l'effroi  dans  toute  la  France,  laissons  là  aussi  de  côtékiédi 
de  nos  tiraillements  intérieurs,  des  fêtes  dans  lesquelles  on 
danse  sur  un  volcan  et  des  banquets  dans  lesquels  on  prélade 
à  une  révolution;  parlons  de  notre  armée,  qui  ne  voyait  pas 
sans  inquiétude  tous  ces  préludes  à  une  guerre  civile  ;  parlons 
d'Alger  qu'elle  allait  conquérir  et  qui  devait  bientôt  appartenir 
à  la  France,  et  augmenter  tout  à  la  fois,  et  la  gloire  de  nos  ar- 
mées et  notre  prospérité  maritime  et  commerciale. 
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Causes  de  nos  démêlés  avee  le  dey  d'Àfgen  ^  Imnlte  grave  faite  à  notre  con- 
sul. —  Combats  devAOt  Alger.  —  4  juiHet»  ouTerture  de  la  tranchée  et  prisa 
du  château  de  TEmpereur.  —  Capitulation  ;du  dcfy  d'Alger.  —  Dépêche  té- 
légrapliique  du  9  juillet  annonçant  la  prise  d'Alger.  —  Les  élections.  ~  Ac- 
tîYité  de  M.  de  Peyronnet.  —  Menaces  et  promesses.  —  Kéélection  d'une 
^aade  partie  des  2Sf .  *-  Réunion  du  conseil  pour  disouter  la  mise  en  action 
40  l'arOfile  li.  ~  Domines  nésoUtioDs. 


•^  Dans  le  discours  de  la  coarotine  le  foi  avait  déclaré 
son  intention  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  impunie  Tinsulte 
faite  au  pavillon  français,  et  d'obtenir  du  dey  d* Alger  une^ 
réparation  éclatante. 

iCette  réparat'ioii'éeiotante  était  néceasaire  pour  sauvegarder 
notre  dignité,  et  on  l'attendait  avec  impatteoea.  Nos  démêlés 
aFv«e  le  dey  d* Alger  dataient  <ie  loin,  et  avaient  pris  chaque 
année  un  caractère  plus  grave:  ils  avaient  leur  source  dans* 
des  fournitares  foitesen  1703  par  le  dey  pour  la  subsistance 
de  nos  troupes  :  mais  ce  ne  fut  guère  qu^en  lftl9  qu'on  finit 

Farse  mettre  d'accord  sur  le  montant  delà  créance  algérienne  : 
on  stipula  qu*au  mbyen  du  solde  de  cette  créance  et  d'une 
forte  augmentation  sur  la  redevance  annote  «qa^elle  payait  à 
rStot  d*Alger,  la  France  rentrerait  •€»  possession  de  diver» 
avantUges  et  privilèges  qui  lui  àppurtmaient  avanat  la  révoIiH^ 
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tion.  Cette  redevance,  qui  était  annuellemeot  de  17,000  fr,, 

h  fut  portée  à  200,000  fr.» 

lîiisseyn-Pacha  gouvernait  Alger  au  momeot  de  ces  stipu- 
lations, et  s'y  trouvait  personnellement  ialéressû  ;  mais  quand 
il  fillnt  les  exécuter,  survinrent  de  nouvelles  diSicultëâ; 
et  le  pacha  en  accusa  M.  ttelval,  notre  consul;  et  on  le 
bienti^t  exercer  contre  les  Frarïcaisde  nombreuses  avanies: 
,  maison  occupée  pur  le  consul  que  nous  avions  à  Bone^  fut  scïn 
mise  à  des  perquisitions  scandaleuses  ;  des  hàtiments  apj»!^ 
tenant  au  pape  et  portant  noire  pavillon  furent  captures,  ( 
Hiisseyn-I^aclia  refusa  de  les  restituer  ;  il  cessa  en  mén 
temps  de  respecter  notre  souveraineté,  acquise  depuis  birntfl 
quatre  siècles,  sur  une  petite  partie  de  la  côte  septentrioQa" 
d'Afrique,  Et  au  mois  d'avril  1H27,  il  se  porta  à  une  voie  de 
fait  outrageante  envers  M.  Delval  ;  il  y  avait  ce  jour-là  rtwp- 
tiou  à  la  cour  du  dey  ;  notre  consul,  qui  y  avait  été  invitas  s*j 
rendit  ;  Husseyn-Paclia  l'interpella  de  nouveau  au  sujet  de m^ 
créances,  K  lui  demanda  avec  beaucoup  de  hauteur  »V/ jit;ui 
en  lin  reçu  réponse  de  son  gouvernement  :  M.  DeWal  luv  iU 
mie  réponse  néf^ativc;  Husseyn-Pacha  entra  alors  dans  un* 
violente  colère,  l  accalrla  de  reproches  et  le  frappa  au  irîs«§i 
avec  son  ebasse-mouelie,  puis  le  ti(  sortir  de  sa  pn-  ^-^ 

violences  eurent  pour  témoins  la  cour  entière  du  *  .«> 

consuls  des  autres  nations  européennes.  Le  gouvernemeot 
français,  dès  qu'il  fut  informé  de  cet  outrage,  demanda  uni 
réparation  éclatante  et  ne  l'obtint  pas  :  ordre  fut  alor^  donné 
à  notre  consul  de  rentrer  eu  France  ;  il  parlit,  et  ^éUlbliss^- 
ment  français  de  la  Colle  fut  incendié  et  ruiné;  bientcM  com* 
niença  lii  blocus  d'Alger,  mais  on  en  reconnut  \ixe  Tioeffi* 
cacité.  Une  tentative  d'accommodement  eut  Heu  dans  le  mois 
d'août  1829  ;  le  capitaine  Labretonnièi^e.fut  chargé  d'entrer 
en  négociât ioïi  avec  le  dey  d'Alger, 

—  ilusseyn-Pacha ,  après  avoir  écoulé  attentîvemefit  ««* 
propositions,  le  congédia  en  lui  adressant  c^s  paroles  pro\-o- 
catrices  :  «  J'ai  de  la  poudre  et  du  c^non»  et  puisqii*il  ny  i 
»  pas  de  moyen  de  sentendre,  vous  êtes  libre  de  %'diis  relirer* 
y>  Vous  êtes  venu  sous  un  sauf-conduit  ;  %'ous  t^les  Ul>r«  de  sor- 
»  tir  sous  la  même  garantie,  w  Mais  le  lendemain  de  cHteen* 
Irevuc,  lorsque  le  vaisseau  La  Provence  quitta  le  |»ort  d'AIgtr» 
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le  vent  le  força  de  serrer  les  forts,  et  les  batteries  les  plus  voi- 
sines firent  feu  sur  le  vaisseau  parlementaire  jusqu'à  ce  qu'il 
se  trouvât  hors  de  la  portée  du  canon  ;  à  la  vérité,  le  dey  écri- 
vit tout  aussitôt  au  gouvernement  français,  pour  lui  exprimer 
la  peine  qu'il  avait  ressentie  de  la  conduite  du  commandant 
du  fort,  qui  venait  d'être  destitué  ainsi  que  le  ministre  de  la 
marine.  Il  protestait  en  outre  de  son  désir  de  conclure  la 
paix. 

—  On  ne  lui  fit  pas  de  réponse,  et  le  blocus  continua  et  fut 
plus  resserré  qu'auparavant.  C'est  dans  cette  position  que  le 
ministère  du  8  août  trouva  la  question  algérienne,  et  il  faut 
reconnaître  qu'il  l'aborda  de  front,  et  avec  la  ferme  intention 
de  punir  vigoureusement  Toutrage  fait  à  notre  pavillon.  Une 
expédition  contre  Alger  fut  résolue,  et  ce  n'était  pas  une 
affaire  de  peu  d'importance  que  cette  expédition,  car  Thistoire 
nous  enseignait  que  celles  qu'on  avait  tentées  précédemment 
avaient  échoué. 

Tous  les  préparatifs  furent  conduits  avec  une  grande  célé- 
rité, et,  vers  la  fin  du  mois  d'avril,  nous  avions  trois  cents  na- 
vires réunis  dans  les  ports  de  Toulon,  Aix  et  Marseille,  prêts  à 
mettre  à  la  voile,  et  trente-sept  mille  hommes  de  toutes  armes 
prêts  à  s'embarquer.  L'infanterie  ne  comptait  pas  moins  de 
trente  mille  hommes,  répartis  en  trois  divisions,  commandées 
par  les  lieutenants  généraux  Èerlhezène,  Loverdo  et  d'Escars. 
L'artillerie,  commandée  par  le  général  Vallé,  avait  quatre- 
vin«t-deux  bouches  à  feu  et  quatre  batteries  de  campagne  ; 
enfin  l'armée  avait  à  sa  suite  près  de  quatre  mille  chevaux; 
quant  à  l'armée  navale,  elle  comptait  près  de  vingt-cinq  mille 
marins.  Le  commandement  de  l'armée  de  terre  fut  confié  au 
général  Bourmont,  qui  remit  le  portefeuille  de  la  guerre  entre 
les  mains  de  M.  de  Polignac,  et  le  vice-amiral  Duperré  eut  le 
commandement  des  forces  navales.  —  Le  général  Bourmont 
s'était  montré  impatient  d'avoir  le  commandement  de  cette 
expédition,  et  Charles  X  l'avait  préféré  à  divers  généraux  qui 
a? aieat  offert  leurs  services. 

Le  3  mai,  le  duc  d'Angouléme  se  rendit  à  Toulon  pour  pas- 
ser en  revue  les  troupes  de  terre  et  de  mer  de  l'expédition,  et 
il  put  juger,  par  le  bon  accueil  qu'on  lui  fît,  des  sympathies 
ÏÀen  franches  et  bien  nettes  des  populations  méridionales  pour 
T.  II.  24 
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le  sutîcès  de  tios;  arufïfs.  Des  vents  contraires  ne  pertmr^nt  jwiii 

qu'on  eiiilmrqiifil  immétliat<*ment  :  l<*  25  mai,  la  floffr  si^  mit 

en  nioiivement  par  un  bon  v^nl  d'ouest,  et  le  1"> 

du  jour,  elle  sn  trouva  réunie  ii  doux  on  trois  i 

La  traversée  avait  été  coninriée  par  des  irents  ccm 

avait   retardé  notre  arrivée  auprès  des  foîls  et  de^ 

d*Alger. 

Le  tléliarquomenl  s'opéra  avec  sticrès,  et  a  jie; 
eurent  mis  le  pied  s  or  le  terri  Inire  algérien,  qn\ 
dëronle  douze  a  quinir  mille  Arabes  qai  se  présentèreot à dh» 
en  poussant  des  cris  sauvages. 

—  Le  19  juin,  à  la  pointe  du  jour,  se  livra  le  onmiNit  # 

Staouéli,  dans  [equel  notre  armée  dép!'       ' 

froid  et  de  courage»  et  rappela  les  fiiils  ,-5 

cohortes  de  l'armée  d'Egypte.  Les  Turcs  ;  nt  timim' 

taillons  avec  nne  grande  impétuosité  ;  les  ^,,,  .„.,'^  de  fr*-?-*  -»♦ 

les  faisceaux  da  lances  qui  couvraient  leurs  fronts  lii^  r 

pas  les  arrêter  :  des  fantassins  mêlés  avec  enx  I 

au  milieu  d'une  grêle  déballes  tirées  à  bout  pr 

part  y  périrent,  mais  les  janissaires  vinrent  pla? 

jienux  au  rnilien  de  nos  bivouacs  î  on  ne  se  bail.  ,.   ^,, 

sabre  et  k  la  baïonnette,  et  lechafnp  de  bataille  fut  bie 

ciré  de  morts.  La  vîcloire  semblait  indécise,  loî 

clial  Bourmont  lit  former  les  bataillons  en  rob.- 

donna  Tordre  de  marcher  en  avant;  et  bie- 

et  la  milice  d'Alger  forent  repoussés  par  1? 

^ct  Clouet,  et  se  retirèrent  en  tiraillant,  La  bri 

t  Morvaox  et  la  division  Loverdo  culbutèrent  les 

Xonstantine  et  d'Oran  dans  un  ravin  où  îfis  f»Vt 

I  et  ïeâ  deux  divisions,  précédées  de 

lavec  intrépidité  sur  1rs  redoutes  v.vi. 

L  arabe  et  sur  leurs  batteries,  qnï  forent  enlevées  nu  1 

bAlors  le  désordre  se  mit  daus  l»*nfs  raog'^,  et  Ir^-- 

f  complète  :  on  les  potïrsuivil  plus  d'une  lieftf*  ari  «! 

fàe  bataille,  et  nos  troupes  revinren?    '        " 

^Staouéli,  dans  les  tentes  que  renOf 

^d'enlever  ou  de  détruire, —  La   |  Algén» 

^e4à5,000hommfes;notreartilleiu  .i..,,v  i.dtdr^-    ' 

I  utt  ravage  affreux  ;  le  nombre  des  hommes  mis  h 
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dans  nos  rangs  fut  d'environ  cinq  cents.  Des  drapeBi;ix,  des 
étendard»,  des  queues  de  cheval,  des  armes,  toute  rartillerie 
ennemie,  fuirent  les  trophées  de  cette' journée,  avec  Toccupa* 
tiondu  vaste  camp  de  Staouéli.  On  y  trouva  de  la  poudre^  des 
ppojd€tiles«.ua  bel  exemplaire  du  Koran»  et  les  papiers  partico- 
lier&  dOïTagià  et  de  la  milice  turque;  de  Tor  et  de  Targent 
monnay^Se,  des  troupeaux  de  moutons  et  une  centaine  de  dro- 
madaires. Après  cette  dérouie  des  Arabes,  nos  troupes  n'eu- 
rent plus,  ju&qu'au/24  juin,,  à, soutenir  que  des  affaii'es  de  ti- 
railleiirs;  mais>  le  24  juin,  ils  vinrent  encore  tenter  la  chance 
des  combats  sur  les  positions  avancées  du  camp  français;  ils 
présentèrent  une  masse  de  plus  de  vingt  mille  hommes.  A  leur 
approche,  la  division  Berthezène,  appuyée  par  une  partie  de  la 
division JLoverdo,  marcha  contre  eux  en  bon  ordre,  et  les  re* 
poussa  promptement.  Les  Algériens  ne  tinrent  nulle  part  ;  les 
escadrons  des  chasseurs  d'Afrique  suivaient  le  mouvement, 
mais  la  nature  du  pays  ne  permit  pas  de  s'en  servir  ;  la  marche, 
ou.  pour  mieux  dire  la  course  de  notre  artillerie,  ne  fut  retar- 
dée par  aucun  des  obstacles  que  présenta  le  théâtre  du  com- 
bat :  sa  présence  à  la  tète  des  colonnes,  et  son  feu  bien,  dirigé,. 
h&tèrenC  à  la  iin  de  la  journée,  la  fuite  et  la  dispersion  de  Tcn- 
nemi..  C'est  dans^cette  affaire  du  24»  qu'Amédée;  Je  Bourmont* 
le  second  des  quatre  fils  qui  avaient  suivi  leur  përe  en  Afrique, 
fut  blessé  mortellement.  11  était  heutenant  de  grenadiers  au 
49*  de  ligne^  Tun  des  régiments  de  la  brigade  Dani:émont,  et 
venait  d'obtenir  de  son  colonel,  à  qni  il  availi  fait  observer  qu'il 
serait  juste  d'accorder  uvae  fois  aux  grenadiers  Thonneui:  de 
marcher  ea  avant,  l'ordire  d'attaquer  rennemi,  et  U  s'él^niçait 
à  la  tète  de  sa  section,  lorsqu'il  fut  frappé  d'u^/8  baile  qui  l'at- 
teignit sous  le  cœur.  Son  fcèce  aîné,  qui  était  aide  de  camp  de 
son  pèce,  l'alla  relever  du  champ.de  bataille^  lorsque  le  succès 
delà  journée  lui  permit  de  sa  séparer  de  Tétat-major  génial; 
on  la  poirta  dans  la  tente  du  général  JLovef  do»  où  on  lui  prodi- 
gua de  grands  soins.  La  généiraX  Bourmont  aceournt  près  de,  son 
filsy  qu'il  put  encore.  evAurasser  et  serrer  dans  ses  biraa  avanjt 
qu^il  expirftiL  Le  général  Bnurmnntsupporia  avec  ferqiet^  cettc^ 
cruelle  épreuve 

Maift  il  ialUit  enfin  se  rendre,  malife  d'Alger,  e|  c^  qui  aidait 
rtlavdÀ  rattaquet  c'était  k  i«(vd  ipims^  par  Tarmée  pouii 
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recevoir  les  pièces  de  siège;  le  28,  les  chemins  étaient  aplanis, 
les  communications  assurées,  l«\s  moyens  de  transport  dispo- 
nibles, le  matériel  de  Farlillerie  et  du  génie  réuni,  et  tout 
permettait  enfm  de  se  porter  en  avant  et  d'investir  le  château 
de  TEmpereur.  Ce  chiiteau. qu'il  fallait  nécessairement  réduire 
avant  d'attat]ner  rcnceiole  d'Alger,  avait  été  construit  en  1541, 
après  la  mitllieureuse  expédition  de  Charles  Quint  ;  il  n'offrait 
qu'une  enceinte  invgulière,  enlonrée  de  murailles,  sans  fos- 
sés, de  quarante  pieds  de  hauteur  sur  dix  d'épaisseur,  flan- 
quée de  quelques  tours  carrées  et  protégée  au  centre  par  une 
tour  ronde,  forte  et  élevée  ;  cent  vingt  canons  de  gros  calibre, 
servis  par  des  artilleurs  habites  el  déterminés,  en  dérendaienl 
rapproche.  Le  dey  s'était  renfermé  avec  sa  garde  babiiuell*»  d 
Télite  de  la  milice,  au  palais  de  la  Casbah.  —  Le  i  jiiillel,  les 
tranchées  opérées  par  nos  troupes  du  génie  s'étendaient  sirr 
un  développement  dVnvii'on  2,000  mètres,  et  des  communi- 
cations sûres  étaient  établies  pour  l'arlillerie  et  pour  Vinùfit^ 
rie;  six  batteries,  une  de  mortiers»  une  d*obusiei  -  h* 

vingl-tpiatre  et  deux  de  seize,  étaient  prêtes  a  faii .  ^ 

rouvrirent  vers  trois  heures  du  malin  ;  Tartitlerie  des  Alp  r    i 
riposta;  bieutùt  notre  feu  acquit  sur  celui  de  reuneun  w.ii 
supériorité  incontestable;  il  devint  vif  et  nourri,  et  dos  bom- 
bes, nos  obus»  et  nos  boulets  portaient  tous  dans  le  fort.  Une 
heure  nous  suftit  pour  abattre  la  tour  circulaire  qui  s'élefiil 
au  milieu  du  chilteau  de  TEmpereur.  Le  général  Lahîtfe,  qai 
commandait  rartillerie,  se  tint  ronstanmienl  à  ses  piée<*s  et  fut 
admirablement  secondé  par  tons  les  officiers  et  soldat»  soii$  s» 
ordres  ;  vers  neuf  heures,  le  feu  du  fort  était  prenne  éteint, 
et  ne  se  faisait  plus  en  tendre  que  de  loin  en  loin  ;  tous  les  ca- 
nons des  remparts  étaicTit  renversés,  les  affûts  brisés^  les  ta* 
nonniers  tués  ou  dispersés,  les  casemates  enfoncées,  des  mon- 
ceaux de  cadavres  couvraient  le  terre-plein  el  le  fossé  du 
réduit;  on  finit  par  ne  plus  voir  que  deux  hommes,  un  T  r 
et  un  Nègre,  qui  cliargèrent  encore  et  tirèrent  plusieurs  < 
A  dix  heures,  nne  explosion  épouvantable  éclata  tout  à  coup  ; 
le  bruit  en  retentit  au  loin,  et  des  nuages  épais  de  fumée  et  de 
poussière  obscurcirent  Thorizon  pendant  un  quart  d'heure;  le 
fort  avait  sauté  !  Le  général  Hurel  accourut  avec  les  troupetde 
la  tranchée  sur  les  ruines  fumantes  de  cette  célèbic  fort^fressi; 
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le  génie  y  arriva  en  même  temps  et  s*y  insfalla.  L'ennemi  avait 

fait  sauter  le  château  en  meltani  le  feu  à  ses  poudres. 

Le  dey  d'Aîgrr  avait  cru  le  château  de  TEmpereur  impre- 
nable ;  son  découragement  fut  sans  bornes,  lorsqu'il  le  vil  oc- 
cupé par  nos  troupes,  et  it  ne  songea  plus  qu'à  sauver  ee  qu'il 
))ourrait  de  sa  puissance  et  de  ses  trésors.  Il  envoya,  vers  deux 
heures,  un  parlemenîaire  au  général  Bourniont,  avec  ofTie  d'a- 
bandonner toutes  ses  créances  sur  la  France,  et  de  se  soumeltre 
à  (ouïes  les  réparalions  qu'on  avait  exigées  de  lui  avant  les 
hosiiliiés;  le  général  Bonrmont  ne  voulut  pas  recevoir  ses  pro- 
posiiions  et  imposa  au  dey  d'Alger  les  conditions  suivantes, 
qu'il  accepta  : 

^  «  Le  fort  de  la  Casauba,  tous  les  autres  forts  qui  dépen- 
»  dent  d*A]ger,  et  le  port  de  cette  ville  seront  remis  aux  trou- 
»  pes  fran^'.aises  le  5,  à  dix  heures  du  malin  ;  le  général  en 
»  chef  de  I  armée  française  s'engage  envers  le  tley  d'Alger  à 
»  lui  laisser  la  liberïé  et  la  possession  de  ce  i|ui  tui  appartient 
»  personnellement.  Le  dey  sera  libre  de  se  retirer  û\ee  sa  fa- 
>»  mille  et  ce  qui  lui  apparlient,  dans  le  lieu  qu'il  fixera»  et 
r>  tant  qu'il  restera  à  Alger,  il  ^e^a,  lui  et  toute  sa  f*miille, 
»  sous  la  protection  du  général  en  chef  de  Tarmée  Iran- 
»  çaise.  >j 

Suivaient  des  garanties  pour  les  habitants  d'Alger,  —  et 
le  5  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  en  vertu  de  cette  conven- 
tion, nos  tmupes  prirent  possession  d'Alger;  un  déiachement 
d'artillerie  entra  d'abord  dans  la  Casimba  ;  il  y  fut  bientôt 
suivi  de  tout  le  quartier  général  et  d'un  bataillon  rrinfiiulerie. 
La  ville  fui  en  même  temps  occupée  par  deux  régimeuls.  pas 
un  seul  Algérien  ne  vint  au-devant  de  nous,  et  quelques-uns 
se  montrèrent  à  peiue  devant  leurs  maisons.  —  La  conquête 
d'Alger  nous  assurait  pour  l'avenir  une  grande  inflneune  dans 
lu  Méditerranée,  vengeait  T honneur  de  notre  pavillon  ou- 
tragé, et  jetait  un  grand  éclat  sur  nos  troupes  de  terre  et  de 
mer  ;  on  trouva  dans  la  Casauba,  les  trésors  du  dey  d'Alger, 
qu'on  évalue  à  la  somme  de  cinquante  millions.  Les  frais 
de  Texpédilion  se  trouvèrent  de  la  sorte  immédialemenl 
couverts  et  au  delà,  —  Le  lendemain  de  notre  entrée  à 
Alger,  les  jannissiires  furent  désarmés  et  furent  embarqués 
sur  des  bâtiments  français ,  qui  les  transportèrent  en  Asie 
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cardinal  de  Lalil  etTabbé  de  Frayssinous,  et  avec  approbatîoti 
du  roi, avait  adressé  une  lettre  au  pape,  pour  offrir  à  rEglisedt 
Rome,  de  la  part  du  monarque,  toutes  les  contrées  du  sol  afri- 
cain que  les  troupes  françaises  avaient  ûvyà  conquises,  et  relies 
quelles  pourraient  conquérir  encore,  M.  de  Quélen,et  lesdi'ux 
autres  signataires  de  la  lettre,  se  disant  ensuite  les  représen- 
tants dti  clergé  de  France,  suppliaient  le  pape  d'envoyer  au- 
près de  l*armée  conquérante  un  lég^t  a laterc  pour  y  agircomme 
le  firent  au  moyen  Age ,  lors  des  croisades  en  Orient^  les  lésats 
qui,  aidés  par  la  violence  des  aroies,  soumirent  des  r-  .5 

orirnlales.  On  faisait  en  même  temps  ressortir  dans  t  i^ 

toutes  les  libéralités  dont  le  clergé  de  France  avait  été  I  obj« 
depuis  Tavénement  de  Charles  X  au  trône.  Ce  taldeati  n'est  [»a* 
sans  intérêt  et  peut  servir  à  montrer  l'esprit  du  règne  de  Char- 
les X.  —  «  Pendant  les  neuf  années  du  règne  de  son  pred«>- 
5)  cesseur,  disaient  les  signataires  de  la  leltte,  le  clery;é  n*;»  p^n 
!  y>   reçu  en  legs  plus  de  douze  millions.  Mais  depuis  V, 
ff  de  (!lliarIesX  au  trône,  vers  la  fin  de  1824jusqa'en 
y>  dans  ces  cinq  ans  et  demi ,  le  clergé  a,  sous  les  ;- 1 
To  ce  monarque,  acquis  de  la  môme  manière  trente  iniuiuii^   ■' 
I  —  Celte  lettre  se  terminait  ainsi  :  «  Mais  son  zèle  pieux  H  Ifn 
*  »  liliéralités  des  fidèles  sont  constamment  entravés  par  h  n - 
sistance  qu'opposent  à  son  gouvernement  des  écrits  li(  ^n- 
cieux,  et  tous  les  écarts  de  la  presse  périodique.  Il  s 
tlonr  nécessaire  à  T Eglise  de  France  que  le  pèm  comninu  -i*  > 
fidèles  déterntine,  par  les  oracles  de  sa  sagesse,  le  roi  Char- 
les  X  h  mettre  un  frein  à  la  Itcencc  de  la  pres^ie.  »  Cett^ 
I  lettre  prouve  évidemment  que  Charles  X    fut  tout  h  la  foi^ 
[poussé  à  avoir  recours  à  des  mesures  illégales,  et  par  ses  ran- 
[seillers  de  conscience,  et  par  ses  ministres.  Le  nonci*  du  pape 
I  ne  cessait  de  le  supplier  de  mettre  un  terme  à  Tétai  de  chose* 
que  signalaient  les  trois  prélats  signataires  de  la  lettre  au  pape, 
et  tout  porte  à  croire  que  pour  vaincre  les  scrupules  on  le  délia 
des  serments  du  Siicre  et  des  diverses   protneases  qu'il  avait 
faites  de  maintenir  la  constilulion. 

Enfin,  la  lettre  que  nous  venons  de  mentionner  avait  été 
faîte  de  connivence  avec  le  pape;  et  son  secrélaiie  -î" 
cardinal  Albani,  l'ayant  reçue  parmi  les  dépécfieiî  i  ^ 
Lambruschini,  qui  lui  recx>nn mandait  de  la  wieltrt  ^  r    ir.v 
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yeux  de  Sa  Saiùteté  et  de  Tappuyer  de  toute  son  influence,  \m 
en  présenta  une  déjà  toute  minutée  par  lui  pour  Charles  X.  Le 
pape  Tadopta  et  la  lui  adressa  aussitôt.  Elle  conjurait  Charles  X 
d'arrêter  enûn.  par  des  mesures  énergiques,  le  torrent  dévas- 
tateur qui  menaçait  d'engloutir T-fi'^a^  le  monarque  et  la  monar- 
chie. Cette  correspondance  fut  révélée  par  une  lettre  écrite  de 
Rome  le29  juillet  et  insérée  dans  plusieurs  journaux  français^ 
mais  passa  inaperçue  au  milieu  des  événements  qui  se  multi- 
pliaient alors. 

La  nouvelle  de  la  prise  d'Alger  arriva  au  moment  des  élec- 
tions ;  on  connaissait  même  le  résultat  des  votes  des  collèges 
d'arrondissement,  et  les  collèges  de  département  allaient  com- 
mencer leurs  opérations  ,  ainsi  que  les  collèges  des  vingt  dé^ 
partemcnts  dont  on  avait  ajourné  les  élections.  Voyons  main- 
tenant comment  ces  élections  furent  conduites  de  part  et 
d'autre. 

Disons  d'abord  que  la  prise  d'Alger,  qui  causa  une  joie  gé- 
nérale, mais  de  peu  de  durée,  n'exerça  aucune  influence  sur 
celles  qui  restaient  à  faire.  On  était  satisfait  du  succès  de  nos 
armes,  on  y  applaudissait,  mais  on  n'en  voulait  pas  avec  moins 
d'énergie  le  maintien  des  droits  consacrés  par  la  Charte.  La 
situation  générale  était  dans  ce  sens  et  rien  au  monde  ne  pou- 
vait la  modifier. 

—  a  Les  élections  de  1827  s'étaient  faites,  comme  on  sait, 
avec  beaucoup  d'ensemble  ;  il  y  avait  eu  en  présence  deux 
camps,  deux  bannières  ;  cette  question  seule  avait  été  posée 
aux  candidats  :  Etes-vous  pour  ou  contre  le  ministère?  le 
ministère  Villèle  fut  vaincu.  En  1830,  la  situatiqn  s'était  ag- 
gravée et  même  simplifiée,  au  point  de  vue  électoral,  et  quand 
vinrent  les  élections,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  on  avait 
voté  pour  ou  contre  l'adresse.  L'opposition  se  coalisa  dans 
toutes  ses  nuances»  pour  renvoyer  à  la  Chambre  autant  de 
députés  ayant  voté  l'adresse,  qu'elle  le  pourrait,  et  le  minis- 
tère les  signala  aux  électeurs  comme  devant  être  écartés  à 
tout  prix;  M.  de  Peyronnet  s'empara  des  élections,  en  sa  qua- 
lité de  ministre  de  l'intérieur,  et  on  doit  lui  rendre  cette  jus- 
tice, qu'il  ne  négligea  rien  pour  en  assurer  le  succès  :  son 
activité  fut  prodigieuse ,  sa  surveillance  et  ses  incitations  sans 
limites  ;  comme  en  1827,  on  mit  en  jeu,  sans  pudeur  ni  ré- 
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ftervÊ^  k  Bystème  des  faveurs,  des  proroeseas  et  de^  menaces; 
les  circulaires  «lin istérîdlefi  du  teinpsen  foDt  foi  :  uoa-miW- 
m&ni  Oii  iliâait  aux  looctioûiiaires  de  voler  jKiur  les  caudiJati 
du  gûLiveriianient,  on  I^iis&U  jiUiâ«  an  les  niâû^çaii  de  di^^cAoe. 
dÂins  le  cas  ùii  ilë  ue  monirermni  pas  un  ïèle  ardent  et  saiH 
hnnu  Ui  pres^  royaliste  marcJnût  iivec  dUci|iline  H  Jiiiilé. 
maisk  jimme  libértda  ne  se  Tuoiitm  in  moins  di  m 

jsmm  LU^iq,  et,  par  »onactmié,  déjoua  l^^  miinti^tr^  lui* 

iiblère  ;  la  société  Aîde-^tm,  forta  de  ses  précédeols  de  ISâî* 
ut  plus  canfliiiite  que  j^niiiis  dana  sa  ,]iuiâ$anre  at  dans  soft 
dmit,  pren^iU  luie  part  neuve  t»  ia  lutte  au  .iui>yoii4e  saia*- 
luitiis;  oll^j  ikliiiratt  k^  élecUmm ,}mr  hm  iivis  at.par jie^  ia&truo 
tîoris  iVjitùrés,  lioii  lnu^tigi;^  liUiU  ïernu*  et  ëa»§  tlt^tour,  aiesi 
que  ticlui  de  i^esciaudidatâ;  il  n'eu  ôiïiit  (Kis^itii^i  d^  catidiilato 
wlftis£énei£,  qui  dune  laum  paroles  tnoutraiefit  &aii|oar:â  ^ 
reniliHrms,  on  vovîiit  bien  qu'ils  tf  étaient  paa  eujC^mëllW 
ra65uré§âur  le^  pn^JL^s^  du  Kuuvttmenient. 

—  Al]  nionumiQÙ  les  coH<tgi^s  èU^tanius^ alkietit  i^  iiàliiir< 
Charles  X,  toujours  Hial  ^ouseilUK  tjrut  devoir  nwuitre  »o* 
jiart  o^lfujâililo  aust  élccUoM  et  adresser  uu  corjis  e^edfflCll 
une  proalimatiuii,  qui  ijtait  tout  ù  la  drs  fort  |>ôu  oonstUuUo»- 
uelUi  et  ïiienaçanle  i  elle  eugageuil  [a  couitviine  de  lelieiÉine, 
qu'elle  ne  pouvsjîi  plus  guère,  une  Um  lesél<"<iioiis  térnuiMtefi, 
fmJer  maîïr^^se  de  ses  actes;  eu  uu  oiut.cUe  Uisnit  d'iiw 
qu6&tioa  de  JuLuistère  uue  vôrilable  qucstigu  lie  jQciiiâl^ 
<abie. 

— «fronçais,  disait  Charles  X,  la  dernière  Chaiabf«  des 
j»  députés  a.méconnu  mes^intenliQU^,  Jlavais  droit  àe^oomfi» 
t»  iSur  son.coneaurs  pour  &ipe.ie:biea  que^ô^iiidclitai^tAlteJne 
y>  l'a  refusé!  Coinnie pèreide  mon  peit|)le,H»€Mi>€XBiir s^-att 
^  ^affligié.;  comme  roi,  f  ai  été  affanaé,ij  aiipranoacéla^isi^ 
»  iutionideoel(6iChambre.fj»nQais,iV0lre.{H)Qiipérkié  r«it4iii 
J>  ^oire;  votre  bonheur  e3t  Jeinian,;  iau  wmBefèl-wi»iBsl^ 
m  Mge&  élactoraax  .vont  i8'<uivw  <auritoufirljes  piHols  sde  moi 
41  ffoyauAie,  vous^coutersaz  Ja^oix»da>va4rer9oi.  «^^^^Ckir* 
Jas ;X  ajoutait  ensuite  que. la  oialufledu  gouvemaBiaiit.tiaiii 
allérée,^i  <de  xcoupftblea  aUeinles  affiMhliaittHeot  ces  {nérogir 
Aive$,>et  quiil  Iralùrait  «as^ieviBefttswB'iliea^a^iiffiQMt^Mâafi^ 
<iNHtiflin<eQg«geant  Jes  élQ04ettiia  àdae.^iiaase  Jlajyw0r4gaiar||«r 
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^le  langage  iinsiëieax  des  enneinis^  leur  «epos  :  -«  iReiKHiBsec, 
))  disait-il,  diodigaes  soapçons  ^  de  iftufases  «rainles  qm 
D  éhranieraient  la  confiance /pvbiicpie,  let  ipourraieiit  exciter 
»  !  de  igraves. désordres  :  Jes  ^iksieitts  >de  ceux  npn  propagent 
»  ces  craiDÉes  éofaeueront,iqueis  qu'ils^oieat,  detnmt  mon  im* 
i>  ffimi^eïfPi^sa^Mfitan.  Votre 'Séevilé,  vosintététsinerserontipas 
n  ^usoompmwisiquefvoslâbenlés.fjeTeille-fiiirdM 
H»  tsarlesjiiitres.:» 

'.4u  lieu  de  caifTier  les  passiona,  <aette  ptoclaoïftliim  leur 
^iamaannnouTélahment,  et  les  escoita'OilremeBare;  elle  fut 
'contresignée  ipar  M.  de  Polignac,  et  Ton  assure  qn  elle  fut  à 
?peine  di$cutée'4bns  le  sein  <du  conseil,  malgré  son  importance 
let  la>gvavtté(des  oirconstances.  On  ra*altribuée>au  conseil  se- 
-oret,  conseille  conscience,  qui^avaitalersunai^grand  empire 
«ur  les  résolutions  (du  )9oi.  €iiaile:».X^ranoliaii'du  Louis  XiV, 
et  pour  qu'on  ne  so  méprît  pas  sur  ses  intentions,  ni  sur  le 
aens  et  la  portée  de  sa  prociaiDatton,  fil  ne  cessa  pas  dans  les 
direrses  conférences  qu'il  eut  avec  lesipnésidents  des  collées 
lélectoraux,  de  leur  répéter  que  son^parti  était  bien  pris,  et 
cpi^ils  eussent  à  faire  savoir,  aux  éleoteui^  qu'il  neeéderait  pas. 
■iLes  (présidents  des  collèges  avaient  été  choisis  en  grande  par* 
*tie  parmi  les  députés  qui  avaient  repoussé  Tadtesse,  un  seul, 
M^'FavardideLanglade,  Tiavait  votée.  Le  véeultat  des  élections 
■fut  une  nou\Bile  et  édalante  wiotoire  pour  'les  libéraux,  ainsi 
qu'on  devait  .le  prévoir.  L'opposition  obtint  272  députés, 
202,  avaient  voté  l'adresse,  et'le  ministère  ne  put  faire  élire 
que  145  de  .ses  candidats,  en  y  comprenant  même  13. an- 
•ciens  'dépotés,  «qui  s'jétiiient  prononcés  pour  ramendement 
Lorgeril. 

On  doit  rendre  cette  justice  à  H.  de  Polignac,  *qu'eprès  les 
Sections  :il  offrit  sa  démission  auiroi  ainsi-que  «es  collègues  ; 
maisJe  titHileniui  développani-les  motifs  sérieux ^qui auraient 
rpii  le  déteirminer  à  l'aoeepter,  assurément  non.;(ear  JMl.  de  JPo- 
lignacse  Caisatt  une  fauaseiidée  de  la  prérogativerroyale,  qu'il 
4kv«it.si  imprudemment  engagéetdans  kluCte  ékctorale,  et  une 
4dée  bien  plus  feusseenoore-àe  la  situation 'des  :espri(s.  .M.  de 
. Poli gnac  considérait,  ce  qui  était  oompléèement  ^fiaux,  que 
'«Charles  X  ne  pouvoiâ  Inouvenaucune  combiiiaiaoaininÎBtéNâile 
tdons  k  nouvelle  Chambre,  iqu'il»tonait)pouriéfl(itneBi»entiré- 
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vohitionnatre  et  visant  à  renverser  la  royauté.  -^Charles  X.  qoi 

partageait  cette  opinion,  n'accepta  pas  sa  démission.  — 11  voulait 
enfin  avoir  raison  de  loutesles  oppositions  qu'il  avait  rencontra 
dans  l'exécution  de  ses  desseins:  ses  oppositions  étaient  di- 
verses et  nombreuses. — Le  corps  elfCtoral  était  pUi- 
engagé  dans  la  résistance  ;  la  magistrature  avait  sui\ 
voies  ;  la  Chfimbre  des  pairs,  qu'on  avait  consultée  pour  savoir 
à  quel  (larti  elle  s'arrêterait  dans  ie  ciisoù  l'on  souoiettr^it  i 
son  approbation  un  budget  ou  des  lois  de  nnances,  sans  le 
concours  de  Tautre  Chanibre,  s'était  montrée  fort  sévère  sur  ce 
point.etM.deSemonville,  son  grand  référendaire,  avait  fait  h 
réponse  suivante  à  M,  de  Polignac  :  tt  La  Chanihre  des  pairs 
^  restera  dans  la  ligne  constitutionnelle,  sans  jamais  s'occuper 
î>  des  personnes  ;  mais  jamais  elle  ne  donnera  un  ceo- 
))  tîme  aux  hommes,  ou  une  loi  quelconque  sans  la  Cbaoïbn 
î»  des  députés.   » 

Ainsi,  on  ne  trouvait  que  des  hostilités  plus  ou  inoinil 
grantes  dans  les  grands  corps  de  TElat  :  le  clergé  klâ  ré 
offrait  son  concours  sans  réserve,  mais  il  n'avait  pas  aaeit 
puissance  pour  houtetîîr  un  monarchie  chancelante.  Clurteil 
pour  triompher  de  ioules  ces  résistances,  jroniplnii  mmi  cjue 
ses  ministres  sur  le  dévouement  de  Tarniée  et  de  1'  'K 

tion,et  sur  laneutralifédu  peuple  ;  Tarmée,  on  i'ava.,  .j,.  Aséê 
dans  la  guerre  d'Espagne,  plus  récemment  encore  daos  la 
sanglante  émeute  de  la  rue  Saint -Denis,  et  on  avait  vu  soi 
courage  liriller  d'un  grand  éclat  dans  l' expédition  d'Afrique. 
—  L'administration  aussi  paraissait  disposée  à  robéiss&nce 
Pour  colorer  les  résolutions  extrêmes  auxquelles  oa  ilUl 
s'arrêter,  on  allrihuait  aux  libéraux  des  projets  d'insurredioci 
qu'ils n*avaieut  assurément  pas:  on  avait  obtenu»  disait-oii,des 
rèvélatious  de  plusieurs  officiers  en  demi-solde;  des cArii*!$ (il 
reconnaissance  avaient  été  saisies  par  les  agenlsrde  ^'  1% 

et  les  conspirateurs  recrutaient  des  soldats  en  pn» 
parla  aussi  de  la  saisie  de  dix  mille  poignards  et  do  concdii- 
bules  secrets,  dans  lesquels  on  agitait  d'épouvantables  projeta 
On  prêtait  à  la  Chambre  des  députés  de  projeter  tiQ  nou- 
veau serment  du  Jeu  de  Paume  •.  M.  de  Polignac»  si  on  en  croit 
ses  déclarations,  ajoutait  foi  à  foules  ces  rumeurs,  <[ni  |Kuir  11 
plus  grande  partie  étaient  sans  fondement  réel  ;  —  les  sociriii 
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secrètes»  qui  ne  s'étaient  que  faiblement  réorganisées,  se  te- 
naient prêtes  non  pour  prendre  l'offensive,  mais  au  contraire 
pour  n'intervenir  qu'en  cas  de  violation  flagrante  de  la  Consti- 
tution ;  voici  quel  langage  tenait  le  général  Lafayette  à  cette 
époque  :  a  Les  bruits  de  Paris  changent  trois  ou  quatre  fois  par 
»  jour  ;  on  parle  d'une  modification  de  ministère,  d'intelligence 
»  avec  les  cabinets  étrangers  dont  le  foyer  serait  à  la  campagne 
».  de  M.  de  Metternich  ;  au  reste,  nous  sommes  sur  la  dcfen- 
»  sive  et  nous  verrons  venir.;  en  attendant  n'oublions  pas  les 
»  pétitions  conformes  à  celles  de  la  dernière  réunion  des 
»  Chambres.  Si  elles  ne  sont  point  déposées  dès  le  premier 
»  jour,  le  bureau  sera  envahi  et  les  rapports  seront  retardés 
)>  par  une  foule  de  pétitions  insignifiantes.  »  Voilà  à  quoi  se 
réduisaient  les  projets  d'un  nouveau  serment  du  Jeu  de  Paume, 
qu'on  prétait  à  l'opposition.  —  Ce  qui  devait  surtout  éclairer 
le  ministère  sur  la  ligne  de  conduite  de  l'opposition,  c'est  le 
calme  et  l'ordre  qui  ne  cessèrent  de  régner  partout  dans  le 
cours  des  élections,  et  s'il  y  eût  quelques  troubles  à  Montau- 
ban,  ils  vinrent  du  fait  des  royalistes  de  cette  localité  qui,  irrités 
du  choix  de  M,  de  Preissac,  l'un  des  221,  envahirent  la  salle 
du  collège  et,  contraignirent  le  nouvel  élu  à  une  prompte  re- 
traite. , 
C'est  sous  ces  diverses  impressions,  feintes  ou  calculées,  que 
Charles  X  et  ses  ministres  se  réunirent  pour  délibérer  dès  que 
le  résultat  des  élections  fut  connu  ;  la  discussion  ne  pouvait  plus 
s'établir  sur  le  droit  qu'avait  la  couronne  de  faire  servir  l'arti- 
cle 14  de  la  Charte  à  ce  qu'on  appelait  le  salut  de  la  monar- 
chie :  car  c'était  chose  convenue  et  arrêtée  depuis  l'entrée 
de  MM.  Chantelauze  et  Peyronnet  ;  il  n'y  avait  donc  plus  qu'à 
s'occuper  des  voies  et  àioyens,  et  c'est  ce  qui  fut  convenu  dans 
une  première  réunion  qui  eut  lieu  le  29  juin  ;  —  et  c*est  alors 
que  l'on  traita  de  l'urgence  des  ordonnances.  ^-  M.  de  Pey- 
ronnet, ne  les  jugeant  pas  opportunes,  fit  quelques  objections 
tendant  à  leur  ajournement,  et  peu  s*en  fallut  que  ce  ministre, 
éclairé  enfin  sur  les  périls  d'une  telle  entreprise,  n*imitÂt  M.  de 
Labourdonnaie  et  n'abandonnât  M.  de  Polignac;  M.  de  Peyron- 
net, par  la  part  active  qu'il  venait  de  prendre  aux  élections,  avait 
Su  s'éclairer  sur  l'esprit  public.  —  Le  seul  ministre  qui  se 
éclara  catégoriquement  contre  l'emploi  de  l'article  14,  fut 
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encore  M.  Ciif*rnon-Ranviîlf',  il  suivait  avec  ténacité  la  \ïfm 
de  conduite  <in'il  avait  adoptée  dès  son  entrée  au  miii»tèrt; 
ilconcédailauroi  le  droitde  s'emparer  du  pouvoir  cnnshttintii, 
mais  reculait  sans  cesse  devant  son  application  et  hp  nif^pm- 
chait  ainiii  de  Técole  de  M.  de  Villèle,  rpii,  toitt  en  ^ 
difier  la  Charte,  soutenait  qu'on  ne  pouvtiit  le  Li. 
1^  pouvoirs  qu'elle  avait  institues;  il  y  «vatt  là  ime 
00  plutôt  c'était  un  moyen  d'éluder  la  difficulté,  et  cTei 

la  royauté  d'aller  se  heurter  contre  les  résistances  tégak»;    

le  système  de  M.  de  Villèle  avait  produit  eo  ce  s^i»  Kwtt  m 
qu'on  pouvait  en  attendre. 

—  Dans  une  réunion  suivante  du  conseil  (7  juitlel),  nm  eirt 
lieu  en  présence  du  roi  et  du  duc  d'Ani:  '"  '-  -mw 
de  Turgencedes  ordonnances  fut  de  noi:  Jè- 
battue;  et  M.  Gtiernou-Uanville  soumit  ciict-i 
pressantes  objections:  a  Des  mesutes  extrai  : 
»  ne  peuvent  être juslifïées  qtte  par  des  provocalfows  rf^ 
i>  et  directes  de  roppositîon  or,  rien  n'annoii^  -  les 
n  rapportent  le  ruï^Tne  esprit,  et  puisque  les  r< 
it  la  cuurQune  en  a  appelé,  les  renvoient  à  la  ChajI^l>reJl 
»  de  la  sagesse  du  roi  de  Iciî  entendre,  ou  se  jasîîfiT 
»  vote  irréjléclii,  ou  dévoiler  entièretncut  leurs  j  i< 
jf  tiles,  en  persistant  dans  leurs  premières  disponu-Mi?,  ^1 
y>  seulement  il  y  aura  lieu  de  reeuurir  à  Tarticlf*  l<|,  evril 
)>  sera  évident  que  '  impossible  mus  00 
»  modification  prol                                   u>vaL  p 

Abordant  la  question  du  reins  du  budget,  ce  miotstrf  di - 
tf  En  cas  de  reins  du  budget,  tous  les  ressorts  du  gourem*- 
î»  ment  représentatif  étant  brisés ,  la  coDsetcnce  fMkpm 
»   pourra  s'élever  contre  l'i  "         :rcinne  t^ 

w   faire  alurs  de  son  pouv-  :   H  lui  aert* 

»  de  faire  appuyer  ses  résolutions  par  des  torces  ii 
»  dont  remploi  rendra  la  répression  d'autant  moins 
]»  qu'elle  aura  été  plus  prompte  et  plus  énergique,  9 

—  M.  de  Peyronnet  dans  cette  nouveUe  i^unîon  du  &mmA, 
abandonna  M.  Goernon-BanvîUe  ;  le  rd'  lai  âml  détiun, 
avant  la  tenue  du  conseil  .  qu'il  verrait   avec  regvet  qu'ils 

STononçi'tt  contre  l'application  prochaine  ôé   Tarticle  14;ii 
11c  d*Angouléine  avait  aussi  de  rhésitattoo  dans  respril  «19 
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serait  i^é  vdbfltiesfs  de  l\^k  de  H.  Gfwmevi-R&nville,  s'il 
n'arrait  craint  dfe  Wesser  pfofoiïdémmit  son  pèm-,  pmir  leqoel  il 
avait  nùe  grande  véfléi*atibn,  et  qu'il  n'osait  pas  contredire, 
car  Ibrscpi'il  eut  à  émettre  son  avis,  il  dit  :  «  M.  Gnernon- 
»  Ranville,  l'avis  que  vous  nous  proposez  est  le  plus  légal  et 
»  peut-ôtre  le  plus  sûr,  et  je  serais  très^porté  à  le  préférer, 
»  mais'  la  majorilé  en  adoptant  an  autre,  il  faut  bien  me  ran- 
»  ger  à  l'opinion  commune.  » 

•^  Ciiarles'  X  prit  à  son  tour  la  pairole  :  «  L'esprit  de  la  ré- 
»  volution,  dit-il,  subsiste  tout  entier  dans  les  iiom mes  delà 
»  gauche,  c'est  à  la  monarchie  qu'ils  en  veulent...  Je  n'ai  sur 
»  ce  point  qYie  tropd'eîfpérïence,  la  fTerrAère  reculade  que  fit 
»  mort  malheuretrx  frère,  fut  le  signal  de  sa  perte.  Oti  feint, 
»  messieurs,  dé  n'en  vouloir  qu'à  vous,  on  me  dit  :  Renvoyez 
»  Vos  ministres,  noua  nous  entendrons  :  je  ne  vous  renverrai 
»  point,  d'abord'  parce  que  j'ai  de  l'estime  pour  vous  et  de 
»  raffection,  mais  aussi  parce  que  si  je  cédais  à  cette  exigence, 
»  ils  me  traiteraient  comme  ils  ont  traité  «khi  frère.  » 

Charles  X  dédara  ensuite  qu'il  donnerait  son  approbation  . 
aux  mesures  qui  lui  seraient  proposées  dans  l'intérêt  de  la 
couronne.  *-*  M.  de  Peyronnel  fut  chargé  de  préparer  l'or- 
donnance électorale  et  celle  qui  devait  suspendre  la  liberté  de 
la  presse.  -**•  On  confia  à  M.  de Ghantelauzo  la  rédaction  du 
rapport  qui  devait  servir  de  préambule  à  ces  résolutions  extra- 
légales,  et  particnlièreitient  h  l'ordonnance  sur  la  presse. 

Plusieurs  réunions-  do  conseil  suivirent  députo  ;  on  s'y  oc- 
ctfpa  de  la  rédaction  des  ordonnances  projetées,  mais  sans  que 
rten  changeâtf  le»  résolutions  arrêtées  dans  le  conseil  du  7  pré- 
cédent. 

Quand  ces  réimiolls  «valent  lieu;  les  bruits  les  ptu8  alar- 
itMtnts  ne  cessaient  dé  de  répandre  dans  le  public  ;  les  minis- 
très  s'enveloppaient  de  mystère,  et  gardaient  sur  leur»  délibé- 
i^tlôtis  le  p\m  gtnitê  secret ,  et  cependant  leurs  projets 
tirftnsptrdient  ;  c'était  bien  le  Cê»  dé  dire  :  les  murs  parlât, 
É&hiA  daM  plusietir»  réânionè  libéi^teA  non^^eulemenf  mm-- 
ifmiçaft  tfft  fHfWtoin'coup  dIÊtttC,  mais  encore  on^  a^Mit^e  que 
Em  dhl^fo^ibfls  A%3  ordonnance»  avaieM  été  arrêtées ,  on  en> 
disait  iM  parltettfofités,  et,  chose  étrttuge,  elle  se  aonitrdn^ée» 
'fï&fSÊm.  ^^t:(fppotMi<m,miaêê  mis  Amué  dé*  ceê  fM«{)etsv 
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eut  une  réunion  importante  chez  M,  de  Broglîe,  composée  ck 
pairs,  Ae  députés  et  d*auln?s  personnages  inlluenls;  on  discuta 
sur  ce  qu'il  y  aurait  h  faire  dans  le  cas  où  le  i^ouverneaient  au- 
rait recours  k  des  mesures  inconsliUilionnelles,  on  loinht 
d'accord  sur  ce  point  qu'il  y  aurait  lieu  à  refuser  T  impôt  et  à 
inviter  les  Chambres  à  refuser  le  budget.  Mais^  quand  on  in- 
terrogea la  réunion  sur  le  poiul  de  savoir  à  qni^l  p;irti  on  «'ar- 
rêterait, si  la  résistance  légale  devenait  insuffisante,  charuri  sr 
leva  sans  vouloir  répondre  à  celte  question  qui  ne  fut  pas 
résolue. 

Les  cours  étrangères  recevaient  aussi  de  pressants  avisï 
les  dispositions  de  Charles  X  :  M.  de  Mortemart ,  ambassaJ 
à  Saint-Pélersbourg,  fil  part  notamment  au  roi,  des  ren 
gnemenls  qu'il  avait  re^^vus  à  ce  sujet  de  Tempereur  de  Riisèie, 
et  Ini  communiqua  une  lettre  de  madame  de  N esse I rode»  où  if 
système  des  ordonnances  était  exactement  indique.  «  Asstim 
»  bien  l'empereur,  répondit  Churh^s  X,  que  je  ne  ni 

»  à  sortir  de  la  Charte,  j*y  suis  pins  attaché  que  c... . 
i>  parlent  tant,  »  —  De  son  côté  M.  de  Polignac  trai' 
folie  rumeur  ce  qu'on  disait  des  ordonnances  ;  et  lord  Mum, 
ambassaileur  d'Auglelerre,  lui  ayant  demandé  si  les  amlussi* 
deurs  potivait^nl  écrire  encesenséileurs  cours  ;  a  Vous  le  |M)II- 
»  vez.  leur  dit- il.  n  Un  seul  ambassadeur  était  dans  le  set  ftîL 
c'était  le  légat  du  pape. 

ha  veille  même  de  la  publication  des  ordonnances,  le  pnacï 
de  Poli^nac  rassurait  encore  M,  deRosilichild,  qui  f^  faisait 
au|ués  de  lui  rorjjjane  des  appréhensions  des  H 

ce  fut  sans  douie  pour  achever  de  donner  tech     „,  1*^ 

inoude,  et  pour  faire  loinbcr  toutes  les  rumeurs  qu*ou  rwloo- 
tait,  qu'on  envoya  des  lettres  closes  aux  pairs  et  aux  déptiiès, 
pour  leur  annoncer  qu1ls  eussent  h  se  rendre  k  Paris,  poor 
l'ouverture  des  Chambres  qui  devait  avoir  lieu  ^  u 

—  Le  dimanche  25  juillet,  eut  lieu  une  den  ;     nmml 

Saint-Cloud,  sous  la  présidence  du  roi,  pour  la  stgnalun' des 
ordonnances;  le  duc d'Angouléine, consulté  le  preuiier, duani 
silencieusement  son  adhésiun,  qui  fut  suivie  de  celle  de  toasia» 
ministres.  Au  moment  de  signer,  dit  Taui-  '  '"  ^>tre  di 
France  pendant  i a  ileniièrt  année  de  la  lie  lùni.  U 

p.  222),  le  roi  s'arrêta,  courba  sa  tétc  sur  ses  deux  mains  «l 
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parut  absorbé  quelques  instants  dans  une  méditation  profonde; 
puis,  prenant  la  plume  :  a  Plus  j*y  pense,  dit-il,,  et  plus  je 
demeure  convaincu  qu'il  est  impossible  de  faire  autrement.  » 
Puis,  après  avoir  signé,  ii  ajouta  :  a  Voilà  de  graves  mesures, 
vous  pouvez  compter  sur  moi  messieurs,  comme  je  compte  sur 
vous  ;  il  en  est  désormais  entre  nous  ,à  la  vie,  à  la  mort,  n 
Avant  de  se  séparer,  oii  arrêta  que  le  duc  de  Raguse  serait 
chargé  du  commandement  militaire  des  troupes. 

—  Les  ministres  rentrèrent  à  Paris,  emportant  avec  eux 
les  ordonnances,  et  M.  Sauvo,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur^ 
en  reçut  communication  à  onze  heures  du  soir,  chez  le  garde 
des  sceaux  ;  M.  de  Montbel,  ministre  des  finances,  était  pré- 
sent. Remarquant  la  vive  agitation  avec  laquelle  M.  Sauvo 
parcourait  le  manuscrit  qui  venait  de  lui  être  remis ,  il  lui 
a  Iressa  ces  mots  inlerrogatifs  :  Eh  éien  ?  Monseigneur,  répon- 
dit M.  Sauvo,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  «  Dieu  sauve  le  roi  et 
la  France  !  »  Nous  Tespérons  bien,  répliquèrent  avec  émotion 
les  deux  minisires.  —  a  Messieurs,  ajouta-t-il  en  sortant,  j*ai 
cinquante-sept  ans,  j'ai  vu  toutes  les  journées  de  la  révolution, 
et  je  me  retire  avec  une  profonde  terreur  de  nouvelles  commo- 
tions.» Ce  fut  la  première  impression  produite  par  les  ordon- 
nances. 
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Ifl  )ullkt.  —  Le  if^'l^Hî'  publie  \^È  ordonnances  «  —  Elles  Jettent  ta  eon 
lion  tlaai  l^ûfU.  -^  Réunion  (i(?«  journal  i  îles  »u  bureau  du  Natienaî,  —  I 
tciitiilion.  —  27  juilIeL — S&îftie  des  preisea  du  ÂTa/fWû/  et  flo  Ttn^i.- 
M.  fïaiide  1î(  1ç  code  pénal  à  un  ouvrier  gerruri^r.  ^  AfTaire  du  CtwfrMr.— 
jugt?mc."ut  du  Iribunal  de  ctimmerce^  —  Premiers  eoupâ  île  fusil  li^iptrii 
détachement  de  )h  g&rdc  royale.  ^  Réunion  de  d^^puléé.  ->  On  «'«mm  ta 
kmdcmaln.—  ÂuLro  réunion  politique  chei  AI.  Cndet-G^t^tlcourt.^loBiih 
du  2B.  Combat»  ii^âiigUnU  mr  dlTera  points  de  ta  capttiil€.  —  L'ïMhlel  de  iltli 
occupé  |mr  lei  ParïElent,  reprit  par  l«  gardo  rQ^ale.  Camb&t  de  doaj«  1 

— '  A  jminyii,  i&  girde  *e_rtUre, 


Le  Moniteur  du  26  juillet  contenait  :  l**un  rapport  au  roi 
et  quatre  ordonnances  ;  la  première  suspendait  la  liberté  de  li 
presse  périodique  et  semi-périodique  ;  la  seconde  déclarait  dis- 
soute la  Chambre  des  députés  des  départements  ;  la  troisième 
modiHait,  dans  ses  points  essentiels,  le  régime  électoral,  et  la 
quatrième  indiquait  Tépoque  des  nouvelles  élections.  Dans  le 
rapport  au  roi,  dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à  M.  de 
Chantelauze,  on  exposait  les  motifs  de  ces  diverses  ordonnances, 
mais  on  insistait  surtout  sur  les  excès  de  la  presse  périodique 
et  serai-périodique,  et  sur  Turgence  de  la  censure.  —  Ces 
excès,  disait-on,  ne  pouvaient  plus  être  tolérés  ;  et  Ton  ajoutait. 
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qu'à  toutes  les  époques  elle  n'avait  été,  et  qu'il  était  dans  sa 
nature  de  n'être  qu'un  instrument  de  désordre  et  de  sédition; 
on  lui  reprochait  de*  ne  tendre  pas  moins  qu'à  subjuguer  la 
souveraineté  et  à  envahir  tous  les  pouvoirs  de  TEtat.  —  On 
allait  plus  loin  encore,  et  on  l'accusait  d'avoir,  autant  qu'elle 
l'avait  pu,  porté,  à  l'occasion  de  l'expédition  d'Afrique,  tous 
les  secrets  de  notre  armement  à  la  connaissance  de  l'étranger, 
et  de  s'être  ainsi  rendue  coupable  de  crimes  de  haute  trahison 
envers  l'Etat. 

Une  démocratie  turbulente,  ajoutait  le  rapport,  dispose 
de  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  de  ses  jour- 
naux et  le  concours  d'affiliations  nombreuses  :  par  cela  même 
la  Constitution  de  l'Etat  est  ébranlée;  Votre  Majesté  seule  con- 
serve la  force  de  la  rasseoir  et  de  la  raffermir  sur  ses  bases. 
L'article  14  a  investi  Votre  Majesté  d'un  pouvoir  suffisant,  non 
sans  doute  pour  changer  nos  institutions,  mais  pour  les  con- 
solider et  les  rendre  plus  immuables.  D'impérieuses  nécessités 
ne  permettent  plus  de  différer  l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême. 
Le  moment  est  venu  de  recourir  à  des  mesures  qui  rentrent 
dans  l'esprit  de  la  Charte,  mais  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre 
légal,  dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilement  épuisées.» 
Suivaient  les  signatures  de  tous  les  ministres.  —  L'ordonnance 
relative  à  la  presse  périodique  établissait  la  censure  pour  tout 
écrit  de  moins  de  vingt  feuilles  ;  aucun  journal  ou  écrit  pério- 
dique et  semi-périodique  ne  pouvait  paraître  qu'en  vertu  d'une 
.  autorisation  du  gouvernement,  et  cette  autorisation  devait  être 
renouvelée  tous  les  trois  mois,  et  pouvait  être  révoquée.  Tout 
écrit  de  plus  de  vitigt  feuilles,  ne  constituant  pas  un  même 
corps  d'ouvrage,  était  également  soumis  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation. 

L'ordonnance  relative  à  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés  était  ainsi  motivée.  —  Etant  informé  des  manœuvres 
qui  ont  été  pratiquées  sur  plusieurs  points  de  notre  royaume, 
pour  tromper  et  égarer  les  électeurs,  pendaftt  les  dernières  opé- 
rations des  Collèges  électoraux ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons :  —  Article  premier.  La  Chambre  des  députés  est  dis- 
soute. 

Par  la  troisième  ordonnance,  un  nouveau  système  électoral 
était  institué  ;  la  division  en  collèges  de  département  ou  d'ar- 
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rondissenienl  était  maintenue;  mais  les  collèges  d*arrondisse- 
ment  ne  pouvaient  nommer  que  des  candidats;  réleclion 
appartenait  aux  grands  collèges  composés  du  quart  des  plus 
imposés.  Chaque  collège  électoral  d'arrondissement  devait 
élire  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  de 
déparlement,  et  se  divisait  en  autant  de  sections  qu'il  avait  de 
candidats  h  nommer.  Les  électeurs  de  département  votaient 
par  bulletin  de*  liste,  et  chaque  bulletin  devait  contenir  autant 
de  noms  qu'il  y  avait  de  nominations  à  faire. 

Enfin,  par  une  dernière  ordonnance,  les  collèges  électoraux 
devaient  se  réunir,  savoir  :  les  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement, le  6  septembre  prochain  ;  et  les  collèges  électoraux  de 
département,  le  18  du  même  mois. 

^  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  étaient 
convoquées  pour  le  28  septembre. 

—  Par  jes  ordonnances,  les  journaux  se  trouvaient  menacés 
dans  leur  existence  ;  aussi  dans  la  matinée  nriéme  du  26,  ks 
principaux  rédacteurs  des  organes  de  l'opposition  se  réunirent 
dans  le  cabinet  de  M.  Dupin  aîné,  pour  le  consulter,  ainsi  q\se 
plusieurs  autres  jurisconsultes. 

Leur  réponse  fut  :  m  Que  les  ordonnances  étaient  illégales, 
jo  qu'il  fallait  refuser  d'y  obtempérer,  et  que  tout  journal  qui 
»  aurait  la  lâcheté  de  s'y  soumettre  ne  mériterait  pas  de  con- 
»  server  un  seul  abonné.  » 

—  Aussitôt  après  ce  premier  acte  il  se  fit  au  bureau  du  Aa- 
tionai  une  réimion  de  journalistes  qui  ne  fut  passaiis  influence 
sur  les  événements  qui  vont  sni\re,et  qui  fixa  tout  d'abord  It^ 
devoirs  (]ue  la  presse  entendait  s'imposer.  Toutes  les  f»nii  les 
de  Topposition  y  étaient  représentées,  exceptt»  le  Jovrml  c^s 
Débats  et  le  Constitutionnel ,  qui  s'étaient  décidés  à  obtemjWTer 
aux  ordonnaiiees. 

31.  Tliiers  dirigea  en  partie  la  délibéralion.  Sur  sa  demande 
on  convint  qu'une  protestation  serait  faite  contre  les  ordonnan- 
ees.  Elle  fui  rédigée  séance  tenante.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
((  On  a  souvent  annoncé  depuis  six  mois  que  les  lois  s<Maient 
violées,  qu'un  coup  d'Etat  serait  frappé.  Le  minist.  re  rept^us- 
sait  celte  .<n|)position  comme  une  calomnie;  cependant  le  .Vo- 
TiiV^'wrapublie  enfin  ces  mémorables  ordonnances  qui  sont  U 
plus  éclatante  violation  des  lois.  Le  ré<;ime  légal  est  donc  in- 
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terrompu,  celui  de  la  force  est  commencé.  Dansla  situation  où 
nous  sommes  placés  Tobéissance  cesse  d'être  un  devoir.  Les 
citoyens  appelés  les  premiers  sont  les  écrivains  des  journaux  ; 
ils  dbivent  donner  les  premiers  l'exemple  de  la  résistance  à 
Tautorité  qui  s'est  dépouillée  du  caractère  de  la  loi.  »  Venaient 
ensuite  Texposé  des  raisons  sur  lesquelles  reposait  la  désobéis- 
sance aux  ordonnances. 

On  ajoutait  ensuite  :  «  Aujourd'hui  donc  des  ministres  cri- 
minels ont  violé  la  légalité.  Nous  sommes  dispensés  d'obéir. 
Nous  essayons  de  publier  nos  feuilles  sans  demander  l'auto- 
risation qui  nous  est  imposée.  Nous  ferons  nos  effortr.  pour 
qu'aujourd'hui  au  moins  elles  puissent  arriver  à  toute  la 
France.  Voilà  ce  que  notre  devoir  de  citoyens  nous  im- 
pose, et  nous  le  remplissons,  n  La  protestation  se  terminait 
par  un  appel  aux  députés,  auxquels  on  rappelait  que  la  Cham- 
bre était  également  frappée  par  une  mesure  illégale  que  la 
Charte  n'autorisait  pas.  Votre  droit,  leur  disait-on,  est  le  même 
aujourd'hui  qu'hier ,  et  on  les  invitait  à  agir  pour  le  faire  pré- 
valoir. Tous  les  journalistes  présents,  au  nombre  de  quarante- 
cinq,  donnèrent  leur  adhésion  à  cette  délibération  et  apposè- 
rent au  bas  leur  signature.  Il  y  avait  certes  du  courage  à  le 
faire. 

Le  préfet  de  police,  M.  Mangin,  en  vertu  des  ordonnances 
royales,  avait  fait  défendre  immédiatement  aux  imprimeurs 
des  journaux  qui  n'avaient  pas  fait  leur  soumission,  d'en  con- 
tinuer l'impression  :  quelques  imprimeurs  se  décident  à  bra- 
ver ces  menaces;  d'autres,  plus  craintifs,  demandent  à  se  mettre 
en  règle  en  faisant  décider  la  question  par  les  tribunaux;  de 
ce  nombre  est  l'imprimeur  du  Courrier  Français  et  celui  du 
Journal  de  Paris.  Un  référé;  que  les  rédacteurs  introduisent 
sur-le-champ  devant  M.  de  Belleyme,  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  leur  ordonne  de  continuer  provisoirement  la 
publication.  Ils  résistent  à  ce  jugement  et  veulent  le  faire  con- 
firmer par  l'appel  ;  nous  verrons  ce  qu'il  adviendra  de  cet  appel. 

Ce  ne  fut  que  très-avant  dans  la  matinée  qu'on  sut 
généralement  dans  Paris  la  nouvelle  des  ordonnances  ; 
alors  des  groupes  commencèrent  à  se  former  autour  des 
cabinets  de  lecture,  sur  les  places  publiques;  on  y  lisait  à 
haute  voix  les  ordonnances,  on  les  commentait,  et  des  orateurs 
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Improvisés  en  démontraient  la  flagrante  illégalité  :  îl  y  eut 
aËQuencfî  à  Ja  bourse;  les  fonds  bai ssërf^at  d'f^nviroii  4fninai 
malj^ré  de  ûonibreux  achats  opérés  par  ordre  du  ministère,  d€& 
négociants,  des  manufacturiers,  des  chefs  d'atelier  iffniyéd 
k  crise  qui  se'préparâit,  déclarèrent  hautettient  qu'ils  al, 
suspendre  leurs  travaux  et  renvoyer  leurs  ouvrier*,  ce 
ne  manquèrent  pas  de  faire  à  T issue  de  la  bourse  :  c'est  par  j 
euK  que  Ton  apprit,  surtout  dans  les  faubourgs  et  dâoâ  les  ^ 
quartiers  éloignés  du  centre  de  la  ville  que  les  ordocmuces 
avaient  été  rendues.  Les  ouvriers,  avait  dit  3L  de  PoU, 
dans  son  Mémoire  au  m,  s'occupent  uniquement  de  leur 
être,  et  ^ont  désintéressés  dans  le  débat  politique  qui  no^ 
cupe  :  le  26  juillet  au  soir,  on  put  voir  qu'ik  ii^étaiefit 
plus  que  les  chefs  d'ateliers  et  de  manufactures,  désmtérc^eàK 
dans  une  erîse  qui  alarmai  1  tous  les  intérêts  el  mettait  en 
quesuon  toutes  les  garanties.  Dans  la  soirée,  il  y  ^'ut, 
diverses  réunions  politiques  dans  lesquelles  on  irai  la  àc  h 
crise  et  des  moyens  d'en  sortir  :  des  électeurs  st?  réuiuJi^f 
en  assez  grand  nombre  au  bureau  du  A'<ilimai^  aiin  ûtis^t 
aux  moyens  d'organiser  le  refus  de  Thupôt  ;  dans  cette  réa- 
nion,  M*  de  Sclionen  sVxprima  avec  une  extiénio  vébêm^BCi, 
el  demanda  qu*ou  s'occupât  de  procéder  à  une  rési&tance  ac- 
tive ri  mrriéricllp.  Alors  qu'on  délibémî!  \\\\  !*Mf'f-?*.i  ri.*  V— 
Ii0fia/ 9  quelques  députés  de  i  opposiiK»  qui  se  trou^^nlt 
Paris  s'étaient  réunis  dans  le  domicile  de  Tun  d'eux,  M.  de 
Laborde.  Cette  réunion  fut  le  premier  noyau  autour  duquel 
vont  se  grouper  successivement,  tous  les  éléments  de  résis- 
tance et  d'opposition  représentative.  — On  ne  prit  aucune 
résolution,  on  ne  se  trouvait  pas  en  nombre  suffisant  pour  dé- 
libérer et  on  s'ajourna  au  lendemain  à  trois  heures  chez 
Casimir  Perrier. 

—  Vers  huit  à  neuf  heures  du  soir,  la  foule  encombrait  ta 
galerie  d'Orléans  au  Palais-Royal  :  elle  était  rassemblée  de- 
vant le  bureau  du  Régénérateur^  petit  journal  publié  par  M.  le 
marquis  de  Chabannes  qui  était  dirigé  contre  le  minis- 
tère et  contre  les  jésuites  :  trois  transparents  attiraient  les  re- 
gards des  curieux  et  contenaient  des  allusions  aux  ordonnances 
sous  forme  de  quatrain;  on  les  répétait,  chacun  voulait  les 
lire  et  les  copier;  alors  arriva  un  détachen^eut  de  gendarmerie. 
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qui  fut  hué  et  sifBdde  toutes  parts,  et  les  cris  de  Vive  la  presse  ! 
Vive  la  Charte I  A  bas  les  ordonnances!  retentirent.  Un  com- 
missaire de  police  intervint,  qui  enfonça  les  portes  du  magasin 
où  se  trouvait  établi  le  bureau  du  Régénérateur  ;  on  brisa  les 
glaces  sur  lesquelles  se  trouvaient  les  inscriptions,  et  la  gen- 
darmerie fit  usage  de  la  baïonnette  pour  dissiper  les  ras- 
semblements, qui  prenaient  déjà  un  caractère  grave  et  me- 
naçant. 

—  11  n'y  a  que  des  esprits  superficiels  qui  ont  pu  prétendre 
que  la  journée  du  26  juillet  n*avait  eu  aucun  caractère  alar- 
mant; on  se  préparait  au  contraire  dans  toutes  les  directions, 
à  une  résistance  formidable;  les  électeurs  en  provoquant  au 
refus  de  Timpôt,  les  journalistes  en  refusant  obéissance  aux 
ordonnances,  et  le  peuple  en  apparaissant  dans  la  rue  avec 
menaces.  Le  cri  aux  armes!  avait  même  été  poussé  dans  les  ras- 
semblements du  Palais-Royal. — A  demain,  avait-K)n  répondu. 

Le  27  juillet  des  rassemblements  plus  nombreux  que  la 
veille  au  soir,  stationnaient  dès  le  matin  autour  du  Palais- 
Royal  ,  dans  la  rue  Saint-Honoré  et  dans  les  rues  adja- 
centes ;  on  y  pariait  des  scènes  de  violence  de  la  veille. 
—  Le  National  et  le  Temps  avaient  paru  sans  autorisation,  et 
contenaient  la  protestation  des  journalistes  ;  ces  journaux  cir- 
culaient dans  les  groupes,  on  en  donnait  lecture  à  haute  voix  ; 
dans  le  jardin  du  Palais-Rgyal,  des  orateurs  populaires  montés 
sur  des  chaises  haranguaient  la  multitude  et  la  conviaient  à 
Tinsurrcction  ;  le  cri  do  vive  la  Charte  retentissait  de  toutes 
parts,  riieure  de  la  résistance  allait  sonner.  —  Mais  la  résis- 
tance légale  n^était  pas  encore  épuisée,  et  la  journée  du  27 
devait  en  faire  voir  la  dernière  phase. 

Le  Temps  f  le  Commerce  et  le  National  avaient  paru  sans 
autorisation.  M.  Mangin  donna  Tordre  de  procédera  la  saisie 
de  leurs  presses;  cette  opération  ne  put  s'accomplir  sans  avoir 
recours  à  Temploi  de  la  force,  et  sans  déployer  une  extrême 
rigueur  ;  mais  M.  Mangin  n'était  pas  homme  à  reculer.  — 
MM.  Thiers,  Carrel  et  Mignet,  se  renfermèrent  dans  les  bu- 
reaux du  National,  il  fallut  enfoncer  les  portes  ;  un  serrurier 
fut  chargé  de  briser  les  presses,  mais,  intimidé  parles  menaces 
du  peuple,  il  ne  démonta  qu'une  pièce  qui  fut  replacée  le 
soir  même,  sans  interruption  de  service. 
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Lu  résistance  des  rédacteurs  du  Temps  fut  tout  aussi  ferme. 

Lmais  eut  plus  de  soleonité.  —  Vers  midi,  un  eoiiimissaire  de 

police  se  présenla  accompagné   d'un  setTurier.  —  A  peint 

lire,  il  exposa  à  M.  Baude,  rédacteur  du  journal  «  quel  ctail 

!  robjet  de  sa  mission, 

tx.  C'est  en  vertu   des  ordonnances ,    Monsieur  ,  lui   du 

D  M,  Bande,  que  vous  venez  briser  nos  presses  ;  ch  bien,  cfst 

10  au  nom  de  la  loi  que  je  vous  somme  dé  les  respecter.  »  — 

Le  commissaire  donne  Tordre  au  serrurier  d'ouvrir  les  porte* 

\  de  riûiprinierie  ;  M.  Baude,  un  Code  â  la  main,  lui  lit  à  kauk 

*  voix  rarlicle  du  code  pénal  qui  punit  le  vol  avec  effractioii,  il 

[lui  explique  que  Tacte  qu*il  va  commetlre  tombe  sou.^  le  coup 

de  cet  article*  —  L'ouvrier  écoule  en  silence,'  le  conimissâifr 

de  police  est  inquiet,  la  foule  qui  encondin*  l'avenue  de  Vim- 

primerte  et  qui  suit  celle  scène  avec  intérêt   «o  prend  à  ûth- 

Elaudir,  Touvrier  alors  se  découvre  et  se  retire  au  milieu  de> 
ravos  et  des  applaudissenienis.  —  Un  autre  ouvrier*  faisauf 
partie  de  Talclier  Godot,  est  appelé;  il  résiste  avec  coursi^^J 
toutes  les  obsessions  qu*on  mcLen  œuvre,  pendant  plnsdf  <iem 
heures,  pour  le  séduire  ou  Tintimidi-r;  enlin,  on  ne  put  trou- 
ver dans  le  quartier  aneun  ouvrier  qui  vonlCit  violer  le  ilomi- 
cile  du  journal.  —  On  fut  alors  obligé   d'avoir  r  ^u 

préfet  de  police,  qui  envoya  pour  crocheter  les  [Xirl*-  ^r 

serrurier,  chargé  de  river  les  fers  des  forçats  !  Ces  débats  liurth 
rent  plusieurs  heures,  et  ils  n'étaient  pas  encore  terminée  que  le 
feu  de  la  nionsqueterie  retentissait  dans  la  rue  Saint-Houorw. 

—  Nous  avons  vu  que,'  par  décision  de  M.  de  Bellevme. 
r  imprimerie  du  Courrier  Français  avait  été  condamnée  À  co»* 
tinuer  Fim pression  de  ce  journal. 

M.  Laguionnie,  imprimeur  du  Courrier,  porta  ce  juge- 
ment en  appel  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  eut  de* le 
27  à  se  prononcer,  —  A  midi  les  juges  du  tribunal  de  com* 
merce étaient 2>ur  leurs  sicgos,  M.Caniieron  présidait,  legér&m 
du  Courrier  Franrûts  était  assisté  de  M*  Mérilliou.  Séaiire  te- 
nante, le  prcsideni  Ganneron*  rendit  un  jugemeol  ipii  or* 
donnait  que  les  convenlioiis  arrêtées  entre  les  parties,  rece- 
vraient leurs  effets,  condamnait  M.  Gaultier-Ui^ 
imprimer  le  CowrnVr /ra«pa/>  ,  dans  les  vingt- quai i 
—  Cejugcmeni  se  fondait  sur  ce  que  les  rrdoiinarvc>ess  ctAni 
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illégales,  n'étaient  obligatoires  pour  personne,  et  il  vénal 
à  peine  d'être  prononcé,  lorsque  commencèrent,  sur  la 
place  du  Palais-Royal,  dans  la  rue  Saint-Honoré,.  sur  les 
boulevards,  rue  des  Capucines  et  auprès  de  Thôtel  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  de  nombreuses  cbarges  de 
gendarmerie  :  on  put  Toir  dès  ce  jour  même,  que  la  troupe  de 
ligne  éprouvait  une  grande  répugnance  pour  le  service  qu'on 
lui  imposait  :  ainsi,  dans  la  rue  Saint-Honoré,  le  5**  de  ligne 
qui  avait  mission  de  dissiper  les  rassemblements,  montra  la 
plus  grande  mansuétude  envers  les  citoyens  et  bientôt  de  toutes 
parts  on  se  mit  à  pousser  le  cri  de  Vive  la  ligne!  qu'on  faisait 
suivre  des  cris  :  A  bas  les  gendarmes  l  Abas  le9  ordonnances  ! 

A  trois  heures  et  demie,  des  rassemblements  plus  nom- 
breux se  formèrent  dans  la  rue  du  Lycée  :  l'officier  de  ser- 
vice au  Palais-Royal  s'avança  à  fa  tête  d'un  détachement 
de  la  garde  pour  faire  évacuer  cette  rue  ;  ses  injonctions 
étant  demeurées  sans  effet,  il  s'empara  du  fusil  d'un  sergent 
et  commanda  à  sa  troupe  de  faire  feu  :  on  mit  peu  d'empres- 
sement à  lui  obéir,  des  représentations  lui  furent  adressées,  il 
s'arrêta.  Mais  bientôt  on  tira,  un  homme  fut  tué  et  trois  autres 
blessés  :  tel  fut  le  signal  du  combat  ;  on  avait  fait  feu  sans 
sommation  et  sans  l'intervention  d'aucun  magistrat. 

Le  général  de  Walsh,  qui  commandait  les  troupes  agglo- 
mérées autour  du  Palais-Royal  et  qui  se  trouvait  sur  la  place 
même,  fit  retirer  l'infanterie  dé  ligne,  afin  de  laisser  le  cham|) 
libre  à  la  garde  royale  ;  celle-ci  en  effet  ne  tarda  pas  à  pa- 
raître, accompagnée  d'un  détachement  de  lanciers,  les  trom- 
pettes sonnant  et  les  tambours  battant  la  charge  ;  la  gardo 
royale  marche  droit  vers  quelques  faibles  barricades,  qu'elle 
enlève  aux  cris  de  Vive  le  roi  !  elle  fait  feu  de  toutes  parts  et 
bientôt  des  victimes  tombent  sous  ses  balles  meurtrières.  — 
Les  lanciers  achèvent  de  balayer  la  rue  à  coups  de  sabre,  et  la 
foule  se  disperse  en  criant  vengeance  1  —  Elle  se  replie  vers 
la  place  de  la  Rourse;  le  poste  est  envahi  par  le  peuple  et  livré 
aux  flammes. 

On  apprit  dans  tout  Paris  ces  scènes  de  meurtre,  en  voyant 
porter  dans  les  rues  sur  des  brancards  des  cadavres  d'hommes 
tués  par  la  garde  royale,  et  des  blessés  qui  montraient  au.\ 
habitants  leurs  vêtements  ensanglantés,  en  le^  invitant  à  cou- 
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rir  aux  armes  ;  autour  de  ces  morts  et  de  cen  bïmses  hê 
saient  des  groupes  compactes  qui  criaient  aree  force: 
armes!  Vive  la  liberté  et  vengeante!  Enfin, 
cades  purent  être  défeTiflnes»  et  l'on  en  vil  r  avi 

grosses  voilures  renversées  au  coin  des  rues  de  Holmn  ei  Ri- 
chelieu, et  aox  angles  de  la  rue  de  FEchelle  et  de  la  rue  Siiïil* 
Honoré;  la  nuit  et  la  fatigue  mirent  iin  au  combat  :  rtn  ûma 
heures,  les  troupes  rentrèrent    dans   leurs  casernes. 

Dans  la  journée  du  27,  les  événements  avaient  marrhé; 
ministres  s'étaient  toujours  bercés  de  l>spoir  qu*on  n'«anit 
à  réprimer  qu'une  émeute  sans  consistance  ;  ils  avaient  cm  «r 
parole  M.  Mangin,  qui  leur  avait  dit,  dès  le  23,  qu*il  rvpoadiit 
de  la  sûreté  de  Paris,  et  c'était  le  sentiment  générât  du  pirl 
qui  voulait  des  ordonnances. 

Dans  un  iolérét  qui  n'est  assurément  pasoelut  de  k  vtWii 
on  a  prétendu  que  i^l.  Mangin  ne  fut  avisé  des  otdtmoÊth 
ces»  que  la  veille  même  du  jour  oii  elles  parurent  duBsl^l^ 
niteur.  M,  Mangin  savait  depuis  longtemps  le  projet  ^  ^~ 
les  ordonnances»  on  Pavait  mémo  consulte  sur  c*^  iwry  ^^ 
avis  fut  de  les  ajourner  jusqu'au  retour  du  g* 
et  d'une  bonne  partie  de  Tarmée  d'Afrique,  mm:>  n  ri;iji  j^ 
il  en  était  de  même  du  duc  de  Raguse. 

Il  était  encore  à  Saint -Cloud  dans  la  matinée  ^  '!- 

let;  la  situation  ayant  pris  uu  caractère  plus  gi,i  ^mi 

alarmant ,  le  roi  eut  avec  le  maréchal  une  conféreui*  parti» 
culiôre  et  intime,  et  Uii  ordonna  de  partir  inirn  ^  *  -^if^ 
pour  Paris,  pour  prendre  le    commandement   d  -»; 

il  s'installa  vers  une  lieure  à  l'état-major  de  la  giird«*  «iir 
la  place  du  Carrousel,  et,  du  moment  qu'il  y  fol ,  k$  dbpo* 
sitions  des  troupes  furent  plus  menaçantes,  et  ron  «  voquf 
ce  fut  vers  deux  heures  et  demie  que  les  ci)Up$  de  fini  roHK 
mencèrent.  —  Lo  maréchal  duc  de  Raguse  faisait  ainsi  saiK 
tir  sa  prise  de  possession  du  commandement  ;  e'r*l  itaf 
aussi,  et  de  concert  avec  M,  de  Polignac,  que  <pi4r«tnle*diK| 
mandats  d'arrêt  furent  lancés  contre  les  signataires  delà  prt>- 
teslalion  des  journalistes —  et  dans  la  soiroe  méme«  le  cmutû 
des  ministres  se  réunit  et  décida,  pour  le  lendemain,  la  nus* 
en  état  de  sjége  de  Paris, 

De  nouvelles  troupes  arrivèreut  dans  la  nuit  t»r  iDiiftirr^n^t 
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la  garnison  de  Paris,  qui  dès  le  26  présentait  un  effectif  d'en- 
viron quatorze  mille  hommes,  on  envoya  en  même  temps 
Tordre  aux  troupes  réunies  au  camp  de  Lunéville  et  au  camp 
de  Saint-Omer,  de  se  rendre  en  toute  hâte  à  Paris. 

Le  28,  dans  la  matinée,  les  Parisiens  recommencèrent  la 
lutte,  et  s'emparèrent  de  divers  postes  importants,  et  notam- 
ment de  rhôtel  de  ville,  que  la  troupe  abandonna,  ne  se  trou* 
vant  pas  en  force  pour  le  défendre  ;  aussitôt  que  les  Parisiens 
se  furent  installés  à  Tliôtel  de  ville,  le  tocsin  sonna,  et  ce  fut  le 
signal  de  nouveaux  combats  :  combats  héroïques,  où  des  deux 
partis,  on  n'allait  ménager  ni  son  sang  ni  sa  vie.  —  Le  duc 
de  Raguse  prit  la  résolution  de  prendre  Toffensive,  et  forma 
quatre  colonnes  d'attaque.  La  première  devait  se  porter  sur 
rhôtel  de  ville  ;  la  seconde  s'emparer  du  carreau  des  halles 
et  balayer  les  rue  Saint-Martin  et  Saint-Denis  ;  une  avait  ordre 
de  parcourir  les  boulevards  jusqu^à  la  place  de  la  Bastille  et 
de  descendre  ensuite  par  la  rue  Saint-Antoine,  jusque  sur  la 
place  de  Thôtel  de  ville  ;  enfin  une  quatrième  devait  parcou- 
rir le  faubourg  Saint-Honoré,  jusqu'à  la  rue  Richelieu,  là 
désarmer  un  détachement  de  gardes  nationaux  qui  s'était  em- 
paré de  la  mairie  du  premier  arrondissement  ;  cependant,  avant 
de  prendre  ces  résolutions,  le  duc  de  Raguse  en  avait  référé 
au  roi  et  lui  avait  écrit  :  que  les  groupes  se  reformaient  plus 
nombreux  et  plus  menaçants  que  la  veille  ;  il  avait  même  ajouté 
dans  sa  lettre  :  <c  Sire,  ce  n'est  plus  une  émeute,  c'est  une 
)»  révolution.  Il  est  urgent  que  Votre  Majesté  prenûe  des 
)>  moyens  pacifiques  :  l'honneur  de  sa  couronne  peut  encore 
»  être  sauvé  ;  demain  peut-être  il  ne  sera  pins  temps.  »  — 
Charles  X  avait  fait  réponse  d'agir  avec  des  masses  —  et  c'est 
ce  qui  fut  exécuté.  —  Les  colonnes  se  mirent  en  mouvement 
vers  dix  heures  du  matin,  à  onze  heures  on  se  battait  dans 
divers  quartiers  de  Paris ,  notamment  entre  la  porte  Saint- 
Denis  et  la  porte  Saint-Martin,  sur  les  quais,  sur  les  boule- 
vards. 

—  La  colonne  royale,  chargée  de  reprendre  possession  de 
l'hôtel  de  ville,  parut  vers  onze  heures  à  l'entrée  du  pont 
Notre-Dame,  passa  sur  le  pont  et  se  déploya  sur  les  quais  de 
Grève  et  Pelletier,  chassant  devant  elle  la  foule  qui  s'écoulait 
rapidement  :  Thôtel  de  ville  fut  abandonné,  mais  la  garde 
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royale  n'y  entra  que  pour  soutenir  un  siège  de  douze  heur©; 
elle  y  était  à  peine  installée,  que  des  tirailleurs,  \pi\m  du  pas- 
sage DaupljïDO  et  tlu  faubourg  Saint  Jacques  s'ent  ^m 
le  quai  de  la  Cité  ;  placés  derrière  le  parapet  •  njê, 
comme  derrière  un  rempart,  ils  tirèrent  sur  les  soiduis  qtii 
couvraient  la  place  de  Grève;  d'autres  insurgés  faisaient  lia 
feu  nourri  des  angles  des  rues  voisines  de  la  plac€  de  ïhM 
de  ville. 

—  La  colonne  venue  des  Champs-Elysées  avait  essuyé 
la  rue  Royale  une  fusillade  partie  de  Téglise  de  la  Miidr 
et  après  avoir  fait  évacuer  la  mriirie  du  premier  arron 
ment  qui  était  occupée  par  des  gardes    nationaux,  ellôl 
position  sur  les  boulevards.  Elle  eut  peu  à  souffrir.  —  I 
fut  pas  de  même  de  celle  qui  avait  ordre  de  sp  diriger 
Bastille  en  longeant  les  boulevards  :  arrivée  près  de  U  {«rif 
Sainl'Martîn,  elle  eut  à  soutenir  une  action  Irès-rhaud^,  m 
ou  quatre  mille  eitoyens  remplissaient  cette   partie  liv  k»ol^ 
vard  ;  ils  criblèrent  la  troupe  et   revinrent  plusieurs  fotf(* 
charge  pour  lui  disputer  le  passage  :  des  femmes  se  mi 
aux   combattants,    agitant  des  drapeaux^   dislribctunt  de  U 
poudre,  quelques-unes  mêmes  avaient  des  fusiU,  et  desenliiill 
de  quatorze  h  quinze  ans,  armés  de  pistolets,  se  gUauHil 
jusque  sous  le  ventre  de^  chevaux  et  blessaient  on  tujueiil4ci 
cavaliers.  C'était  le  général  Saint-Chamans  qui  coin 
cette  colonne;  quand  il  vit  racharnement   des   instirgèt, 
jouer  le  canon    et  les  foudroya  :  la   garde    «lors 
pas  de  course  ;  à  peine  eut-elle  dépassé  les  portes  Saîot- 
et  Saint-Martin,  que  de  nouvelles  barricades  se  ref< 
et  la  colonne  poursuivit  sa  marche»  laissant  derrière  eltel 
véritable  redoute  qu'elle  avait  traversée,  mais  qui  contintiaiti 
appartenir  aux   Parisiens.  —  Sur  la  place  de  la   lUMiUe  « 
trouvait  un  grand  rassemblement  de  femmes,  d'enfaats, «pi? 
les  rigueurs  de  Thiver  et  fabsence  de  travail  avaient  réltiilià 
la  misère  la  plus  grande,  et  qui  se  mirent  h  se  lanir>iiter,  Je- 
mandant  de  Touvrage  et  du  pam  ;  le  général  Sainl^ltjitiuuti 
s^avança  alors  vers  ces  groupes  et  leur  dit  ;  —  n  Le  roi  âm- 
n  nera  du  pain  aux  ouvriei^qui  ont  faim  ♦  d  mais  retirei-votti 

C'était  du  reste  ce  que  Charles  X  avait  rer-  lé  de  àh 

4'hiter  :  u  Faitts  >avoir,  avait-îl  écrit  an  do  igu*i*,  <i* 
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»  annonçant  la  mise  de  Paris  en  état  de  siège,  que  je  donnerai 
p  du  pain  aux  ouvriers  qui  quitteront  les  insurgés,  et  qiie 
»  ceux  qui  persisteront  dans  la  révolte  seront  livrés  aux  con- 
»  seils  de  guerre.  »  Le  général  fit  ensuite  distribuer  à  ces 
malheureux  tout  l'argent  qu'il  avait  sur  lui  :  quelques  cris  de 
Vive  le  roi  !  se  firent  entendre  et  furent  étouffés  par  ceux  de 
Vive  la  Charte,  à  bas  les  ministres^ 

Des  détachements  de  cette  colonne  s'engagèrent  dans  la  rue 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  et  v  trouvèrent  d'immenses 
barricades,  qui  furent  mollement  défendues  :  l'une  d'elles  était 
surmontée  d'un  drapeau  tricolore.  Vers  cinq  heures,  le  gêné- 
rai  Saint-Chamans  ne  recevant  aucun  ordre  de  l'état-major, 
jugea  que  les  communications  n'étaient  pas  libres,  et  se  remit 
en  route  pour  les  Tuileries,  sans  avoir  pu  se  mettre  en  rap- 
port avec  la  plac«  de  l'hôtel  de  ville,  ainsi  qu'il  en  avait 
l'ordre,  et  arriva  fort  avant  dans  la  soirée,  en  suivant  les  bou- 
levards ,  sur  la  place  des  Invalides. 

—  Le  général  Quinsonnas  devait,  avec  sa  colonne,  déblayer 
les  mes  Saint-Denis  et  autres  rues  adjacentes.  Il  arriva  au  Mar- 
ché-des-Innocents  sans  éprouver  de  résistance  ;  mais  sur  cette 
place ,  il  fut  assailli  par  des  coups  de  feu,  partis  des  maisons 
mêmes  ;  il  parvint  cependant  à  s'établir  sur  cette  place,  et 
âonna  Tordre  à  un  bataillon  de  la  garde  suisse  de  pénétrer  dans 
la  rue  Saint-Denis,  et  là  un  coml)at  sanglant  s'engagea;  cette 
rue  avait  de  nombreuses  barricades  et  occupées  par  des  insur- 
gés pleins  de  résolution  :  sur  Tune  d'elles,  avait  été  arboré  le 
drapeau  tricolore,  et  ce  fut  une  jeune  femme  qui  vint  le  placer 
elle-même  sur  cette  barricade,  en  face  des  Suisses'et  au  milieu 
des  balles...  Près  la  cour  Batave,  H.  de  Plcinselves,  colonel  des 
Suisses,  eut  son  cheval  tué  sous  lui,  et  fut  mortellement  blessé  ; 
il  succomba  peu  de  jours  après  des  suites  de  sa  blessure. 

Le  bataillon  suisse  ne  put  se  maintenir  dans  le  quartier 
Saint-Denis,  le  traversa  avec  des  pertes  énormes,  et  fit  sa 
retraite  par  les  boulevards  extérieurs. 

La  position  du  général  Quinsonnas,  avec  le  reste  de  la  co- 
lonne qui  occupait  le  Marché-des-Innocents,  était  devenue  fort 
critique  ;  le  duc  de  Raguse  lui  envoya  un  renfort  composé 
d'une  compagnie  du  15*  léger  et  d'un  bataillon  suisse  com- 
mandé par  M.  de  Maillardoz  :  cette  troupe  fut  vivement  atta- 
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quée  diins  la  rue  des  Prouvabes,  à  la  Pointe-Saint-Eu 
dans  la  rue  Maudar  et  jusque  dan5  la  rue  Montmartre  ;  le  ba- 
taillon de  M.  do  Maillardoz  parvint  seul  jusqu'à  la  place  des 
Innocents;  la  compagnie  du  l5Méger,  qui  avait  perdu  deia 
officiers  et  viagt-huLt  holdals,  dut  renoocer  à  poursuivriJ 
marche  ;  et  aussitût  Tarrivée  du  bataillon  suisses  le  gcné 
Quiosonnas  quitta  sa  position  que  lapprocbe  de  la  nuit  allitt 
rendre  plus  périlleuse  encore,  et  se  replia  vers  les  Ghanifi^ 
Elysées.  Le  général  de  Wall  ramena  au^i  ses  troupes  diUft  b 
soirée  h  leur  point  de  départ. 

Le  due  deliaguse,  pendant  la  mêlée,  crui  devoir  aller  ?isH 
leren  personne  les  postes  du  Louvre  et  de  la  Banque,  el  eal 
à  soutenir  une  espèce  d^engagement  ;  un  délachement  (la 
.  53'  de  ligne  parvint  à  le  dégager,  uinis  on  remarqua  que  W 
soldats  ou  avaient  tiré  en  Pair,  ou  avaient  6tê  les  balles  de  leua 
cartouches. 

A  r hôtel  de  ville,  le  combat  se  prolongea  trè^-avanidAUf 
la  soirée  ;  on  y  avait  envoyé  des  renforts  et  un  »;  '  ncnide 
200  Suisses,  qui  se  battirent  avec  un  incroyable  leouDl; 

mai^  la  vue  des  Suisses  exaltait  au  plus  haut  de^ru  IccOUiag^ 
des  assaillants  :  ils  semblaient  délier  les  balles.  Ost  daiistt 
iQXig  cQUibat  de  rhûtet  de  ville  ^  qu'on  vit  un  tout  jeime 
homme,  porteur  d'un  drapeau  tricolore,  s'avancer  sur  le  pont 
suspendu,  avec  un  admirable  courage;  arrivé  au  milieu  do 
pont,  il  se  retourne  vers  ceux  qui  le  suivaient  et  Iiésitaieot  : 
Mes  amis,  leur  dit-il,  suivez-moi,  si  je  meurs,  souTen€2-voti» 
que  je  m'appelle  d'Arcolc*  Et  on  le  vit  bientôt  cbaocel^il 
tomber  sons  le  coup  des  balles.  A  la  nuit,  un  soiis-ofticîff 
pénétre  dans  riïotcl  de  ville,  et  apporte  au  gênerai  Tiloti 
r  ordre  de  faire  sa  retraite  comme  il  pourra;  le  général  réitnii 
ses  troupes  vers  onze  heures,  fait  disposer  des  brancardb  pour 
ses  nombreux  blessés,  et  distribue  à  ravant-garde  b  peu  de 
cartouclies  qui  lui  restent.  La  retraite  s'opéra  à  minuit  «iii- 
nant,  par  le  quai  Pelletier,  le  pont  Notre-Danie^  le  qu4i  un 
Fleurs,  de  niorloge  et  le  Pont-Neuf;  ePe  oe  fui,  du  ffS^ 
signalée  par  aucun  incident. 

—  Les  députés  présents  à  Paris  s*étaient  réunis,  fl^yj*  k 
matinée,  chez  M.  Audry  de  Puyraveaux,  l'un  de  1  lil 

pour  aviser  aux  moyens  à  prendre  dans  le-s  e\L  où  1 
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se  trouvait;  le  général  Lafayette,  qui  assistait  à  cette  réunion, 
émit  tout  d'abord  Tavis  de  la  formation  d'un  gouvernement 
provisoire  ;  mais  on  écarta  de  suite  cette  proposition,  et  Ton 
décida,  sur  la  proposition  de  M.  Casimir  Perrier,  qu'on  en- 
verrait, auprès  du  duc  de  Raguse  une  députation  pour  faire 
cesser  les  hostilités  et  arrêter  l'effusion  du  sang  ;  la  commis- 
sion fut  ainsi  composée  ;  Lafitte,  Casimir  Perrier,  Mauguin, 
général  Lobau  et  général  Gérard  ;  —  elle  se  rendit  de  suite 
aux  Tuileries  et  y  trouva  le  maréchal  entouré  d'un  nombreux 
état-major. —  Les  députés  déclarèrent  aussitôt  qu'ils  venaient 
demander,  pour  le  peuple,  pour  le  roi  lui-même,  et  dans  l'in- 
térêt de  sa  couronne,  qu'on  arrêtât  le  carnage,  que  les  ordon- 
nances fussent  rapportées,  que  le  ministère  fût  changé  :  Le 
maréchal  répondit  n  que  si  les  Parisiens  suspendaient  les  hos- 
»  tilités,  l'armée  suspendrait  les  siennes.  Puisque  la  fatalité, 
»  ajoutait-il,  m'a  chargé  de  ce  déplorable  commandement,  je 
»  dois  m'en  acquitter  jusqu'au  bout.  »  11  çffrit  ensuite  aux  dé- 
putés de  les  aboucher  avec  M.  de  Polignac;  oeux-ci  répondi- 
rent que,  chargés  d'une  mission  de  paix,  ils  ne  négligeraient 
rien  de  ce  qui  pourrait  la  faire  réussir  et  verraient  M.  de  Poli- 
gnac. Alors  le  maréchal  entra  dans  un  salon  voisin,  où  se  tenait 
le  président  du  conseil  ;  il  en  revint  quelques  minutes  après, 
annonçant  qu'ayant  rendu  compte,  à  M.  de  Polignac,  des  pro- 
positions des  députés,  celui-ci  avait  répondu  qu'il  était  inutile 
qu'il  eût  avec  eux  aucun  entretien. 

Ainsi  finit  cette  conférence. 

La  commission  revint  aussitôt  rendre  compte  à  la  réunion 
des  députés  du  peu  de  succès  de  sa  mission  ;  voyant  qu'elle 
n'avait  pas  réussi,  on  se  rattacha  à  un  projet  de  protestation 
mis  en  avant  dès  le  27,  et  on  s'y  arrêta  ;  cette  protestation  fut 
signée  par  les  députés  présents,  et  d'office  on  y  joignit  les  noms 
des  députés  dont  on  savait  les  opinions;  elle  fut  publiée  le  soir 
même,  par  le  journal  le  Temps, 

Quant  au  duc  de  Raguse,  dès  que  la  commission  des  dépu- 
tés se  fut  retirée,  il  écrivit  au  roi  pour  lui  faire  part  de  cette 
démarche,  et  l'engagea,  dans  sa  lettre,  à  profiler  sans  retard 
*  des  ouvertures  qui  lui  étaient  faites. —  Le  roi  lui  envoya,  pour 
unique  réponse,  l'ordre  de  concentrer  ses  troupes  autour  des 
Tuileries,  et  de  bien  tenir. 


CHAPITRE  XXH. 


m 


^  Juillet.  ^  PrifÊ  du  Louvre  et  dei  Tutkrfe««  ^  Hetraite  de»  troupes  roifth 
vers  Salnl-Qoud.  —  Chmles  X  à  Bombouillel*  —  AbdJcaUon.  —  Um^ 
PhîLi|rp<!  li'OrJéauB  élu  ro!  d&»  Ffin^aîii  —  Lx^i^dHion  ûe  Ranbomùii*^ 
Départ  de  CJiarkg  X  pour  QmrLourg.  —  Ses  atitcuî  ûue  garder  du  istipi 
le  vol  ti  lu  Omillb  rojate  «'cinbariiuent  pour  TAugl^^crr^^  ^^  Mvi  et 

'flUirles  X  Â  Go  ri  ri. 


^  —  1^  duc  de  Kaguse,  amsi  qu*il  en  avait  reçu  l'ordre, 
concentra  ses  troupes  autûui'  du  C^rrou^  ^  dans  le  Lûitvif 
et  1(>  Tuileries;  il  leur  fit  ensuite  distribuer  un  mois  et  àf^nw 
de  solde  à  titre  de  gratificatioD,  et  en  mémo  temps  adressa  toi 
Parisiens  une  proclamation  pour  les  engager  à  œsser  les  hos- 
tilités. —  La  cour  royale  reçut  Tordre,  qui  ne  pouvait  d'ailleurs 
pas  s'exécuter,  de  venir  si^er  aux  Tuileries  ;  les  maires  de 
Paris  furent  aussi  convoqués,  mais  sans  qu'il  y  eût  possibilité 
de  les  réunir  ;  le  duc  de  Raguse  voulait  qu'ils  usassent  de  leur 
influence  pour  faire  suspendre  les  hostilités  ;  mais,  dès  six  beo- 
res  du  matin,  le  combat  avait  recommencé  dans  les  environs  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  et  déjà  le  drapeau  tricolore  flottait  df 
nouveau  sur  le  clocher  de  l'hôtel  de  ville  et  sur  les  tours  df 
Notre-Dame.  —  On  vit  de  moment  en  moment'  le  nombre  def 
insurgés  augmenter;  on  en  voyait  accourir  de  tous  les  quar- 
tiers de  Paris. 

Sur  la  place  de  Thôtel  de  ville  se  (ormaient  des  détache* 
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ments  bien  armés,  bien  équipés,  conduits  par  d'anciens  mili- 
taires qui  les  menaient  au  feu.  —  Les  élèves  de  TEcole  poly-. 
technique,  rompant  les  liens  de  la  discipline  qui  les  tenaient 
garrottés  dans  leur  hôtel,  en  avaient  brisé  les  portes  et  étaient 
mêlés,  ce  jour>là,  aux  combattants,  dont  ils  devenaient  les 
émules  et  les  chefs. 

En  même  temps  qu'on  attaquait  les  Tuileries  et  le  Louvre, 
on  se  battait  aussi  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  et  Ton 
s'emparait,  non  sans  une  vive  résistance,  de  la  caserne  Baby- 
lone,  occupée  et  défendue  par  un  fort  détachement  de  gardes 
suisses  ;  le  major  Dufey,  qui  les  commandait,  périt  à  leur  tête; 
on  remarqua  dans  cette  attaque  plusieurs  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique. 

Ici  se  place  un  incident  important ,  qui  pouvait  tout  à 
coup  modifier  la  situation  et  modérer  la  marche  des  événe- 
ments, et  qu'il  importe  de  relater.  Plusieurs  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  s'étaient  réunis  pour  se  con^lter;  le  rôle 
de  médiateurs  leur  était  conseillé,  et  par  la  place  que  tenait  la 
pairie  dans  l'Etat,  et  par  la  prévision  même  de  la  catastrophe 
vers  laquelle  on  précipitait  la  monarchie  ;  il  fut  donc  arrêté 
que  deux  membres  de  la  réunion  :  M.  de  Sémonville,  grand 
référendaire,  et  M.  d'Argout,  se  rendraient  au  plus  tôt  à  l'état- 
major  de  la  place,  pour  engager  le  maréchal  Marmont  à  sus- 
pendre les  hostilités  et  pour  obtenir  la  révocation  des  ordon- 
nances. —  Les  deux  pairs,  arrivés  aux  Tuileries,  trouvèrent 
le  maréchal  dans  la  plus  grande  perplexité. 

Sur  la  demande  des  pairs,  il  invita  lui-même  M.  de  Polignac 
à  venir  conférer  avec  eux  ;  ce  ministre  se  présenta  immédiate- 
ment, et  M.  de  Sémonville  lui  demanda  avec  vivacité  de  révo- 
quer les  ordonnances  ou  du  moins  de  briser  le  ministère  dont 
il  était  le  chef;  à  cette  demande,  M.  de  Polignac  répondit  que 
cette  initiative  appartenait  au  roi,  et  demeura  inflexible  et  se 
relira,  sous  prétexte  d'en  délibérer  avec  ses  collègues. 

MM.  de  Sémonville  et  d'Argout,  pendant  la  délibération, 
supplièrent  le  maréchal  de  prendre  lui-même  la  résolution  de 
mettre  lin  à  la  guerre  civile,  et  allèrent  même  jusqu'à  l'engager 
de  retenir  les  ministres  prisonniers  sous  la  garde  du  gouver- 
neur ;  le  maréchal  hésitait,  lorsque  M.  de  Peyronnet  sortit  le 
premier  du  cabinet  où  l'on  déUbérait,  et  dit  à  M.  de  Sémon- 
T.   II.  â(i 
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ville  :  «  Eli  qiïoi  l  vous  n'êtes  pas  parti?  »  Au  niêtiie  moment 
»!p  maréelml  se  précipite  sur  une  tsible,  écrit  à  \n  hâte  quelques 
lignes  in  û-pressanles  au  roi,  les  remet  à  M.  Stanislas  deGirar- 
din^ifui  s'offre  a  les  porter;  les  pairs  courent  à  leur  voiture  fl 
traversent  les  Tuileries.  Dtuis  la  rapidilé  de  leur  course,  au 
milieu  de  la  grande  ul!*}t\  ils  iiassenl  près  d'un  hoinme  h  pied, 
au  risque  de  le  blesser:  cet  liomme,  celait  M*  de  Peyronnet, 
qui  leur  crie  deux  fois  :  <i  Allez  vileî  Allez  vite  l  »  en  montrant 
d'une  main  Saiol-Cloud,  et  de  Taulre  h  voiture  qui  1^ sui- 
vait. Cetle  voiture  était  celle  de  M.  de  Poligi»ac  qui,  de  sm 
côté,  se  rendait  en  grande  diligence  auprès  du  roi.  —  La  voi- 
ture des  pairs  et  la  voiture  du  ministre  arrivèrent  en  nit^mf 
tempe  au  chiileau  ;  M.  de  Polignae  était  at  ooiupanné  de  M.  At 
Peyrounet.  Les  minislres  eurent  imniédialemenl  audience  da 
roi;  en  sortant,  M,  de  Polignac  dit  aux  pairà  :  «  Uessietirs, 
î*ai  infonuê  le  roi  que  vous  étiez  la.  »  Et  M,  de  Sénit)nul'*»fut 
introduit.  Ij^  grand  référendaire  peignit  au  roi,  sous 
ble  aspect,  la  situation  de  Paris,  le  conjura  de  retirer 
nances.  Alors  ses  yeux  se  dessillèrent,  et  la  vérité  comnvmcii 
lui  apparaître  ;  il  fut  ému,  attendri  et  versa  quel(]ue5  pV«rs,rt 
réunit  son  conseil.  Le  retrait  des  ordonnances  et  la  di»^»ti3* 
tien  du  ministère  y  furent  résolus  ;  maison  |ierdlt  un  intl 
précieux  à  discuter  le  choix  des  nouveaux  ministres,  elcvi 
fut  qu'à  six  Ijeures  du  mïr  que  la  décision  royale  fut  connu 
et  qu'une  ordonnance,  eonlre-signéc  par  M.  de  Cliantelani 
garde  des  sceaux,  nomma  M.  le  duc  de  Mortemart  mint*ire 
des  affaires  étrangères  et  président  du  Conseil  de»  niiniîîtr<«. 
Après  le  d^q>ait  des  minisïrvs  pour  Sainl-Clond,  la  J  ut  te 
avait  continué  a  Paris  avec  acimrnement;  les  troupes  ro>iilf* 
faisaient  partout  des  pertes  considérables,  elles  étaient  eUéauMi 
de  fatigue,  et  les  insurgés  semblaient  se  multiplier  ;  iU  inoo- 
ilaient  du  feu  de  leur  mousqnelerie  le  Louvre,  les  Tuilerin  et 
les  points  où  l'on  avait  placé  des  détaelienieuis  do  la  ganir; 
vers  midi,  le  feu  des  Suisses,  placés  au  Louvre  fut  tiioim  tif 
et  la  colom^ade  parut  dégarnie  :  on  ne  se  iiompait  p«s,  air  te 
duc  de  liaguse  venait  d'appeler,  pour  la  défense  des  Tuderiet, 
un  des  bataillons  suisses  qui  le  défendaient.  Alors  Icsitt^t^ 
redoublent  daudaceet  de  courage  ;  ils  enfoncent  aoe  grilk, 
pénètrent  dans  les  «ailes  ra^^meiï  du  l^ïu  vr^,  et  de  là  font  §m  wn 
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les  Suisses,  qui,  se  croyant  trahis  ou  abandonnés,  se  déban- 
dent et  fuient  pêle-mêle  vers  les  Tuileries. 

En  même  temps  qu'ils  fuyaient,  le  5*  de  ligne  et  le  53*  ran- 
gés en  bataille  sur  la  place  Vendôme,  refusaient  de  faire  feu  sur 
des  bandes  d'insurgés  qui  essayaient  d'aborder  les  Tuileries 
par  la  rue  de  la  Paix  ;  quelques  officiers  du  53*,  sachant  que 
le  général  Gérard  se  trouvait  à  Phôlel  Lafille.  envoyèrent  près 
de  lui,  en  députation,  un  seul  officier  du  corps, pour  lui  déclarer 
qu'ils  étaient  prêts  à  embrasser  la  cause  du  peuple.  —  Cet 
abandon  de  la  ligne  compromettait  les  autres  troupes  et  chan- 
geait la  face  des  affaires  ;  et  le  duc  de  Raguse  dut  faire  des 
dispositions  pour  opérer  sa  retraite,  qui  se  fit  avec  un  grand 
désordre  par  les  barrières  de  Passy,  d&Chaillot  et  de  l'Etoile. 
A  u)idi  et  demi,  le  drapeau  tricolore  était  arboré  sur  les  Tui- 
leries, par  Joubert,  ancien  fondateur  de  la  Charbonnerie,  qui 
avait  pris  grande  part  au  conibat  ;  près  de  lui  se  trouvaient 
Thomas  (Charles),  Godefroy  Cavaignac,  Guinard.  Bastide  et 
vingt  autres  qui,  eux  aussi,  avaient  compté  dans  les  rangs  de 
cette  société  secrète  et  avaient  bravement  combattu. 

Les  chefs-d'œuvre  des  arts  furent  respectés  ;  et,  au  milieu  du 
désordre  qui  suit  toujours  un  envahissement  à  main  armée,  on 
vit  tout  à  coup  des  mesures  de  sûreté  s'improviser,  des  ins- 
criptions recommandaient  à  chacun  de  respecter  les  monu- 
ments publics,  le^  objets  d'art  et  les  richesses  entassées  aux 
Tuileries. —  D'autres  portaient  ces  mots  terribles  :  a  Mort  aux 
voleurs  !  »  et  ils  ne  furent  pas  vains,  car  on  passa  par  les  armes 
quelques  pillards  qui  avaient  fiiit  main  basse  sur  des  objets 
précieux.  —  Quand  les  insurgés  arrivèrent  dans  la  salle  du 
trône,  ils  criblèrent  de  balles  le  tableau  du  sacre,  où  se  trouvait 
représenté  Charles  X,  et  brisèrent  son  buste  ;  des  ouvriers 
vinrent  ensuite  s'asseoir  tour  à  tour  sur  le  fauteuil  royal  ;  on  y 
installa  ensuite  le  corps  sanglant  et  sans  vie  d'un  combattant, 
et  l'on  défila  devant  ses  restes  glorieux,  au  chant  de  la  Mar^ 
seillaise, 

—  Charles X  avait  cessé  de  régner! 

—  Maintenant  les  faits  qui  vont  suivre  n'appartiennent  plus 
guères  au  règne  de  Charles  X  :  aussi  ne  ferons-nous  que  les  in- 
diquer rapidement. 

—  Vers  midi,  le  drapeau  tricolore  flottait  atix  Tuileries, 
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à  une  heure,  le  général  Lafayette  s'inslatlâ  à  riiôtel  de  ville, 
aux  acclamations  de  plusieurs  milli(*rs  d'hommes  armés  :  avanl 
de  s'y  rendre,  il  avait  reçu  mandat  des  députés»  ses  colli'^gufts, 
de  réorgani.ser  la  garde  natidnale;  une  commission  munici- 
pale, composée  de  MM,  Latitte,  Casimir  Perrier,  Lobau  cl 
Mûuguiu,  aussi  aommcs  par  les  dépiit<^s,  vint  également  s'y 
installer. 

Elle  avait  déjà  pourvu  aux  nécessités  les  plus  pressantes,  lare- 
que  MM,  de  Si^  m  on  vil  le  et  d'Argout,  négociateurs  de  Sai^Jt- 
Gloud,  rentrèrent  à  Paris.  — Que  de  faits  accomplis  depuis 
leur  départ.  —  Il  était  trop  tard  pour  négocier  utilemeoi. 
M,  de  Sémonville  le  pressentait;  cependant  vouidni  aller  jus- 
qu'au bout  et  remplir  son  mandai  fidèlement,  ii  se  prëfieuUà 
Thôtel  de  ville  fort  avaut  dans  la  soirée* 

—  On  rintrodiiisit  auprès  de  ta  commission,  et  ]h  il  prit  k 
parole  pour  lui  annoncer  que  les  ordonnances  étaient  retins*; 
que  le  duc  de  Mortemart  était  chargé  de  la  compositiûo  d  oa 
cabinet,  que  le  général  Gérard  aurait  le  département  de  h 
guerre,  et  il  ajouta  :  t(  Un  autre  portefeuille  e^t  destiné  ^Taft 
i>  des  membres  de  k  commission   municipale,    r-  ^-s 

n  collègues.   »  Et  en  prononçant  ces  dernières  par*i  n^ 

gna  M.  Casimir  Perrier*  -^  Mais  M.  de  Schonen  rinterrompaot, 
prononça  ces  paroles  :  a  Blessieurs,  il  est  trop  tard,  te  trènede 
»  Charles  X  sVst  écroulé  dans  le  sang,  p  —  Et  M.  Audrj 
de  Puyraveau  menaça  ensuite  de  faire  ap^l  au  peuple,  sioft 
continuait  éeUe  négociation. 

M,  de  Sémonville  se  relira  alors»  convaincu  de  rinulihtc  de 
ses  efforts  el  reprit  avec  M.  dWrgôut  la  route  de  Saint-CkMid: 
et  tandis  qu*on  négociait  k  Paris  pour  relever  le  trâoe  de 
Charles  X,  ce  monarque,  toujours  tld*  le  à  ses  habii'   " 
cîavc  de  Téliquette,  était  assis  à   une  table  d*»  jeu,  .,  iti- 

chesse  de  Berry,  M.  de  Duras,  M.  de  Luxembourg,  ei  faihBû 
on  paraissait  occupé  à  faire  une  partie  de  vvisth.  -ci  pendant  '» 
trois  journées  de  combats  on  ne  changea  rien  aux  usages  de 
la  cour  :  la  chasse  du  roi  se  lit  comme  de  coutume,  et  iùu  jeu 
ne  fut  pas  suspendu,  Tétiquettele  voulait  ainsi, 

M.  de  Mortemart,  appelé  auprès  dn  roi,  nvail  acoeiité  h 
mission  que  Charles  X  lui  avait  conllée  de  composer  ttn  iiit* 
nisière  :  il  essaya  de  nouvelles  négociations,  soit  iv^  les  àè^ 
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pûtes,  soit  avec  le  général  Lafayette  ;  M.  de  Sussy  fut  chargé 
de  ces  négociations  qui  furent  infructueuses  ;  voici  la  réponse 
écrite  que  lit  le  général  Lafayette  :  a  On  me  demande  une  ré- 
D  ponse  explicite  sur  la  situation  de  la  famille  royale,  depuis 
y>  la  dernière  agression  contre  les  libertés  publiques,  et  la 
»  victoire  de  la  population  parisienne  ;  je  la  donnerai  fran- 
y>  chement  :  c*est  que  toute  réconciliation  est  impossible,  et 
»  que  la  famille  royale  a  cessé  de  régner.  i> 

La  victoire  populaire  avait  été  grande,  complète  et  magna-^ 
nime,  et  n^avait  été  attristée  par  aucun  excès  ;  ceux  qui  ont  parlé 
de  Suisses  massacrés  et  de  gardes  royaux  traîtreusement  tués, 
ont  faussé  Thistoire.  Pareille  victoire  valait  bien  pour  les  vain- 
queurs quelques  couronnes,  on  leur  en  tressa, — puis  on  donna 
des  secours  aux  blessés  :  on  fit  pour  eux  des  souscriptions,  on 
en  fit  pour  les  veuves  et  les  enfants  de  leurs  compagnons 
d'armes  tués  dans  les  trois  jours  de  lutte.  —  On  en  inhuma 
en  face  de  la  grande  colonne  du  Louvre,  on  creusa  là  deux 
fosses  ornées  de  branches  de  laurier,  de  croix  et  de  couronnes 
funèbres  ;  elles  reçurent  cette  inscription  :  —  «  Aux  Français 
y>  morts  pour  la  liberté  !»  On  y  joignit  plus  tard  les  quatre 
vers  suivants,  qu^on  y  voyait  encore  en  t838. 

»  Paaiant,  à  not  ooneitoyens, 
»  Vis  dire,  qu'ici  de  la  Tie, 
»  NouB  aYODt  rompu  les  liens, 
t  Pour  le  salut  de  la  patrie.  » 

On  déposa  plus  de  quatre-vingts  cadavres  dans  les  caveaux 
de  Saint-Eustache;  soixante  et  dix  au  marché  des  Innocents; 
la  Morgue  en  recueillit  trois  à  quatre  cents  ;  on  vit  pendant 
toute  la  journée  du  30  au  31,  stationner  sur  la  Seine  un  long 
et  large  bateau  plat  rempli  de  corps  entassés  les  uns  sur  les 
autres,  là  se  trouvaient  péle-mèle  vainqueurs  et  vaincus,  la 
mort  les  avait  réunis,  et  la  même  terre  allait  couvrir  leurs  os- 
sements.  • 

On  a  porté  le  nombre  des  morts  du  côté  du  peuple  à  7 
à  800  cents  et  le  nombre  des  blessés  à  4,500  ;  et  du  côté  des 
troupes  à  200  tués  environ  et  à  7  à  800  blessés  ;  ces  appré- 
ciations ne  sont  pas  exactes,  et  le  chiffre  des  morts  tant  du 
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bal,  il  serait  cfiÛifile  fi*en  pit^ciher  U^  hillVe  qui  >*  il'aill€tini 
varié  considérablement  pendant  Ip&  trois  jouruét^s  &kis 
on  peut  sans  e^îagémtion  ft' lever  h  doiiie  mille  environ  : 
notamment  dans  lu  journée  du  29. 

Les  Imupes  rityales,  qu*oii  avait  agglomérées  Htiluur  éê 
Saint-Çloud.  etqtn  avaîeiH  reçu  des  ren torts  rorrtiaient  enooit 
un  effectif  de  ta,000  hommes,  qm  ponviiît  élre  prompte- 
meni  porté  à  22^000;  maî^i  k  désertion  $g  mît  bientôt  ûnnà 
h'B  rangs  et  la  division  se  maniresti  panni  le«  chefs  :  le  motèi 
tiahison  circula. 

Àecusation  fausse  et  calomnieuse,  dont  le  duod*AîtfotiIé 
se  fit  IHnterprèle. 

En  proie  à  une  violente  egitation,  il  fait  entrer  lu  dcic 
Raguse  dans  son  cabinet,  pout^  avoir  av*?c  lui  nue  €*%iAmîîOA, 
on  entend  répéter  les  mots  de  tnihison  ai  dr*  pcrlidie  :  ymk 
porte  du  cabinet  s'ouvre  avec  fracas,  et  les  officiers  d*f  wtnsst, 
que  le  bruit  vient  d*allirer,  sont  (énïoitiîsd^ufir  scùiie  êtru^  t 
pâle,  hors  de  lui,  treaibinnt  de  colère,  le  duc  d'Aogoitlâniil 
menace  le  maréchal  et  lui  crie  :  w  Vous  nous  trahisses,  comcie 
Y>  vous  avez  trahi  Tau tre,  rendez-raoî  votre  épée.  »  Le  maré- 
chal met  fièrement  la  main  sur  la  garde  de  soo  épée  :  a  Je  ne 
»  la  rends  jamais,  dit-il,  vous  pouvez  la  prendre.  »  Alors  le 
prince  s'élance,  arrache  Tépée  du  fourreau,  se  blesse  à  la  maiu 
légèrement,  la  jette  au  loin  et  fait  arrêter  le  duc  de  Ragnse. 
Cette  scène  avait  été  surtout  occasionnée  par  une  proclamation 
que  le  duc  de  Baguse  avait  adressée  atix  troupes,  et  dans  la- 
quelle il  leur  annonçait  la  perspective  d'un  accommodement  : 
<i  Assez  de  sang  français,  y  disait-il,  a  été  versé,  les  ordon- 
»  nances  sont  retirées,  les  ministres  changés,  et  la  paix  est 
»  faite  entre  le  peuple  et  la  monarchie.  » 

Charles  X,  informé  de  cette  scène  entre  son  fils  et  le  maré- 
chal, intervint  et  opéra  une  réconciliation. 

Le  31  juillet,  la  famille  royale  partit  pour  Trîanon,  à  deux 
heures  du  matin,  escortée  de  quelques  régiments  qui  mar- 
chaient pêle-mêle;  arrivé  à  Trianon,  le  roi  se  décida  à  aller 
occuper  Rambouillet;  on   se    mît  en  rf>ttte   k    irne    heure. 
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(1*'  août).  Charles  X  fit  le  trajet  à  cheval,  la  duchesse  de 
Berry,  avait  pris  des  habillements  d'homme  et  montrait 
beaucoup  d^  résolution,  elle  espérait  toujours  rentrer  à  Paria 
par  une  capitulation,  et  l'on  vit  bien  qu'elle  était  prête  à  toutes 
les  éventualités. 

A  Rambouillet,  les  troupes  furent  mal  payées  et  mal  éta- 
blies; le  découragement  se  mit  de  plus  en  plus  dans  les  rangs, 
et  la  désertion  continua.  La  duch^'sse  d'Angouléme  arriva  à 
Rambouillet  le  2  août,  de  retour  d'un  voyage  qu'elle  avait  fait 
aux  eaux  de  Vichy.  Elle  arrivait  pour  assister  aux  funérailles 
de  la  monarchie. 

Déjà  le  duc  d'Orléans  (31  juillet),  venait  d'être  nommé 
lieutenant  général  du  royaume,  par  la  réunion  des  députés 
présents  à  Paris,  et  avait  accepté  cette  fonction. 

Son  parti  plus  habile  que  nombreux,  le  poussa  de  suite 
vers  l'Hôtel  de  Ville,  aiin  de  le  faire  arriver  au.trône,  que  la 
commission  municipale  aveit  déjà  déclaré  vacant,  et  L'^fayette 
circonvenu  et  entraîné  le  reçût  à  l'Hôtel -de- Ville,  au  mo- 
ment où  il  y  arriva  à  travers  les  barricades,  sans  gardes  et 
sans  escorte  et  accompagné  seulement  des  députés  qui  lui 
avaient  déféré  la  lieutenance  générale  du  royaume.  A  partir 
de  ce  moment  le  trône  n'était  plus  vacant  et  l'Etat  avait  un 
chef. 

—  C'est  alors  que  Charles  X  crut  devoir  tenter,  auprès  du 
duc  d'Orléans,  un  appel  décisif  :  «  Je  ne  lui  ai  jamais  fait  que 
du  bien,  dit-il  à  MM.  de  Montbel  et  Capelle,  qui  se  trouvaient 
en  ce  moment  auprès  de  lui;  il  ne  peut  manquer  de  répondre  à 
ma  confiance,  et  ils  écrivirent  soqs  sa  dictée  la  déclaration  sui- 
vante :  i<  Voulant  mettre  fin  aux  troubles  et  comptant  d'ailleurs 
D  sur  l'attachement  de  n^on  cousin  le  duc  d'Orléans,  je  le 
»  nomme  lieutenant  général  du  royaume.  »  Cet  acte  fut  en- 
voyé immédiatement  au  duc  d'Orléans,  qui  se  borna  à  répon- 
dre au  roi  par  un  simple  accus)à  de  réception. 

Charles  X  ne  s'arrêta  pas  à  cet  acte  —  et  le  fit  suivre  de 
son  abdication  ;  il  exhorta  instamment  le  Dauphin  à  l'imiter  ; 
le  prince  finit  par  céder  à  ses  pressantes  sollicitations  ;  et»  dans 
la  journée  du  2  août,  on  affidia  avec  profusion,  dans  la  ville 
de  Rambouillet^  une  lettre  adressée  au  duc  d'Orléans,  dans  la- 
quelle on  lisait  :  «  J'ai  prisJa  résolution  d'iibdiquer  la  couronne 
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1»  qui  parlage  mes  sentiments,  renonce  aussi  k 
)i)  fîneiir  de  son  neveu  ;  vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  ife 
»  lieutenant  général  du  royaume,  à  faire  proolamer  l'avêtie- 
»  ment  de  Henri  V  a  la  couronne. —  Vous  prendrez  d*ailietin 
»  toutes  les  mesures  qui  vous  concernent,  pour  réj-^ler  lesJ  for* 
I»  mes  du  gouvernement  pendant  la  minorit*^  du  nouveau 
V  roi.  ï> 

Le  lendemain  même  de  eeltc  abdication,  le  rappel  baittil 
dans  Paris  ;  on  voyait  des  bandes  armées  sillonner  1p«  rue*; 
les  cris  :  ù  Bamhmallet  l  retenti  saienl  de  toutes  parts ,  et  bioi- 
tôt  quinze  à  vingt  mille  hommes,  sans  ordre,  sans  virpes,  le 
dirigèrent  sur  Rambouillet,  pour  chasser  les  troupes  royal<9 
qui  menaçaient,  disait-on,  de  faire  un  mouvenneni  sur  Pûri$; 
certes,  elles  n'y  songeaient  gu^re;  la  grosse  cavalerie  de  II 
garde  royale  avait  quitté  Ranjbouillet  pour  reprer>dre  lirooCP 
de  leurs  garnisons  ;  les  régiments  de  ligne  avaient  déjà  ffoûmoi 
le  lieutenant  général  du  royauit^e.  Les  troupes  restées  fiéte 
étaient  trop  démoralisées  pour  qu'on  pftt  tenter  une  arordm 
sur  Paris. —  Mais  celle  expédition  n'avait  pas  d'autre  but  qui 
d'effrayer  Charles  X  et  de  le  contraindre  d'  nfiRr  b 

France  au  plus  vile  ;   et  on  voulait  aussi  débari  :'aris.  re 

jour-là,  de  certains  hommes  dont  on  redoutait  les  réclamations 
au  moment  où  Louis-Philippe  allait  assister  h  Touvcrturp  ik* 
Chambres* 

Ain«!i  qu'on  Tavait  prévu,  Charles  Xs'effi:iva.  e!  fui 

aux  patoïesdês  commissaires  qu'on  lui  avait  envoy.  i\t 

pour  le  protéger,  et  le  lieutenant  général  du  royaume  put  ca 
paix  aller  au  Palais-Bourbon  faire  part  aux  Chambres  assem* 
blees,  de  Tacte  d'abdication  de  Charles  X,  son  eousin,  et  du 
Dauphin,  «  Cet  acte,  dit-  il,  a  été  remis  entre  mes  i  ^t 

»  2  èmùl,  à    ouïe  heures  du  soir;  j'en  onlonne  v*  i  1<* 

)>  dépôt  datis  les  archives  de  la  Chambre  des  pairs»  01  je  ie  tais 
»  insérer  dans  la  partie  oriicielle  du  Monitçitr.  » 

Les  commissaires  qui  avaient  été  charges  par  le  due  d'Or- 
léans de  se  reuire  en  hàle  à  Uambotûllet,  pour  y-  \\ 
famille  rtiyale»  étaient  MM.  Maison;  Odilon  Bin  vie 
Schonen  ;  ils  préci  fièrent  de  peu  de  leuips  les  colonnes  part* 
siennes.  Dés  qu'ils  fureni  arrivés  à  Kauibouitleit  CharlH»  X 
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entra  de  suite  en  rapport  avec  eux  et  voulut  les  interroger  ;  le 
maréchal  Maison  lui  affirma  que  plus  de  soixante  mille  hom- 
mes en  armes  allaient  Tenvelopper  :  —  à  dix  heures  du  soir. 
Charles  X  avait  consenti  à  quitter  la  France  et  à  aller  s^embar- 
quer  à  Cherbourg.  Quand  les  Parisiens  arrivèrent,  on  leur 
apprit  cette  résolution,,  et  à  la  voix  des  commissaires,  ils  repri- 
rent la  route  de  la  capitale. 

Charles  X  avait  réglé  lui-même  Tordre  de  son  départ.  Le 
4  août,  il  trouva  la  garde  en  bataille  sur  le  chemin  de  Dreux; 
et  là  il  lui  fit  ses  adieux  :  «  Le  roi,  fut-il  dit  dans  Tordre  de 
»  ce  jour,  transmet,  pour  la  dernière  fois,  ses  ordres  aux  bra- 
»  ves  troupes  de  sa  garde  qui  Tout  accompagné  :  c'est  de  se 
n  rendre  à  Paris  où  elles  feront  leur  soumission  au  lieutenant 
»  général  du  royaume.  » 

La  France  avait  appris  les  événements  de  Paris,  soit  par 
des  envoyés  de  la  commission  municipale,  soit  par  des  citoyens 
qui  avaient  pris  sur  eux-mêmes  d'aller,  dans  diverses  localités, 
annoncer  les  changements  qui  s'étaient  opérés,  et  partout,  les 
populations  se  déclarèrent  pour  la  révolution.  Pas  une  pro- 
vince, pas  une  ville,  ne  se  prononcèrent  pour  Charles  X.  I^a 
Vendée  se  soumit  tout  aussi  bien  que  le  Midi.  Les  troupes  du 
camp  de  Saint-Omer  surent,  en  marchant  sur  Paris,  l'abdication 
de  Charles  X  et  Tavénement  du  duc  d'Orléans  à  la  lieutenance 
générale  du  royaume,  et  aussitôt  les  divers  régiments  arborè- 
rent la  cocarde  tricolore  ;  quelques  ofliciers  se  retirèrent  dans 
leurs  foyers.  Charles  X,  quand  ces  faits  s'accomplissaient, 
poursuivait  son  pénible  et  triste  voyage  vers  Cherbourg, 
accompagné  de  sa  maison  militaire  ;  les  hauts  dignitaires  de  la 
cour  brillaient  par  leur  absence,  les  gardes  du  corps  demeu- 
rèrent fidèles  serviteurs  ;  dans  le  voyage,  il  y  eut  des  incidents 
divers,  produits  par  Tétat  des  esprits  et  par  les  sentiments 
qui  animaient  les  populations,  sentiments  presque  partout 
hostiles. 

Cependant,  à  Argentan,  la  famille  royale  fut  accueillie  avec 
quelque  faveur  :  c'était  le  9  août.  Le  roi  se  décida  à  y  séjour- 
ner, son' escorte  d'ailleurs  avait  besoin  de  repos;  et  ce  fut 
dans  cette  ville,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  qu'un  courrier 
lui  apporta  la  nouvelle  de  Tavénement  du  duc  d'Orléans  au 
trône  de  France. 


HJST01KI% 


La  Chambre  des  dépuU'js  l'avait  proclamé  roi  des  FrAnçui 
sous  le  nom  de  Philippe  V%  et  avait  en  même  leiwps  donne  i 
la  France  une  Charte  révisée  (7  août)  à  une  major  île  de  219 
voix  contre  33  ;  la  Chambre  des  pairs  aci^^ulesça  à  tous  k$  acte 
de  la  Chambre  éleciive. 

Le  15  août»  Charles  X  et  la  famille  royale  arrivèrent  ù  Vi 
lognes  ;  ce  joiir-là  avait  été  dôsigtré  pour  la  remise  un  roi  à  _ 
çle;idards  des  gardes  du  r^rps,  on   upprochaîl  n"  îa" 

voyage;  a  onze  heures,  chaque  compagme  est  inlroil  ^  a 
rang  d'ancienneté,  dans  le  salon  où  se  trouraieiit  réumslero». 
le  Dauphin,  la  Dauphine,  la  duchesse  de  Berry.  Iô  duc  de 
Bordeaux  et  sa  jeune  ;  sœur  chaque  étendard  est  escorté  p»r  les 
six  plus  anciens  gardes  de  la  compaptnie;  dei  •  "    roi,^ 

trouvaient   le  marctlial  Marmont.  le  baron  àv     '  .  Uj 

Larochejaqnelein,  les  généraux  Grassot,  Cboist^iil,  Ti 
lorsque  la  depulalinndrs  gank's  du  corps  fut  an  pr— ' 
roi,  il  s^.  Gl  nn  tïjstiint  de  silence;  les  gardes  s'iiii 
remirent  leurs  étendard.^,  on  enlpndit  alors  des  &au^UiU  ït 
cbapper,  le  rui  (élevant  la  voix,  dit  :  «  MesMeurs,  je  prendi  ( 
étendards,  vous  avez  su  les  conserver  sans  tache,  j%*sj*^fe  qu  ni 
jour  mon  petit*ljls  anra  le  bonheur  de  vous  les  iH^ndrt?.  » 

—  Le  IG,  Cliarles  X  quitta  Vulo^nes  et  arriva  îi  Cherbouri 
vers  une  heure  après-midi  :  on  se  dirigea  vers  le  r  '*'> 

quatre  compagnies  de  gardes  du  corps  se  rangèrent  >  l*? 

faîsautrface  à  la  mer   Le  roi  (dit  M.  iMa7.as,  dans  ses  memoiroi. 
pour  servir  à  la  révolution  de  IHilO,  page  340),  s'amoça  veri 
lepeiit  pont,  «  lit  nn  sitlnt  très-froid  à  MM.  de  SchoD6ii.  Oii- 
Ion    Biirrot    et    La  t'ommeraye»  mais  it-vita  le  mar.    '    "  *V  - 
son  à  le  suivre,  et  entra  dans  le  paquebot  Gtmt-^ 
duc  d'Angonïême  le  suivit,  tenant  par  la  UKiin  lo  duc  de  Bor- 
<leaux,  madame  de  Gontau»  fort  souffrante,  conduisait  Maclf* 
moiselle  ;  la  duchesse  de  Berry  s*appuyait  sur  h;  bras  de  31.  A* 
Charrette,  et  madame  laDauphinesurceluide  M.  d    T 
jaquelein  :  vinrent  à  la  suite  je  duc  de  Ragusc^,  M.  ii.   . 
tioiug,  capitaine  des  gardes,  le  précepteur  et  tes  sotis--g)oii«cr' 
nenrs  du  duc  de  Bordeaux,  i» 

l]n^.  heure  environ  après  que  le  roi  fut  enrn^  daii!»lr  paifii- 
bot,   le  vent  étant  favorable ,  le  Grmt-Brihun  fui 
par  un  bateau  à  vapnnr  qui  lui  facilita  la  snrfi»»  d*^  \*^ 
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voiles  furent  déployées,  les  bâtiments  d'escorte  sortirent  de 
la  rade,  et  à  quatre  heures  Textrémité  des  mâts  avait  disparu 
de  l'horizon.  —  Charles  X  venait  de  quitter  la  France  pour  ne 
plus  la  revoir,  et  allait  chercher  de  nouveau  un  asile  en  Angle- 
terre, qu'il  abandonna  pour  habiter  en  Allemagne  la  petite 
ville  de  Goritz.  11  y  est  mort,  le  6  novembre  1836  ;  son  cercueil 
a  été  déposé  dans  l'église  des  franciscains  de  Goritz,  au  milieu 
du  caveau  de  la  famille  des  comtes  de  Thurn.  Sur  une  plaque 
de  cuivre  doré,  attenant  au  cercueil,  a  été  mise  l'inscription 
suivante  :  —  «  Ci-gît,  très-haut,  très-puissant  et  très-excel- 
»  lent  prince  Charles  X*  du  nom,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
»  France  et  de  Navarre,  mort  à  Goritz,  le  6  novembre  1836, 
»  à  l'âge  de  soixante-dix-neuf  ans  et  vingt  jours.  » 

—  Charles  X,  durant  son  exil,  se  montra  calme  et  résigné  : 
on  ne  l'entendit  ni  se  plaindre,  ni  faire  des  récriminations; 
de  même  qu'il  ne  confessa  jamais,  ni  les  fautes  graves  qu'il 
avait  commises,  ni  les  erreurs  qui  l'avaient  poussé  à  les  com- 
mettre, il  ne  rejeta  pas  sur  ses  conseillers,  ni  secrets  ni  offi- 
ciels, la  responsabilité  d'une  révolution  qui  avait  brisé  son 
trône  et  qu'il  aurait  pu  facilement  conjurer.  —  Car  Charles  X, 
s'il  avait  évité  de  se  heurter  contre  le  cours  des  idées  du  siècle, 
serait  mort  en  pleine  possession  de  toute  son  autorité  légale 
et  constitutionnelle. 
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